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AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 


Le  principal  mérite  de  cette  nouvelle  édition ,  c'est  que  les 
laits  y  sont  classés  avec  plus  d'ordre  que  dans  la  plupart  de 
celles  qu'on  a  publiées  jusqu'à  ce  jour1  :  nous  commençons  par 
le  rapport  au  roi  et  les  ordonnances  du  25  juillet,  et  nous  finis- 
sons par  l'arrêt  de  la  Cour  des  pairs,  prononcé  le  21  décembre 
à  dix  heures  du  soir.  Tout  ce  qui  s'est  passé  avant  et  après  cette 
époque  est  étranger  à  la  procédure. 

Ce  procès  des  ministres  de  Charles  X  doit  occuper  une  des 
premières  places  dans  les  causes  célèbres  :  c'est  ce  qui  nous  a 
porte  à  n'admettre  dans  ce  volume  que  ce  qui  appartient  rigou- 
reusement à  cette  grande  affaire.  Nous  ne  nous  occupons  nulle- 
ment de  décrire  la  disposition  du  donjon  de  V incennes ,  la  dis- 
position de  la  prison  construite  au  petit  Luxembourg  pour  les 
quatre  ministres  ;  nous  ne  nous  amusons  point  à  compter  les 
barreaux  des  fenêtres ,  à  donner  l'épaisseur  des  portes  ,  à 
compter  le  nombre  des  factionnaires,  etc.,  etc.  Nous  ne  don- 
nons aucune  relation  des  événements  qui  ont  suivi  les  ordon- 
nances du  25  juillet.  L'accusation,  la  défense ,  et  les  dépositions 
des  témoins  :  voilà  la  véritable  histoire  des  trois  journées  mé- 


Une chose  a  fixé  particulièrement  notre  attention,  ce  sont 
les  dépositions  des  témoins. 

Quatorze  témoins  ont  été  entendus  par  la  Commission  de  la 
Chambre  des  députés. 

Quatre-vingt-dix  témoins  ont  été  entendus  par  la  Commis- 
sion de  la  Chambre  des  pairs. 

•  Une  autre  édition  en  2  volumes  in-8#  est  sortie  de  notre  librairie,  flous 
n'avons  pris  aucune  part  a  la  rédaction  de  cette  édition  ;  nous  atons  seule- 
été  chargé  de  la  publication  des  livraisons  telles  qu'elles  nous  étaient 
lies  par  les  éditeurs. 
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n  AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 

Quarante-neuf  témoins  ont  été  appelés  devant  la  Cour  des  pairs. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  nous  devions  trouver  dans 
cette  procédure  cent  cinquante-trois  dépositions  de  différents 
témoins.  Quelques  uns  de  ces  témoins  ont  paru  devant  la  Com- 
mission de  la  Chambre  des  députés,  devant  la  Commission  de  la 
Chambre  des  pairs,  et  devant  la  Cour;  et  la  plupart  de  ceux  qui 
ont  paru  devant  la  Cour  des  pairs  avaient  été  entendus  devant 
la  Commission  de  la  Chambre  des  pairs.  Il  a  donc  dû  résulter 
de  là  un  grand  nombre  de  répétitions. 

Des  quatorze  dépositions  faites  devant  la  Commission  de  la 
Chambre  des  députes,  nous  n'en  rapportons  que  sept ,  et  nous 
disons  pourquoi  page  49  de  ce  volume  :  c'est  que  deux  de  celles 
que  nous  ne  rapportons  pas  se  trouvent  répétées  devant  la 
Commission  de  la  Chambre  des  pairs  ou  devant  la  Cour,  et  qué 
les  cinq  autres  n'offrent  aucun  intérêt.  En  voici  un  exemple. 

«  Je  n'ai  point  assisté  au  commencement  de  la  lutte.  Je  sais  seulement  que 

-  le  mardi  le  premier  coup  de  fusil  a  été  tiré  par  un  serpent  de  la  gardé 
«royale,  qui  avait  long-  temps  cooché  en  joue  différentes  personnes  rue 

«  SaiutHororé.  » 

Quarante-neuf  témoins  ont  paru  devant  la  Cour  des  pairs  :  ici 
nous  ne  nous  permettons  pas  le  plus  léger  retranchement,  et  nous 
rapportons  le  plus  fidèlement  possible  les  audiences  de  la  Cour, 
Mais  la  plupart  de  ces  quarante-neuf  témoins  avaient  déjà  été  en- 
tendus devant  la  Commission  de  la  Chambre  des  pairs,  et  ils  n'ont 
fait  que  confirmer  leurs  dépositions  devant  la  Cour  :  nous  avons 
donc  pensé  qu'il  était  inutile  de  donner  deux  fois  la  même  chose. 

De  toutes  les  dépositions  faites  devant  la  Commission  de  la 
Chambre  des  pairs,  nous  n'avons  donc  retranché  que  celles  qui 
ont  été  répétées  devant  la  Cour,  et  quelques  autres  tout-à-fait 
insignifiantes,  et  dont  voici  encore  deux  exemples: 

1'  «  Je  déclare  qu'il  n'a  été  fait  entre  mes  mains  ni  par  madame  la 

-  comtesse  de  Guemon  Ranville  ni  par  aucune  autre  personne,  aucun  dépôt 
«  de  papiers,  soit  au  moment  du  départ  de  M.  le  comte  de  Guernou,  soit  avant 
«  ou  depuis ,  et  je  n'ai  aucune  counuis&anre  qu'il  en  ait  été  fait  ailleurs.  » 

2*  «  J'étais  chef  d'état- major  de  la  deuxième  division  d'infanterie  de  la 
«  garde  royale.  Le  mardi  27  juillet  je  me  rendis  à  l'état-major  pour  savoir  s'il 
«  y  avait  des  ordres.  M.  de  Chntseul  me  répondit  de  rentrer  chez  moi ,  et  d'y 
«  attendre  ceux  que  l'on  m'enverrait.  Je  restai  en  conséquence  chef  moi  le 
•  mardi  et  le  mercredi ,  et  je  ne  reçus  aucun  ordre}  de  nuuiîète  que  je  nai 

-  été  témoin  d'aucun  fait  dont  je  puisse  déposer.  . 
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RAPPORT  AU  ROI. 

SIRE, 

Vos  ministres  seraient  peu  dignes  de  la  confiance  dont  Votre 
Majesté  les  honore,  s'ils  tardaient  plus  long-temps  â  placer  sous 
▼os  yeux  un  aperçu  de  notre  situation  intérieure,  et  à  signaler 
à  votre  haute  sagesse  les  dangers  de  la  presse  périodique. 

A  aucune  époque,  depuis  quinze  années,  cette  situation  ne 
s'était  présentée  sous  un  aspect  plus  grave  et  plus  affligeant. 
Malgré  une  prospérité  matérielle  dont  nos  annales  n'avaient  ja- 
mais offert  d'exemple,  des  signes  de  désorganisation  et  des 
symptômes  d'anarchie  se  manifestent  sur  presque  tous  les  points 
du  royaume. 

Les  causes  successives  qui  ont  concouru  à  affaiblir  les  res- 
sorts du  gouvernement  monarchique  tendent  aujourd'hui  à  en 
altérer  et  à  en  changer  la  nature  :  déchue  de  sa  force  morale, 
l'autorité,  soit  dans  la  capitale , soit  dans  les  provinces,  ne  lutte 
plus  qu'avec  désavantage  contre  les  factions  ;  des  doctrines  per- 
nicieuses et  subversives,  hautement  professées,  se  répandent  et 
se  propagent  dans  toutes  les  classes  de  la  population  ;  des  inquié- 
tudes trop  généralement  accréditées  agitent  les  esprits  et  tour- 
mentent la  société.  De  toutes  parts  on  demande  au  présent  des 
gages  de  sécurité  pour  l'avenir. 

Une  malveillance  active,  ardente,  infatigable,  travaille  à 
ruiner  tous  les  fondements  de  Tordre,  et  à  ravir  à  la  France  le 
bonheur  dont  elle  jouit  sous  le  sceptre  de  ses  rois.  Habile  à  ex- 
ploiter tous  les  méconteutements  et  à  soulever  toutes  les  haines, 
elle  fomente  parmi  les  peuples  un  esprit  de  défiance  et  d'hostilité 
envers  le  pouvoir,  et  cherche  à  semer  partout  des  germes  de 
troubles  et  de  guerre  civile. 
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2  PROCÈS 

Et  déjà,  Sire,  des  événements  récents  ont  prouvé  que  les 
passions  politiques,  contenues  jusqu'ici  dans  les  sommités  de  la 
société,  commencent  à  en  pénétrer  les  profondeurs  et  à  émou- 
voir les  masses  populaires.  Ils  ont  prouvé  aussi  que  ces  masses 
ne  s'ébranleraient  pas  toujours  *ans  danger  pour  ceux-là  mêmes 
qui  s'efforcent  de  les  arracher  au  repos. 

Une  multitude  de  faits  recueillis  dans  le  cours  des  opéra- 
tions électorales  confirment  ces  données ,  et  nous  offriraient  le 
présage  trop  certain  de  nouvelles  commotions ,  s'il  n'était  au 
pouvoir  de  Votre  Majesté  d'en  détourner  le  malheur. 

Partout  aussi,  si  l'on  observe  avec  attention,  existe  un  be- 
soin d'ordre ,  de  force  et  de  permanence ,  et  ies  agitations  qui  y 
semblent  le  plus  contraires  n'en  sont  en  réalité  que  l'expression 
et  le  témoignage. 

11  faut  bien  le  reconnaître  :  ces  agitations,  qui  ne  peuvent 
s'accroître  sans  de  grands  périls ,  sont  presque  exclusivement 
produites  et  excitées  par  la  liberté  de  la  presse.  Une  loi  sur  les 
élections ,  non  moins  féconde  en  désordres,  a  sans  doute  con- 
couru à  ies  entretenir;  mais  ce  serait  nier  l'évidence  que  de  ne 
pas  voir  dans  les  journaux  le  principal  foyer  d'une  corruption 
dont  les  progrès  sont  chaque  jour  plus  sensibles,  et  la  première 
source  des  calamités  qui  menacent  le  royaume. 

L'expérience ,  Sire,  parle  plus  hautement  que  les  théories. 
Des  hommes  éclairés  sans  doute,  et  dont  la  bonne  foi  d'ailleurs 
n'est  pas  suspecte,  entraînés  par  l'exemple  mal  compris  d'un 
peuple  voisin ,  ont  pu  croire  que  les  avantages  de  la  presse  pé- 
riodique en  balanceraient  les  inconvénients,  et  que  ces  excès  se 
neutraliseraient  par  des  excès  contraires.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi  : 
l'épreuve  est  décisive,  et  la  question  est  maintenant  jugée  dans 
la  conscience  publique. 

A  toutes  les  époques  en  effet  la  presse  périodique  n'a  été,  et 
il  est  dans  sa  nature  de  n'être  qu'un  instrument  de  désordre  et 
de  sédition. 

Que  de  preuves  nombreuses  et  irrécusables  à  apporter  à 
l'appui  de  cette  vérité  !  c'est  par  l'action  violente  et  non  inter- 
rompue de  la  presse  que  s'expliquent  les  variations  trop  subites, 
trop  fréquentes  de  notre  politique  intérieure.  Elle  n'a  pas  per- 
mis qu'il  s'établit  en  France  un  système  régulier  et  stable  de 
gouvernement,  ni  qu'on  s'occupât  avec  quelque  suite  d'intro- 
duire dans  toutes  les  branches  de  l'administration  publique  les 
amélioration»  dont  elles  sont  susceptibles.  Tous  les  ministères , 
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depuis  1814,  quoique  formés  sous  des  influences  diverses  et  sou- 
mis à  des  directions  opposées ,  ont  été  en  butte  aux  mêmes  traits, 
aux  mêmes  attaques,  et  au  même  déchaînement  de  passions.  Les 
sacrifices  de  tout  genre ,  les  concessions  de  pouvoir,  les  allian- 
ces de  parti,  rien  n'a  pu  les  soustraire  à  cette  commune  destinée. 

Ce  rapprochement  seul,  si  fertile  en  réflexions,  suffirait 
pour  assigner  à  la  presse  son  véritable ,  son  invariable  carac- 
tère. Elle  s'applique,  par  des  efforts  soutenus,  persévérants,  ré- 
pétés chaque  jour,  à  relâcher  tous  les  liens  d'obéissance  et  de 
subordination,  à  user  les  ressorts  de  l'autorité  publique,  à  la 
rabaisser,  à  l'avilir  dans  l'opinion  des  peuples ,  et  à  lui  créer 
partout  des  embarras  et  des  résistances. 

Son  art  consiste ,  non  pas  à  substituer  à  une  trop  facile  sou- 
mission d'esprit  une  sage  liberté  d'examen,  mais  à  réduire  en 
problème  les  vérités  les  plus  positives  ;  non  pas  à  provoquer  sur 
les  questions  politiques  une  controverse  franche  et  utile,  mais 
à  les  présenter  sous  un  faux  jour  et  à  les  résoudre  par  des  so- 
phisnies. 

La  presse  a  jeté  ainsi  le  désordre  dans  les  intelligences  les 
plus  droites,  ébranlé  les  convictions  les  plus  fermes,  et  produit, 
au  milieu  de  la  société,  une  confusion  de  principes  qui  se  prête 
aux  tentatives  les  plus  funestes.  C'esVpar  l'anarchie  dans  les  doc 
trines  qu'elle  prélude  à  l'anarchie  dans  l'état. 

11  est  digne  de  remarque,  Sire,  que  la  presse  périodique  n'a 
pas  même  rempli  sa  plus  essentielle  condition ,  celle  de  la  pu- 
blicité. Ce  qui  est  étrange,  mais  ce  qui  est  vrai  à  dire,  c'est  qu'il 
n'y  a  pas  de  publicité  en  France,  en  prenant  ce  mot  dans  sa 
juste  et  rigoureuse  acception.  Dans  l'état  des  choses,  les  faits, 
quand  ils  ne  sont  pas  entièrement  supposés ,  ne  parviennent  à 
la  connaissance  de  plusieurs  millions  de  lecteurs  que  tronqués, 
défigurés,  mutilés  de  la  manière  la  plus  odieuse.  Un  épais 
nuage,  élevé  par  les  journaux,  dérobe  la  vérité,  et  intercepte 
en  quelque  sorte  la  lumière  entre  le  gouvernement  et  les  peu- 
ples. Les  rois ,  vos  prédécesseurs ,  Sire ,  ont  toujours  aimé  à  se 
communiquer  à  leurs  sujets  ;  c'est  une  satisfaction  dont  la  presse 
n'a  pas  voulu  que  Votre  Majesté  pût  jouir. 

Une  licence  qui  a  franchi  toutes  les  bornes  n'a  respecté  en 
effet,  même  dans  les  occasions  les  plus  solennelles,  ni  les  volontés 
expresses  du  roi ,  ni  les  paroles  descendues  du  haut  du  trône. 
Les  unes  ont  été  méconnues  et  dénaturées  ;  les  autres  ont  été 
l'objet  de  perfides  commentaires  ou  d'amères  dérisions.  C'est 
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ainsi  que  le  dernier  acte  de  la  puissance  royale,  la  proclama- 
tion ,  a  été  discrédité  dans  le  public ,  avant  même  d'être  connu 
des  électeurs. 

Ce  n'est  pas  tout;  k\ presse  ne  tend  pas  moins  qu'à  subju- 
guer la  souveraineté  et  à  envahir  les  pouvoirs  de  l'état.  Organe 
prétendu  de  l'opinion  publique ,  elle  aspire  à  diriger  les  débats 
des  deux  chambres  ;  et  il  est  incontestable  qu'elle  y  apporte  le 
poids  d'une  influence  non  moins  fâcheuse  que  décisive.  Cette 
domination  a  pris ,  surtout  depuis  deux  ou  trois  ans ,  dans  la 
Chambre  des  députés,  un  caractère  manifeste  d'oppression  et 
de  tyrannie.  On  a  vu ,  dans  cet  intervalle  de  temps,  les  journaux 
poursuivre  de  leurs  insultes  et  de  leurs  outrages  les  membres 
'dont  le  vote  leur  paraissait  incertain  ou  suspect.  Trop  souvent, 
Sire,  la  liberté  des  délibérations  dans  cette  chambre  a  succombé 
sous  les  coups  redoublés  de  la  presse. 

On  ne  peut  qualifier  en  termes  moins  sévères  la  conduite  des 
journaux  de  l'opposition  dans  des  circonstances  plus  récentes. 
Après  avoir  eux-  mêmes  provoqué  une  adresse  attentatoire 
aux  prérogatives  du  trône,  ils  n'ont  pas  craint  d'ériger  en  prin- 
cipe la  réélection  des  22\  députés  dont  elle  est  l'ouvrage.  Et  ce- 
pendant Votre  Majesté  avait  repoussé  cette  adresse  comme 
offensante;  elle  avait  porté  un  blâme  public  sur  Te  refus  de 
concours  qui  y  était  exprimé  ;  elle  avait  annoncé  sa  résolution 
Immuable  de  défendre  les  droits  de  sa  couronne  si  ouvertement 
compromis.  Les  feuilles  périodiques  n'en  ont  pas  tenu  compte  ; 
elles  ont  pris  au  contraire  à  tâche  de  renouveler»,  de  perpé- 
tuer et  d'aggraver  l'offense.  Votre  Majesté  décidera  si  cette  at- 
taque téméraire  doit  rester  plus  long-temps  impunie. 

Mais  de  tous  les  excès  de  la  presse,  le  plus  grave  peut-être 
nous  reste  à  signaler.  Dès  les  premiers  temps  de  cette  expédition 
dont  la  gloire  jette  un  éclat  si  pur  et  si  durable  sur  la  noble 
couronne  de  France ,  la  presse  en  a  critiqué  avec  une  violence 
inouïe  les  causes ,  les  moyens ,  les  préparatifs ,  les  chances  de 
guecès.  Insensible  à  l'honneur  national,  il  n'a  pas  dépendu 
d'elle  que  notre  pavillon  ne  restât  flétri  des  insultes  d'un  bar- 
bare. Indifférente  aux  grands  intérêts  de  l'humanité,  il  n'a  pas 
dépendu  d'elle  que  l'Europe  ne  restât  asservie  à  un  esclavage 
çruel  et  à  des  tributs  honteux. 

Ce  n'était  point  assez  :  par  une  trahison  que  nos  lois  au- 
raient pu  atteindre ,  la  presse  s'est  attachée  à  publier  tous  les 
secrets  de  l'armement,  à  porter  à  la  connaissance  de  l'étranger 
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l'état  de  nos  forces,  le  dénombrement  de  nos  troupes,  celui  dé 
nos  Ygisseaux, ^indication  des  points  de  station ,  les  moyens  à 
employer  pour  dompter  l'inconstance  des  vents  et  pour  aborder 
la  côle.  Tout,  jusqu'au  lieu  du  débarquement,  a  été  divulgué  , 
comme  pour  ménager  à  l'ennemi  une  défense  plus  assurée.  Et , 
chose  sans  exemple  chez  un  peuple  civilisé ,  la  presse ,  par  de 
fausses  alarmes  sur  les  périls  à  courir,  n'a  pas  craint  de  jeter  le 
découragement  dans  l'armée  ;  et  signalant  même  à  sa  haine  le 
chef  de  l'entreprise ,  elle  a  pour  ainsi  dire  excité  les  soldats  à 
lever  contre  lui  l'étendard  de  la  révolte  ou  à  déserter  leurs  dra- 
peaux !  Voilà  ce  qu'ont  osé  faire  les  organes  d'un  parti  qui  se 
prétend  national. 

Ce  qu'il  ose  faire  chaque  jour  dans  l'intérieur  du  royaume 
ne  va  pas  moins  qu'à  disperser  les  éléments  de  la  paix  publique, 
à  dissoudre  les  liens  de  la  société,  et,  qu'on  ne  si  méprenne 
point ,  à  faire  trembler  le  sol  sous  nos  pas.  Ne  craignons  pas 
de  révéler  ici  toute  l'étendue  de  nos  maux  pour  pouvoir  mieux 
apprécier  toute  l'étendue  de  nos  ressources.  Une  diffamation 
systématique,  organisée  en  grand,  et  dirigée  avec  une  persé- 
vérance sans  égale,  va  atteindre,  ou  de  près  ou  de  loin,  jus- 
qu'au plus  humble  des  agents  du  pouvoir.  Nul  de  vos  sujets, 
Sire,  n'est  à  l'abri  d'un  outrage,  s'il  reçoit  de  son  souverain 
la  moindre  marque  de  confiance  ou  de  satisfaction.  Un  vaste 
réseau,  étendu  sur  la  France,  enveloppe  tous  les  fonctionnai- 
res  publics  :  constitués  en  état  permanent  de  prévention ,  ils 
semblent  en  quelque  sorte  retranchés  de  la  société  civile  ;  on 
n'épargne  que  ceux  dont  la  fidélité  chancelle ,  on  ne  loue  que 
ceux  dont  la  fidélité  succombe  ;  les  autres  sont  notés  par  la 
faction  pour  être  plus  tard  sans  doute  immolés  aux  vengeances 
populaires. 

La  presse  périodique  n'a  pas  mis  moins  d'ardeur  à  pour- 
suivre de  ses  traits  envenimés  la  religion  et  le  prêtre.  Elle 
veut,  elle  voudra  toujours  déraciner  dans  le  cœur  des  peu- 
ples jusqu'au  dernier  germe  des  sentiments  religieux.  Sire,  ne 
doutez  pas  qu'elle  n'y  parvienne  en  attaquant  les  fondements 
de  la  foi,  en  altérant  les  sources  de  la  morale  publique,  et  en 
prodiguant  à  pleines  mains  la  dérision  et  le  mépris  aux  minis- 
tres des  autels. 

Nulle  force,  il  faut  l'avouer,  n'est  capable  de  résister  à  un 
dissolvant  aussi  énergique  que  la  presse.  A  toutes  les  époques 
ou  elle  s'est  dégagée  de  ses  entraves,  elle  a  fait  éruption ,  inva- 
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sion  dans  l'ctat.  On  ne  peut  qu'être  singulièrement  frappé  de 
la  similitude  ue  ses  effets  depuis  quinze  ans,  malgré  la  diversité 
des  circonstances ,  et  malgré  le  changement  des  hommes  qui 
ont  occupé  la  scène  politique.  Sa  destinée  est ,  en  un  mot ,  de  re- 
commencer la  révolution  dont  elle  proclame  hautement  les 
principes.  Placée  et  replacée  à  plusieurs  intervalles  sous  le  joug- 
de  la  censure,  elle  n'a  autant  de  fois  ressaisi  la  liberté  que  pour 
reprendre  son  ouvrage  interrompu.  Afin  de  le  continuer  avec 
plus  de  succès ,  elle  a  trouvé  un  actif  auxiliaire  dans  la  presse 
départementale,  qui,  mettant  aux  prises  les  jalousies  et  les 
haines  locales,  semant  l'effroi  dans  l'ame  des  hommes  timides  y 
harcelant  l'autorité  par  d'interminables  tracasseries,  a  exercé 
une  influence  presque  décisive  sur  les  élections. 

Ces  derniers  effets,  Sire,  sont  passagers;  mais  «les  effets 
plus  durables  se  font  remarquer  dans  les  mœurs  et  dans  le  ca- 
ractère de  la  nation.  Une  polémique  ardente,  mensongère  et 
passionnée,  école  de  scandale  et  de  licence,  y  produit  des  chan- 
gements graves  et  des  altérations  profondes;  elle  donne  une 
fausse  direction  aux  esprits,  les  remplit  de  préventions  et  de 
préjugés,  les  détourne  des  études  sérieuses,  nuit  ainsi  au  pro- 
grès des  arts  et  des  sciences,  excite  parmi  nous  une  fermenta- 
tion toujours  croissante,  entretient  jusque  dans  Je  sein  des  fa- 
milles de  funestes  dissensions,  et  pourrait,  par  degrés,  nous 
ramener  à  la  barbarie. 

Contre  tant  de  maux  enfantés  par  la  presse  périodique,  la 
loi  et  la  justice  sont  également  réduites  à  confesser  leur  im- 
puissance. 

11  serait  superflu  de  rechercher  les  causes  qui  ont  atténué 
la  répression,  et  en  ont  fait  insensiblement  une  arme  inutile 
dans  la  main  du  pouvoir.  11  nous  suffit  d'interroger  l'expérience 
et  «le  constater  l'état  présent  des  choses. 

Les  mœurs  judiciaires  se  prêtent  difficilement  à.  une  ré- 
pression efficace.  Cette  vérité  d'observation  avait  depuis  long- 
temps frappé  de  bons  esprits  ;  elle  a  acquis  nouvellement  un 
caractère  plus  marqué  d'évidence.  Pour  satisfaire  aux  besoins 
qui  l'ont  fait  instituer ,  la  répression  aurait  dû  être  prompte  et 
forte  :  elle  est  restée  lente,  et  à  peu  près  nulle.  Lorsqu'elle  in- 
tervient ,  le  dommage  est  commis  ;  loin  de  le  réparer ,  la  pu- 
nition y  ajoute  le  scandale  du  débat. 

La  poursuite  juridique  se  lasse,  la  presse  séditieuse  ne  se 
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lasse  jamais.  L'yuc  ^arrête^  garcegu'il  Y  a  trop  à  sévir 
multiplie  ses  forces  en  multipliant  ses  délits. 


Dans  des  circonstances  diverses ,  la  poursuite  a  eu  ses  pé- 
riodes d'activité  ou  de  relâchement.  Mais  zèle  ou  tiédeur  de 
la  part  du  ministère  public,  qu'importe  à  la  presse?  elle  cherche 
dans  le  redoublement  de  ses  excès  la  garantie  de  leur  impunité. 

L'insuffisance,  ou  plutôt  l'inutilité  des  précautions  établies 
dans  les  lois  en  vigueur,  est  démontrée  par  les  faits.  Ce  qui  est 
également  démontré  par  les  faits,  c'est  que  la  sûreté  publique 
est  compromise  par  la  licence  de  la  presse.  11  est  temps,  il  est 
plus  que  temps  d'en  arrêter  les  ravages. 

Entendez,  Sire,  ce  cri  prolongé  d'indignation  et  d'effroi 
qui  part  de  tous  les  points  de  votre  royaume.  Les  hommes 
paisibles,  les  gens  de  bien ,  les  amis  de  l'ordre,  élèvent  vers 
Votre  Majesté  des  mains  suppliantes.  Tous  lui  demandent  de  les 
préserver  du  retour  des  calamités  dont  leurs  pères  ou  eux- 
mêmes  eurent  tant  à  gémir.  Ces  alarme  s  sont  trop  réelles  pour 
n'être  pas  écoutées,  ces  vœux  sont  trop  légitimes  pour  n'être  pas 
accueillis. 

Il  n'est  qu'un  seul  moyen  d'y  satisfaire,  c'est  de  rentrer 
dans  la  Charte.  Si  les  termes  de  l'article  8  sont  ambigus,  son 
esprit  est  manifeste.  Il  est  certain  que  la  Charte  n'a  pas  con- 
cède la  liberté  des  journaux  et  des  écrits  périodiques.  Le  droit 
de  publier  ses  opinions  personnelles  n'implique  sûrement  pas  le 
droit  de  publier,  par  voie  d'entreprise,  les  opinions  d'autrui. 
L'un  est  l'usage  d'une  faculté  que  la  loi  a  pu  laisser  libre  ou 
soumettre  à  des  restrictions;  l'autre  est  une  spéculation  d'in- 
dustrie qui,  comme  les  autres  et  plus  que  les  autres,  suppose  la 
surveillance  de  l'autorité  publique. 

Les  intentions  de  la  Charte  à  ce  sujet  sont  exactement  ex- 
pliquées dans  la  loi  du  21  ocj&brc  1814,  qui  en  est  en  quelque 
sorte  l'appendice  :  on  peut  d'autant  moins  en  douter  que  cette 
loi  fut  présentée  aux  Chambres  le  5  juillet,  c'est-à-dire  un  mois 
après  la  promulgation  de  la  Charte.  En  J  8 1 9,  à  l'époque  même 
où  un  système  contraire  prévalut  dans  les  Chambres,  il  y  fut 
hautement  proclamé  que  la  presse  périodique  n'était  point  régie 
par  la  disposition  de  l'article  8,  Cette  vérité  est  d'ailleurs  at- 
testée par  les  lois  mêmes  qui  ont  imposé  aux  journaux  la  con- 
dition d'un  cautionnement. 

Maintenant,  Sire,  il  ne  reste  plus  qu'à  se  demander  comment 
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doit  s'opérer  ce  retour  à  la  Charte  et  à  la  loi  du  2\  octobre  \  8\  4. 

La  gravité  des  conjonctures  présentes  a  résolu  cette  question/ 
Ii  ne  faut  pas  s'abuser.  Nous  ne  sommes  plus  dans  les  con 
ditions  ordinaires  du  gouvernement  représentatif.  Les  prlncl  * 
pes  sur  lesquels  il  a  été  établi  n'ont  pu  demeurer  intacts  au  mi  • 
lieu  des  vicissitudes  politiques.  Une  démocratie  turbulente,  qitf 
a  pénétré  jusque  dans  nos  lois,tcndlfl0  ^UbSfltuer  au  pouvoir 
légitime.  EUedis^^aeuk^ 

de  ses  jo^r^H^tJ,6,^^^^1^  ffjrfl^fôfflfr  POtefiBiSSii  ™*  * 

la  plus  essentielle  prérogative  de  la  couronne,  celle  de  dissoudre 
la  Chambre  élective.  Par  cela  même,  la  constitution  de  l'état 
est  ébranlée  :  Votre  Majesté  seule,  conserve  la  force  de  la  ras- 
seoir et  de  la  raffermir  sur  ses  bases. 

«  Le  droit,  comme  le  devoir,  d'en  assurer  le  maintien,  est 
l'attribut  inséparable  de  la  souveraineté.  Nul  gouvernement  sur 
la  terre  ne  resterait  debout,  s'il  n'avait  le  droit  de  pourvoir  à 
[sa  «ûreté.  <$jm^^ 

'ins  la  n^gn^d^s.  c{ic$e$,  Ce  sont  la,  Sire,  des  maximes  qui  ont 
^éues  et  la  sanction  du  temps  et  l'aveu  de  tous  les  publicis- 
de  l'Europe. 

Mais  ces  matimes  ont  une  autre  sanction  élus  positive  en- 
core, celle  ofc  la  Charte  eUe-mérae.  L'article  44  a  investi  Votre 
Majesté  d'un  pouvoir  sumsant^on  sans  dqjJP^njttjgffCh a nger 
nos  institutions,  mais  pour  le^cQ1^ 


'ï)1mf>érieuses  nécessités  ne  permettent  plus  de  différer  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir  suprême.  Le  moment  est  venu  de  recourir 
à  dç$  JJicsures 

qui  sont  en  dehors  de  l'ordre  légal  t  dont  toutes  les  ressources 
ont  été  inutilement  épuisées." 

Ces  mesures,  Sire,  vos  ministres,  qui  doivent  en  assurer  le 
succès,  n'hésitent  pas  à  vous  les  proposer,  convaincus  qu'ils 
sont  que  force  restera  à  justice. 

Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  les  très  humbles  et  très  fidèles  sujets, 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  prince  de  Polignac 
—  Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  de  la  justice,  Chan- 
telauze.  —  Le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies,  baron  d'IlAussEZ.  —  Le  ministre  secrétaire  d'État  de 
l'intérieur,  comte  de  Peyroitsxet. —  Le  mùiistre  secrétaire  d'État 
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des finances >  Moxtbel.  —  Le  ministre  secrétaire  et  État  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  comte  de 
Guerkow-Rauyille.  —  Le  ministre  secrétaire  d'Étal  des  travaux 
publics,  baron  Capelle.  » 


ORDONNANCES  DU  ROI. 

I. 

• 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i .  La  liberté  de  la  presse  périodique  est  suspendue. 

2.  Les  dispositions  des  art.  4,  2  et  9  du  titre  1"  de  la  loi 
du  2i  octobre  18-14  sont  remises  en  vigueur. 

En  conséquence  nul  journal  ou  écrit  périodique  ou  semi- 
périodique,  établi  ou  à  établir,  sans  distinction  des  matières 
qui  y  sont  traitées,  ne  pourra  paraître,  soit  à  Paris,  soit  dans 
1rs  départements,  qu'en  vertu  de  l'autorisation  qu'en  auront 
obtenue  de  nous  séparément  les  auteurs  et  l'imprimeur. 

Cette  autorisation  devra  être  renouvelée  tous  les  trois  mois. 

Elle  pourra  être  révoquée. 

3.  L'autorisation  pourra  être  provisoirement  accordée  et  pro- 
visoirement retirée  par  les  préfets  aux  journaux  et  ouvrages 
périodiques  ou  semi-périodiques  publiés  ou  à  publier  dans  les 
départements. 

4.  Les  journaux  et  écrits  publiés  en  contravention  à  l'art.  2 
seront  immédiatement  saisis. 

Les  presses  et  caractères  qui  auront  servi  à  leur  impres- 
sion seront  placés  dans  un  dépôt  public  et  sous  scellés,  ou 
mis  hors  de  service. 

5.  Nul  écrit  au  dessous  de  vingt  feuilles  d'impression  ne 
pourra  paraître  qu'avec  l'autorisation  de  notre  ministre  secré- 
taire d'État  de  l'intérieur,  à  Paris,  et  des  préfets  dans  les  dé- 

» 

parlements. 

Tout  écrit  de  plus  de  vingt  fouilles  d'impression  qui  ne 
constituera  pas  un  même  corps  d'ouvrage  sera  également  sou- 
mis à  la  nécessité  de  l'autorisation. 
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Les  écrits  publiés  sans  autorisation  seront  immédiatement 

saisis. 

Les  presses  et  caractères  qui  auront  servi  à  leur  impres- 
sion seront  placés  dans  un  dépôt  public  et  sous  scellés,  ou  mis 
hors  de  serv  ice. 

6.  Les  mémoires  sur  procès  et  les  mémoires  des  sociétés  sa- 
vantes ou  littéraires  sont  soumis  à  l'autorisation  préalable ,  s'ils 
traitent  en  tout  ou  en  partie  de  matières  politiques,  cas  au- 
quel les  mesures  prescrites  par  J'art.  5  leur  seront  applicables. 

7.  Toute  disposition  contraire  aux  présentes  restera  sans  effet. 

8.  L'exécution  de  la  présente  ordonnance  aura  lieu  en  con- 
formité de  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  27  novembre  1816,  et 
de  ce  qui  est  prescrit  par  celle  du  \S  janvier  4817. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion des  présentes. 

Donné  en  notre  château  de  Saint  -Cloud,  le  25  juillet  de 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  trente,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  roi  :  le  président  du  conseil  des  ministres,  prince  de 
Polignac.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  Cuah- 
telauze.  —  Le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies,  baron  (I'Haussez.  —  Le  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances,  Mohtbel.  —  Le  ministre  secrétaire  d'État  des  ajff aires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  comte  de  Gueunow- 
Ranviixe.  —  Le  mùùstre  secrétaire  d'État  des  travaux  publics, 
baron  Cafelle. 

If. 

Charles,  etc., 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  l'art.  50  de  la  Charte  constitutionnelle  ; 

Étant  informé  des  manœuvres  qui  ont  été  pratiquées  sur 
plusieurs  points  de  notre  royaume  pour  tromner  et  égarer  les 
électeurs  pendant  les  dernières  opérations  3es  collèges  électo- 
raux": 

Notre  conseil  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Aiit.  \ .  La  Chambre  des  députés  des  départements  est  dis- 
soute.  ^  - 

~ïTNotrc  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  à  Saint-Cloud,  le  vingt- cinquième  jour  du  mois  de 
juillet  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  trente,  et  de  notre  règne 
Je  sixième.  Signé  CHAR  LES. 

Par  le  roi  :  Le  ministre  secrétaire  d'État  de  V intérieur, 

uomte  de  i^eyronîiet. 

TU. 

Charles,  etc., 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Ayant  résolu  de  prévenir  le  retour  des  manœuvres  qui  ont 
exercé  une  influence  pernicieuse  sur  les  dernières  opérations 
des  collèges  électoraux  ; 

Voulant  en  conséquence  réformer,  selon  les  principes  de 
la  Charte  constitutionnelle,  les  règles  d'élection  dont  l'expé- 
rience a  fait  sentir  les  inconvénients  ; 

Nous  avons  reconnu  la  nécessité  d'user  du  droit  qui  nous 
appartient  de  pourvoir,  par  des  actes  émanés  de  nous,  à  la 
sûreté  de  l'état ,  et  à  la  répression  de  toute  entreprise  atten- 
tatoire à  la  dignité  de  notre  couronne. 

A  ces  causes , 

IVotrc  conseil  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  \.  Conformément  aux  art.  45,  36  et  40  de  la  Charte 
constitutionnelle,  la  Chambre  des  députés  ne  se  composera 
que  de  députés  de  département. 

2.  Le  cens  électoral  et  le  cens  d'éligibilité  se  composeront 
exclusivement  des  sommes  pour  lesquelles  l'électeur  et  l'éligi- 
bTé  seront  inscrits  personnellement,  en  qualité  de  propriétaire 
otrd'usu fruitier,  au  rôle  de  l'imposition  foncière  et  de  l'impo- 
sition personnelle  et  mobilière. 

3.  Chaque  département  aura  le  nombre  de  députés  qui  lui 
est  attribué  par  l'art.  36  de  la  Charte  constitutionnelle. 

4.  Les  députés  seront  élus  et  la  Chambre  sera  renouvelée 
dans  la  forme  et  pour  le  temps  fixés  par  l'art.  37  de  la  Charte 
constitutionnelle. 

5.  Les  collèges  électoraux  se  diviseront  en  collèges  d'arron- 
dissement et  collèges  de  département. 

Sont  toutefois  exceptés  les  collèges  électoraux  des  départe- 
ments auxquels  il  n'est  attribué  qu'un  seul  député. 

6.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  se  composeront 
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de  tous  les  électeurs  dont  le  domicile  politique  sera  établi  dans 
l'arrondissement. 

Les  collèges  électoraux  de  département  se  composeront  du 
quart  le  plus  imposé  des  électeurs  du  département. 

7.  La  circonscription  actuelle  des  collèges  électoraux  d'ar- 
rondissement est  maintenue. 

8.  Chaque  collège  électoral  d'arrondissement  élira  un  nom- 
bre de  candidats  égal  au  nombre  des  députés  de  département. 

9.  - Le  collège  d'arrondissement  se  divisera  en  autant  de  sec- 
tions qu'il  devra  nommer  de  candidats. 

Cette  division  s'opérera  proportionnellement  au  nombre 
des  sections  et  au  nombre  total  des  électeurs  du  collège,  en 
ayant  égard,  autant  qu'il  sera  possible,  aux  convenances  des 
localités  et  du  voisinage. 

4  0.  Les  sections  du  collège  électoral  d'arrondissement  pour- 
ront être  assemblées  dans  des  lieux  différents. 

4  4.  Chaque  section  du  collège  électoral  d'arrondissement 
élira  un  candidat  et  procédera  séparément. 

42.  Les  présidents  des  sections  du  collège  électoral  d'arron- 
dissement seront  nommés  par  les  préfets,  parmi  les  électeurs 
de  l'arrondissement. 

4  3.  Le  collège  de  département  élira  les  députés. 

La  moitié  des  députés  du  département  devra  être  choisie 
dans  la  liste  générale  des  candidats  proposés  par  les  collèges 
d'arrondissement. 

Néanmoins  si  le  nombre  des  députés  du  département  est 
impair,  le  partage  se  fera  sans  réduction  du  droit  réservé  au 
collège  du  département. 

44.  Dans  le  cas  où,  par  l'effet  d'omissions,  de  nominations 
nulles  ou  de  doubles  nominations,  la  liste  des  candidats  pro- 
posés par  les  collèges  d'arrondissement  serait  incomplète,  si 
cette  liste  est  réduite  au  dessous  de  la  moitié  du  nombre  exigé, 
le  collège  de  département  pourra  élire  un  député  de  plus  hors 
de  la  liste  ;  si  la  liste  est  réduite  au  dessous  du  quart,  le  collège 
de  département  pourra  élire  hors  de  la  liste  la  totalité  des  dé- 
putés du  département. 

45.  Les  préfets,  les  sous -préfets,  et  les  officiers  généraux 
commandant  les  divisions  militaires  et  les  départements,  ne  pour- 
ront être  élus  dans  les  départements  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

46.  La  liste  des  électeurs  sera  arrêtée  par  le  préfet  en 
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conseil  de  préfecture  ;  elle  sera  affichée  cinq  jours  avant  la  réu- 
nion des  collèges. 

47.  Les  réclamations  sur  la  faculté  de  voter,  auxquelles  il 
n'aura  pas  été  fait  droit  par  les  préfets,  seront  jugées  par  la 
Chambre  des  députés,  en  même  temps  qu'elle  statuera  sur  la 
validité  des  opérations  des  collèges. 

48.  Dans  les  collèges  électoraux  de  département,  les  deux 
électeurs  les  plus  âgés  et  les  deux  électeurs  les  plus  imposés 
rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs. 

La  même  disposition  sera  observée  dans  les  sections  de  col* 
léges  d'arrondissement  composées  de  plus  de  cinquante  élec- 
teurs. 

Dans  les  autres  sections  de  collège,  les  fonctions  de  scruta- 
teurs seront  remplies  par  le  plus  âgé  et  par  le  plus  imposé  des 
électeurs. 

Le  secrétaire  sera  nommé ,  dans  le  collège  des  sections  de 
collèges ,  par  le  président  et  les  scrutateurs. 

49.  Nul  ne  sera  admis  dans  le  collège  ou  section  de  collège 
s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  qui  en  doÎTent  faire 
partie.  Cette  liste  sera  remise  au  président,  et  sera  affichée  dans 
le  lieu  des  séances  du  collège  pendant  la  durée  de  ses  opérations. 

20.  Toute  discussion  et  toute  délibération  quelconque  se- 
ront interdites  dans  le  sein  des  collèges  électoraux. 

24.  La  police  du  collège  appartient  au  président.  Aucune 
force  armée  ne  pourra,  sans  sa  demande,  être  placée  auprès 
du  lieu  des  séances.  Les  commandants  militaires  seront  tenus 
d'obtempérer  à  ses  réquisitions 

22.  Les  nominations  seront  faites  dans  les  collèges  et  sec- 
tions de  collège  à  la  majorité  absolue  des  votes  exprimés. 

Néanmoins ,  si  les  nominations  ne  sont  pas  terminées  après 
deux  tours  de  scrutin ,  le  bureau  arrêtera  la  liste  des  personnes 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages  au  deuxième  tour.  Elle 
contiendra  un  nombre  de  noms  double  de  celui  des'nominations 
qui  resteront  à  faire.  Au  troisième  tour,  les  suffrages  ne  pour- 
ront être  donnés  qu'aux  personnes  inscrites  sur  cette  liste,  et 
la  nomination  sera  faite  à  la  majorité  relative. 

23.  Les  électeurs  voteront  par  bulletins  de  liste.  Chaque  bul- 
letin contiendra  autant  de  noms  qu'il  y  aura  de  nominations 
à  faire. 

24.  Les  électeurs  écriront  leur  vote  sur  le  bureau,  ou  l'y 
feront  écrire  par  l'un  des  scrutateurs. 
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25.  Le  nom ,  la  qualification  et  le  domicile  de  chaque  élec- 
teur qui  déposera  son  bulletin ,  seront  inscrits  par  le  secrétaire 
sur  une  liste  destinée  à  constater  le  nombre  des  votants. 

26.  Chaque  scrutin  restera  ouvert  pendant  six  heures,  et 
sera  dépouillé  séance  tenante. 

27.  Il  sera  dressé  un  procès -verbal  pour  chaque  séance. 
Ce  procès-verbal  sera  signé  par  tous  les  membres  du  bureau. 

28.  Conformément  à  l'article  46  de  la  Charte  constitution- 
nelle, aucun  amendement  ne  pourra  être  fait  à  une  loi,  dans  la 
Chambre,  s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti  par  nous,  et  s'il  n'a 
été  renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux. 

29.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
testeront  sans  effet. 

.  30.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  25e  jour  du  mois  de  juillet  de  Tan 
de  grâce  mil  huit  cent  trente,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Sigiiè  CHARLES. 

Par  le  roi  :  le  président  du  conseil  des  ministres,  prince  de 
Pougn ac.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice ,  CnAit- 
telauze  .  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  baron 
d' Haussez.  —  Le  mùiistre  de  T intérieur,  comte  de  Peyronpcet.  — 
Le  ministre  des  finances,  Montbel.  —  Le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  comte  de  Guernow- 
Raw  ville.  —  Le  mùiistre  des  travaux  publics,  baron  Ca pelle. 

IV. 

Charles  ,  etc. , 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'ordonnance  royale,  en  date  de  ce  jour,  relative  à  l'or- 
ganisation des  collèges  électoraux  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \.  Les  co||çg£s  électoraux  se  réuniront,  savoir  :  les 
collèges  électoraux  d'arrondissement  Je  6  septembre  prochain, 
et  les  coll.égçs.  électoraux  do  département  le  18  du  même  mois. 

2.  La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  des  dé- 
partements sont  convoquées  pour  le  28  du  mois  de  septembre 
prochain. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  Pintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint -Cloud,  le  25**  jour  du  mois  de 
juillet  de  Tan  de  grâce  i  830,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

«  Signé  CHARLES. 

«  Par  le  roi  :  le  ministre  secrétaire  dÊiat  de  l'intérieur, 

«  Comte  de  Peyrowhet.  » 


PROPOSITION  DE  M.  EUSÈBE  SALVE  RTE 

FAITE  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DANS  LA  SÉANCE 

DU  <  3  AOUT  4850. 

Messieurs  , 

Quand  je  me  présente  devant  vous  pour  accuser  des  hommes 
qu'une  défaite  aussi  complète  que  méritée  a  renversés  du  faite 
du  pouvoir,  j'éprouve  un  sentiment  qui  trouvera,  j'en  suis  sûr, 
de  la  sympathie  dans  vos  ames  :  je  songe  ù  leur  malheur  ;  et 
si  ce  souvenir  ne  m'arrête  point  dans  l'exécution  d'un  devoir 
sacré,  il  m'impose  l'obligation  de  me  demander,  presque  à 
chaque  pas,  si  la  mémoire  de  nos  frères  égorgés  ne  retentit 
point  trop  puissamment  dans  mes  paroles ,  et  si  les  hommes 
dont  je  proclame  la  culpabilité  n'ont  pas  pu  trouver,  dans  les 
conjonctures,  quelque  excuse  propre  à  atténuer  la  haine  qui 
les  poursuit,  l'horreur  qui  les  accable. 

Fidèle  à  cette  obligation,  j'obtiendrai  votre  approbation  et 
l'approbation  du  peuple  généreux  que  vous  avez  l'honneur  de 
représenter  :  le  peuple  a  soif  de  justice ,  et  non  pas  de  vengeance. 

La  session  de  i  829  avait  fini  dans  un  calme  profond  ;  ses- 
sion féconde  en  discussions  lumineuses,  nulle  en  bous  résultats  : 
des  explications ,  des  promesses ,  voilà  tout  ce  que  les  Chambres 
avaient  obtenu  de  la  couronne,  et,  avouons- le,  tout  ce  qu'elles 
en  avaient  exigé. 

Dans  l'espoir  que  tant  de  modération  porterait  ses  fruits  à 
la  session  suivante,  le  peuple  se  reposait  de  son  avenir  sur  des 
intentions  qu'il  s'opiniàtrait  à  croire  bonnes  et  pures ,  et  sur 
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des  vérités  dont  l'évidence  devait  finir  par  frapper  les  yeux  les 
plus  opiniâtrement  fermés  à  la  lumière.  Avec  le  travail  et  l'in- 
dustrie régnaient  partout  Tordre  et  la  tranquillité  :  la  police 
la  plus  inquiète,  la  plus  soupçonneuse,  n'aurait  pu  découvrir 
sur  aucun  point  le  moindre  symptôme  de  trouble  ou  de  déso- 
béissance aux  lois  :  jamais  règne  n'avait  été  plus  paisible,  ja- 
mais trône  moins  menacé  d'orages. 

C'est  alors  que  le  ministère  fut  changé  en  entier  ;  les 
impatients  interprètes  de  la  faction  anti-nationale  nous  an- 
noncèrent que  la  mission  du  ministère  nouveau  était  le  renver- 
sement de  toutes  nos  libertés. 

Je  ne  rappellerai  point,  messieurs,  des  faits  d'une  impor- 
por tance  secondaire  qui  prouveront  bientôt  la  vérité  de  cette 
révélation  ;  je  ne  ferai  point  ressortir  le  contraste  permanent 
de  la  condition  de  deux  classes  d'écrivains  :  les  uns ,  provoquant 
chaque  jour  le  ministère  aux  mesures  les  plus  inconstitu- 
tionelles ,  et  présentant  ces  mesures  comme  un  fait  prochain  et 
inévitable,  jouissaient  d'une  parfaite  tranquillité;  tandis  que 
des  poursuites  judiciaires,  incessamment  renouvelées,  punis- 
saient les  écrivains  qui  ne  répétaient  de  pareilles  menaces  que 
pour  sommer  le  ministère  de  les  démentir,  et  les  citoyens  qui 
croyaient  en  prévenir  l'effet  en  s'associant  pour  résister,  par 
des  voies  légales,  à  des  exigences  illégales.  Je  ne  ferai  qu'une 
observation  ;  huit  mois  s'écoulèrent  au  sein  de  ces  graves  in- 
quiétudes, et  la  paix  publique  ne  fut  pas  troublée  un  seul 
instant. 

L'époque  arriva  où  devait  s'ouvrir  la  session  de  \  830L  En 
cette  occasion  solennelle,  le  ministère  mit  dans  la  bouche  du 
prince  des  paroles  éminemment  inconstitutionnelles.  Le  pou- 
voir royal  qui ,  dans  l'ordre  réglé  par  la  Charte ,  ne  devait  exer- 
cer aucune  action  sur  la  législation  sans  le  concours  des  deux 
autres  pouvoirs ,  il  le  présenta  comme  décidé  à  surmonter  seul , 
et,  au  besoin,  par  la  force,  les  obstacles  opposés  à  sa  volonté. 

A  cette  déclaration ,  la  Chambre  élective  répondit  dans  une 
adresse  dont  la  rédaction  avait  été  préparée  par  des  hommes 
notoirement  amis,  non  seulement  du  pouvoir  monarchique, 
mais  de  la  dynastie  et  de  la  personne  du  monarque  :  la  proro- 
gation, puis  la  dissolution  de  la  Chambre,  furent  la  réplique 
du  ministère. 

Je  n'attaque  point  ces  derniers  actes,  quoique  rien  n'en  eût 
provoqué  la  rigueur  ;  les  ministres  appelaient  la  nation  à  juger 
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entre  eut  et  ses  mandataires  j  ils  étaient  dans  la  ligne  consti- 
tutionnelle. Mais  ils  ne  devaient  point  tarder  à  en  sortir. 

C'est  ce  dont  il  devint  difficile  de  douter  lorsque  Ton  vit  s'as- 
seoir au  nombre  des  conseillers  de  la  couronne  un  homme 
chargé  d'une  célébrité  sinistre  i  et  encore  sous  le  coup  d'une 
accusation  intentée  au  sein  de  la  Chambre  élective.  Je  dois  ne 
parler  de  cet  homme  qu'avec  unie  réserve  profonde,  car  déjà 
une  fois  je  me  suis  porté  son  accusateur.  11  m'est  seulement 
permis  de  dire  que  son  nom  rappelait  à  la  France  les  événements 
de  Coimar,  la  loi  du  droit  d'aînesse ,  la  loi  dite  de  justice  et 
d'amour,  la  dissolution  de  la  garde  nationale  de  Paris,  les  mas- 
sacres de  la  rue  SaintrDenis  en  novembre  4827...  II  parut,  et 
le  parti  antinational  s'écria  que  sa  nomination  complétait  le 
ministère  du  8  août...  Elle  en  révélait  véritablement  la  pensée 
tout  entière. 

Bientôt  en  effet  une  proclamation  fut  adressée  au  nom  du 
roi  aux  électeurs  de  toute  la  France.  Le  ministère  y  faisait 
parler  le  prince  en  maître  absolu,  blessé  des  représentations 
les  plus  modérées  et  les  plus  respectueuses.  Un  tel  langage,  at- 
taquant la  nation  dans  ses  droits,  ne  compromettait  pas  moins 
les  intérêts  du  monarque.  Que  signifiait-il  en  eïTet,  sinon  que 
le  prince,  foulant  aux  pieds  la  Charte,  voulait  réduire  le  gou- 
vernement représentatif  à  n'être  plus  qu'un  misérable  jeu  de 
théâtre,  où  les  mandataires  du  peuple  devenaient  des  rebelles 
dès  qu'ils  n'émettaient  pas  servilement  tous  les  votes  que  leur 
dictaient  les  ministres  ? 

Depuis  neuf  mois  le  ministère  s'efforçait  de  remplir  les  admi- 
nistrations et  les  tribunaux  d'hommes  dévoués  à  ses  projets  ;  il  se 
eru  tassez  fort  pour  et  iger  dans  les  élections  une  coopération  aveu- 
gle de  la  part  de  tous  les  salariés.  Il  professa  hautement  que  tout 
homme  rétribué  sur  l'argent  que  la  nation  confie  au  gouverne- 
ment doit  voter  comme  les  agents  du  pouvoir  le  lui  prescrivent, 
et,  s'ils  le  veulent,  contre  la  nation.  Ici ,  messieurs ,  je  signale  à 
votre  animadversion  un  véritable  crime.  Je  ne  parle  point  du 
délit  prévu  par  le  Code  pénal,  et  qui  consiste  à  troubler  violem- 
ment les  citoyens  dans  le  libre  exercice  de  leurs  droits  politi- 
ques :  je  parle  d'un  système  tendant  à  corrompre  la  morale  pu- 
blique ,  le  bien  le  plus  précieux  que  possède  un  peuple  civilisé  ; 
du  système  suivant  lequel ,  en  acceptant  une  place  du  gouver- 
nement ,  le  citoyen  serait  censé  vendre  aux  ministres  du  jour, 
quels  qu'ils  fussent  et  quoi  qu'ils  ordonnassent ,  non  seulement 
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son  temps  et  son  travail ,  mais  son  opinion ,  mais  sa  conscience, 
mais  le  sentiment  de  ses  devoirs.  A  l'indignation  que  soulevait 
une  doctrine  si  profondément  immorale,  le  ministère  répondait 
que ,  pour  conserver  leur  conscience ,  les  pères  de  famille  n'a- 
vaient qu'à  renoncer  à  la  place  qui  assurait  la  subsistance  de 
leurs  enfants.  Que  le  poignard  en  main  on  exige  de  moi  un  acte 
qui  répugne  à  mes  principes  :  si  je  cède ,  ma  faiblesse  sera  blâ- 
mée ;  si  je  résiste ,  mon  héroïsme  admiré  ;  mais  dans  tous  les 
cas  ,  l'exécration  publique  poursuivra ,  et  la  loi  atteindra  de  son 
glaive  l'auteur  de  la  violence.  Et  ce  sont  ici  les  fonctionnaires 
chargés  de  veiller  au  maintien  de  la  loi  qui  érigent  la  violence 
en  principe  !  Ils  en  font  le  droit  du  gouvernement  ;  et ,  de  l'a- 
bandon des  inspirations  de  la  conscience ,  ils  font  le  devoir  con- 
stant du  salarié  ;  ils  en  font  la  première  des  qualités  pour  qui- 
conque désormais  voudra  occuper  une  place  ! 

Suppléant  aux  manœuvres  dont  la  loi  de  \  828  rendait  le  succès 
difficile,  des  destitutions  frappaient  les  fonctionnaires  loyaux;  des 
circulaires  menaçantes  effrayaient  les  électeurs.  Et  déjà,  dans  le 
midi  de  la  France,  on  ne  se  bornait  pointa  des  menaces.  Des  élec- 
teurs consciencieux  et  le  député  de  leur  choix  ont  dû  se  dérober  par 
la  fuite  aux  poignards  des  assassins.  Des  cris  de  proscription,  des 
tentatives  meurtrières,  une  émeute  évidemment  factice  et  d'autant 
plus  coupable,  puisqu'aucun  des  hommes  qui  y  prenaient  part  n'é- 
tait égaré  par  la  passion,  voilà  ce  que  les  autorités  deMontauban 
ont  vu ,  ce  qu'elles  ont  toléré,  ce  qu'elles  ont  excusé  et  même  ap- 
plaudi ;  voilà  ce  que  le  ministère  s'est  bien  gardé  de  poursuivre, 
et  ce  qu'il  eût  voulu  laisser  tomber  dans  l'oubli. 

Vous  n'imiterez  point  sa  négligence  volontaire  ;  vous  pen- 
serez, messieurs,  que  le  pacte  social,  en  vous  conférant  la  fa- 
culté d'accuser,  vous  confère  aussi  les  pouvoirs  accordés  aux 
autorités  investies  de  la  même  faculté,  et  sans  lesquels  cette  fa- 
cul  té  de  viendrait  illusoire.  Vous  voudrez  qu'une  enquête  éclaireet 
la  France  et  vous  sur  lcspremiers  auteurs  des  événements  de  Mon-, 
Uni  bai  i  t  aussi  sur  toutes  les  manœuvres  employées  pour  falsifier, 
corrompre  ou  asservir  les  opérations  des  collèges  électoraux.  L  , » 

Une  enquête  devra  également  vous  apprendre  jusqu'à  quel 
point  est  fondée  l'opinion  généralement  reçue  que  le  ministère, 
pour  le  succès  de  ses  projets  coupables,  avait  sollicité  l'appui  des 
gouvernements  étrangers.  mît         *+  irf» 

Une  enquête  enfin  révélera  l'origine  mystérieuse  des  ineen- 
dies  qui  ont  désotèfouert  et  le  nord  de  1*  France;  de  ces  i». 
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cenâies  dont  les  instigateurs  ont  échappé  tous  ,  comme  par  mi- 
racle, aux  recherches  d'une  police  si  chèrement  payée,  secondée 
par  des  agents  si  nombreux  et  si  dévoués,  et,  en  tout  autre  cas 
si  bien  assurée  du  succès  de  ses  investigations.  Une  enquête  ex- 
pliquera pourquoi  c'est  à  l'instant  même  où  les  poursuites  judi- 
ciaires promettaient  de  jeter  quelque  jour  sur  cçtte  épouvanta- 
ble énigme ,  que  le  ministère  a  frappé  le  coup  d'état  qui  devait 
rendre  désormais  toute  publicité  impossible. 

Pour  moi,  messieurs,  il  me  suffit  de  remarquer  que  les  in- 
cendies et  l'émeute  excitée  à  Montauban  par  la  faction  anti- 
nationale ,  ont  seuls  troublé  la  tranquillité  de  la  France.  Mal- 
gré l'anxiété  générale,  la  marche  du  gouvernement  n'a  pas 
rencontré  le  moindre  obstacle  ;  et  les  ministres  qui ,  depuis  le 
mois  d'août  4829,  tramaient  le  renversement  de  nos  lois, 
étaient  encore  obéis  sans  contradiction  au  mois  de  juillet  1830, 
dans  tout  ce  qu'ils  prescrivaient  au  nom  des  lois. 

Notre  attitude  politique  n'était  pas  moins  rassurante.  Dans  la 
plus  grande  partie  du  royaume ,  les  élections  avaient  été  l'ex- 
pression exacte  et  fidèle  de  la  conscience  nationale.  Quel  que 
soit ,  messieurs ,  l'honneur  que  les  élections  nous  aient  conféré, 
quel  que  soit  le  sentiment  d'intérêt  public  qui  les  ait  dictées ,  je 
ne  crains  pas  de  dire  que  personne  n'aurait  dû  en  être  plus  re- 
connaissant que  le  prince  même  à  qui  on  les  représentait  comme 
une  suite  d'actes  de  révolte.  Si  le  trône,  ébranlé  par  des  fautes  si 
nombreuses,  si  patentes,  si  coupables,  pouvait  se  rasseoir  sur 
un  'appui  solide ,  il  le  trouvait  dans  les  élections  constitution- 
nelles. Nous  l'attestons  :  le  peuple  qui  nous  envoyait  ne  voulait 
point  de  révolutions  nouvelles  ;  non  par  faiblesse  ou  par  crainte, 
il  l'a  bien  prouvé  !  mais  par  l'amour  de  Tordre,  mais  par  res- 
pect pour  ses  serments.  L'éloignement  d'un  ministère  frappé  de 
la  réprobation  universelle,  des  lois  propres  à  garantir  l'avenir 
contre  le  retour  du  passé ,  voilà  ce  que  nous  étions  chargés  d'ob- 
tenir. Renfermés  sévèrement  dans  les  limites  constitutionnelles, 
nous  devions  ,  pour  atteindre  ce  but ,  user  de  la  seule  arme  que 
la  Charte  eût  mise  en  nos  mains,  et  refuser  de  confier  les  trésors 
levés  sur  la  nation  à  des  fonctionnaires  qui  ne  jouissaient  point 
de  Ja  confiance  de  la  nation.  Teiie  était  notre  marche ,  annoncée 
hautement ,  mais  sans  arrière-pensée. 

L'Europe  nous  contemplait  :  l'Europe  dira,  et  la  postérité 
répétera  que,  de  la  part  de  la  France,  aucun  acte  extra- légal, 
aucune  démonstration  hostile  n'avait  motivé  le  coup  d'état  qui 

a. 
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est  venu  la  frapper,  et  sous  lequel  devait  succomber  la  liberté 
nationale  ou  la  dynastie. 

Le  rapport  au  roi  et  les  ordonnances  du  25  juillet  sont  pré- 
sents à  tous  les  esprits.  Je  dois  observer  que  les  ordonnances  étant 
des  conséquences  du  rapport  signé  parle  ministère  entier,  elles 
sont,  comme  ce  rapport ,  l'ouvrage  du  ministère,  et  engagent 
solidairement  sa  responsabilité. 

En  relisant  ces  actes,  désormais  légués  à  l'histoire  ,  ne  vous 
ètes-vous  point,  messieurs,  laissé  plus  d'une  fois  entraîner  à  les 
considérer  sous  un  point  de  vue  bien  différent  de  celui  qui  nous 
occupe  ?  Ne  vous  êtes-vous  pas  demandé  si  les  conseillers  du 
prince  pouvaient  imaginer  quelque  chose  qui  entachât  plus  sa 
personne,  et  la  flétrit  plus  évidemment  de  la  honte  attachée  au 
mensonge  7 

Le  peuple  n'avait  point  oublié  cette  proclamation  royale  qui 
naguère  lui  promettait  que  ses  institutions  et  ses  libertés  ne 
souffriraient  aucune  atteinte  :  la  liberté  de  la  presse ,  la  sauve- 
garde de  toutes  les  autres ,  allait  être  anéantie  !  et  l'institution 
du  droit  électoral  était  faussé,  au  point  de  devenir  la  propriété 
d*un  petit  nombre  d'hommes,  qui  n'en  devaient  même  jouir 
que  sous  le  bon  plaisir  de  l'autorité,  et  sans  pouvoir  réefamer 
contre  ses  caprices  ou  ses  erreurs,  avant  que  le  succès  de  la  ré- 
clamation fût  sans  objet  et  sans  conséquence  ! 

A  cette  dérision  s'en  joignaient  de  plus  a  mères  encore.  Puis-je 
qualifier  autrement  l'assertion  que  la  liberté  de  la  presse  pério- 
dique tuait  la  publicité  en  France  ;  ou  la  déclaration ,  deux  fois 
répétée,  que  c'était  pour  rentrer  dans  la  Charte  que  l'on  détrui- 
sait et  la  liberté  de  la  presse  et  les  droits  électoraux  ;  et  qu'en 
prononçant  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  avant 
qu'elle  eût  une  existence  légaîe,  on  attribuait  de  fait  à  la  cou- 
ronne la  faculté  monstrueuse  de  casser  les  élections  populaires  ? 

Non,  en  aucun  temps  le  pouvoir  n'a  joint,  avec  plus  d'au- 
dace, l'insulte  à  l'injustice  ;  en  aucun  temps,  avec  plus  de  mé- 
pris, il  ne  s'est  joué  de  ses  propres  serments  et  des  droits  et  des 
destinées  d'un  grand  peuple. 

Quelque  chose  eût  manqué  à  l'exécution  du  plan  du  ministère, 
«'il  n'eût  pas  entretenu ,  jusqu'au  dernier  moment,  l'espoir  et 
la  sécurité  publique  ;  c'est  ce  qu'il  a  fait.  Toutes  les  lettres  doses 
ont  été  expédiées,  et  les  membres  des  deux  Chambres  convoqués 
pour  le  3  août;  et,  sur  tous  les  points  de  la  France,  les  députés 
préparaient  leur  départ,  empressés  de  se  rendre  à  une  asseni- 
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blée  qui,  dans  la  pensée  du  ministère,  avait  d'avance  cessé 
d'exister. 

On  a  cru  ,  et  non  sans  vraisemblance ,  que  cette  convocation 
illusoire  n'était  pas  faite  sans  intention  ;  que  le  ministère  de- 
sirait réunir  sous  sa  main  les  députés  dont  le  vote  loyal  l'avait 
offensé  ;  que  des  tables  de  proscriptions  étaient  dressées,  et  que 
l'exil,  la  déportation,  la  mort,  étaient  des  récompenses  promises 
aux  votants  de  l'adresse  :  l'enquête  éclaircira  ce  fait.  Pour  nous, 
messieurs,  nous  rougirions  tous  de  nous  arrêter  à  nos  dangers 
personnels  quand  le  cri  des  combats  a  retenti,  quand  le  sang  de 
nos  concitoyens  a  coulé  pour  la  cause  de  la  liberté  ! 

Pour  l'exécution  de  ses  ordonnances  tyranniques  le  ministère 
savait  que  la  violence  deviendrait  indispensable  ;  il  était  prêt  à 
déployer  une  force  armée  capable  de  comprimer  toutes  les  ré- 
sistances ;  et  déjà  des  charges  de  gendarmerie  punissent  les  cla- 
meurs, les  plaintes,  les  murmures  que  l'indignation  arrache  à 
des  hommes  désarmés.  Mais  bientôt  le  peuple  parisien  ne  se 
borne  pas  à  ces  démonstrations  ;  il  connaît  ses  droits ,  il  a  senti 
sa  force  :  il  combat;  et  sa  défensive  va  devenir  bientôt  une  of- 
fensive redoutable.  De  tous  cotés  plane  la  mort,  et  chaque  coup 
que  frîippe  la  mort  atteint  un  Français  ! 

A  ces  massacres  prémédités ,  mais  don*  la  bravoure  du  peuple 
a  si  heureusement  changé  l'issue,  il  semblait  difficile  d'ajouter 
un  crime...  Des  citoyens  zélés  pensent  que  leur  voix,  écoutée  du 
peuple,  pourra  aussi  être  entendue  des  hommes  du  pouvoir. 
Pour  arrêter  l'effusion  du  sang,  ils  essaient  de  faire  arriver  la 
vérité  jusqu'au  trône  ;  ils  indiquent  le  moyen  de  sauver  la  vie  à 
plusieurs  milliers  de  Français  ;  ils  s'adressent  au  chef  de  la  force 
armée,  et  par  lui  au  ministère  :  leurs  conseils,  leurs  remon- 
trances ,  leurs  patriotiques  prières,  sont  repoussés  ;  la  mort  ou 
l'asservissement ,  voilà  la  seule  alternative  que  le  ministère  laisse 
au  peuple. 

Dans  votre  mémorable  séance  du  7  août ,  vous  avez  entendu, 
Messieurs ,  un  honorable  député  de  la  Corrèze*,  affirmer  que  les 
ministres  prirent  sur  eux  seuls  la  responsabilité  du  refus,  et  qu'ils 
ne  laissèrent  parvenir  jusqu'au  prince  ni  les  nouvelles  du  com- 
bat, ni  les  propositions  qui  pouvaient  y  mettre  un  terme...  Cette 
trahison  cruelle  et  irréparable  de  la  conscience  du  prince  peut 
paraître  incroyable  :  il  est  difficile  néanmoins  de  la  révoquer  en 

1  M.  le  comte  Alexis  de  Noailles. 
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doute,  lorsqu'on  voit  le  journal  officiel  du  27  et  du  28  juillet, 
imprimé  dans  Paris  ensanglanté,  nous  apprendre  qu'à  deux 
lieues  de  là  on  s'occupait  de  chasse  et  de  réception,  de  l'étiquette 
et  des  délassements  d'une  cour  brillante  et  prospère,  étrangère, 
je  ne  dis  pas  aux  scènes  d'horreur  et  de  sang,  mais  aux  moindres 
sollicitudes  politiques. 

Cependant  une  ordonnance  avait  déclaré  en  état  de  siège  la 
capitale  du  royaume  :  l'autorité  militaire  allait  seule  y  régner  et 
distribuer  les  condamnations  au  gré  du  ministère  qui  se  croyait 
déjà  triomphant.  Mais  Paris  accepte  cette  déclaration  de  ma- 
nière à  reporter  chez  les  assiégeants  l'effroi  qu'ils  voulaient  ins- 
pirer. Toutes  les  classes,  tous  les  âges,  fournissent  des  combat- 
tants ,  fournissent  des  héros  qui ,  au  courage  le  plus  bouillant , 
joindront  l'humanité  la  plus  \raie,  et  ce  désintéressement,  si 
souvent  rare  chez  des  vainqueurs ,  est  admirable  chez  des  vain- 
queurs pauvres,  indigents,  et  quelques  uns  même  couverts  à 
peine  d'habits  en  lambeaux.  Ah  !  ne  regrettons  plus  que  le  mi- 
nistère soit  resté  sourd  à  l'appel  des  hommes  pacifiques  ;  les  im- 
mortelles victimes  de  ces  grandes  journées  nous  désavoueraient  : 
la  prolongation  du  combat  et  la  victoire  tout  entière  étaient 
nécessaires  au  triomphe  de  la  liberté,  à  la  chute  complète  et 
sans  retour  des  ennemjs  du  peuple,  des  fauteurs  du  gouverne- 
ment absolu. 

Je  le  sens,  messieurs,  je  m'écarterais  volontiers  de  mon 
sujet,  et,  détournant  votre  attention  des  coupables  vaincus, 
je  la  porterais  tout  entière  sur  leurs  magnanimes  vainqueurs. 
Mais  du  moins  je  suis  en  droit  de  vous  dire  :  Que  les  souve- 
nirs glorieux  fassent  taire  les  souvenirs  de  douleur;  que  les 
cris  de  victoire  et  de  liberté  couvrent  les  sanglots  du  regret 
et  les  gémissements  de  la  souffrance;  jonchez  de  lauriers  notre 
sol  ensanglanté;  cachez,  sous  les  récits  de  tant  de  miracles 
d'héroïsme,  les  sillons  imprimés  sur  nos  murs  par  les  bou- 
lets, les  balles  et  la  mitraille;  livrez-vous  uniquement  au 
bonheur  du  triomphe  national.  C'est  dans  cette  disposition, 
vraiment  sympathique  avec  la  générosité  française,  que  je 
vous  appelle  à  prononcer  sur  mon  accusation. 

Une  Charte  existait  en  France ,  d'autant  plus  sacrée  pour 
l'autorité  royale,  que  l'autorité  royale  prétendait  l'avoir  oc- 
troyée; et  que  sans  doute,  en  la  rédigeant,  elle  avait  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  préserver  sa  puissance 
des  envahissements  de  la  liberté.  Cet  acte  avait  été  violé  sur 
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des  points  importants,  mais  il  subsistait,  obligatoire  pour  le 
prince  qui  en  avait  juré  le  maintien ,  obligatoire  pour  les  mi- 
nistres chargés  d'accomplir  les  serments  du  prince. 

Les  ministres  signataires  du  rapport  au  roi  et  des  ordon- 
nances du  26  juillet  avaient-ils  conçu ,  comme  leurs  amis  ont 
été  les  premiers  à  l'énoncer,  et  ont-ils  tenté  d'exécuter  le  pro- 
jet de  détruire  la  Charte  dans  ses  principales  bases,  et  de 
substituer  un  système  complet  d'esclavage  au  système  impar- 
fait de  liberté  dans  lequel,  grâce  à  l'énergie  de  l'esprit  public, 
la  France  voyait  se  développer,  quoique  bien  lentement ,  les 
conséquences  des  droits  imprescriptibles  des  peuples? 

Je  ne  reviendrai  point  sur  des  soupçons  qu'adopte  la 
croyance  publique,  et  qu'une  enquête  seule  peut  confirmer. 
Je  me  borne  aux  actes  authentiques. 

Le  ministère,  dans  le  discours  de  la  couronne,  a  tenu  un 
langage  qui  affranchissait  ce  pouvoir  du  concours  des  deux 
autres  branches  de  la  législature.  Dans  une  proclamation 
royale,  il  n'a  pas  craint  de  présenter  comme  une  œuvre  de  ré- 
volte un  acte  tout  constitutionnel  émané  de  la  Chambre  élective. 

Le  ministère  s'est  efforcé  de  dominer  les  élections  par  la 
corruption,  les  menaces,  les  violences,  et  l'assassinat. 

11  a  porté  atteinte  à  la  morale  publique,  en  érigeant  en 
doctrine  l'abus  de  la  force  pour  le  gouvernement,  et  pour 
les  citoyens  l'abnégation  de  la  conscience. 

Sous  le  prétexte  absurde  de  dissoudre  une  Chambre  non 
encore  constituée,  non  encore  réunie,  non  encore  existante, 
le  ministère  a  prétendu  usurper  le  droit  de  casser  les  élections 
faites  par  le  peuple  français. 

Par  une  ordonnance,  le  ministère  a  prétendu  détruire  la 
liberté  de  la  presse,  reconnue  en  principe,  et  placée  sous  la 
seule  garantie  de  la  loi,  par  l'article  8  de  la  Charte. 

Par  une  ordonnance,  il  a  prétendu  renverser  l'institution 
électorale,  garantie  en  principe  par  la  Charte  et  établie  par 
des  lois  formelles,  et  y  substituer  un  système  de  déception, 
dont  le  viol  du  secret  des  votes  et  la  toute-puissance  des  agents 
de  l'autorité  formaient  les  principales  bases. 

Pour  soutenir  ces  actes  destructeurs  de  tous  nos  droits, 
le  ministère  a  armé  les  soldats  contre  les  citoyens  :  il  a  fait 
égorger  les  uns  par  les  autres.  Invité  à  arrêter  le  carnage,  il 
en  a  poursuivi  le  cours  jusqu'à  ce  que  le  courage  des  Parisiens 
ait  triomphé  de  son  opiniâtreté  sanguinaire. 
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Aux  termes  mêmes  de  la  Charte,  telie  qu'elle  a  existé  jus- 
qu'à la  fin  de  juillet  i  830,  si  de  tels  actes  ne  constituent  pas 
le  crime  de  haute  trahison,  la  responsabilité  est  un  rêve,  la 
loi  une  fiction,  la  justice  un  mot. 

Je  persiste  daus  ma  proposition  : 

«  La  Chambre  des  députés  accuse  de  haute  trahison  les 
«  ministres  signataires  du  rapport  au  roi  et  des  ordonnances 
«du  26  juillet  1830.  » 


INSTRUCTION 

FAITE  PAR  LA  COMMISSION  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ' . 


INTERROGATOIRE  DES  MINISTRES. 

PREMIER  INTERROGATOIRE.  —  28  août  \  830. 

4.  M.  le  prince  DE  POLIGNAC. 

D.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  Age  et  qualités?  R.  Au- 
guste-Jules-Armand-Marie  prince  de  Polignac,  pair  de  France, 
âgé  de  cinquante  ans.  —  D.  Reconnaissez-vous  votre  signature 
au  bas  du  rapport  au  Roi,  lequel  a  précédé  et  provoqué  les 
ordonnances  du  25  juillet  dernier?  R.  Oui.  —  ReconnaUsez- 
vous  votre  signature  au  bas  de  l'ordonnance  relative  à  la  sus- 
pension de  la  liberté  delà  presse?  R.  Oui.  —  D.  Reconnaissez- 
vous  votre  signature  au  bas  de  l'ordonnance  qui  déclare  Paris  en 
état  de  siège?  R.  Oui.  —  D.  Reconnaissez- vous  avoir  mis  voire 
signature  sur  l'original  de  l'ordonnance  de  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés,  dont  voici  l'ampliation  signée  :  Pour 
copie  conforme,  comte  de  Peyronnet?  R.  Je  crois  pouvoir  af- 

• 

1  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Dau/tou,  Bêrenger,  Cau* 
marin,  Madicr  de  Mwètjau ,  baron  Pelet,  baron  Leycllctier  d*Auhiay, 
Berlin  de  Faux,  Mauguùi,  et  ZsW6«  Salveru, 
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Armer  que  je  n'ai  pas  plus  signé  l'original  que  la  copie.  — 
D.  Voici  une  ordonnance  dont  nous  n'avons  que  la  copie 
conforme,  signée  comte  de  Peyronnet,  et  relative  à  l'intro- 
duction d'un  nouveau  système  électoral  :  reconnaissez- vous  en 
avoir  signé  l'original?  R.  Je  me  rappelle  avoir  signé  l'origi- 
nal?— D.  Voici  une  autre  ordonnance  qui  est  celle  de  la  convo- 
cation de  nouveaux  collèges  électoraux,  expédiée  aussi  pour 
copie  conforme  :  Peyronnet.  En  avez- vous  signé  l'original? 
R.  Non ,  je  ne  l'ai  pas  signé.  —  D.  Avez-vous  participé  même 
aux  ordonnances  qui  ne  portaient  pas  votre  signature?  R.  J'y 
ai  participé  par  cela  seul  que  je  faisais  partie  du  conseil  des 
ministres.  —  Quel  est  le  rédacteur  du  rapport  au  Roi  qui  a 
précédé  les  ordonnances?  R.  Je  ne  puis  pas  le  nommer.  — 
D.  A  quelle  époque  le  plan  du  rapport  et  des  ordonnances  a- 
t-ii  été  conçu?  R.  Très  peu  de  jours  avant  la  publication.  — 
D-  Quel  est  l'auteur  de  ce  plan?  R.  Je  ne  puis  le  dire. 

D.  Pourquoi,  ayant  le  projet  de  dissoudre  la  Chambre  des  dé- 
putés et  de  suspendre  la  Charte,  avez-vous  fait  distribuer  les 
lettres  closes  aux  membres  des  deux  Chambres?  R.  J'affirme 
n'avoir  eu  aucune  connaissance  de  l'expédition  des  lettres 
closes ,  et  ne  l'avoir  apprise  que  par  la  réception  de  ma  pro- 
pre lettre  close,  comme  pair.  Je  dois  faire  observer  en  outre 
que  jamais  je  n'ai  eu  l'intention  de  suspendre  la  Charte.  —  D. 
Pourquoi  M.  le  duc  de  Raguse  a-t-il  été  chargé  du  comman- 
dement de  la  première  division  militaire  dès  le  25  juillet  ?  R. 
Ce  commandement  était  destiné  depuis  long-temps  au  duc  de 
Raguse.  Il  lui  a  été  donné  pareeque  M.  le  général  Coutard 
était  parti  pour  les  élections,  et  devait  ensuite  se  rendre  aux 
eaux  pour  quelques  mois.  —  D.  Quelles  sont  les  instructions 
qui  avaient  été  données  au  maréchal?  R.  Aucunes.  —  D. 
Savez- vous,  monsieur,  qui  a  donné  l'ordre  de  tirer  sur  la 
peuple?  R.  Je  l'ignore  ;  mais  oe  que  je  puis  affirmer,  c'est 
(ravoir  entendu  dire  au  maréchal  de  ne  tirer  qu'après  qu'on 
aurait  tiré  sur  les  troupes.  —  D.  Avez-vous  conseillé  la  mise 
en  état  de  siège  de  la  ville  de  Paris?  R.  Non  ;  mais  on  m'a  dit 
que  la  chose  était  légale,  et  en  m'a  qualité  de  ministre  de  la 
guerre  par  intérim,  j'ai  contresigné  l'ordonnance  :  du  reste, 
je  crois  que  cette  ordonnance  n'a  reçu  aucune  publicité  lé- 
gale, et  qu'elle  est  restée  entre  les  mains  de  M.  le  maréchal. 
•-D.  Qui  vous  a  engagé  à  contresigner  l'ordonnance?  R.  Je 
ne  puis  le  dire. 
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D.  Qui  avait  donné  des  ordres  aux  troupes  des  camps  de 
Lunéville  et  de  Saint-Omer  pour  venir  sur  Paris?  R.  J'ai,  d'a- 
près les  ordres  du  Roi,  expédié,  en  ma  qualité  de  ministre  de 
la  guerre  par  intérim,  Tordre  de  dissoudre  les  deux  camps 
de  Lunévilleet  de  Saint-Omer,  et  d'en  diriger  les  troupes ,  non 
à  Paris,  mais  à  Saint-Cloud,  auprès  du  Roi.  —  D.  N'avez- 
vous  pas  fait  distribuer  des  gratifications  extraordinaires  aux 
troupes,  pour  les  engager  à  tirer  sur  le  peuple?  R.  Non;  je 
n'ai  point  donné  d'ordres  pour  faire  distribuer  des  gratifica- 
tions aux  troupes  ;  je  n'ignore  pas  qu'il  leur  en  a  été  accordé, 
mais  non  point  dans  le  but  de  faire  tirer  sur  le  peuple;  c'était 
seulement  pour  "venir  au  secours  des  troupes  qui  se  trouvaient 
alors  dans  un  urgent  besoin.  —  D.  Savez-vous  quel  jour  cette 
distribution  a  été  faite?  R.  Je  ne  puis  le  préciser. — D.  Savez-vous 
quelles  sont  les  sommes  qui  ont  été  distribuées?  R.  Je  l'ignore* 
—Savez-vous  de  quelles  caisses  elles  provenaient?  R.  Je  l'ignore; 
niais  je  suis  certain  cependant  qu'elles  ne  provenaient  pas  des 
caisses  de  la  liste  civile.  —  D.  Pouvez-vous  nous  dire  qui  a  signé 
les  ordres  de  ces  distributions  ?  R.  Je  ne  le  sais  réellement  pas.— 
D.  N'aviez  -  vous  pas  arrêté  au  conseil  le  rétablissement  des 
cours  prévotales?  R.  Non:  cela  est  complètement  faux  ;  il  n'en 
a  pas  même  été  question  au  conseil.  —  D.  N'avait-on  pas  dé- 
cidé l'arrestation  d'un  grand  nombre  de  députés?  R.  Non  : 
c'est  également  faux. 

2.  M.  le  comte  de  PEYRONNET. 

D.  Quels  sont  vos  nom ,  prénoms,  qualités  et  âge?  R.  Pierre- 
Denis,  comte  de  Peyronnet,  âgé  de  cinquante-deux  ans.  En 
même  temps,  et  avant  qu'il  soit  passé  outre  à  rinterrogatoire, 
M.  le  comte  de  Peyronnet  a  exprimé  le  désir  de  faire  toutes  les 
réserves  de  droit  sur  les  questions  préjudicielles  dans  l'intérêt 
de  la  défense  générale  de  la  cause.  —  D.  Reconnaissez-vous  votre 
signature  au  bas  du  rapport  au  roi,  qui  a  précédé  les  ordon- 
nances? R.  Oui.  —  D.  Reconnaissez-vous  également  votre  signa- 
ture au  bas  de  l'ordonnance  de  suspension  de  la  presse  pério- 
dique? R.  Oui.  —  D.  Reconnaissez-vous  votre  signature  au  bas 
de  l'ampliation  de  l'ordonnance  portant  dissolution  de  la  Cham- 
bre des  députés?  R.  Oui.  —  D.  Reconnaissez-vous  votre  signature 
au  bas  de  l'ampliation  de  l'ordonnance  portant  convocation  des 
collèges  électoraux?  R.  Oui. — D.  Reconnaissez-vous  votre  signa- 
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ture  au  bas  de  l'ampliation  d'une  ordonnance  du  25  juillet 
(même  date  que  la  précédente)  instituant  un  nouveau  mode 
d'élections?  R.  Oui.  —  D.  Pouvez-vous  nous  dire  quel  est  le  ré- 
dacteur  du  rapport  au  roi?  R.  Ce  n'est  pas  moi.  —  D.  Avez-vous 
participé  au  rapport?  R.  Je  n'y  ai  point  participé;  j'y  ai  adhéré. 
—  D.  Avez-vous  participé,  dans  le  conseil,  à  l'ordonnance  qui 
suspend  la  liberté  de  la  presse  périodique?  R.  Je  n'en  suis  pas 
l'auteur,  mais  j'y  ai  adhéré.  —  D.  Pouvez-vous  en  faire  connaître 
l'auteur?  R.  Il  ne  m'appartient  pas  de  le  dire.  —  D.  Avez-vous 
participé,  dans  le  conseil,  à  l'ordonnance  portant  dissolution  de 
la  Chambre  des  députés?  R.  Oui  :  le  système  adopté,  c'est  moi 
qui  ai  rédigé  l'ordonnance.  —  D.  Avez-vous  participé ,  dans  le 
conseil ,  à  l'ordonnance  portant  convocation  des  collèges  élec- 
toraux ?  R.  Oui.  —  D.  Avez-vous  participé ,  dans  le  conseil ,  à 
l'ordonnance  qui  établit  un  nouveau  mode  d'élections?  R.  Oui. 
— D.  Avez-vous  participé,  dans  le  conseil,  à  l'ordonnance  qui  met 
la  ville  de  Paris  en  état  de  siège?  R.  Oui.  —  D.  Pouvez-vous  dire 
qui  a  proposé  cette  mesure?  R.  Je  ne  le  dois  pas.  —  D.  A  quelle 
époque  le  plan  du  rapport  et  des  ordonnances  a-t-il  été  conçu? 
R.  Quant  à  la  conception ,  j'en  ignore  l'époque;  quant  à  l'adop- 
tion ,  elle  a  précédé  de  fort  peu  le  25  juillet.  —  D.  Pouvez-vous 
nous  dire  quels  sont  les  auteurs  de  ce  plan?  R.  La  vérité  est  que 
matériellement  je  ne  le  puis  pas,  car  je  l'ignore. 

D.  Pourquoi ,  ayant  le  projet  de  dissoudre  la  Chambre  et  de 
suspendre  la  Charte,  avez-vous  fait  distribuer  des  lettres  closes 
aux  membres  des  deux  Chambres?  R.  Je  n'ai  jamais  eu  le  des- 
sein de  participer  à  des  mesures  qui  dussent  avoir  pour  effet  la 
suspension  de  la  Charte.  Quant  à  la  distribution  des  lettres 
closes,  la  signature  donnée  par  le  roi  aux  originaux  avait  pré- 
cédé l'adoption  du  projet  de  dissolution,  et  l'expédition  qui  s'est 
faite  selon  l'usage  dans  les  bureaux,  a  eu  lieu  pendant  que  le 
projet  était  encore  en  délibération.  —  D.  Pourquoi  M.  le  duc 
de  Raguse  a-t-il  été  charge  du  commandement  de  la  première 
division  militaire  dès  le  25  juillet?  R.  Cette  détermination  m'est 
complètement  étrangère  :  je  ne  l'ai  connue  qu'après  qu'elle  a 
été  adoptée.  Au  surplus,  je  crois  qu'il  y  a  erreur  de  date  :  cette 
décision  ne  peut  pas  manquer  d'être  postérieure  aux  ordon- 
nances. —  D.  Savez*vous  quelles  instructions  avaient  été  données 
au  maréchal?  R.  Elles  me  sont  non  seulement  étrangères,  mais 
complètement  inconnues.  —  D.  Qui  a  donné  l'ordre  de  tirer 
sur  le  peuple  dès  le  27  juillet?  R.  Je  l'ignore  complètement.  — 
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D.  Pouvez-vous  nous  dire  qui  a  donné  des  ordres  aux  troupes 
des  camps  de  Lunéville  et  de  Saint-Oraer  de  marcher  sur  Paris? 
R.  Je  l'ignore  :  et  d'ailleurs  ces  ordres  n'ont  pas  été  discutés  dans 
le  conseil.  —  D.  N'a-t-on  pas  fait  distribuer  des  gratifications 
extraordinaires  aux  troupes,  pour  les  engager  a  tirer  sur  le 
peuple?  R.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance.  —  D.  N'avez-vous 
pas  arrêté  au  conseil  le  rétablissement  des  cours  prévôtales? 
R.  Nullement.  —  D.  N'avait-on  pas  décidé  au  conseil  l'arresta- 
tion d'un  certain  nombre  de  députés?  R.  Nullement,  et  à  aucune 
époque,  ni  pour  des  députés,  ni  pour  aucune  autre  personne. 

■ 

3.  M  le  comte  GUERNON  DE  RAN  VILLE. 

D.  Quels  sont  vos  nom ,  prénoms ,  âge  et  qualités?  R.  Martial- 
Côme-Annibal-Pei-pctue-Magloire ,  comte  Guernon  de  Ran- 
ville,  âgé  de  quarante-trois  ans,  ex-ministre,  député  de  Maine- 
et-Loire.  —  D.  Reconnaissez-vous  votre  signature  au  bas  du 
rapport  au  roi  qui  a  précédé  les  ordonnances  du  25  juillet?  R. 
Oui.  —  D.  Reconnaissez-vous  votre  signature  au  bas  de  l'ordon- 
nance sur  la  suspension  de  la  hberté  de  la  presse?  R.  Oui.  — 
D.  Reconnaissez-vous  avoir  signé  l'ordonnance  dont  nous  n'a- 
vons que  l'ampliation ,  certifiée  pour  copie  conforme,  comte  de 
Peyronnct,  et  relative  à  la  dissolution  de  la  Chambre  élective? 
R.  Non  ;  je  crois  être  certain  qu'il  n'a  été  signé  par  tous  les 
membres  du  conseil  que  trois  pièces,  c'est-a-dire,  le  rapport  au 
roi  relatif  à  la  presse,  l'ordonnance  de  suspension  de  la  liberté 
de  la  presse,  et  l'ordonnance  relative  à  l'introduction  d'un  nou- 
veau système  électoral.  —  D.  Pouvez-vous  nous  dire  quel  est 
le  rédacteur  du  rapport  au  roi  ?  R.  Je  ne  puis  le  dire  :  ce  fait  ne 
m'est  point  personnel,  et  je  ne  puis  me  permettre  de  révéler  les 
secrets  du  conseil  du  roi.  —  D.  Avez- vous  participé  à  l'ordon- 
nance portant  suspension  de  la  liberté  de  la  presse  périodique, 
et  à  celle  qu>  institue  un  nouveau  système  électoral?  R.  Je  n'ai 
jamais  su  faire  de  distinction  entre  la  morale  publique  et  la 
morale  privée.  Le  roi  ne  pouvait  porter  atteinte  À  la  Charte 
constitutionnelle,  sans  violer  ses  serments,  et  cette  seule  consi- 
dération me  détermina  à  combattre  le  principe  de  l'ordonnance 
sur  le  système  électoral.  Quant  à  l'ordonnance  sur  la  presse, 
quoiqu'elle  n'eût  pour  objet  que  de  suspendre  l'exécution  d'une 
loi,  mesure  qui,  dans  des  cas  d'urgence,  et  lorsque  le  salut  de 
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Pétat  se  trouverait  compromis,  ne  me  semblerait  pas  excéder  les 

limites  de  la  prérogatiw  royale,  je  l'ai  de  même  combattue,  par 
le  motif  que  le  cas  d'urgence  ne  nie  paraissait  nullement  exister, 
et  j'émis  dans  le  conseil  l'opinion  qu'il  convenait  de  laisser  réu- 
nir les  Chambres  convoquées  pour  le  3  août,  et  de  leur  proposer 

lès  améliorations  dont  la  législation  sur  la  presse  me  paraissait 
susceptible.  Au  reste,  je  lis  connaître  toute  ma  pensée  sur  cet 
objet  à  M.  Courvoisier,  mon  ancien  collègue,  dans  le  temps 
même  où  les  mesures  furent  proposées 

D«  A  quelle  époque  le  plan  du  rapport  et  des  ordonnances 
a-t-il  été  conçu?  IV.  Je  crois ,  sans  pouvoir  l'alarmer,  que  le 
principe  sur  lequel  reposent  les  ordonnances  a  été  proposé 4 
pour  la  première  fois,  dans  un  conseil  tenu  du  40  au  i  5  juillet. 
Quant  au  rapport,  il  n'a  éU*  lu  en  entier  que  dans  le  conseil  du 
2 5 juillet,  OÙ  nous  avons  signe  lés  ordonnances.  — D.  Poiim-/- 
^<>iis  dire  qui  a  fait  la  première  proposition  du  10  au  15  juillet? 
R.  Je  De  puis  répondre  à  cette  question, 

D.  Pourquoi,  ayant  le  projet  de  dissoudre  la  Chambre  et  de 
suspendre  la  Charte,  a-t-on  l'ait  distribuer  les  lettres  closes  aux 
membres  dès  deux  Chambres?  1\.  Je  crois  que  la  distribution 
drs  lettres  closes  a  eu  lieu  par  une  erreur  des  bureaux. — ]).  Pour- 
quoi le  duc  de  Ràghse  a-t-il  été  chargé  du  commandement  de 
la  première  division  militaire,  le  27  juillet?  R.  Je  crois  que  c'est 
pareequ»'  les  troubles  ont  commencé  dès  ce  jour-là.  —  D.  Sa- 
\i7-\ous  quelles  instructions  lui  axaient  été  données?  D.  Non. 
Mais  je  crois  cependant  que  ses  instructions  avaient  été  d'agir 
a\ec  beaucoup  de  modération  :  car,  dans  tous  les  ordres  que  je 
lui  ai  entendu  donner,  il  a  toujours  recommandé  de  n'em- 
ployer la  force  que  pourrépondreàdes  voies  de  fait. — D.  Sauv- 
ions qui  a  donné  l'ordre  de  tirer  sur  le  peuple  dès  le  27  juillet? 
II.  Non.  —  D.  Avez-vous  conseillé  la  mise  en  état  de  siège  de 
h  ville  de  Paris?  R.  Je  n'ai  pris  part  à  aucune  délibération  sur 
cet  objet. — D.N 'avez-vous  pas  eu  connaissance  de  gratifications 
extraordinaires  données  aux  troupes,  pour  les  engager  à  tirer 
sur  le  peuple?  R.  Non  :  à  ma  connaissance  il  n'y  a  eu  aucune 
délibération  à  ect  égard.  —  D.  N'avait-on  pas  arrêté  au  conseil 
le  rétablissement  des  cours  prévôtales?  R.  Non. — D.  N'avait-on 
pas  décidé  l'arrestation  d'un  grand  nombre  de  députés  et  de 
beaucoup  d'autres  personnes?  R.  Il  n'en  a  jamais  été  question 
au  conseil ,  et  je  ne  crois  pas  que  personne  y  ait  pensé. 
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4.  M.  de  CHANTELAUZE. 

D.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge  et  qualités?  R.  Jean- 
Claudc-Balthazar-Victor  de  Chantelauze,  âgé  de  43  ans,  ex- 
ministre,  député.  —  D.  Reconnaissez- vous  votre  signature  au 
bas  du  rapport  au  roi ,  qui  a  précédé  les  ordonnances  du  25  juil- 
let, au  bas  de  l'ordonnance  du  même  jour,  qui  suspend  la  li- 
berté de  la  presse  péridioque?  R.  Oui.  —  D.  Reconnaissez- 
vous  avoir  signé  l'ordonnance  qui  établit  un  nouveau  système 
électoral ,  et  dont  voici  l'ampliation  certiûée  conforme  par  M.  de 
Peyronnet?  R.  Oui.  —  D.  Avez-vous  participé  à  l'ordonnance 
du  même  jour,  portant  dissolution  de  la  Chambre  des  Députés , 
et  à  celle  également  du  même  jour ,  qui  convoque  les  collèges 
électoraux?  R.Oui. —  D.  Avez-vous  participé  à  l'ordonnance  du 
28  juillet,  qui  met  la  ville  de  Paris  en  état  de  siége?R.  Je  crois  en 
effet  que  cette  mesure  a  été  adoptée  en  conseil ,  sans  qu'il  se 
soit  élevé  la  moindre  objection,  attendu  qu'elle  était  fondée  sur 
une  loi  positive  et  justifiée  par  les  circonstances.  —  D.  Pouvez- 
vous  dire  quel  a  été  le  rédacteur  du  rapport  au  roi  ?  R.  Je  sens 
toute  1*  importance  de  cette  question  :  mais  je  n'hésite  pas  à  y 
répondre  avec  sincérité  ;  je  suis  l'auteur  et  le  seul  auteur  de 
ce  rapport.  J'ajoute  que  ce  travail ,  que  le  roi  m'a  ordonné  de 
faire,  et  qui  m'a  été  demandé  par  le  conseil,  a  suivi  et  non  pas 
précédé  les  mesures  qui  ont  été  l'objet  des  ordonnances  du  25 
juillet.  —  D.  Pouvez-vous  dire  à  quelle  époque  a. été  conçu  le 
plan  du  rapport  et  des  ordonnances  du  25  juillet?  R.  Je  divise 
la  question  ;  le  rapport  n'était  qu'une  chose  de  forme ,  unique- 
ment destiné  au  public  et  tout-à-fait  en  dehors  des  mesures 
dont  il  est  question.  Quant  aux  mesures  en  elles-mêmes,  elles 
n'ont  été  adoptées,  autant  que  ma  mémoire  peut  me  le  rappe- 
ler d'une  mauière  précise ,  qu'après  le  10  juillet  ou  vers  le  mi- 
lieu de  ce  mois  ;  elles  étaient  subordonnées  au  résultat  définitif 
des  élections.  —  D.  Quel  est  le  premier  auteur  de  ce  plan  ?  R .  Le 
conseil  l'a  arrêté. 

D.  Pourquoi ,  ayant  le  projet  de  dissoudre  la  Chambre  et  de 
suspendre  la  Charte  ,  avez-vous  fait  distribuer  les  lettres  closes 
aux  membres  des  deux  Chambres?  R.  C'est  une  affaire  de  bu- 
reaux. —  D.  Pourquoi  M.  le  duc  de  Ragusc  a-t-il  été  chargé 
du  commandement  de  la  première  division  militaire ,  dès  le  27 
juillet?  R,  Je  n'ai  participé  à  aucune  délibération  sur  cet  ob- 
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jet.  —  D.  Savez-vous  qui  a  donné  l'ordre  de  tirer  sur  le  peu- 
ple, dès  le  27  juillet?  R.  Je  Pignore.  —  D.  Savez- vous  qui  a 
donné  les  ordres  aux  troupes  des  camps  de  Lunéville  et  de 
Saint-Omer,  pour  marcher  sur  Paris?  R.  Ce  n'est  pas  un  objet 
dont  le  conseil  se  soit  occupé.  —  D.  À-t-on  fait  distribuer  des 
gratifications  extraordinaires  aux  troupes  pour  les  engager  à 
tirer  sur  le  peuple?  R.  J'ai  su  qu'une  gratification  d'un  mois  et 
demi  de  solde  avait  été  faite  aux  troupes  :  je  n'en  ai  eu  con- 
naissance qu'après  qu'elle  a  été  accordée.  Cette  mesure  n'a  été 
l'objet  d'aucune  délibération  au  conseil ,  et  j'ignore  par  qui  elle 
a  été  provoquée.  —  D.  Savez-vous  si  l'établissement  des  cours 
prévôtales  avait  été  arrêté  dans  le  conseil?  R.  Non  ;  et  j'affirme 
qu'aucune  mesure  de  ce  genre  n'a  été  adoptée.  —  D.  Avait-on 
décidé  au  conseil  l'arrestation  d'un  certain  nombre  de  députés 
ou  d'autres  personnes?  R.  Aucune  détibération  du  conseil  n'a 
eu  lieu  à  ce  sujet. 

SECOND  INTERROGATOIRE.  —  9  septembre  4850. 

\.  M.  lb  prince  DE  POLIGNAC. 

D.  Qui  a  conseillé  au  roi  la  formation  du  ministère  du  8  août? 
R.  Je  n'ai  aucune  réponse  à  faire  :  j'ai  été  appelé  comme  mi- 
nistre par  le  roi.  —  D.  Pouvez-vous  nous  dire  qui  a  conseillé 
et  rédigé  le  discours  de  la  couronne  prononcé  par  le  roi  à  l'ou- 
verture de  la  précédente  session?  R.  La  détermination  a  été 
prise  en  conseil  ;  le  secret  devant  être  gardé  sur  tout  ce  qui  se 
passe  dans  le  conseil  du  roi ,  il  m'est  impossible  de  répondre  à 
cette  question.  —  D.  Qui  a  suggéré  et  dicté  la  réponse  que  fit  le 
roi  à  l'adresse  de  la  Chambre?  R.  Je  ne  puis  faire  que  la  même 
réponse  a  toutes  les  questions  de  cette  nature.  —  D.  Est-il  a. 
votre  connaissance  qu'on  ait  destitué  beaucoup  de  fonction- 
naires à  l'occasion  des  élections?  R.  C'est  un  relevé  à  faire  dans 
le  Moniteur;  quant  à  la  guerre,  il  n'y  a  eu  de  mesures  prises 
qu'à  l'égard  de  trois  personnes.  —  D.  Qui  a  donné  au  duc  de 
Raguse  les  ordres  consignés  dans  son  ordre  confidentiel  du  20 
juillet?  R.  Je  l'ignore  complètement;  je  n'en  ai  eu  connais- 
sance ni  directement  ni  indirectement.  Je  crois  être  certain 
que  les  ordres  de  cette  nature  émanaient  directement  du  ma- 
jor général  de  la  garde  de  service,  sans  qu'il  soit  obligé  d'en 
donner  communication  au  ministre  de  la  guerre.  —  D.  Yous 
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avez  dit,  dans  votre  lettre  a  la  commission ,  que  lorsque,  le  28 
juillet,  plusieurs  députés  se  présentèrent  à  l'état-major  de  la 
place,  vous  résolûtes,  avec  le  maréchal  duc  de  Raguse,  d'en 
écrire  au  roi  :  le  fîtes- vous,  et  que  répondit  le  roi?  R.  J'ai  écrit 
au  roi  ;  le  maréchal  duc  <Je  Raguse  a  écrit  de  son  côté  :  il  ne 
m'a  point  communiqué  la  réponse  qu'il  a  reçue  de  Sa  Majesté. 
Toutes  les  fois  que  je  serai  interrogé  sur  ce  que  le  roi  aura  pu 
m'avoir  dit  ou  m'a  voir  écrit,  un  sentiment  de  respect  et  d'hon^ 
neur  m'imposera  un  silence  absolu.  —  D.  Dans  les  journées 
du  26 ,  du  27  et  du  28 rendait-on  compte  au  roi  de  ce  qui  se 
passait  à  Paris?  R.  Le  maréchal  m'a  dit  lui  avoir  envoyé  très 
régulièrement  ses  rapports.  Quant  à  moi,  je  n'ai  point  eu  con- 
naissance des  mouvements  militaires  qui  se  sont  opérés  de 
part  et  d'autre  dans  les  rues  de  Paris.  — D.  Est-il  vrai  que  le  25 
vous  ordonnâtes  une  active  surveillance  autour  de  Neuilly? 
ft.  Le  fait  est  complètement  faux. — D.  Des  mandats  d'arrêt  ont 
été  décernés  le  27  juillet  contre  un  certain  nombre  de  personnes, 
ont-ils  été  délibérés  en  conseil?  R.  Je  n'en  ai  aucune  connais- 
sance. —  D.  Vous  avez  dit,  dans  votre  lettre  à  la  commission, 
que  le  29  au  matin  vous  vous  rendîtes  à  Saint-Cloud,  et  que 
vous  engageâtes  le  roi  à  retirer  les  ordonnances  et  à  envoyer 
M.  de  Mortemart  à  Paris  pour  l'annoncer.  Qu'arriva-t-il?  R.  Le 
roi  accepta  nos  démissions  et  retira  les  ordonnances.  J'introdui- 
sis chez  Sa  Majesté  le  duc  de  Mortemart  ;  je  le  laissai  dans  le  ca- 
binet, et  depuis  cette  époque  je  suis  resté  tout-à-fait  étranger  à 
ce  qui  s'est  passé.  —  D.  Ensuite  de  la  mise  de  Paris  en  état  de 
siège,  il  parait  qu'on  s'occupait,  dès  le  28  juillet,  chez  le  sous- 
sec  ré  ta  ire  d'état  au  département  de  la  guerre ,  de  l'organisation 
d'un  conseil  de  guerre  ou  commission  militaire.  Avicz-vous 
donné  des  ordres  pour  cette  organisation?  R.  Aucun.  Je  suis 
resté  étrauger  à  tout  ce  qui  s'est  fait  ou  a  pu  se  faire  à  ce  sujet, 
connue  à  ce  qui  s'est  passé  pendant  les  trois  journées  à  Paris.  — 
D.  Le  sieur  Lizoirc  ,  inventeur  de  projectiles  incendiaires,  au- 
rait été  invité  par  plusieurs  ministres  a  livrer  des  projectiles 
pour  s'en  servir  contre  la  ville  de  Paris  dans  les  journées  des 
27  et  28 juillet:  en  avez-vous  connaissance?  R.  Le  fait  est  faux. 
Je  n'ai  jamais  connu  personne  qui  portât  ce  nom.  Je  viens  de 
lire  sa  pétition  à  la  Chambre;  elle  ne  contient  que  d'infâmes  ca- 
lomnies. —  D.  Le  roi  avait-il,  indépendamment  des  ministres, 
d'autres  personnes  de  qui  il  prenait  conseil?  R.  Je  n'en  connais 
aucune. 
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D.  Lorsque  le  roi  tous  a  appelé  au  conseil,  était-ce  dans 
Pintention  de  modifier  le  système  dans  lequel  avait  paru  être 
forme  le  ministère  du  8  août?  R.  Il  m'a  paru  que  les  intentions 
du  roi  n'avaient  été  que  de  rendre  son  ministère  plus  propre 
auï  discussions  de  tribune.  —  D.  Est-ce  vous  qui  avez  suggéré 
et  rédigé  la  proclamation  du  roi  aux  électeurs?  R.  Je  n'en  suis 
pas  Fauteur,  mais  l'éditeur.  J'avais  rédigé  un  projet  ;  un  autre 
membre  du  conseil  en  lut  un  second  qui  fut  préféré.  On  sou- 
haita cependant  qu'il  y  fût  fait  quelques  changements  de  rédac- 
tion, et  je  les  fis.  —  D.  Il  y  a  eu  des  troubles  à  Montauban  lors 
des  élections;  on  a  pu  supposer  que  le  ministère  n'y  était  pas 
étranger.  Que  pouvez-vous  dire  à  cet  égard  ?  R.  Je  n'ai  eu  de 
participation  à  cette  affaire  que  par  les  ordres  positifs  et  rigou- 
reux que  j'ai  donnés  de  faire  poursuivre,  sans  retard  ni  ména- 
gements ,  tous  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  troubles 
envers  l'ordre  public. — D.  Quel  est  le  rédacteur  de  l'ordonnance 
du  25  juillet  relative  à  un  nouvèau  système  électoral  ?  R.  La 
conception  appartient  au  conseil;  la  rédaction  est,  en  grande 
partie,  mon  ouvrage.  —  D.  Quel  est  le  rédacteur  de  l'ordon- 
nance sur  la  presse  périodique?  R.  Je  suis  étranger  à  sa  rédac- 
tion. —  D.  Pourriez-vous  dire  si  plusieurs  conseils  ont  été  em- 
ployés à  la  discussion  des  ordonnances  du  25  juillet?  R.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  ait  été  tenu  plus  de  deux  conseils  pour  délibérer 
à  fond  sur  le  système.  —  D.  Le  conseil  a-t-il  été  unanime  sur 
l'adoption  des  ordonnances?  R.  Je  crois  de  mon  honneur  de 
vous  dire  que  je  craindrais  de  manquer  au  serment  que  j'ai 
prêté,  si  je  révélais  les  détails  des  délibérations  du  conseil. 

D.  Dans  le  cas  où  le  conseil  n'aurait  pas  été  unanime,  ne 
craindriez- vous  pas ,  en  gardant  le  silence ,  de  manquer  ù  vos 
devoii-s  envers  ceux  de  vos  anciens  collègues  qui  se  seraient  op- 
posés aux  ordonnances?  R.  Je  craindrais  plutôt  de  manquer  à 
mes  devoirs  envers  eux,  en  donnant,  par  exemple,  des  expli- 
cations qui  me  fussent  personnellement  favorables.  Au  surplus, 
par  k  signature  des  ordonnances,  il  y  a  eu,  du  moins  en  ce 
moment,  une  apparence  d'unanimité.  Antérieurement,  il  y  a 
eu,  sans  doute,  discussion,  et  par  conséquent  dissentiment. 
—  D.  Il  semblerait  résulter  de  votre  réponse  que  les  explica- 
tions que  vous  aunes  à  donner  vous  seraient  favorables.  Etiez- 
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vous  en  dissentiment  avec  vos  collègues?  R.  Vous  avez  de  nom- 
breux moyens  d'acquérir  la  connaissance  de  la  vérité  sur  ce 
point,  sans  que  je  vous  donne  les  explications  que  vous  me  de- 
mandez.—  D.  Nous  comprenons  le  sentiment  qui  vient  de  dicter 
votre  réponse,  et  nous  nous  bornerons  à  vous  demander  si 
M.  Gucrnon  de  Ranville  a  été  en  dissentiment?  R.  M.  Guernon 
de  Ranville  a  en  effet  exprimé,  dans  les  deux  conseils  dont  j'ai 
déjà  parlé,  des  opinions  opposées  au  système  qui  a  prévalu. 

—  D.  Dans  les  journées  des  26,  27  et  28  juillet,  le  ministère 
rendait-il  compte  régulièrement  au  roi  de  ce  qui  se  passait 
dans  Paris?  R.  Le  ministère  ne  correspondait  jamais  par  des 
rapports  écrits  avec  le  roi  ;  c'était  le  président  du  conseil  qui 
correspondait  dans  cette  forme  :  et  quoique  je  n'en  aie  aucune 
connaissance  positive,  je  suis  néanmoins  convaincu  qu'il  n'a 
pas  négligé  ce  devoir  pendant  les  journées  dont  il  est  question. 

—  D.  Des  mandats  d'arrêt  ont  été  décernés  le  27  juillet  contre 
un  certain  nombre  de  personnes.  Que  savez-vous  à  cet  égard? 
R.  J'ignore  complètement  les  faits  qui  sont  l'objet  de  cette  ques- 
tion ;  à  plus  forte  raison  y  suis-je  étranger. — D.  Le  sieur  Lizoire, 
inventeur  de  projectiles  incendiaires ,  prétend  avoir  été  invité 
par  plusieurs  ministres  à  livrer  des  projectiles  pour  s'en  servir 
contre  la  ville  de  Paris,  dans  les  journées  des  27  et  28  juillet. 
En  avez-vous  connaissance?  R.  Cette  question  me  fait  éprou- 
ver le  sentiment  le  plus  douloureux.  Le  fait  est  grossièrement 
faux,  quant  à  moi.  —  D.  En  dehors  des  ministres,  le  roi  avait- 
il  d'autres  conseils  ?  R.  Je  l'ignore ,  et  vous  sentirez  qu'il  ne 
peut  m'appartenir,  dans  aucun  cas,  de  répondre  à  une  pa- 
reille question. 

9 

3.  M.  le  comte  GUERNON  DE  RANVILLE. 

D.  Vous  étiez  ministre  du  roi  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
session  précédente.  Quel  a  été  le  rédacteur  du  discours  d'ou- 
verture prononcé  par  le  roi?  R.  Je  ne  pourrais  faire  une  ré- 
ponse précise.  Un  premier  projet  fut  présenté  et  discuté  para- 
graphe par  paragraphe  ;  mais  je  ne  me  rappelle  pas  quel  fut 
l'auteur  de  la  première  rédaction.  —  D.  Lorsque  le  bureau  de 
la  Chambre  fut  porter  l'adresse  au  roi,  savez-vous  qui  a  sug- 
géré et  dicté  la  réponse  du  roi?  R.  Je  ne  pourrais  pas  le  pré- 
ciser. La  réponse  a  été  discutée  en  conseil.  —  D.  Quel  a  été  le 
rédacteur  de  l'ordonnance  qui  a  établi  un  nouveau  système 
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électoral  ?  H.  Ce  fait  ne  m'étant  point  personnel ,  je  ne  puis 
répondre  à  la  question.  — D.  Quel  est  le  rédacteur  de  l'ordon- 
nance relative  à  la  presse  périodique  ?  R.  Je  ne  puis  que  faire 
la  même  réponse. —  D.  Dans  les  journées  des  26,  27  et  28 
juillet,  le  ministère  rendait-il  régulièrement  compte  au  roi  de 
ce  qui  se  passait  à  Paris?  R.  Ce  soin  regardait  M.  le  président 
du  conseil.  Je  suppose  qu'il  s'en  est  acquitté,  niais  je  l'ignore. 
—  D.  Des  mandats  d'arrêt  ont  été  décernés  le  27  juillet  ron- 
tre  plusieurs  personnes.  Que  savez-vous  à  cet  égard?  R.  J'i- 
gnore si  des  mandats  ont  été  décernés,  je  ne  le  crois  pas  ;  mais 
ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'il  n'y  a  eu  aucune  discussion 
dans  le  conseil  à  cet  égard.  —  D.  Pourriez-vous  donner  quel- 
ques détails  sur  les  motifs  qui  ont  fait  appeler  M.  de  Peyronnet 
au  ministère?  R.  Aucuns.  Le  remplacement  de  MM.  Cour- 
Toisier  et  Chabrol  par  MM.  de  Peyronnet,  de  Chantelauze  et 
Capelle ,  n'a  point  été  discuté  en  conseil ,  et  je  ne  l'ai  su  que 
lorsqu'il  a  été  consommé. 

D.  Les  ordonnances  du  25  juillet  ont-elles  été  votées  à  l'u- 
nanimité? R.  Non.  J'ai  combattu  ces  ordonnances,  et  dans  le» 
conseils  préparatoires  et  dans  le  conseil  tenu  sous  la  présidence 
du  roi  où  elles  furent  définitivement  arrêtées.  Je  crois  pouvoir 
ajouter  que,  dans  le  conseil  où,  pour  la  première  fois,  les 
principes  qui  ont  servi  de  base  à  ces  ordonnances  furent  émis, 
M.  de  Peyronnet  se  joignit  à  moi  pour  les  combattre. — D.  Dans 
le  conseil  préparatoire  qui  eut  lieu ,  parut-on  abandonner  l'i- 
dée de  ces  ordonnances?  R.  Je  ne  puis  dire  si  l'idée  fut  aban- 
donnée par  ceux  qui  adoptaient  le  principe  ;  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'alors  que  chacun  eut  émis  son  opinion ,  il  ne 
fut  plus  question  de  cette  affaire ,  et  rien  ne  fut  arrêté.  — 
D.  Pourriez-vous  dire,  monsieur,  si  le  roi  avait  d'autres  conseillers 
que  ses  ministres?  R.  Je  ne  le  crois  pas  ;  mais,  au  reste,  je  ne 
puis  savoir  ce  qui  se  passait  dans  l'intimité  du  château.  — 
D.Avcz-vous  connaissance  de  propositions  faites  au  sieur  Lizoire, 
inventeur  de  projectiles  incendiaires,  de  livrer  quelques  uns 
de  ses  projectiles  pour  les  diriger  sur  Paris?  R.  Non,  et  je  suis 
même  très  convaincu  qu'aucune  personne  attachée  au  gouver- 
nement du  roi  n'a  conçu  cette  horrible  pensée. 

4.  M.  de  CHANTELAUZE. 

D.  Savez-vous  si  votre  entrée  au  ministère  a  été  motivée  par 

3. 
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le  dessein  de  changer  le  système  politique  dé  l'administration  ? 
R.  Non.  —  D.  Savez-vous  qui  a  suggéré  1  idée  de  la  proclamation 
du  roi  aux  électeurs?  R.  Je  l'ignore  ;  je  ne  puis  dire  quel  en  est 
le  rédacteur.  —  D.  Dans  les  journées  des  26,  27  et  28  juillet,  le 
ministère  a-t-il  régulièrement  rendu  compte  an  roi  de  ce  qui 
se  passai  t?  R.  Je  l'ignore,  et  il  n'y  avait  plus  de  conseil. —  D.  Sa- 
vez-vo'us  qui  a  décerné  les  mandats  d'arrêt  qui  paraissent  avoir 
été  la  ncés  dans  la  journée  du  27  ?  R.  Je  l'ignore.  —  D.  Savez- 
vours  quelque  chose  relativement  à  de  prétendues  propositions 
fait  es  au  sieur  Lizoire ,  de  livrer  quelques  projectiles  incendiai- 
re s  dont  il  est  l'inventeur?  R.  Je  ne  sais  rien  à  cet  égard,  et  ce 
nom  m'est  tout-a-fait  inconnu.  —  D.  Savez-vous  si  le  roi  con- 
sultait d'autres  conseillers  que  ses  ministres?  R.  Je  l'ignore.  — 
D.  Pourriez- vous  donner  des  détails  sur  votre  entrée  au  minis- 
tère? R.  J'ai  toujours  été  fort  éloigné  d'accepter  ces  haute* 
fonctions.  Nommé,  vers  le  \ 5  ou  le  46  août,  ministre  des  affai- 
res ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  je  refusai  et  fus 
assez  heureux  pour  faire  agréer  ce  refus.  Nommé ,  dans  ces  der- 
niers temps ,  garde  des  sceaux ,  je  manifestai  la  même  répu- 
gnance et  exprimai  le  même  refus.  De  nouvelles  circonstances 
ne  me  laissèrent  pas  libre  de  persister  dans  cette  résolution. 

4 

i    f      n  mm  , 

DÉPOSITIONS  DES  TÉMOINS. 

4 .  Tiiomassy  (Jean),  âgé  de  35  ans,  juge  d'instruction  àu  tribu- 
nal de  la  Seine,  demeurant  quai  Voltaire,  zi.  9. 

D.  Ètcs-vous  parent  ou  allié  des  ex^-ministres?  —  R.  Non. 

D.  Quelles  étaient  vos  relations  avec  M.  de  Polignac  et  avec 
M.  de  Peyronnet?  —  R.  Je  n'ai  eu  aucune  espèce  de  relation* 
avec  M .  de  Polignac ,  que  je  ne  connais  même  pas  de  vue.  Mes 
relations  avec  M.  le  comte  de  Peyronnet  remontent  à  \  824  :  elles 
ont  eu  pour  origine  mes  rapports  antérieurs  avec  M.  le  marquis 
d'Aloto  j  son  premier  gendre ,  et  elles  sont  devenues  plus  intimes 
depuis  que  l'un  de  mes  amis  intimes,  "M.  de  la  Vîlle-Léon,  est 
devenu  son  second  gendre.  De  4  824  à  4  -825,  j'ai  été  chef  du  ca- 
binet particulier  de  M.  le  comte  de  Peyronnet,  qui  nonobstant 
avait  un  secrétaire  particulier.  J'ai  quitfc  *  cette  place  pour  pren- 
dre celte  de  chef  du  bureàn  des  magistrats ,  que  j'ai  conservée 
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jusqu'au  28  novembre  4827 ,  époque  de  ma  nomination  au  tri- 
bunal de  la  Seine.  Depuis  lors,  comme  antérieurement ,  mes 
rapports  ont  continué  avec  M.  de  Peyronnet,  mais  ces  rapports 
étaient  exclusivement  de  société  et  de  salon.  Le  40  mai  de  cette 
année,  j'ai  été  passer  mon  mois  de  vacance  avec  M  .  de  la  ViUe- 
Léon  dans  sa  terre  de  Verteuil,  département  de  la  Charente.  Je  ne 
suis  revenu  à  Paris  que  le  H  ou  le  i  2  juin,  et  je  n'ai  connu  ^or- 
donnances qui  servent  de  base  à  l'accusation  que  le  lundi  26,  par 
le  Moniteur.  J? ai  revu  un  instant,  ce  même  jour,  M.  de  Peyron- 
net,  qui  est  monté  dans  le  salon  à  manger,  à  l'issue  du  déjeuner. 
Depuis  je  ne  l'ai  plus  vu,  ni  ne  lui  ai  écrit,  ni  n'ai  reçu  aucune 
lettre  de  lui.  J'ai  passé  au  ministère  de  l'intérieur  les  journées  et 
les  nuits  des  27,  28  et  29  juillet,  mais  uniquement  et  exclusive- 
ment dans  l'intérêt  des  parentes  de  AI.  de  Peyronnet ,  dont  l'une 
sa  grand'mère,  est  presque  octogénaire,  et  dont  l'autre,  sa  fille, 
est  enceinte. 

D.  Savez-vous  quelles  mesures  voulait  prendre  le  ministère  pour 
assurer  l'exécution  des  ordonnances  du  25  juillet? — R.  Je  l'igno- 
rais entièrement  .Je  suis  demeuré  étranger  à  toute  direction  politi- 
que depuis  mon  entrée  dans  la  magistrature. Seulement,  et  comme 
toutes  les  personnes  qui  venaient  dans  les  salons,  j'ai  quelquefois 
échangé  des  mots  sur  les  questions  du  jour.  Ainsi  je  rappellerai 
qu'au  mois  de  septembre  dernier,  ayant  été  passer  quatre  jours  à 
MonUerrand,  terre  de  M.  de  Peyronnet,  nous  causâmes,  en  nous 
promenant,  de  la  situation  des  affaires.  11  me  dit  à  plusieurs  reprises 
qu'il  y  avait  de  l'exagération  de  la  part  des  deux  partis;  que,  s'il 
avait  du  loisir,  il  mettrait  à  fin  un  ouvrage  sur  la  Charte,  qu'il 
avait  dans  la  tête  ;  que,  dans  une  partie,  il  examinerait  les  con- 
séquences extrêmes  de  la  Charte,  dans  l'intérêt  de  la  liberté;  que, 
dans  l'autre,  il  s'occuperait  des  conséquences  extrêmes  de  cette 
même  Chante,  dans  l'intérêt  du  pouvoir;  enfin  que ,  dans  une 
troisième,  il  examinerait  les  conséquences  légitimes  de  l'acte 
fondamental,  de  manière  à  avoir  un  pouvoir  robuste ,  sans  com- 
promettre les  libertés  publiques.  Je  crois  me  rappeler  encore 
qu'il  me  dit  que  la  politique  d'un  homme  d'état  devait  être, 
quant  a  l'extérieur,  d'assurer  l'unité,  l'intégrité  et  l'indépen- 
dance de  la  France;  et  quant  à  l'intérieur,  de  ne  point  sortir  du 
cercle  du  gouvernement  parlementaire.  Je  rappelle  enfin  que , 
dans  le  courant  de  février  ou  de  mars  dernier,  ayant  parlé  à 
M.  de  Peyronnet,  dans  son  salon,  des  bruits  qui  couraient  sur  les 
coups  d  ctat?  il  se  récria  fort  sur  l'knpossibilitéde  recourir  à  de 
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semblables  mesures ,  et  développa  sur,  ou  plutôt  contre  les  coups 
d'état  une  théorie  que  j'ai  vue  reproduite  dans  un  journal  de 
Bordeaux  intitulé  le  Défenseur  de  la  monarchie. 

D.  N'avez- vous  pas  entendu  parler  de  l'institution  d'une  ou 
de  plusieurs  cours  prévôtales?  —  R.  Jamais,  ni  avant,  ni  depuis 
les  ordonnances. 

D.  Ne  vous  avait-on  pas  demandé,  en  votre  qualité  de  juge 
d'instruction,  de  signer  des  mandats  d'arrêt  contre  un  certain 
nombre  de  personnes?  —  R.  Depuis  que  je  suis  juge  d'instruc- 
tion, je  n'ai  jamais  lancé,  contre  qui  que  ce  soit  au  monde,  un 
simple  mandat  d'amener,  pour  crime  ou  délit  politique.  Soit 
avant,  soit  depuis  les  ordonnances  du  25  juillet,  il  ne  m'a  jamais 
été  parlé,  même  indirectement,  de  mandats  à  lancer,  soit  contre 
des  pairs,  soit  contre  des  députés.  Une  imputation  de  ce  genre 
m'a  été  faite  par  le  journal  intitulé  le  Corsaire.  Le  lendemain 
même  ma  réponse  a  été  insérée,  contenant  la  dénégation  la 
plus  formelle.  Je  repousse  cette  imputation  avec  indignation. 

D.  Pendant  les  trois  fois  vingt-quatre  heures  que  vous  avez 
passées  au  ministère  de  l'intérieur,  les  27, 28  et  29  juillet,  n'avez- 
vous  pas  eu  connaissance  qu'on  en  ait  fait  disparaître  quelques 
papiers?  —  R.  Pendant  tous  ces  jours,  j'ai  laissé  le  secrétaire 
particulier  dans  son  cabinet,  les  gendres  dans  leur  appartement 
respectif,  et  j'ai  déclaré,  comme  je  l'ai  fait  réellement,  que  je 
n'avais  à  m'occuper  que  de  la  tranquillité  de  ces  dames.  Je  n'ai 
vu  ni  emporter  ni  détruire  aucune  espèce  de  papiers.  Je  me  trou- 
vais dans  la  grande  salle  de  réception ,  couché  sur  un  canapé ,  et 
je  causais  de  temps  en  temps ,  soit  avec  M.  de  Boisbertrand ,  soit 
avec  M.  de  Balzac,  soit  avec  les  autres  personnes  qui  se  trouvaient 
réunies  à  l'hôtel. 

D.  A  quelle  personne  avez-vous  fait  la  déclaration  que  vous 
venez  de  rapporter?  — R.  Je  ne  puis  point  déclarer  nominative- 
ment la  personne,  car  ma  déclaration  s'adressait  à  toutes  les 
personnes  qui  étaient  réunies  à  l'hôtel;  et  voici  à  quelle  occasion  : 
plusieurs  des  jeunes  gens  réunis  à  l'hôtel  avaient  pris  sept  à  huit 
mauvais  fusils,  et  faisaient  des  démonstrations  de  résistance  en 
cas  d'attaque  du  ministère.  Je  crois  même  que  quelques  plaisan- 
teries me  furent  adressées  comme  je  restais  oisif.  C'est  alors  que 
je  crois  avoir  dit  :  «  C'est  de  la  folie  de  votre  part;  quant  à  moi , 
je  ne  suis  ici  que  dans  un  but  :  c'est  d'assurer  la  tranquillité  de 
ces  dames.  »  Je  rappelle  même  qu'immédiatement  après  j'enga- 
geai M.  de  Boisbertrand ,  M.  de  Balzac  et  M.  d'Alon  à  passer  avec 
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moi  dans  une  pièce  particulière.  Là  il  fut  convenu  entre  nous 
que  les  démonstrations  de  ces  jeunes  gens  ne  pouvaient  que  com- 
promettre l'hôtel ,  et  il  fut  convenu  que  M.  de  Boisbertrand  les 
engagerait  sur-le-champ  à  déposer  ces  mauvais  huit  à  dix  fusils; 
ce  qui  fut  fait. 

D.  Comment  se  fait-il  qu'ayant  eu  des  relations  si  intimes  avec 
M.  de  Peyronnet,  vous  n'ayez  pas  entendu  parler,  avant  le  25 
juillet,  des  ordonnances,  dont  l'existence  avait  été  connue  dès 
le  49  et  le  20  de  beaucoup  de  personnes?  R.  D'abord,  et 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire,  mon  intimité  avec  M.  de 
Peyronnet  était  exclusivement  de  salon  et  de  famille.  Depuis 
mon  entrée  dans  la  magistrature,  je  ne  l'ai  pas  vu  deux  fois  peut- 
être  dans  son  cabinet.  Jamais  il  ne  m'a  communique  à  l'avance 
les  projets  du  gouvernement.  Il  y  a  même  plus,  et  pour  répon- 
dre à  ce  qui  touche  les  ordonnances  du  25  juillet,  je  me  trouvais 
à  dîner  le  dimanche,  date  des  mêmes  ordonnances,  à  l'impri- 
merie royale,  où  je  dinais  tête-à-tête  avec  le  directeur,  qui  se 
trouvait  indisposé.  Après  le  dîner,  et  sur  l'ordre  itératif  du  garde 
des  sceaux,  M.  le  directeur  étant  monté  en  voiture  avec  moi 
pour  se  rendre  à  la  chancellerie  ,  je  le  quittai  place  Vendôme, 
et  tout  le  trajet,  nous  ne  procédions  que  par  acclamation  : 
Qu?est-ce  que  cela  peut  donc  être  ?  Comment  mander  ainsi  les 
gens 9  si  tard,  et  quoique  indisposé?  Il  y  a  plus,  aucune  de  nos 
suppositions  ne  s'est  arrêtée  à  l'idée  des  ordonnancesdu  25  juillet. 

D.  N'avez- vous  pas  connaissance  que  des  mandats  d'arrêt 
aient  été  signés  par  l'un  de  vos  collègues,  juge  d'instruction?  — 
R.  Aucune  espèce  de  connaissance.  Seulement,  et  comme  j'ai 
juré  de  dire  toute  la  vérité ,  ce  matin ,  ayant  été  conférer  sur  les 
attaques  des  journaux  avec  mes  collègues  MM.  Pinondel  et  Por- 
ta lis,  ils  m'ont  dit  séparément,  et  comme  un  bruit  vague  de  pa- 
lais, que  c'était  M.  Gaillard  qui  aurait  signé  des  mandats,  et 
qu'il  était  inutile  à  nous  de  dénier  collectivement  le  fait  ;  puis- 
que nous  l'avions  relévé  chacun  individuellement.  Je  sais,  pour 
Savoir  lu  ,  que  M.  Gaillard  a  dénié  le  fait  dans  la  Gazette  des 
tribunaux. 

2.  Sauvo  (François),  âgé  de  57  ans ,  rédacteur  en  chef  du 
Moniteur,  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Poitevins,  n.*  6. 

D.  Par  qui  les  ordonnances  du  25  juillet  vous  ont-elles  été  en- 
voyées, et  qui  vous  a  donné  des  ordres  à  ce  sujet?  —  R.  J'ai 
reçu ,  le  25 ,  à  cinq  heures  du  soir ,  l'ordre  de  me  rendre  chez 
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M.  le  Garde  des  sceaux  à  onze  heures  précises.  J'ai  reçu  de  lui 
la  communication  et  l'ordre  d'insertion,  au  Moniteur  du  26, 
du  rapport  au  roi  sur  la  presse,  et  des  ordonnances  en  date  du 
25  juillet.  M.  le  Garde  des  sceaux  m'a  fait  donner  un  reçu  de 
ces  pièces.  Après  leur  remise,  M.  de  Montbel,  qui  se  trouvait 
dans  le  cabinet  de  M.  le  Garde  des  sceaux,  a  remarqué  combien 
j'avais  été  ému  en  parcourant  les  ordonnances,  et  en  recoi** 
naissant  leur  objet.  J'ai  répondu  qu'il  serait  bien  extraordinaire 
que  cette  émotion  ne  fût  pas  aussi  grande.  M.  de  Montbel  m'a 
dit  alors  ces  seuls  mots  :  Eh  bien  ?  J'ai  répondu  :  Monseigneur, 
je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  :  Dieu  sauve  le  Koi!  Dieu  sauve  la 
France  !  M.  de  Montbel  et  M.  de  Cbantelauze  ont  répliqué  à-la- 
fois  :  Nous  V espérons  bien.  En  me  retirant,  ces  messieurs  ont 
paru  désirer  encore  quelques  mots,  et  je  leur  ai  adressé  ces  pa- 
roles :  Messieurs,  j'ai  cinquante-sept  ansf  j'ai  vu  toutes  les  jour- 
nées de  la  révolution ,  et  je  me  retire  avec  une  profonde  terreur 
de  nouvelles  commotions. 

D.  N'avez-vous  pas  reçu,  le  26,  l'ordre  de  ne  pas  faire  partir 
le  Moniteur  pour  les  départements  avant  un  nouvel  avis  ?  — R. 
Je  n'ai  reçu  aucun  ordre  de  suspendre. 

D.  Vous  a-t-on  envoyé ,  le  même  jour ,  d'autres  ordonnances 
que  celles  qui  ont  été  publiées  ?  —  R.  Non. 

D.  Qui  vous  a  envoyé ,  le  27 ,  un  article  publié  dans  le  Mo- 
niteur du  28,  où  vous  annoncez  la  nomination  de  M.  le  duc  de 
Raguse  au  commandement  de  la  première  division  militaire 
comme  ayant  été  faite  par  ordonnance  du  25  ? —  R.  La  note  a 
été  envoyée  du  cabinet  de  M.  le  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères. 

D.  Ne  vous  a-t-on  pas  envoyé ,  pour  être  publiée  dans  le  Mo- 
niteur, une  ordonnance  qui  instituait  des  cours  prévôtales  ?  — 
R.  Non. 

D.  Cependant  on  prétend  que  l'ordonnance  vous  a  été  en- 
voyée; qu'elle  a  été  retirée  d'entre  vos  mains;  que  l'impression 
en  avait  été  commencée,  et  que,  deux  heures  après,  l'ordre  vous 
est  arrivé  de  la  retirer  ?  —  R.  Il  n'y  a  pas  un  mot  exact  dans 
cette  allégation.  Je  n'ai  pas  un  seul  instant  quitté  mon  bureau. 

D.  Avez- vous  reçu,  pour  être  insérée  dans  le  Moniteur,  l'or-v 
donna  née  qui  mettait  la  ville  de  Paris  en  état  de  siège  ?  —  R.  On 
a  trouvé ,  chez  le  portier  du  Moniteur,  un  placard  imprimé  qui 
n'était  accompagné  d'aucune  lettre  d'envoi ,  d'aucun  ordre;, 
je  l'ai  annulé. 
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3.  Gaillard  Camille),  âgé  de  trente-cinq  ans,  juge  d instruction 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  demeurant 
à  Paris 9  rue  du  Petit- Bourbon-Saint- Sidpice,  n.  7. 

D.  Vous  n'êtes  ni  parent,  ni  allié,  ni  au  service  des  cx-mi- 
îiistres  signataires  des  ordonnances  du  25  juillet?  —  IX.  Non  : 
je  ne  les  connais  même  pas. 

D.  Quelles  relations  a\cz-vous  eues  avec  les  ex-ministres?  — 
R.  Aucune  :  j'ai  seulement  été  une  fois  chez  M  de  Mnnthcl, 
pour  lui  représenter  les  lettres  attribuées  à  MM.  Colomb  et 
d'Efliat,  à  l'occasion  d'une  procédure  relative  à  ces  lettres. 

I>  Savez-\ous  quelles  mesures  voulait  prendre  le  ministère 
pour  assurer  l'exécution  des  ordonnances  du  25  juillet?  — 
R.  .\on  ;  en  aucune  manière. 

D.  Va\iez-\ous  pas  entendu  parler  de  l'institution  d'une  ou 
de  plusieurs  cours  pnrsotales?  —  R.  Non,  monsieur,  je  n'en  ai 
point  entendu  parler. 

D.  Ne  vous  avait-on  pas  demandé,  en  vertu  de  votre  qua- 
lité de  pure  d'instruction,  de  signer  des  mandats  d'arrêt  contre 
un  certain  nombre  de  jiersonnes?  —  R.  Non,  monsieur,  et  je  ne 
suis  pas  encore  bien  remis  de  l'émotion  que  j'ai  éprouvée,  en 
me  voyant  accusé,  dans  certains  journaux,  d'avoir  décerné  de 
semblables  mandats.  J'espère  que  ceux  qui  ont  imprimé  cette 
calomnie  n'ont  point  calculé  qu'ils  attiraient  sur  moi  le  poi- 
gnard, à  cette  époque. 

D.  On  prétend  cependant,  monsieur,  que  les  mandats  vous 
avaient  été  remis,  que  vous  les  aviez  signés  :  on  cite  même  le 
nombre  des  personnes  contre  qui  ils  étaient  décernés.  —  R.  J'i- 
gnore quels  sont  les  renseignements  qui  ont  été  fournis  à  la 
Commission;  mais  j'affirme  que  ce  fait  est  entièrement  faux. 
J'ajoute  qu'un  juge  d'instruction  ne  pouvait  recevoir  qu'un  ré- 
quisitcéTe  tendant  a  obtenir  les  mandats  susdésigués.  Aucun  ré- 
quisitoire de  ce  genre  ne  m'a  été  présenté.  S'il  m'eut  été  remis, 
je  me  serais  trop  rappelé  les  dispositions  de  l'art.  124  du  Code 
I  u.il,  et  les  dispositions  de  la  Charte,  pour  y  avoir  fait  droit. 
J'aftinne  que  je  n'ai  point  reçu  semblable  réquisitoire. 

f>.  Vous  aviez  été  néanmoins  désigné  par  les  bruits  publics 
comme  ayant  signé  divers  mandats  d'arrêt,  et  ces  bruits  ont 
pris  assez  de  consistance  pour  devenir  l'objet  d'inquiétudes  et  de 
conversations  au  Palais,  entre  vos  collègues  les  juges  d'instruc- 
tion? —  R.  Le  fait  était  si  grave  que  je  ne  suis  point  surpris  que 
mes  collègues,  qui  ignorent  ce  qui  >c  passe  dans  mon  cabinet, 
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comme  j'ignore  ce  qui  se  passe  dans  le  leur,  aient  causé  entre 
eux  de  l'accusation  portée  contre  moi  dans  les  journaux  ;  mais 
je  viens  de  déclarer  toute  la  vérité. 

D.  Savez-vous  par  qui  les  mandats  avaient  été  signés?  — 
R.  Non  :  j'ai  la  conviction  qu'ils  n'ont  point  été  requis;  mais 
en  réfléchissant  que  Paris  a  été  en  état  de  siège,  peut-être  la 
Commission  pourrait -elle  savoir  de  l'autorité  militaire  si  on  ne 
se  serait  point  adressé  à  elle  pour  obtenir  et  faire  exécuter  ces 
mandats? 

D.  Vous  venez  de  dire  que  vous  avez  la  conviction  que  les 
mandats  n'ont  point  été  requis  :  qui  vous  a  donné  cette  convic- 
tion ?  —  R.  Presque  chacun  des  juges  d'instruction  de  Paris  a 
des  attributions  particulières.  M.  le  procureur  du  roi  Billot  m'a- 
vait chargé,  depuis  que  je  suis  juge  d'instruction ,  sans  que  je  le 
lui  eusse  demandé,  et  bien  contre  mon  gré,  des  instructions  sur 
délits  de  la  presse  et  sur  délits  politiques,  et  je  suis  persuadé 
que,  s'il  eût  pensé  à  requérir  pareils  mandats,  il  m'aurait 
adressé  son  réquisitoire,  et  comme  il  ne  l'a  point  fait,  je  peux 
en  conclure  qu'il  ne  l'a  adressé  à  aucun  juge  d'instruction.  La 
Commission  appréciera  ma  réponse. 

4.  Lizoire  (Jacques-Marin),  âgé  de  48  ans,  artiste  ciricr,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Sauveur,  n. 9  8. 

T>.  Vous  n'êtes  ni  parent,  ni  allié,  ni  attaché  au  service  des 
anciens  ministres  ?  —  R.  Non. 

D.Vous  reconnaissez-vous  l'auteur  de  cet  imprimé  intitulé  Pé- 
tition à  MM.  les  Députés,  et  revêtu  de  votre  signature  ? — R.  Oui. 

D.  Veuillez  bien  exposer  les  faits  qui  sont  à  votre  connaissance 
relativement  aux  propositions  qui  vous  ont  été  faites  d'employer 
vos  bombes  incendiaires  dans  les  journées  des  26 , 27  et  28  juillet 
dernier.  —  Le  témoin  fait  une  déclaration  en  tous  points  con- 
forme au  contenu  de  l'imprimé  ci-joint,  qu'il  a  signé  et  paraphé 
avec  nous,  pour  demeurer  annexé  au  présent  procès- verbal.  Le 
témoin  a  déclaré  déplus  ne  connaître  les  noms  d'aucun  des  per- 
sonnages dont  il  est  fait  mention  dans  ledit  imprimé,  à  l'excep- 
tion de  M.  le  Dauphin.  —  Sur  la  demande  faite  au  témoin  des 
pièces  citées  par  lui  dans  son  écrit  et  dans  sa  déclaration,  il  a  ré- 
pondu qu'elles  étaient  entre  les  mains  de  M.  Mauguin. 

5.  Billot  (  Jean-François-Cyr) ,  âgé  de  4 1  ans,  ancien  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
demeurant,  à  Paris,  Place  Royale,  «.  °  26. 
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D.  Vous  n'êtes  ni  parent,  ni  allié,  ni  attaché  au  service  des  ex- 
ministres  ?  —  R.  Non. 

D.  Quelles  ont  rte  vos  relations  avec  les  ex-ministres ,  signa- 
taires des  ordonnances  du  25 juillet? — R.  Celles  que  font  na- 
turellement supposer  les  fonctions  que  j'exerçais. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  desdites  ordonnances  avant 
leur  publication  ?  —  R.  Je  ne  les  ai  connues  que  par  le  Moniteur. 

D.  Savez-vous  quelles  mesures  le  ministère  voulait  prendre 
pour  assurer  l 'exécution  des  ordonnances  ?  —  R.  Non. 

D.  N'avez-vous  pas  entendu  parler  de  l'institution  d'une  ou 
de  plusieurs  cours  prévôtalcs  ? — Je  n'en  ai  ouï  parler  que 
depuis  les  <  \  <  nenients  de  la  fin  de  juillet,  et  uniquement  d'après 
les  journaux.  Je  suis  convaincu,  sans  toutefois  avoir  reçu 
aucune  confidence  à  ce  sujet,  qu'une  pareille  mesure  n'avait 
nullement  été  projetée  par  les  ministres.  J'ai  pensé  et  je  crois 
encore  que  ces  bruits  ont  eu  le  même  but  et  la  même  origine 
•  [ne  ceux  d'après  lesquels  on  assurait,  dès  le  26  et  le  27  juillet, 
que  MM.  Séguier,  premier  président  de  la  cour  royale,  etdeBel- 
V  nie,  président  du  tribunal  de  première  instance,  étaient  ar- 
j  étés  et  enfermés  à  Yincennes. 

D.  Vous  venez  de  dire  que  vous  êtes  convaincu  que  l'insti- 
tution des  cours  prévôtalcs  n'était  point  entrée  dans  les  instruc- 
tions des  e\-ministres  :  *>ur  quels  éléments  reposait  votre  con- 
viction. ?  —  R.  J'ai  puisé  cette  conviction  dans  mes  relations  avec 
les  anciens  ministres,  soit  avant,  soit  depuis  les  ordonnances.  . 

D.  Voulez-vous  bien  déclarer  à  la  commission  quelle  part  vous 
avez  été  appelé  à  prendre  dans  l'exécution  des  ordonnances? 
—  R.  Aucune;  et  je  n'aurais  point  refusé  celle  qui  m'aurait  été 
demandée  dans  l'ordre  légitime  de  mes  fonctions. 

D.  Vous  venez,  dans  votre  réponse  antérieure,  de  parler  de 
n dations  que  vous  avez  eues  avec  les  ministres,  depuis  la  pro- 
mulgation «les  ordonnances  :  quelles  ont  été  ces  relations  ?  —  R. 
Ce  que  j'ai  dit  des  ministres  doit  s'entendre  de  M.  le  garde  des 
sceaux.  J'ai  eu  avec  lui,  dans  les  jours  qui  ont  sum  immédia- 
tement la  promulgation  des  ordonnances,  mes  relations  habi- 
tuelles de  service,  qui  étaient  d'autant  plus  fréquentes,  à  cette 
époque,  ainsi  que  cela  arrive  toujours  pour  le  procureur  du 
roi  de  Paris,  que  M.  le  procureur  général  était  absent. 

D.  Voudricz-vous  préciser  les  jours? — R.  Je  suis  certain  d'a- 
voir n  D  M.  le  garde  des  sceaux  dans  la  journée  du  lundi  26;  je 
crois  l'avoir  revu  le  lendemain;  mais  je  n'en  ai  pas  la  mêmccer- 
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titude.  Je  me  rappelle  que,  le  mercredi ,  ayant  eu  beaucoup  de 

peine  à  me  rendre  à  mon  parquet,  à  cause  des  événements ,  et 
ayant  cru  devoir  me  retirer,  tous  les  autres  magistrats  en  ayant 
fait  autant,  je  me  rendis  à  la  chancellerie,  pour  faire  connaître 
à  M.  le  garde  des  sceaux  que  le  cours  de  la  justice  se  trouvait 
entièrement  interrompu,  et  demander  ses  instructions;  je  ne 
le  trouvai  point,  et  ne  pus  m'adresscr  qu'à  son  secrétaire 
particulier. 

D.  Quels  ordres  vous  a-t-il  donnés  le  lundi  et  le  mardi,  rela- 
tivement aux  événements?  —  R.  Aucun. 

D.  Est-ce  le  seul  ministre  que  vous  ayez  vu,  le  lundi  et  le 
mardi?  —  R.  J'ai  vu  le  lundi  M.  le  comte  de  Peyronnet. 

D.  Que  vous  a  dit  M.  de  Peyronnet  relativement  aux  événe- 
ments? —  R.  Aucun  événement  n'avait  eu  lieu  le  lundi,  que 
l'apparition  des  ordonnances.  Il  a  été  question  entre  lui  et  moi 
de  celles-ci ,  mais  uniquement  à  l'occasion  de  ce  qui  motivait  la 
visite  que  je  lui  faisais.  J'allais  chez  lui  pour  lui  faire  une  obser- 
vation relative  à  l'application  de  ces  ordonnances,  en  ce  qui  con- 
cernait nie  de  Corse,  où  j'ai  exercé  les  fonctions  de  procureur 
général. 

D.  Le  mardi ,  n'avez-vous  pas  vu  d'autre  ministre?  —  R.  Je 
crois  pouvoir  affirmer  que  non. 

D.  N  'étiez- vous  pas  chez  M.  de  Polignaclc  lundi  ou  le  mardi, 
dans  la  journée?  —  R.  Je  vous  assure  que  je  n'ai  vu  M.  de  Poli- 
gnac ,  ni  le  lundi,  ni  le  mardi,  ni  le  mercredi. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  de  mandats  de  justice  décernés 
contre  un  certain  nombre  de  personnes  qu'on  présumait  oppo-r 
sées  aux  ordonnances  ?  —  R.  Je  pourrais  me  borner  à  répondre 
que  je  ne  dois  aucun  compte  de  ce  que  j'ai  pu  faire  ou  de  ce  dont 
j'ai  eu  connaissance,  dans  l'exercice,  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  mes  fonctions.  Mais  comme,  dans  les  circonstances,  ce  refus 
de  m'expliquer  pourrait,  contrairement  à  la  vérité,  être  interprété 
d'une  manière  défavorable  aux  ministres  dont  la  mise  en  accu- 
sation est  demandée,  je  vais  répondre  à  votre  question.  J'ai  eu 
connaissance,  par  les  journaux,  qu'ainsi  que  cela  arrive  toujours, 
quand  un  gouvernement  est  violemment  renvoyé,  il  y  a  eu  des 
personnes  qui,  soit  pour  le  rendre  odieux,  soit  pour  se  faira  une 
sorte  de  mérite  d'avoir  été  l'objet  des  menaces  de  proscription  , 
ont  tenu  un  langage  auquel  a  trait  probablement  la  question  qui 
m'est  adressée.  Je  déclare  sur  l'honneur  et  sous  la  loi  du  seiment 
que  j'ai  prêté,  qu'à  l'occasion  des  évcww»em>  4e  juiUe* ,  et 
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pour  des  causes  politiques,  il  n'a  été  décerné  de  mandats,  ni  contre 
des  pairs  de  France,  ni  contre  des  députés,  ni  contre  aucune 
autre  personne  revêtue  d'un  caractère  public.  Des  mandats 
de  justice  n'auraient  pu  être  décernés  a  Paris  que  sur  mes  réqui- 
sitions, ou  du  moins  remis  pour  leur  exécution  à  des  agents  de 
police  ou  de  la  force  publique,  que  par  moi  ou  sur  mes  ordres. 
Si  j'avais  fait  de  pareilles  réquisitions  ou  donné  de  pareils  ordres, 
j'aurais  pensé  que  c'était  mon  devoir,  et  ceux  qui  connaissent 
nies  principes  et  mon  caractère  savent  assez  que  je  ne  serais  pus 
homme  à  le  désavouer  :  loin  de  là  ,  je  prendrais  sur  moi  toute  la 
responsabilité. 

D.  A-t-il  été  décerné  des  mandats,  pour  cause  politique,  con- 
tre d'autres  personnes  non  revêtues  d'un  caractère  public?  — 
R.  Il  n'a  été,  à  cette  époque,  comme  dans  tout  le  cours  de  l'exer- 
cice de  mes  fonctions,  décerne  de  mandats  que  pour  crimes  ou 
delitsordinaires, et,  quant  à  des  faits  politiques,  uniquement  pour 
délits  de  la  presse. 

D.  Avez- vous  connaissance  qu'à  l'époque  dont  il  s'agit,  il  ait 
été  décerné  des  mandats  contre  des  écrivains?  —  R.  Déterminé 
à  vous  répondre  uniquement  par  la  considération  que  j'ai  énon- 
cée au  commencement  de  ma  précédente  réponse,  je  vous  dirai 
qu  'en  effet  des  mandats  ont  été  décernés  contre  des  journalistes, 
mais  pour  des  causes  indépendantes  des  événements  généraux, 
et  à  raison  seulement  des  articles  qui  se  trouvaient  dans  les 
fe  uilles  du  jour,  et  absolument  de  la  même  manière  que  cela 
aurait  pu  être  fait  en  temps  ordinaire. 

D.  Combien  de  mandats  ont  été  décernés?  —  R.  Je  crois  que 
c'est  de  quarante  à  cinquante. 

D.  Ont-ils  été  délivrés  sur  votre  réquisitoire  ?  —  R.  Oui,  sur 
un  réquisitoire  collectif. 

D.  Quel  est  le  juge  d'instruction  qui  les  avait  décernés?  — 
R.  Un  motif  de  convenance  qu'on  appréciera  facilement  m'em- 
I>êcbe  de  répoudre. 

D.  Pouvez-vous  nous  dire  les  noms  tics  personnes  contre  les- 
quelles ces  mandats  étaient  décernés?  —  H.  Il  m'est  impossible 
de  vous  les  designer  autrement  que  de  la  manière  que  je  l'ai  fait 
en  vous  disant  que  c'étaient  ou  des  gérants  responsables  de  jour- 
naux, ou  des  signataires  d'articles.  » 

Que  sont  devenus  les  mandats?  —  R.  11^  avaient,  suivant 
l'usage,  été  remis  à  la  préfecture  de  police,  pour  leur  exécution  : 
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ils  me  sont  revenus,  lorsqu'ils  se  sont  trouvés  sans  objet  et  d'une 
exécution  impossible ,  par  suite  des  événements  généraux. 

D.  Si  les  mandats  ont  été  anéantis ,  n'est-ce  pas  pareequ'ils  ne 
portaient  pas  uniquement  sur  des  écrivains?  —  R.  Pour  éviter 
l'interprétation  fâcheuse  dont  j'ai  parlé  au  commencement  de 
ma  déposition,  et  toujours  fidèle  à  la  vérité,  je  vous  dirai  que, 
d'accord  avec  M.  le  juge  d'instruction,  cette  affaire  ne  pouvant 
avoir  aucune  suite,  nous  échangeâmes  le  réquisitoire  qu'il  me 
remit  contre  les  mandats  qu'il  reçut  de  moi. 

J'ajouterai,  pour  faire  disparaître  tout  prétexte  à  l'interpré- 
tation que  la  question  suppose ,  bien  que  mon  affirmation  sur 
l'honneur  pût  suffire  ,  que  le  nombre  des  mandats,  que  je  me 
rappelle  maintenant  d'une  manière  positive  avoir  été  de  qua- 
rante-cinq ,  est  exactement  le  même  que  celui  des  signataires 
d'un  article  du  National,  sur  lequel  je  fondai  mes  poursuites , 
en  y  ajoutant  l'imprimeur. 

D.  N'aviez-vous  pas  reçu  d'instructions  de  la  part  de  l'un  des 
ministres  ,  relativement  à  ces  poursuites  ?  —  R.  Je  me  rappelle 
avoir  causé  avec  M.  le  garde  des  sceaux  de  l'article  du  National 
dont  je  viens  de  parler  ;  mais  dès-lors  mon  opinion  qu'il  y  avait 
matière  à  poursuite  était  formée,  et  mon  parti  en  conséquence 
était  pris. 

D.  N'en  aviez-vous  pas  référé  à  M.  de  Polignac,  et  n'aviez-vous 
reçu  de  lui  aucune  instruction.  —  R.  En  fait,  ma  réponse  se 
trouve  déjà  dans  Tune  de  celles  qui  précèdent.  Ceux  qui  connais- 
sent l'indépendance  de  caractère  avec  laquelle  j'ai  constamment 
exercé  mes  fonctions,  savent  que  je  n'aurais  reçu  et  suivi  des 
instructions  qu'autant  qu'elles  auraient  émané  du  ministre  dans 
le  département  duquel  j'étais  employé  ,  et  qu'elles  auraient  été 
conformes  à  mon  opinion  personnelle. 

Après  vous  avoir  fait  une  déclaration  conforme  au  serment 
que  vous  avez  exigé  de  moi,  je  crois  devoir  déclarer  que,  ne 
pouvant  reconnaître  à  la  Chambre  des  députés  les  pouvoirs 
qu'elle  s'attribue,  je  n'ai  comparu  devant  vous  qu'en  cédant  à 
la  menace  de  contrainte  qui  se  trouve  dans  la  citation  que  j'ai 
reçue. 

Lecture  faite  de  la  présente  déposition  ,  le  témoin  a  déclaré 
qu'elle  contenait  vérité,  qu'il  n'avait  rien  à  y  ajouter,  et  a  signé 
avec  nous,  doyen  d'Age,  président  de  la  commission  en  l'absence 
de  M.  Daunou,  secrétaire  et  secrétaire  adjoint;  approuvant  trois 
mots  rayés  nuls. 
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Sur  une  dernière  question  qui  lui  est  faite ,  sur  le  point  de  sa- 
voir s'il  a  eu  connaissance  de  la  mise  de  la  ville  de  Paris  en  état 
de  siège ,  le  témoin  a  répondu  : 

«  J'en  ai  eu  connaissance  d'une  manière  indirecte  et  non  offi- 
«  cielle,  par  M.  Mangin,  préfet  de  police,  chez  qui  je  me  trouvais 
*  pour  affaire  étrangère  aux  événements  :  je  crois  que  c'était  le 
«  mardi  ou  le  mercredi.  Je  ne  l'ai  apprise  officiellement  que  deux 
«  ou  trois  jours  plus  tard,  le  mercredi  ou  le  jeudi,  par  une  lettre 
«  qui  m'était  adressée  du  parquet  de  la  cour  royale;  j'en  infor- 
t  mai  de  même  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  » 

» 

6.  Joly  (Joseph),  âgé  de  37  ans,  marchand  de  vin,  demeurant 
rue  de  Chartres,  n.  25. 

D.  Vous  n'êtes  ni  parent,  ni  allié,  ni  attaché  au  service  des 
ex-ministres?  —  R.  Non. 

D.  Savez- vous  comment  a  commencé ,  au  lieu  où  vous  vous 
trouviez,  le  combat  entre  la  troupe  et  les  citoyens,  dans  la  jour- 
née du  mardi  27  juillet? — R.  Dans  l'après-midi,  j'ai  d'abord  vu 
des  détachements  de  gendarmerie  à  cheval  envahir  la  place  du 
Palais-Royal ,  et  disperser  à  coups  de  sabre  les  citoyens  qui  s'y 
trouvaient  réunis  et  qui  criaient  Vive  la  Charte.  La  place  fut 
bientôt  déblayée  :  toutes  les  personnes  qui  débouchaient  par  la 
rue  Saint-Thomas-du-Louvre  étaient  arrêtées ,  conduites  au 
poste  de  gendarmerie,  et  accablées  de  mauvais  traitements.  Je 
dois  même  dire  que  j'ai  vu,  dans  le  poste,  un  citoyen  renversé 
par  un  maréchal-des-logis  de  gendarmerie,  qui  Ta  tué  à  coups 
de  talon  de  botte  et  de  crosse  de  fusil.  Après  trois  coups  de  fusil 
tirés  par  des  soldats  de  la  garde  royale,  les  premières  décharges 
ont  été  faites  sans  provocation  par  les  détachements  du  3e  régi- 
ment qui  stationnaient  sur  la  place,  et  qui  ont  été  exécuter  des 
feux  de  peloton  du  côté  de  la  rue  du  Lycée.  Je  mentionnerai  un 
autre  fait  dont  j'ai  été  témoin ,  et  qui  s'est  passé  sous  mes  fenê- 
tres. J'ai  entendu  un  chef  d'escadron  de  gendarmerie  intimer  à 
un  jeune  officier  d'un  régiment  de  ligne  l'ordre  de  tirer  sur  le 
peuple.  Cet  officier  répondit  qu'il  n'avait  point  reçu  d'instruc- 
tion :  un  papier  fut  alors  exhibé  par  le  chef  d'escadron.  L'officier 
répliqua  par  un  signe  négatif,  et  en  inclinant  son  épée  vers  la 
terre.  J'ajouterai  enfin  que  j'ai  vu  des  ofliciers  et  des  sous-offi- 
ciers distribuer  de  l'argent  aux  soldats,  et  que  M.  le  commissaire 
de  police  Mazug  circulait  sans  cesse  sur  le  front  des  détache** 
ments ,  paraissant  donner  des  ordres  à  la  troupe. 
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7.  De  Mauioy  (Àlbert-I^uis-Félix-Eugène),  âge  de  40  ans,  of- 
ficier de  sapeurs  du  génie,  en  retraite,  membre  de  la  légion- 
d'honneur,  demeurant  rue  de  la  Sourdière,  ».  34. 

D.  Vous  n'êtes  ni  parent,  ni  allié,  ni  attaché  au  service  des 
ex-ministres  ?  —  R.  Non. 

D.  Savez-vous  quand  et  comment  a  commencé  le  combat 
entre  la  troupe  et  les  citoyens,  dans  la  journée  da  mardi  27  juil- 
let? —  R.  Le  mardi ,  vers  deux  heures  et  demie  ou  trois  heures , 
un  détachement  de  gendarmerie  à  cheval  a  débouché  par  la  rue 
de  Chartres,  sur  la  place  du  Palais-Royal ,  sabrant  tous  les  ci- 
toyens sur  son  passage.  Quelque  temps  après  cette  charge  9  les 
gendarmes  furent  assaillis  à  coups  de  pierres  par  le  peuple  réuni 
sur  la  place  :  j'étais  alors  près  du  café  de  la  Régence.  La  place 
fut  bientôt  évacuée  :  elle  resta  occupée  par  deux  détachements 
du  3«  régiment  de  la  garde  royale,  ceux  qui  composaient  le  poste 
du  Palais-Royal.  En  avant  des  lignes,  vers  la  rue  de  Valois,  se 
trouvaient  deux  ou  trois  soldats  et  un  sergent  que  ses  favoris  et 
ses  cheveux  roux  rendaient  assez  remarquable.  Il  couchait  sans 
cesse  enjoué  les  personnes  qui  s'étaient  abritées  dstm  les  allée* 
ou  dans  les  coins  formés  par  les  maisons  de  la  rue  Saint-Honorc, 
'  du  côté  de  la  rue  du  Coq.  Ce  sergent  finit  par  lâcher  son  coup  de 
fusil ,  sans  aucune  provocation  ;  son  exemple  fut  aussitôt  imité 
par  les  soldats  qui  étaient  à  côté  de  lui  ;  et  immédiatement  la 
troupe  se  mit  en  mouvement  et  fit  plusieurs  décharges,  tant  dans 
la  rue  de  Valois ,  que  dans  la  rue  Croix-des-Petits-Champs.  11 
paraît  certain  que  plusieurs  personnes,  parmi  lesquelles  une 
femme,  ont  été  tuées.  Indigné  du  spectacle  auquel  je  venais  d'as- 
sister, j'allai  me  mettre  à  la  tète  de  quarante  ouvriers  impri- 
meurs, du  côté  de  la  rue  du  Rempart-Saint-Honoré.  Armés  de 
pierres,  nous  attendîmes  de  pied  ferme  un  détachement  de  lan- 
ciers qui  s'avançait  par  la  rue  de  Rohan  :  à  deux  reprises  diffé- 
rentes, nous  l'assaillîmes  à  coups  de  pierres.  Un  coup  de  pistolet 
fut  tiré  sur  moi  par  l'un  de  ces  lanciers  qui  s'était  détaché  de  1* 
troupe,  et  m'avait  poursuivi  jusque  près  l'hôtel  de  la  Louisiane. 
Voilà  les  faits  dont  j'ai  été  témoin  le  mardi.  Je  rentrai  chex  moi 
afin  de  faire  mes  dispositions  pour  le  lendemain.  J'ajouterai  ce- 
pendant qu'au  moment  où  la  garde  royale  s'ébranla  pour  aller 
exécuter  les  feux  dont  je  viens  de  parler,  deux  pelotons  du  5°  ré- 
giment de  ligne  débouchèrent  sur  la  place  du  Palais-Royal. 
Suivi  de  plusieurs  ouvriers  imprimeurs,  je  me  portai  sur  le  front 
de  cette  troupe;  et,  m  adressant  à  plusieurs  officiers  et  sous- 
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officiers ,  je  les  exhortai  à  ne  point  tirer  sur  leurs  concitoyens. 
Plusieurs  d'entre  eux  nous  embrassèrent,  en  protestant  qu'ils  ne 
tireraient  point  :  et  effectivement  aucune  démonstration  hostile 
ne  fut  faite  par  ces  deux  pelotons,  du  moins  pendant  que  je  res- 
tai sur  les  h'éux.  Je  n'ai  vu  ni  commissaire  de  police,  ni  officier 
de  paix;  et  aucune  sommation  légale  ni  autre  n'a  été  faite,  du 
moins  a  ma  connaissance. 

IV.  B.  Outre  les  sept  dépositions  que  nous  venons  de  rapporter,  il  y  en  a 
sppi  autres  dont  nous  ne  parlons  pas  ici  :  ce  sont  celles  des  sieurs  Charles 
Ptàcsclaux,  référendaire  aux  sceaux  de  France  ;  Pierre- Nicolas  Laurisset, 
Hu-f  de  l'imprimerie  du  Moniteur  ;  Je  an- Baptiste-Marie  Thouret,  commis- 
saire de  police;  Bobcrt-Maric  Le  Crosnier,  chef  de  division  à  la  Préfecture 
de  police;  Jean-Baptiste  Odicuvre,  négociant  ;  Antoine  Florimond  Chdtet, 
libraire;  Louis  Poisson,  serrurier. 

I.es  déposition»  des  sieurs  Thouret  et  Le  Crosnier  se  trouvent  répétées  de- 
vant la  Commission  de  la  Chambre  des  pairs ,  ou  devant  la  cour  :  c'eut  été 
double  emploi.  Les  cinq  autres  n'offrent  aucun  intérêt. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  LE  55  SEPTEMBRE  1830 

PAR  M.  BÉRENGER 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  1>' ACCUSATION 

Messieurs  , 

La  Commission  que  vous  avez  chargée  de  l'examen  de  la  pro- 
position d'accusation  contre  les  ex-ministres  signataires  des 
ordonnances  du  25  juillet  dernier,  a  mis  à  cet  examen  toute 
l'attention  <jue  réclamait  un  sujet  sur  lequel  tant  de  regards 
sont  fixés. 

Au  moment  d'entrer  dans  ïâ  voie  que  la  Charte  vous  ouvre 
pour  obtenir  la  répression  des-  faits  qui  ont  si  gravement  com- 
promis notre  ordre  social,  votis  avez  du  désirer  qu'une  même 
observation  des  analogies  judiciaires  s'unit  aux  vues  élevées  de 
la  politique,  dans  l'exercice  d'un  droit  qui  découle  de  nos  ins- 
titutions. 

Ce  vœu  imposait  à  votre  Co  ♦omission  des  devoirs  dont  elle 
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a  compris  toute  l'étendue.  Elle  a  senti  que  vous  l'investissiez 
d'une  magistrature  dont  l'impartialité  doit  être  le  principal  . 
caractère.  C'est  pour  répondre  à  votre  confiance  que,  dès  les 
premiers  jours,  elle  s'est  déterminée  à  vous  demander  de  lui 
déléguer  une  partie  de  vos  pouvoirs  qui  lui  étaient  nécessaires, 
autant  peut-être  pour  régulariser  la  détention  des  ex-ministres 
qui  avaient  été  arrêtés  sur  la  clameur  publique,  que  pour 
fixer,  par  le  concours  de  leurs  déclarations  et  des  témoignages, 
le  véritable  point  de  vue  sous  lequel  cette  accusation  doit  être 
envisagée. 

Une  instruction  a  donc  été  comiriencée  :  quatre  des  ex-mi- 
nistres détenus  à  Tours  et  à  Saint-Lô  ont  été  transférés  à  Vin- 
cennes,  en  vertu  des  mandats  d'amener  décernés  par  la  Com- 
mission; ils  ont  été  interrogés  aussitôt,  et  sur-le-champ  ces 
mandats  ont  été  convertis  en  mandats  de  dépôt;  des  témoins 
ont  été  entendus.  Les  pièces  qui  pouvaient  servir  d'éléments  à 
l'accusation  ont  été  demandées  aux  divers  ministères,  et  exa- 
minées avec  un  soin  scrupuleux;  partout  les  ordres,  les  man- 
dats de  la  Commission ,  exécutés  par  les  huissiers  de  la  Cham- 
bre, ont  trouvé  obéissance.  Cette  première  instruction,  qui 
établit  et  consacre  vos  droits,  a  également  eu  pour  objet  le 
besoin  de  vous  éclairer  et  celui  d'offrir  à  la  défense  toute  la 
latitude  qu'elle  a  le  droit  de  réclamer. 

Néanmoins  les  documents  obtenus  des  divers  ministères 
sont  peu  complets.  Il  est  certain  qu'au  moment  de  la  cata- 
strophe, les  plus  importants  ont  été  détruits,  de  sorte  qu'un 
voile  couvre  encore  la  plupart  des  projets  dont  le  développe- 
ment devait  assurer  l'exécution  des  fatales  ordonnances. 

Mais,  envisageant  les  ordonnances  dans  leur  ensemble, votre 
Commission  n'a  pu  se  résoudre  à  les  considérer  comme  un 
simple  accident,  c'est-à-dire  comme  un  fait  isolé,  né  des  cir- 
constances du  moment  et  sans  lien  avec  le  passé.  Elle  a  donc 
jeté  un  coup  d'ceil  sur  les  temps  antérieurs,  et  elle  a  acquis 
la  déplorable  certitude  que  les  ordonnances  du  25  juillet  étaient 
le  complément  d'un  plan  que  la  couronne  méditait  depuis  plu- 
sieurs années. 

Il  en  coûterait  à  votre  Commission  de  faire  remonter  à  l'au- 
teur de  la  Charte  la  conception  de  ce  plan  ;  mais ,  à  peine  ré- 
tabli sur  le  trône  de  ses  pères,  Louis  XVIII  avait  pu  apprécier 
les  projets  des  courtisans  et  ceux  des  membres  de  sa  famille. 
Tels  ils  étaient  lorsqu'au  commencement  de  notre  révolution 
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ils  avaient  quitté  le  sol  de  la  France,  tels  ils  se  montrèrent  lors- 
qu'il revint  avec  eux  de  l'émigration.  Ge  long  exil  sur  une  terre 
étrangère,  ce»  jours  <f adversité  qui,  pour  tant  d'autres,  au- 
raient pu  devenir  la  matière  de  fructueuses  leçons, avaient  été 
stériles  pour  eux.  Louis  XVIII  lutta  péniblement  contre  leurs 
eiigeances  ;  il  le  fit  quelquefois  avec  bonheur,  le  plus  souvent 
sans  succès.  En  dehors  de  son  gouvernement,  il  se  formait 
d'autres  conseils  dont  l'action  se  faisait  insensiblement  sentir 
sur  toutes  les  branches  de  l'administration,  et  en  paralysait  le 
mouvement  :  déjà  on  apercevait  deux  gouvernements  dans  l'état. 
La  vieillesse  de  Louis  XV11I  subit  les  tristes  influences  de  ces 
conseils.  Sous  lui  commença  ce  ministère  de  six  années,  dont 
la  mission  parut  être  d'accomplir  la  contre-révolution;  sous 
lui,  et  peut-être  malgré  lui,  l'Espagne  vit  une  armée  française 
étouffer  les  élans  dé  la  liberté,  et  la  célèbre  ordonnance  d'An- 
dujar  annulée  de  fait  au  moment  de  sa  publication. 

A  la  mort  de  ce  monarque,  les  projets  ébauchés  sous  son 
règne  commencèrent  à  recevoir  leur  exécution.  Le  nouveau 
roi  se  hâta  de  donner  satisfaction  au  clergé. par  sa  loi  sur  le  sa- 
crilège ;  aux  émigrés  par  celle  sur  l'indemnité  ;  il  tenta  d'abo- 
lir la  liberté  de  la  presse,  par  ce  projet  de  loi  qui  éleva,  contre 
le  ministère  qui  en  fut  l'auteur,  de  si  justes  ressentiments.  Il 
tenta  d'asservir  la  profession  la  plus  utile  à  l'humanité,  par  un 
autre  projet  sur  les  jurys  médicaux  et  les  écoles  de  médecine. 
H  essaya  de  préparer  les  esprits  à  la  suppression  du  jury,  en 
proposant  cette  suppression  pour  les  crimes  de  baraterie  et  de 
piraterie. 

Toutefois  dans  cette  Chambre,  où  ce  ministère  s'était  fait 
tant  de  partisans,  se  formait  une  opposition  qui,  vivement  se- 
condée par  l'opinion  publique,  commençait  à  se  rendre  redou- 
table. 

Menacé  de  perdre  sa  majorité  dans  les  Chambres,  le  gou- 
vernement prit  la  résolution  hardie  de  convoquer  de  nouveaux 
collèges;  il  espéra,  à  force  de  menaces,  de  fraudes  et  de  cor- 
ruptions^ obtenir  des  choix  favorables,  et  c'est  par-là  qu'il 
acheva  de  révolter  tout  ce  qui  dans  la  nation  avait  un  coeur 
droit  et  le  sentiment  du  bien.  En  même  temps ,  et  pour  s'assu- 
rer la  Chambre  des  pairs,  il  la  remplit  de  ses  créatures,  et 
s'efforça  d'en  changer  la  majorité  par  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  impopulaire  des  promotions. 

Heureusement  les  élections  ne  répondirent  pas  à  ses  espé- 
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rances,  et  devant  une  Chambre  nouvelle  on  comprit  qu'il  fal- 
lait ajourner  les  desseins  qu'on  méditait. 

Nulle  nation  n'est  plus  confiante  que  la  nôtre  :  lorsqu'à  l'ou- 
verture de  la  session  de  4828,  elle  entendit,  de  la  bouche  de 
son  roi,  la  promesse  d'un  meilleur  avenir,  elle  y  crut,  elle  ou- 
blia le  passe  ;  trompée  tant  de  fois,  elle  se  livra  encore  à  l'espé- 
rance. Il  y  aurait  ingratitude  à  ne  pas  reconnaître  les  services 
que  le  nouveau  ministère  rendit  au  pays  dans  le  cours  de  la 
première  session  ;  la  loi  destinée  à  réprimer  les  fraudes  élec- 
torales, celle  sur  la  presse,  quoiqu'on  eût  à  regretter  l'absence 
du  jury,  sont  des  monuments  qui  attestent  son  désir  de  donner 
au  pays  quelques  unes  des  garanties  depuis  si  long-temps  at- 
tendues. Mais  ce  désir  même  était  un  sujet  de  défiance  pour 
«ne  cour  soupçonneuse  et  peu  sincère  ;  le  ministère  de  cette 
époque  se  soutenait  péniblement  ;  il  laissa  s'écouler  la  seconde 
session  sans  résultat  utile  pour  le  développement  de  nos  insti- 
tutions. 

Les  Chambres  se  séparèrent  ;  de  tristes  pressentiments  occu- 
paient le  public;  ils  ne  furent,  hélas!  que  trop  justifiés   La 

création  du  ministère  du  8  août  frappa  la  France  de  stupeur. 
Ainsi,  après  tant  de  gloire,  après  avoir  vu  tous  les  peuples  de 
l'Europe  rendre  hommage  à  notre  courage  dans  les  combats, 
à  notre  résignation  dans  le  malheur,  a  notre  fidélité  à  remplir 
des  engagements  et  à  acquitter  des  charges  que  la  famille  qui 
occupait  le  trône  avait  concouru  à  nous  imposer,  il  était  donc 
réservé  à  notre  héroïque  nation  de  recevoir  de  son  roi  plus 
d'outrages  en  un  seul  jour  que  l'étranger  n'eût  jamais  osé  lui 
en  faire. 

Ainsi  on  redoutait  qu'une  armée  pleine  de  valeur  ne  parta- 
geât les  sentiments  du  pays  ;  on  l'humilie  en  lui  donnant  pour 
chef  l'homme  dont  le  nom  lui  rappelait  tant  d'amers  souvenirs. 
Les  excès  commis  en  1815  avaient  révolté  le  pays  :  on  confie 
le  ministère  de  l'intérieur  à  celui  que  de  cruelles  catégories 
rendirent  alors  si  fameux.  Enfin  la  France  réclamait  à  grands 
cris  l'exécution  de  la  Charte,  et  on  met  à  la  tête  de  notre  di- 
plomatie l'homme  qui  refusa  si  long-temps  de  la  reconnaître. 

Quels  étaient  donc  ceux  qui,  dans  cette  paix  profonde  où  nous 
vivions,  poussaient  le  roi  à  de  telles  mesures?  Quels  étaient  les 
conseillers  secrets  qui  lui  suggéraient  de  se  mettre  ainsi  en 
guerre  avec  tout  un  peuple  ?  Hélas  !  leurs  noms  échappent  à  nos 
investigations.  L'accusation,  d'ailleurs,  trouve  déjà  assez  de 
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coupables,  sans  qu'il  soit  utile  de  chercher  à  en  augmenter  le 
nombre. 

Disons  toutefois  que  M.  le  prince  de  Polignac  paraît  être  le 
confident  le  plus  intime  des  projets  de  Charles  X  ;  disons  que 
dans  l'opinion  de  la  France  jl  représente  à  lui  seul  toute  la  fac- 
tion contre-révolutionnaire,  et  que  chaque  fois  que  cette  fac- 
tion avait  menacé  de  saisir  le  pouvoir,  c'était  lui  et  toujours  lui 
qu'elle  offrait  aux  espérances  des  ennemis  de  l'ordre  et  des  lois. 

La  composition  d'un  tri  cabinet  était  significative  ;  la  France 
ne  put  se  méprendre  sur  son  objet  ;  l'eût-elle  fait,  que  les  jour- 
naux, organes  de  la  cour,  le  lui  auraient  assez  révélé.  Jamais 
contre-révolution  ne  fut  plus  audacieusement  ni  plus  impudem- 
ment annoncée. 

Une  lutte  sur  la  prééminence  dans  le  conseil  ne  tarda  pas 
à  s'élever  entre  le  ministre  favori  et  le  plus  fougueux  de  ses 
collègues  ;  pour  le  remplacer,  on  fit  venir  des  départements  un 
homme  qu'aucune  célébrité  parlementaire  ou  politique  ne  sem- 
blait recommander  :  la  France  s'en  étonnait;  elle  demandait  ce 
qui  pouvait  justifier  un  pareil  choix;  elle  recherchait  avec  in- 
quiétude quelle  avait  été  la  vie  de  ce  nouveau  ministre.  Une 
présidence  de  collège  électoral  suivie  d'un  avancement  rapide 
et  inusité  dans  la  magistrature,  un  discours  récent  à  l'occasion 
de  son  installation  auprès  d'un  grand  corps  judiciaire,  étaient 
tout  ce  qu'on  en  savait.  On  dut  supposer  qu'il  avait  donné  des 
gages  secrets  de  ses  sentiments  et  de  sa  coopération.  Néanmoins, 
l'impartialité  de  votre  Commission  ne  lui  permet  pas  de  taire  un 
mémoire  que  M.  de  Guernon-Ranville  a  fait  joindre  a  l'instruc- 
tion, et  qu'il  remit  au  prince  de  Polignac  le  4  5  décembre  4829, 
c'est-à-dire  moins  d'un  mois  après  son  élévation  au  ministère, 
et  qui,  selon  lui,  fait  connaître  dans  quels  sentiments  il  y  entrait. 
«  La  Chambre  des  pairs,  y  dit-il,  ne  peut  avoir  pour  nous  ni 
«  confiance  ni  affection...  Toutefois,  cette  Chambre  ne  nous  sera 
«  pas  hostile...  Il  n'en  sera  pas  de  même  de  la  Chambre  des 
«  députés;  là,  mille  haines,  mille  ambitions,  se  ligueront  contre 
«  nous.  A  la  veille  d'une  lutte  aussi  inégale ,  plusieurs  partis 
«  jxîuvent  être  pris;  mais  celui  que  l'opposition  croit  être  dans 
«  les  vues  du  ministère ,  et  que  font  pressentir  des  bruits  de 
c  coup  d'état;  celui  enfin  auquel  quelques  royalistes  imprudents 
«  voudraient  pousser  le  gouvernement,  consisterait  à  dissoudre 
m  la  Chambre,  et  à  en  convoquer  une  nouvelle  après  avoir  mo- 
«  difié  par  ordonnance  la  loi  électorale,  et  suspendu  la  liberté 
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«  de  la  presse,  en  rétablissant  la  censure.  Je  ne  sais  à  cette 
«  marche  sauverait  la  monarchie  ;  mais  ce  serait  un  coup  d'état 
«  de  la  plus  extrême  violence;  ce  serait  la  violation  la  plus  ma- 
«  ni  tes  te  de  l'art.  35  de  la  Charte  ;  ce  serait  la  violation  de  la  foi 
u  jurée  :  un  tel  projet  ne  peut  convenir  ni  au  roi,  ni  à  des  nu- 
it nistres  consciencieux.  »  C'est  ainsi  que  dès-lors  M.  de  Ban- 
ville jugeait  des  mesures  auxquelles  plus  tard  il  eut  la  faiblesse 
de  concourir. 

Le  prince  de  Polignac  devint  président  du  conseil;  c'est  lui  qui 
communiquait  avec  le  roi;  et,  soit  qu'il  ne  fût  qu'un  instrument 
entre  les  mains  de  ce  prince  et  de  ses  familiers,  soit  qu'il  fût 
réellement  l'amc  de  la  faction,  il  parait  démontré  qu'il  préparait 
et  provoquait  tout  le  travail  du  cabinet. 

Mais  de  toutes  parts  les  citoyens  se  disposaient  à  la  défense 
de  leurs  droits  :  dans  l'attente  des  coups  d'état,  on  s'unissait 
pour  y  résister;  les  associations  pour  le  refus  de  l'impôt  se  pro- 
pageaient ;  la  conservation  des  libertés  publiques  était  un  besoin 
dont  l'approche  pénétrait  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Vainement  traduisit-on  devant  les  tribunaux  ces  associations 
patriotiques  :  la  magistrature,  tout  en  les  condamnant,  pronon- 
çait des  arrêts  qui  consacraient  la  légalité  de  la  résistance;  et  la 
sanction  judiciaire,  donnée  à  ce  principe,  ne  fut  pas  l'un  des 
moindres  services  qu'elle  rendit  au  pays. 

Le  gouvernement  fut  obligé  de  s'arrêter,  de  nier  même  les 
intentions  qu'on  lui  prêtait;  l'hypocrisie  vint  au  secours  de  l'im- 
puissance :  mais  il  s'assurait  toutes  les  positions,  il  peuplait  les 
emplois  de  ses  créatures,  il  en  expulsait  tout  ce  qui  avait  un 
coeur  pour  la  patrie,  et  un  sentiment  pour  les  institutions  libé- 
rales,dont  quarante  ans  d'un  laborieux  combat  nous  avaient  dotés. 

Huit  mois  s'écoulèrent;  on  ne  pouvait  tarder  plus  long-temps 
d'assembler  les  Chambres  ;  la  crise  approchait  :  le  grand  jour 
arriva  où  la  royauté  et  son  déplorable  cortège  parurent  en  pré- 
sence de  la  nation.  Qu'ils  furent  coupables  les  ministres  qui 
mirent  dans  la  bouche  du  prince  la  plus  imprudente  des  me- 
naces! 

Rappelez-vous,  messieurs,  comme  a  la  suite  de  cette  séance 
royale  les  cœurs  parurent  contristés;  rappelez-vous  combien  les 
hommes  les  plus  dévoués  à  la  monarchie  souffrirent  de  voir  la 
royauté  ainsi  compromise  ;  et,  comme  si  quelque  chose  eût 
manqué  à  d'aussi  dures  paroles,  à  un  dessein  si  marqué  d'irriter 
les  esprits,  le  journal  confident  habituel  du  cabinet  et  des  pen~ 
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sées  de  la  faction  contre- révolutionnaire  en  publia  au  même 
instant  la  paraphrase  la  plus  insultante  pour  la  Chambre  et 
pour  le  pays  qu'elle  représentait.  La  Chambre  devait  au  roi  la 
vérité  :  elle  se  prépara  à  la  lui  dire.  Dans  le  comité  secret  où  elle 
discuta  son  adresse,  elle  ne  fut  point  surprise  de  l'imprévoyance 
des  conseillers  de  la  couronne,  objets  de  tant  de  défaveur.  Ils 
dédaignèrent  d'exposer  un  plan  de  conduite,  un  système  d'ad- 
ministration :  c'est  que  probablement  ils  n'osaient  avouer  leurs 
projets.  Tant  d'aveuglement  et  d'ignorance  de  leur  position  fut 
tout  ce  qui,  de  leur  part,  resta  de  cette  mémorable  séance. 

Une  notable  majorité  sanctionna  en  ces  termes  l'adresse  au 
roi.  «  L'intervention  du  pays,  disait  la  Chambre,  fait  du  con- 
cours permanent  des  vues  politiques  de  votre  gouvernement 
avec  les  vœux  de  votre  peuple,  la  condition  indispensable  de  la 
marche  régulière  des  affaires  publiques.  Sire ,  notre  loyauté , 
notre  dévoûment,  nous  condamnent  à  vous  dire  que  ce  concours 
n'existe  pas...  Entre  ceux  qui  méconnaissent  une  nation  si  calme, 
si  fidèle,  et  nous  qui ,  avec  une  conviction  profonde,  venons  dé- 
poser dans  votre  sein  les  douleurs  de  tout  un  peuple...,  que  la 
haute  sagesse  de  votre  majesté  prononce  !  » 

Ces  nobles  paroles  ne  sont  point  entendues,  et  la  Chambre  est 
aussi  surprise  que  blessée  de  la  réponse  qui  lui  est  faite  :  «  J'a- 
vais droit,  dit  le  roi,  de  compter  sur  le  concours  des  deux  Cham- 
bres; mon  cœur  s'afflige  de  voir  les  députés  déclarer  que,  de  leur 
part,  ce  concours  n'existe  pas.  »  Perfide  insinuation  !  à  laquelle 
les  conseillers  de  la  couronne  ne  craignirent  pas  d'ajouter  que 
les  résolutions  annoncées  dans  le  discours  du  trône  étaient 
immuables  ! 

La  Chambre  fut  ajournée,  et  cet  ajournement  fut  le  prélude 
du  sort  qu'on  lui  réservait.  Sa  dissolution  ne  fut  pas  prononcée 
sur-le-champ;  le  ministère  voulait  avoir  le  temps  de  pi*éparcr 
de  nouvelles  élections,  et,  comme  on  le  verra  bientôt,  d'exercer 
sur  elle  la  plus  coupable  influence  :  on  comptait  d'ailleurs,  chet 
une  nation  enthousiaste  de  la  gloire ,  frapper  les  esprits  par 
l'éclat  d'une  grande  entreprise  militaire.  L'injure  faite  a  notre 
pavillon  en  fut  le  prétexte  :  on  ne  négligea  rien  pour  son  succès; 
les  trésors  de  l'état  furent  prodigués,  les  meilleures  troupes  di- 
rigées sur  nos  côtes,  et  un  armement  immense  destiné  à  leur 
transport.  Ces  dépenses,  faites  sans  l'intervention  des  Chambres, 
suffiraient  seules  pour  motiver  une  accusation ,  si  elle  ne  s'effa- 
çait devant  celle  qui  nous  occupe. 
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Mais  le  succès  qu'on  se  promettait  eût  été  incomplet  ou  sans 
valeur ,  si  on  l'éut  obtenu  par  l'un  de  ces  guerriers ,  orgueil  de 
la  France,  qui  avaient  si  souvent  conduit  nos  soldats  à  la  vic- 
toire. Le  commandement  de  l'expédition  fut  donné  au  même 
général  dont  l'apparition  au  ministère  avait  si  fort  révolté  l'hon- 
neur français.  On  comptait  sur  son  triomphe  pour  anéantir  nos 
libertés.  La  nation  ne  s'y  méprit  pas ,  et  si  elle  accompagna  de 
ses  vœux  la  flotte  qui  portait  tant  de  Français,  il  fut  facile 
d'apercevoir  combien  cette  expédition  était  peu  populaire. 

Déjà,  depuis  quelques  mois,  la  France  était  épouvantée  du 
spectacle  qu'offraient  quelques  uns  des  départements  de  l'an- 
cienne Normandie  :  les  flammes  y  dévoraient  sans  distinction 
la  cabane  du  pauvre  et  la  maison  du  riche  ;  d'affreux  incendies, 
dont  les  véritables  auteurs  échappaient  aux  recherches  de  la 
justice ,  forçaient  les  citoyens  à  s'armer  pour  veiller  eux-mêmes 
sur  leurs  propriétés ,  et  livraient  les  esprits  à  la  plus  vive  exas- 
pération. 11  était  peu  naturel  d'attribuer  ces  crimes  à  une  mal- 
veillance particulière  ;  on  en  rechercha  la  cause  dans  une  combi- 
naison politique,  et  les  soupçons  s'élevèrent  jusqu'aux  ministres. 

Votre  Commission  s'est  fait  communiquer  les  extraits  des 
nombreuses  procédures  instruites  sur  ces  crimes  ;  elle  a  par- 
couru la  volumineuse  correspondance  à  laquelle  elles  ont  don- 
né lieu,  et  elle  y  a  trouvé  tant  d'obscurité,  qu'il  lui  serait 
difficile  d'asseoir  à  cet  égard  un  jugement  de  quelque  poids.  Il 
est  certain  cependant  que  les  incendies  de  la  Normandie  ne 
sont  pas  des  crimes  privés ,  ni  qu'on  puisse  attribuer  à  des  in- 
dividus isolés  et  sans  rapports  entre  eux  ;  il  est  certain  qu'un 
genre  de  fanatisme  y  joue  un  rôle  ;  divers  faits ,  et  notamment 
le  silence  opiniâtre  des  individus  surpris  au  moment  du  crime  et 
mis  en  jugement,  sembleraient  le  prouver. 

Des  condamnations  capitales  ont  été  prononcées  :  les  cou- 
pables ont  entendu  leur  arrêt  de  sang-froid ,  et  ont  montré  la 
plus  ncompréhensible  obstination,  comme  si  un  serment  les 
eût  liés  au  secret,  et  leur  eût  donné  le  courage  d'affronter 
la  mort.  Les  magistrats  continuent  leurs  recherches  : 
il  faut  attendre  du  temps  la  révélation  de  ces  horribles 
trames. 

Cependant  une  nouvelle  division  se  manifestait  dans  le  ca- 
binet :  il  est  rare  de  rencontrer  sept  hommes  également  dis- 
posés à  braver  la  haine  publique  pour  renverser  les  lois  et  les 
institutions.  Deux  ministres  reculaient  devant  les  projets  de 
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leurs  collègues,  et  paraissaient  en  redouter  la  terrible  respon- 
sabilité. 11  fallut  songer  à  les  remplacer,  et,  comme  on  avait 
besoin  d'hommes  d'action ,  on  chercha  parmi  nos  célébrités  po- 
litiques celles  qui  avaient  donné  le  plus  de  gages  à  la  contre- 
révolution,  et  dont  par  conséquent  le  caractère  devait  être  le 
plus  antipathique  au  pays. 

M.  le  comte  de  Peyronnet,  dont  le  nom  rappelait  si  tris- 
tement le  souvenir  de  l'administration  flétrie  par  la  dernière 
Chambre,  M.  de  Peyronnet,  sur  lequel,  outre  une  accusation 
générale  non  encore  purgée,  pesait  de  tout  son  poids  (celle  re- 
lative aux  cruautés  et  au  déni  de  justice  envers  les  hommes  de 
couleur  de  la  Martinique  )  reçut  le  portefeuille  de  l'intérieur. 
Son  caractère  entreprenant  le  fit  juger  propre  à  diriger  l'accé- 
lération du  mouvement  qu'allait  recevoir  cette  branche  de 
l'administration  publique. 

Un  démembrement  même  du  ministère  fut  donné  à  M.  le  ba- 
ron Capelle  :  il  s'était  montré  habile  dans  J'art  de  conduire  les 
élections  ;  oc  fut  son  titre  de  faveur. 

Enfin ,  M.  de  Chantelauze  avait  fixé  sur  lui  l'attention  de  la 
couronne  par  le  vœu  exprimé  dans  la  précédente  session  de  voir 
s'opérer  un  5  septembre  monarchique  ;  les  sceaux  lui  furent 
confiés  :  disons  toutefois  qu'il  fallut  lui  faire  violence.  Son  in- 
terrogatoire renferme  à  cet  égard  des  détails  qu'il  est  du  de- 
voir de  l'instruction  de  reproduire.  Nommé  une  première  fois 
ministre  de  l'instruction  publique,  il  refusa.  Nommé  plus  ré- 
cemment au  département  de  la  justice,  il  exprima  le  même 
refus  ;  mais  de  nouvelles  circonstances,  dit-il,  ne  le  laissèrent 
pas  libre  de  persister  dans  cette  résolution.  Effectivement,  on 
a  trouvé  dans  les  pièces  saisies  aux  Tuileries  la  lettre  originale 
que  lui  écrivit  H.  de  Polignac  :  elle  est  datée  du  30  avril  ;  on  y 
a  également  trouvé  copie  de  la  réponse  que  fit  M.  de  Chantelauze 
à  cette  lettre  ;  elle  est  datée  de  Grenoble,  du  9  mai  suivant  :  il 
y  exprime  une  grande  défiance  de  lui-même  ;  il  croit  peu  con- 
venable, à  la  veille  de  la  convocation  des  collèges,  de  modi- 
fier le  ministère;  dans  tous  les  cas,  il  regarde  comme  une 
nécessité  de  rappeler  M.  de  Peyronnet  au  pouvoir.  «  Sa  pré- 
sence au  conseil  lèverait,  ajouta-t-il,  quelques  objections 
qui  me  sont  personnelles,  car  un  engagement  que  je  ne  puis 
rompre  me  lie  en  quelque  sorte  à  ses  destinées  politiques.  Il 
m'en  coûte  d'avouer  que  même  en  ce  cas  j'aurais  encore  une 
peine  très  grande  à  me  déterminer  au  sacrifice  qu'on  me  de- 
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mande.  Au  reste,  je  suis  prêt  à  partir  pour  Paris  lorsque  l'ordre 
m'en  sera  donné.  Ce  n'est  que  là  que  je  pourrai  juger  si  mes 
avis  et  mon  concours  seraient  utiles  au  service  du  roi. 

Cette  lettre,  il  le  paraît,  fut  immédiatement  mise  sous  les 
yeux  de  Charles  X,  et  le  refus  qu'elle  exprimait  fâcheusement 
interprété  par  ce  monarque,  car  une  lettre  du  roi  à  M.  de 
Polignac ,  encore  saisie  aux  Tuileries,  et  datée  de  Saint-Cloud, 
du  i 4  mai ,  disait  :  «  Je  vous  renvoie ,  mon  cher  Jules,  la  longue 
lettre  de  M.  Chantelauze.  Celle  de  mon  fils  disait  tout  (  ce  prince 
arrivait  de  Grenoble,  où  il  semblerait  qu'il  avait  été  attiré  à 
son  retour  de  Provence  par  le  dessein  d'une  entrevue  avec  M. 
de  Chantelauze),  excepté  le  fin  mot  de  la  chose  ;  c'est  qu'il  a 
peur  de  perdre  une  place  agréable  et  inamovible,  pour  en 
prendre  une  malheureusement  trop  amovible.  Au  surplus  je  ne 
change  rien  à  mon  projet;  et,  s'il  nous  convient  toujours, 
comme  je  le  crois,  nous  le  ferons  presser  par  Pcyronnct.  » 

M.  de  Chantelauze  reçut  donc  Tordre  de  se  rendre  à  Paris , 
et  l'on  parv  int  a  triompher  de  sa  répugnance.  La  commission 
doit  encore  mentionner  une  pièce  qu'il  a  fait  joindre  au  procès  ; 
c'est  une  lettre  adressée  le  18  mai  à  M.  son  frère,  conseiller  à 
Montbrison ,  dans  laquelle  il  lui  disait  :  «  Nous  avons  l'un  en- 
vers l'autre  gardé  un  long  silence  ;  je  viens  le  rompre  le  pre- 
mier, car  je  ne  veux  pas  que  tu  apprennes  par  le  Moniteur,  et 
avec  le  public,  l'événement  le  plus  important  et  je  crois  le  plus 
malheureux  de  ma  vie  :  c'est  ma  nomination  comme  garde-des- 
sceaux.  Voilà  deux  mois  que  j'oppose  une  résistance  soutenue  à 
mon  entrée  au  conseil.  On  ne  me  laisse  plus  même  aujourd'hui 
mon  libre  arbitre,  et  les  ordres  qui  me  sont  donnés  ne  me  per- 
mettent plus  que  l'obéissance.  Je  me  résigne  à  ce  rôle  de  vic- 
time. Veille  sur  les  élections ,  car  y  échouer  serait  maintenant 
pour  moi  une  chose  honteuse.  » 

MM.  de  Courvoisier  et  de  Chabrol  sortirent  du  conseil ,  M.  de 
Mon  (bel,  après  avoir  successivement  occupé  les  ministères  de 
l'instruction  publique  et  de  l'intérieur,  passa  aux  finances  ;  ainsi 
se  trouva  modifié  le  cabinet.  Une  chose  frappe  dans  cette  modi- 
fication ;  elle  ne  fut  point  délibérée  en  conseil ,  et  elle  se  fit  sans 
le  concours  des  ministres  conservés  ;  M.  de  Ranville  l'a  déclaré 
dans  son  interrogatoire  :  la  preuve  en  est  d'ailleurs  écrite  dans 
la  lettre  déjà  citée  du  prince  de  Polignac  à  M.  de  Chantelauze  : 
«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  le  plus  grand  secret  doit 
t  être  gardé  sur  le  contenu  de  cette  lettre,  qui  n'est  connu  que 
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«  des  deux  augustes  personnages  qui  s'y  trouvent  nommés.  » 

Ainsi  c'était  une  pensée  en  dehors  du  cabinet  ;  c'était  une  in- 
fluence étrangère  à  ses  membres  qui  dictait  les  nouveaux  choix  : 
les  ministres  maintenus  ne  les  connurent  que  par  le  Moniteur. 
Cette  pensée,  cette  influence  étrangère,  M.  de  Polignac  en  avait 
seul  le  secret.  Il  réunissait  autour  de  Charles  X  les  ministres 
qu'il  jugeait  les  plus  propres  et  les  plus  ardents  à  seconder  ses 
vues. 

M.  de  Peyronnet,  interrogé  s'il  croyait  que  son  entrée  au 
conseil  eût  été  motivée  sur  le  dessein  de  modifier  le  système  dans 
lequel  avait  paru  être  formé  le  ministère  du  8  août,  s'est  borné 
À  répondre  que  les  intentions  du  roi  ne  lui  avaient  paru  être  que 
de  rendre  le  ministère  plus  propre  aux  discussions  de  la  tribune. 
La  Chambre  appréciera  le  mérite  de  cette  réponse. 

Avant  la  modification  du  cabinet,  le  ministère  s'occupait  déjà 
d'obtenir  des  élections  favorables  ;  le  mouvement  ministériel 
accompli ,  il  se  livra  tout  entier  à  ce  soin.  Chaque  ministre  fit  sa 
circulaire  ;  chaque  directeur  général  la  répéta  à  ses  subordon- 
nés ;  chaque  agent  secondaire  la  transmit  aux  employés  infé- 
rieurs. Cette  succession  de  menaces,  de  promesses,  d'injonc- 
tions, pénétrant  dans  tous  les  rangs  de  l'administration,  y  portait, 
avec  la  corruption ,  l'effroi ,  et  ne  laissait  d'autre  alternative  aux 
fonctionnaires  que  de  perdre  leurs  emplois ,  les  moyens  d'exis- 
tence de  leurs  familles ,  ou  de  manquer  a  leurs  devoirs  envers 
ie  pays  en  secondant  un  ministère  qui  le  trahissait.  M.  de  Mont- 
bel,  dans  ses  circulaires  adressées  aux  agents  des  finances,  di- 
sait :  «  Si  en  retour  de  la  confiance  que  le  gouvernement  du  roi 
lui  témoigne,  un  fonctionnaire  public  refusait  d'unir  ses  efforts 
aux  siens  et  se  mettait  en  opposition  avec  lui,  il  briserait  lui- 
même  les  liens  qui  l'attachent  à  l'administration ,  et  n'en  de- 
vrai t  plus  attendre  qu'une  sévère  justice.  » 

ML  de  Peyronnet  ajoutait  à  ces  paroles  menaçantes  un  sys- 
tème de  délation  :  «  A  l'égard  des  fonctionnaires,  vous  me  don- 
nerez, sur  leur  conduite,  disait-il  aux  préfets,  des  renseigne- 
ments confidentiels;  je  ne  les  ferai  connaître  qu'à  leurs  ministres 
respectifs,  qui  prendront  à  leur  égard  les  mesures  que  leur 
dictera  la  prudence.  » 

Et  effectivement,  M.  de  Peyronnet  s'empare  de  la  direction 
des  élections  ;  sa  correspondance  devient  d'une  effrayante  ac- 
tivité. Il  excite ,  il  aiguillonne  les  autres  ministres  ses  collègues. 
H  leur  dénonce  les  fonctionnaires  timides,  afin  qu'ils  soient  en- 
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courages  ;  les  tièdes,  afin  qu'ils  soient  admonestés  et  changés  de 
résidence  ;  et  enfin  ceux  qui  paraissent  peu  disposés  à  voter  avec 
le  ministère,  pour  que  justice  en  soit  promptement  faite. 

La  Commission  a  parcouru  cette  correspondance  de  la  haute 
administration  avec  ses  agents  et  des  agents  avec  l'administra- 
tion. Le  sentiment  qu'elle  a  éprouvé  est  celui  d'un  dégoût  pro- 
fond ,  lorsqu'elle  a  vu  le  degré  de  perversité  du  ministère  et  le 
degré  d'avilissement  dans  lequel  un  grand  nombre  de  fonction- 
naires de  tous  les  ordres  sont  tombés.  Elle  n'hésite  pas  à  le  re- 
connaître; c'en  était  fait  de  la  morale  publique  parmi  nous,  si 
cet  odieux  système  se  fût  prolongé.  Qu'il  en  reste  au  moins  cette 
grande  leçon,  que  tôt  ou  tard  tous  les  faits  sont  connus,  tous  les 
actes  sont  jugés,  et  que  celui  qui  a  manqué  à  sa  conscience  ou 
à  ses  devoirs  finit  toujours  par  recevoir  la  punition  de  sa  fai- 
blesse. 

Le  ministère  trouve  tous  les  moyens  légitimes  pour  obtenir 
des  suffrages.  Une  place  d'inspecteur  de  l'Académie  est  vacante, 
dit  M.  de  Peyronnet  au  ministre  de  l'instruction  publique,  elle 
est  demandée  par  le  fils  d'un  procureur  du  roi,  homme  très  iu- 
fluent  ;  il  faut,  si  l'on  ne  croit  pas  devoir  accueillir  sa  demande, 
ajourner  la  nomination  jusqu'après  l'élection.  —  Deux  bourses, 
écrit  le  même  ministre ,  sont  demandées  par  le  préfet  de...  pour 
les  fils  de  deux  électeurs  influents  ;  il  faut  se  hâter  de  les  donner 
avant  l'élection. 

Tantôt  c'est  en  flattant  la  vanité  et  en  lui  donnant  l'espérance 
d'être  satisfaite,  qu'on  s'efforce  de  vaincre  les  scrupules  de  la 
conscience.  —  Il  a  de  l'amour  -  propre ,  écrit  encore  M.  de 
Peyronnet  au  ministre  des  finances ,  en  lui  parlant  d'un  direc- 
teur des  domaines ,  électeur,  et  cet  amour-propre  pourrait  être 
stimulé  par  l'espoir  de  devenir  chevalier  de  la  Légion-d' Hon- 
neur, distinction  qu'il  n'a  pas,  quoique  très  ancien  directeur. 

Une  autre  fois ,  ce  ministre  signale  au  même  collègue  un  sous- 
inspecteur  des  domaines  comme  électeur  douteux ,  et  aussitôt 
il  lui  est  répondu  :  «  J'écris  aujourd'hui  à  son  conservateur  pour 
qu'il  lui  communique  les  intentions  de  l'administration,  c'est- 
à-dire  pour  qu'il  ait  à  voter  pour  les  candidats  royalistes,  ou  à 
donner  sa  démission.  » 

•  11  n'est  pas ,  messieurs ,  jusqu'aux  villes  entières,  c'est-à-dire 
aux  localités ,  qu'on  ne  soumette  à  cette  action  honteuse  de  la 
menace  ou  des  promesses.  —  La  ville  de...,  écrit  M.  de  Peyron- 
net au  ministre  des  finances,  a  adressé  à  votre  excellence  des 
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r.  clamations  au.sujet  d'une  nouvelle  communication  des  postes 
par...  Sans  préjuger  le  fond  de  la  question,  il  convient,  dans  les 
circonstance*  actuelles,  qu'en  admettant  une  réponse  négative, 
elle  n'arrive  pas  avant  l'élection,  et  s'il  doit  y  avoir  faveur, 
qu'elle  ne  soit  due  qu'à  la  sollicitation  de  députés  royalistes. 

En  même  temps,  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  ne 
craignait  pas  de  compromettre  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans 
l'état,  la  religion,  en  appelant  le  clergé  dans  l'arène  des  fac- 
tions. Combien  il  a  été  douloureux  de  voir  des  prélats  répondre 
à  cet  appel  par  les  mandements  les  plus  contraires  à  l'esprit  du 
christianisme,  et,  dans  des  lettres  confidentielles  a  leurs  curés, 
n  ntiblirr  jusqu'au  point  défaire,  du  vote  électoral  en  faveur  du 
ministère,  un  devoir  de  conscience  très  positif!  Disons  toute- 
fois <|ue  si  la  religion  a  à  déplorer  de  tels  égarements,  il  est  d'au- 
tres évèques  qui  ont  conservé  pur  l'honneur  de  l'épiscopat,  et 
qui,  véritables  apôtres  de  l'évangile,  ont  mieux  compris  leur 
ministère  de  paix  et  de  charité.  La  vénération,  la  reconnais- 
sance éet  fidèles  est  la  digne  récompense  de  leurs  vertus. 

La  veille,  le  jour  même  de  la  première  assemblée  électorale ,  et 
comme  pour  donner  un  avertissement  aux  électeurs,  le  Moniteur 
nous  apprend  avec  éclat  qu'un  ministre  d'état,  un  maître  des 
requête*,  des  lieutenants-généraux,  membres  de  la  précédente 
Chambre,  sont,  ou  destitués  de  leurs  fonctions,  ou  misa  la  retraite 

I  \  -t  ainsi  que,  parmi  système  de  terreur  largement  organisé,  on 
i  j..n»  intimider  tout  ce  qui  tient  au  gouvernement  par  quelque 
lu  n.  Mais  plus  le  ministère  multipliait  les  moyens  de  succès, 
plus  l'opinion  constitutionnelle  se  montrait  forte  et  redoutable. 

II  était  facile  de  voir  que  la  lutte  serait  laborieuse.  On  appré- 
hende de  succomber;  alors,  ô  déplorable  aveuglement  !  on 
recourt  à  l'exjM-dient  de  faire  intervenir  le  monarque,  et  demê- 
I  r  son  nom  à  ces  infâmes  intrigues.  On  dégrade  la  royauté,  on 
la  fait  descendre  de  ces  hauteurs  où  le  respect  des  peuples  l'avait 
placée,  et  on  met  dans  sa  bouche  le  langage  le  plus  propre  à  lui 
aliéner  l'amour  de  la  nauon.  Dans  cette  funeste  proclamation 
aux  électeurs,  Charles  \  se  déclare  offensé.  Et  de  quoi  ?  de  ce 
qu'une  Chambre  fidèle  lui  a  dit  la  vérité  sur  ses  ministres  cou- 
pables. Le  cabinet  offre  ainsi  à  la  France  le  spectacle  d'un  mo- 
narque qui  se  plaint  de  ce  qu'on  lui  a  révélé  cette  vérité  que  les 
bons  rois  ont  tant  à  cœur  de  connaître.  La  proclamation  fut 
délibérée  en  conseil  ;  M.  de  Polignac  fut  assez  hardi  pour  la 
contre-signer. 
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Enfin  une  dernière  mesure,  inouïe  jusque-là,  vient  sur- 
prendre la  France  au  moment  où  les  citoyens  quittent  leurs 
foyers  pour  se  rendre  à  leurs  collèges  respectifs.  Vingt  dé- 
partements s'étaient  plus  particulièrement  signalés  par  l'in- 
dépendance de  leurs  choix  antérieurs  :  ils  sont  momentané- 
ment frappés  d'interdit;  une  ordonnance,  transmise  par  le 
télégraphe,  vient  annoncer  l'ajournement  de  leurs  élections. 
Cette  ordonnance  donnait  pour  motif  le  retard  mis  dans  les 
ressorts  de  sept  cours  royales  au  jugement  des  contestations 
relatives  aux  droits  politiques  des  électeurs,  et  le  désir  que 
rien  ne  fût  négligé  pour  la  régularité  des  listes.  Ce  désir  était 
mensonger.  Le  conseil  ne  l'eut  pas  pour  la  cour  royale  de 
Grenoble ,  par  exemple,  où  un  grand  nombre  de  contesta- 
tions de  celte  nature  étaient  pendantes.  C'est  que  l'un  des 
ministres,  M.  d'Haussez,  croyait  avoir  quelque  chance  d'ê- 
tre élu  dans  l'Isère  qu'il  avait  administré.  Son  espoir  ne  se 
réalisa  pas  plus  là  qu'ailleurs;  mais  il  eut  au  moins  reflet  de 
préserver  de  l'ajournement  les  trois  départements  qui  assor- 
tissent de  cette  cour. 

Vous  voyez  avec  quel  peu  de  respect  de  la  bonne  foi  le 
ministère  se  jouait  de  la  France.  Alors,  et  entre  les  deux 
élections,  est  répandue,  comme  moyen  décisif,  la  nouvelle 
de  la  prise  d'Alger.  Pour  faire  connaître  tout  l'effet  qu'on  at- 
tendait de  cet  événement,  il  faudrait  peut-être  rappeler  cer- 
tains mandements  publiés  à  ce  sujet.  11  suffira  de  rapporter 
une  lettre  écrite,  le  40  juillet,  à  M.  le  garde  des  sceaux,  par 
un  chef  de  magistrature  qu'on  pouvait  croire  initié  aux  se- 
crets de  la  faction.  «  Le  roi,  dit-il,  est  vainqueur  d'Alger; 
dans  ce  repaire  de  pirates  n'étaient  pas  ses  plus  implacables 
ennemis  ;  les  élections  les  ont  mis  à  découvert ,  nous  venons 
de  les  voir  :  dans  leurs  rangs  sont  des  pairs  de  France,  des 
officiers-généraux,  des  colonels  en  activité  de  service,  des 
magistrats,  des  membres  de  la  haute  administration.  Si  ces 
hommes  de  trahison  sont  ménagés,  c'en  est  fait  de  la  légiti- 
mité et -de  la  monarchie.  Les  moments  sont  chers  ;  la  Chambre 
des  députés  va  être  envahie  :  il  faut  que  le  gouvernement  se 
décide.  Demain  on  va  rabaisser,  annuler  le  triomphe  d'Alger; 
dans  huit  jours  il  n'en  restera  rien  ;  et  le  libéralisme .  re** 
levant  sa  bannière,  marchera  en  masse  contre  la  France  et 
eontre  son  roi.  » 
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Non ,  messieurs  ;  il  restera  quelque  chose  du  triomphe  d'Al- 
ger. Sans  parler  de  ses  autres  résultats  qu'il  ne  nous  appartient 
pas  de  préjuger,  il  en  restera  de  la  gloire  pour  la  France; 
il  en  restera  pour  uotre  jeune  armée  qui  a  fait  preuve  de 
tant  de  discipline  et  de  courage,  et  qui,  par  sa  noble  conduite, 
a  si  bien  mérité  de  la  pallie. 

Vous  savez  comment  les  préfets  se  conformèrent  à  leurs 

tractions.  Vous  connaissez  les  scènes  d'Angers;  vous  con- 
naissez aussi  les  xiolenecs  et  les  désordres  de  Montauhan, 
pendant  les  élections  de  cette  ville.  Vous  avez  gémi  avec  toi*# 
les  hommes  de  bien  de  la  faiblesse  des  magistrat*  La  procédure 
quj  s'instruit  sur  ces  désordres  n'est  point  parvenue  à  la 
(  h.iiM  •  llerie,  ni  par  conséquent  à  la  Commission.  Mlle  jettera 
snns  doute  un  grand  jour  sur  la  conduite  des  autorités  locales. 
MM-  de  Peyronnet  et  Chantclauze  en  ont  dans  leurs  interro- 
gatoires repoussé  toute  la  responsabilité.  Ils  ont  affirmé  avoir 
donné  des  ordres  pour  que  les  auteurs  de  ces  excès  fussent 
punis  ici crement. 

A  mesure  que  les  .  lections  d'un  département  s'accomplis- 
saient, des  rapports  étaient  laits  à  la  haute  administration 
de  ia  part  plus  on  moins  aeti\c  que  les  fonctionnaires  y 
avaient  prise;  e(  ecsl  ici  que  la  délation  se  montre  sous  son 
aspect  le  plus  odieux.  Heureuse  votre  Commission,  ^i  elle  n'a- 
vait .»  signaler  que  les  rapports  des  agents  de  l'administration 
salants,  amo\ibles  :  la  crainte  pouvait  jusqu'à  un  certain  point 
expliquer  la  conduite  de  la  plupart  d'entre  eux.  Mais  com- 
bien n  a-t-elle  pas  eu  à  déplorer  de  voir  descendre  à  un  rôle 
m  vil  des  hommes  auxquels  l'iuaniox ibilité  de  leurs  fonctions  et 
leur  dignité  semblaient  imposer  le  dexoir  de  se  respecter  le 
plus!  Sans  doute  il  n'était  ré>er\é  qu'a  un  tel  ministère  d'en-  • 
eonrager  de  telles  délations. 

Alors  sont  distribuées  les  peines  et  les  récompenses  :  les 
pièces  de  la  procédure  apprennent  avec  quelle  brutalité  les 
premières  furent  infligées,  et  quelle  prodigalité  on  mit  à  dé- 
cerner les  autres. 

Ici,  messieurs,  finit  un  ordre  de  faits.  Les  élections  sont 
accomplies;  le  ministère  a  attente  aux  droits  civiques  des  ci- 
toyens, il  a  employé  l'autorité  qui  lui  était  confiée  à  xio- 
lenter  les  suffrages,  c'est-à-dire  à  détruire  le  gouvernement 
représentatif  dans  son  principe.  Quelque  gra\ilé  qu'aient  les- 
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autres  chefs  d'accusation,  celui-là  ne  peut  être  abandonné  : 
car,  si  une  moindre  peine  l'atteint ,  il  ne  le  cède  à  aucun  autre 
par  ses  résultats.  Le  blâme  contre  de  tels  actes  ne  suffirait  pas  ; 
la  Chambre  doit  les  flétrir  à  jamais.  —  Une  série  de  faits  com- 
mence :  ces  élections  si  tourmentées  n'ont  pas  eu  le  résultat  qu'on 
attendait  ;  le  pays  a  fait  des  choix  nationaux  ;  il  a  nommé  des  dépu- 
tés qui  seront  fidèles  à  leurs  devoirs  et  qui  défendront  ses  libertés. 

Devant  un  vœu  public,  si  généralement,  si  manifestement 
exprimé,  un  autre  ministère  n'eut  pas  balancé  sur  le  parti 
qu'il  avait  à  prendre  :  sa  retraite  eût  été  l'accomplissement 
de  l'une  des  conditions  les  plus  nécessaires  du  gouvernement 
représentatif  ;  il  s'y  fût  soumis  ;  mais  cette  retraite  eût,  comme 
en  4827,  fait  ajourner  encore  des  projets  qu'on  était  impa- 
tient de  réaliser.  11  fut  donc  arrêté  qu'on  ferait  tête  à  l'o- 
rage, qu'on  braverait  la  nation ,  qu'on  violerait  les  lois,  et  qu'on 
jetterait  le  pays  dans  les  perturbations  plutôt  que  de  céder. 

Nous  approchons  du  moment  où  les  plus  funestes  réso- 
lutions vont  être  prises  :  ce  pouvoir  occulte  et  mystérieux , 
dont  les  plans  paraissent  avoir  toujours  précédé  les  délibé- 
rations du  conseil,  avait  invariablement  arrêté  ses  moyens 
d'exécution. 

MM.  de.  Peyronnet,  de  Ran ville  et  Chantelauze  semblent 
s'accorder  à  dire  que  ce  fut  dans  un  conseil  tenu  vers  la 
première  quinzaine  de  juillet,  que  le  projet  des  fatales  ordon- 
nances fut  jeté  pour  la  première  fois  au  milieu  de  la  discus- 
sion ,  et  que  ce  jour-là  il  n'y  fut  pas  donné  de  suite.  Mais  on 
voit,  dans  une  note  remise  à  M.  de  Polignac  par  l'un  de  ses 
familiers,  le  jour  où  parurent  les  ordonnances,  que  ce  coup 
d'état  entrait  dans  le  système  qui  avait  présidé  à  la  création 
du  conseil.  «  Le  26  juillet,  y  est-il  dit,  est  le  développement 
de  la  pensée  du  8  août.  C'est  un  coup  d'état  sans  retour  ;  le 
roi  en  tirant  l'épée  a  jeté  le  fourreau  au  loin.  » 

Cette  funeste  pensée,  messieurs,  allait  donc  recevoir  son 
développement.  Selon  MM.  de  Peyronnet,  Guernon-Ranville 
et  Chantelauze,  elle  ne  fut  qu'ébauchée  dans  une  première 
réunion  spéciale  pour  cet  objet.  Elle  fut  approfondie  et  lon- 
guement discutée  dans  un  deuxième  conseil  qui  eut  lieu  quel- 
ques jours  après,  sous  la  présidence  du  roi.  Elle  trouva  dV 
bord  deux  opposants,  MM.  de  Peyronnet  et  de  Gucrnon-Ran- 
villc  :  c'est  ce  qui  résulte  de  leurs  interrogatoires.  Et  toutefois 
M.  de  Peyronnet,  craignant  que  l'aveu  de  son  opposition  aux 


Digitized  by  Google 


des  Ministres.  65 

Ordonnances  ne  nuisît  à  ceux  de  ses  collègues  qui  en  avaient 
pleinement  adopté  le  principe,  a  laissé  plutôt  deviner  qu'i 
n'a  avoué  les  avoir  personnellement  combattues. 

La  même  opposition  se  manifesta  au  conseil  présidé  par  le  roi , 
plus  faiblement  peut-être  de  la  part  de  M.  de  Peyronnet,  mais 
avec  toute  la  vivacité  de  son  caractère  de  la  part  de  M.  Guernon- 
Hanville,  qui  même  avait  écrit  à  M.  de  Courvoisicr  pour  lui 
Taire  connaître  son  opinion;  c'est  encore  ce  qu'on  peut  induire 
des  réponses  de  cet  ex-ministre,  quoique  en  ce  qui  le  concerne, 
M.  de  Peyronnet  continue  de  s'exprimer  avec  la  même  réserve. 

Ces  détails,  messieurs,  vous  étaient  dus,  non  qu'ils  dimi- 
nuent la  responsabilité  des  deux  ministres  opposants  (dés  l'ins- 
tant où  ils  ont  signé  ces  fatales  ordonnances,  ils  l'ont  acceptée 
tout  entière);  mais  pareeque,  si  le  fait  de  leur  opposition  t&t 
"vrai ,  ils  ont  le  droit  de  le  voir  consigner  dans  ce  rapport. 

Vous  savez  de  quelles  dispositions  se  compléta  le  système  : 
une  ordonnance  prononça  la  dissolution  de  la  Chambre  avant 
qu'elle  eût  été  réunie  ;  genre  d'attentat  qui ,  dirigé  contre  la 
représentation  nationale,  tendait  à  la  détruire;  la  couronne 
s'attribuait  par-là  un  droit  que  la  Charte  ne  lui  donnait  pas, 
celui  de  casser  les  opérations  des  collèges. 

Ce  premier  pas  fait ,  on  conçoit  que  si  le  ministère  eût  convo- 
qué les  mêmes  collèges,  il  n'eût  pas  obtenu  des  choix  plus  favo- 
rables. Une  autre  ordonnance  annule  donc  nos  lois  électora- 
les, et  leur  substitue  un  autre  système,  monument  de  déception, 
'et  on  pourrait  dire  de  folie  ;  car  il  y  avait  folie  à  espérer  qu'une 
nation  intelligente  et  éclairée  consentirait  à  s'y  soumettre.  Par 
««  système,  le  nombre  des  députés  était  réduit  de  430  à  258. 
JLes  collèges  d'arrondissement  se  bornaient  à  présenter  des 
candidats  ;  les  collèges  des  départements  n'étaient  tenus  de  choi- 
sir que  la  moitié  des  députés  parmi  ces  candidats.  La  violation 
du  secret  des  votes  était  consacrée;  enfin  la  formation  des  listes,, 
privée  de  l'intervention  salutaire  des  cours  royales,  était  en- 
tièrement confiée  à  l'arbitraire  de  l'administration.  Tel  était 
le  système  que  le  mini  stère  avait  la  téméraire  prétention  d'im- 
poser à  la  France. 

Second  attentat  non  moins  caractérisé  que  le  premier  ;  autre 
violation  de  la  Charte  qui  prohibait  l'organisation  des  collèges 
électoraux  autrement  que  par  des  lois,  et  qui  ne  permettait 
pas  à  la  couronne  de  r*  évoquer  par  ordonnance  une  loi  décré- 
tée par  les  trois  pouvoirs  de  l'état.  1  k  y 
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Une  troisième  ordonnance  convoque  les  nouveaux  collèges 
pour  les  6  et  \  8  septembre ,  et  les  chambres  pour  le  28  du  même 
mois;  mais  comme  toutes  ces  mesures  auraient  été  sans  effet 
si  la  presse  périodique  avait  pu  les  discuter ,  une  quatrième 
ordonnance  révoque  les  lois  qui  consacrent  sa  liberté  !  On 
fait  revivre  les  dispositions  de  celle  du  2\  octobre  \  8\4,  c'est- 
à-dire  qu'on  impose  à  tout  jounial  périodique  l'obligation  de 
ne  paraître  qu'avec  autorisation  ;  et  on  ajoute  à  cette  rigueur 
le  principe  de  la  plus  odieuse  des  spoliations;  on  déclare  que 
les  presses  et  caractères  des  journaux  surpris  en  contraven- 
tion seront  saisis  ou  mis  hors  de  service» 

M-  de  Peyronnet  a  avoué  que  si  la  conception  de  l'ordon- 
nance électorale  appartenait  au  conseil ,  la  rédaction  était  eu 
grande  partie  son  ouvrage.  Ni  lui,  ni  les  autres  ministres  dé- 
tenus n'ont  fait  connaître  quel  était  le  rédacteur  des  ordonnan- 
ces relatives  à  la  dissolution  de  la  Chambre  et  à  la  suspension 
de  la  liberté  de  la  presse  périodique. 

On  assure  que  rétablissement  des  cours  prévôtales  devait 
compléter  ce  système  de  contre-révolution.  On  prétend  même 
que  des  ordres  étaient  déjà  donnés  dans  divers  départements 
pour  les  organiser.  On  va  jusqu'à  nommer  les  hommes  qui 
devaient  en  faire  partie.  Votre  Commission,  à  cet  égard,  n'a 
recueilli  que  des  indices  :  à  la  chancellerie  tout  a  été  détruit; 
dans  les  départements,  divers  procureurs  généraux  ont  déclaré- 
que  leurs  prédécesseurs,  en  quittant  leurs  parquets,  avaient 
anéanti  tout  ce  qui  pouvait  compromettre  ,  soit  eux-mêmes, soit 
la  précédente  administration. 

Le  cabinet  jugea  convenable  de  faire  précéder  ces  extraor- 
dinaires mesures  par  une  sorte  d'exposé  des  motifs  sous  la  forme 
de  rapport  au  roi.  Les  ex-ministres  s'accordent  à  déclarer  que 
l'idée  de  ce  rapport  ne  vint  au  conseil  qu'après  que  le  principe 
et  même  la  rédaction  des  ordonnances  eurent  été  arrêtés.  M.  de 
Chantelauze  fut  chargé  de  le  rédiger;  il  n'a  point  hésité  d'en, 
faire  l'aveu. 

Ce  document  est  un  manifeste  contre  la  presse  périodique,, 
à  laquelle,  avec  tant  d'autres  prétendus  écarts,  son  auteur  re- 
proche particulièrement  d'avoir  provoqué  une  adresse  attenta- 
toire aux  prérogatives  du  trône ,  d'avoir  érigé  en  principe  lai 
réélection  des  224  députés  dont  elle  était  devenue  l'ouvrage,  et 
d'avoir  aggravé  l'offense  que  ces  députés  avaient  faite  au  roi  par 
leur  prétendu  refus  de  concourir.  Le  rapport  finissait  par  ce» 
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terribles  paroles  :  «  D'impérieuses  nécessités  ne  permettent  plus 
de  différer  l'exercice  de  ce  pouvoir  suprême  »  (celui  supposé 
résultant  de  l'article  4  4  de  la  Charte  )  ;  «  le  moment  est  venu  de 
recourir  à  des  mesures  qui  rentrent  dans  l'esprit  de  la  Charte, 
mais  qui  sont  en  dehors  de  l'ordre  légal ,  dont  toutes  les  ressour- 
ces ont  été  inutilement  épuisées.  » 

L'ordonnance  relative  au  nouveau  système  électoral,  celle 
suspensive  de  la  liberté  de  la  presse  périodique  et  le  rapport 
au  roi,  furent  signés  par  tous  les  ex-ministres  présents  à  Paris  \ 
les  ordonnances  portant  dissolution  de  la  Chambre  et  convoca- 
tion des  nouveaux  collèges  furent  signées  par  M.  le  comte  de 
Peyronnet  seul. 

Mais,  par  l'effet  d'une  inconcevable  préoccupation,  en  même 
temps  qu'on  bouleversait  notre  ordre  représentatif,  et  qu'on 
nous  frappait  d'incapacité,  électeurs  et  députés,  les  lettres  closes, 
qu'on  est  d'usage  d'adresser  à  ceux-ci,  s'expédiaient,  se  noti- 
fiaient à  domicile;  et  les  élus  de  la  nation,  en  marche  de  toutes 
parts  pour  se  rendre  au  poste  où  le  devoir  les  appelait,  ne  con^ 
nurent  qu'en  route  les  ordonnances  qui  les  atteignaient.  Il  était 
naturel  de  penser  que  la  coïncidence  de  l'expédition  de  ces  let- 
tres avec  la  dissolution  de  la  Chambre  ferait  naître  des  soup- 
çons. On  dut  croire  que  l'intention  du  cabinet  avait  été  de  faire 
sortir  les  députés  de  leurs  départements,  et  de  les  appeler  à  Paris 4 
afin  de  pouvoir  plus  facilement  se  saisir  d'eux.  J^es  ex-ministres 
détenus,  interrogés  sur  ce  point,  ont  répondu  que  la  signature 
donnée  par  le  roi  aux  originaux  des  lettres  closes  avait  précédé 
l'adoption  du  projet  de  dissolution,  et  que  l'expédition  qui  s'en 
fit  selon  l'usage  dans  les  bureaux  eut  lieu  pendant  que  ce  projet 
était  encore  dans  la  délibération.  Admirons  toutefois  les  desseins 
de  la  Providence  :  c'est  à  un  tel  oubli,  si  toutefois  c'en  est  un, 
que  la  France  a  dû  la  prompte  réunion  du  pouvoir  tutélaire, 
qui  seul,  dans  ces  moments  de  crise,  pouvait  si  utilement  con- 
courir à  son  salut. 

Le  25  juillet,  jour  à  jamais  mémorable  dans  les  fastes  de  notre 
histoire,  fut  tout  à  la  fois  celui  de  la  date  et  de  la  signature  des 
ordonnances. 

Ne  croyez  pas  néanmoins  que  ce  fut  sans  effroi  que  ces  mi- 
nistres imprudents  consommaient  leur  attentat.  La  déposition  de 
l'homme  qui,  depuis  longues  années,  est  le  témoin  officiel  de 
toutes  nos  révolutions,  et  souvent  de  nos  erreurs,  peint  trop  le 
trouble  de  leur  ame  pour  qu'il  soit  possible  de  la  passer  sous  si- 
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lence.  M.  Sauvo,  rédacteur  en  chef  du  Moniteur,  reçut  le  25 
Tordre  inusité  pour  lui  de  se  rendre  chez  le  garde-des-sceaux , 
à  onze  heures  du  soir.  Introduit  dans  son  cabinet,  il  trouva  ce 
chef  de  la  magistrature  en  compagnie  de  M.  de  Montbel,  l'un  et 
l'autre  la  tête  tristement  appuyée  sur  leur  main. 

Le  garde-des-sceaux  remit  les  ordonnances  à  M.  Sauvo ,  lui 
dit  de  les  reconnaître  et  d'en  donner  un  reçu.;  en  les  feuilletant 
et  en  parcourant,  quoique  très  rapidement,  ce  qu'elles  renfer- 
maient, il  fut  difficile  à  M.  Sauvo  de  cacher  son  émotion.  M.  de 
Montbel  le  remarqua,  et  lui  dit  avec  inquiétude  :  «  Hé  bien?...» 
Le  digne  rédacteur  répondit  peu  de  mots ,  mais  ils  étaient  ex- 
pressifs :  «  Monseigneur,  Dieu  sauve  le  roi!  Dieu  sauve  la 
«  France  !  »  Un  long  silence  succède ,  après  lequel  M.  de  Mont- 
bel, voulant  le  forcer  à  s'expliquer,  lui  dit  encore  :  «  Hé  bien?...» 
M.  Sauvo  répéta  les  mêmes  paroles.  Il  se  retirait,  lorsque  M.  de 
Montbel,  se  levant  précipitamment ,  le  retient,  et  le  provoquant 
avec  anxiété  :  «  Parlez!  »  —  «  Messieurs,  dit  M.  Sauvo,  en  se 
retournant,  j'ai  cinquante-sept  ans  ;  j'ai  vu  toutes  les  journées 
de  la  révolution,  et  je  me  retire  avec  une  profonde  terreur  de 
nouvelles  commotions.  » 

La  porte  se  referma  sur  lui  ;  il  emporta ,  pour  les  publier  au 
Moniteur  du  lendemain ,  ces  terribles  manifestes  qui  devaient 
ébranler  la  monarchie,  engloutir  les  ministres  et  le  roi,  et  ce- 
pendant, par  la  plus  prompte  et  la  plus  miraculeuse  des  révolu- 
tions ,  régénérer  notre  ordre  social. 

Le  secret  avait  été  profondément  gardé  ;  rien  n'avait  trans- 
piré. Le  26,  les  habitants  de  Paris  apprirent,  à  leur  réveil,  cette 
conspiration  du  trône  contre  les  libertés  publiques  ;  l'indignation 
s'empare  aussitôt  de  toutes  les  ames ,  et  la  courageuse  détermi- 
nation de  résister  se  répand  comme  un  feu  électrique. 

Mais  des  précautions  militaires  étaient  prises  :  on  avait  pré- 
paré les  plus  énergiques  mesures  pour  assurer,  par  les  armes, 
l'exécution  des  ordonnances ,  et  il  parait  que,  pour  les  prendre, 
le  président  du  conseil  s'était  passé  de  la  participation  de  ses 
collègues.  Le  maréchal  duc  de  Kaguse,  dont  le  nom  malheu- 
reusement célèbre  ne  pouvait  inspirer  confiance  autre  part 
qu'à  la  cour,  était  de  service  comme  major-général  de  la  garde. 
Dès  le  20  juillet  il  transmet  un  ordre  confidentiel  aux  divers 
chefs  de  corps ,  tel  qu'on  n'en  donne  guère  qu'en  présence  de 
l'ennemi ,  ou  que  dans  les  circonstances  les  plus  critiques.  Cet 
ordre  indique  les  divers  liçux  où,  en  cas  d'alerte,  les  troupes 
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doivent  se  rendre  ;  il  explique  ce  que  c'est  que  le  cas  d'alerte  ;  il 
s'entend  «  par  la  générale  ou  par  une  révolte  quelconque  d'at- 
troupements armés.  Dans  ces  deux  cas,  les  troupes  se  rendront 
de  suite,  avec  armes  et  bagages  et  les  munitions  nécessaires, 
aux  lieux  indiqués  et  sans  attendre  d'ordres...  Les  troupes ,  dans 
ces  mêmes  cas ,  sont  en  capotes ,  le  sac  sur  le  dos,  afin  de  déjouer 
le  dessein  que  pourraient  avoir  formé  les  séditieux  de  nous 
tromper  en  se  présentant  avec  l'habit  de  la  garde.  Défense  est 
faite  aux  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  de  quitter  leur  poste. 
Défense  de  communiquer  avec  les  habitants.  Si  le  roi  est  à  Saint- 
Cloud,  les  corps  casernes  à  l'École- Militaire,  infanterie,  cava- 
lerie et  artillerie,  s'établiront  au  Champ-de-Mars  ;  l'artillerie 
détachera  une  batterie  qui  se  rendra  aux  Champs-Élysécs  par 
l'ailée  des  Veuves,  et  restera  en  colonne  dans  l'avenue  de 
NeuiUy.  » 

Enfin  il  est  dit  : 

«  Le  général  d'infanterie  de  service  fera  remettre  une  copie 
cachetée  de  cet  ordre  confidentiel  au  chef  de  bataillon  qui  com- 
mande les  troupes  casernées  à  la  rue  Verte,  et  cet  officier  ne  de- 
vra l'ouvrir  qu'en  cas  d'alerte.  » 

Ainsi,  Messieurs,  cinq  jours  avant  la  signature  des  ordon- 
nances ,  conséquemment  avant  que  le  plan  en  eût  été  arrêté 
définitivement ,  le  duc  de  Raguse ,  mis  dans  la  confidence  du 
prince  de  Polignac,  veillait  déjà  à  contenir  le  peuple  de  Paris  et 
à  étouffer  par  la  force  des  armes  toute  tentative  de  résistance. 

Ainsi  la  pensée  de  ces  fatales  ordonnances  commençait  à  re- 
cevoir son  exécution,  avant  même  que  M.  de  Polignac  eût  ob- 
tenu l'adoption  de  ses  collègues. 

Cet  ex-président  du  conseil  a  prétendu ,  dans  son  interroga- 
toire, que  l'ordre  confidentiel  du  maréchal  n'a  rien  de  surpre- 
nant, et  que  les  majors-généraux  de  la  garde  en  donnaient 
souvent  de  semblables  ;  il  faudrait  alors  déplorer  l'espèce  de 
fatalité  qui  s'attache  aux  actes  de  ce  maréchal,  et  qui  les  fait 
parfaitement  coïncider  avec  les  plans  du  chef  du  cabinet. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  démontrer  que  c'était  par  les 
voies  militaires,  c'est-à-dire  par  la  force  des  armes,  que  le 
président  du  conseil  avait  dessein  d'assurer  l'exécution  des  or- 
donnances. Le  même  jour  qu'elles  furent  signées,  le  25  juillet, 
une  autre  ordonnance  contre-signée  par  M.  de  Polignac  seul 
conféra  au  duc  de  Raguse  le  commandement  supérieur  des 
troupes  de  la  première  division  militaire.  Les  autres  ministres 
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n'ont  encore  aucune  connaissance  de  cette  mesure  si  importante 
dans  l'occurrence,  et  par  son  objet  et  par  le  nom  si  impopulaire 
de  celui  qui  doit  prendre  ce  commandement.  M.  de  Polignac 
assure,  dans  un  de  ses  interrogatoires,  que  le  projet  d'en  in- 
vestir le  duc  de  R  a  pu  se  était  ancien ,  et  causé  parceque  le  gé- 
néral Coutard  était  parti  pour  les  élections,  et  qu'il  devait  en- 
suite se  rendre  aux  eaux  pour  quelques  mois.  Mais  les  collèges 
ayant  été  convoqués  pour  le  23  juin  et  le  3  juillet,  et  le  général 
Coutard  ayant  dû  quitter  Paris  avant  cette  époque,  comment  se 
fait-il  qu'on  ait  attendu  le  25,  et  que  ce  soit  précisément  ce 
jour-là  qu'on  ait  choisi  pour  investir  le  maréchal  de  ce  com- 
mandement supérieur? 

C'est  que  la  résolution  était  prise  d'intimider  les  Parisiens 
par  la  terreur.  Aussi,  dès  le  lendemain  26,  le  prince  de  Polignac 
écrit-il  au  maréchal  :  «  Votre  excellence  a.  connaissance  ,des 
mesures  extraordinaires  que  le  roi,  dans  sa  sagesse  et  dans  je* 
sentiments  cF amour  pour  son  peuple,  a  jugé  convenable  de  pren- 
dre pour  le  maintien  des  droits  de  sa  couronne  et  de  l'ordre 
public.  Dans  ces  importantes  circonstances,  sa  majesté  compte 
sur  votre  zèle  pour  assurer  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  toute 
l'étendue  de  votre  commandement.  » 

La  journée  du  26  se  passe  en  vives  agitations  de  la  paît  du 
peuple  de  Paris,  et  en  mesures  actives  de  la  part  de  l'autorité. 
Dés  ce  moment  c'est  directement  avec  le  président  du  conseil 
que  le  préfet  de  police  et  toutes  les  autorités  se  mettent  en  com- 
munication. A  dater  du  26  l'autorité  des  autres  ministres  dis- 
paraît entièrement. 

Le  27 ,  plusieurs  journaux  continuent  à  paraître,  et  publient 
une  énergique  protestation  ;  la  force  armée  se  transporte  dans 
ljurs  ateliers  d'imprimerie. 

Un  rapj>ort  du  préfet  de  police  à  M.  de  Polignac  est  ainsi 
conçu  ;  «  Presses  libérales.  On  les  saisit,  et,  quoi  qu'on  fas*e, 
j'en  serai  maître  ;  la  gendarmerie  et  la  ligne  tiendront  la  main 
à  l'exécution  :  »  Peu  d'heures  après,  il  lui  annonce,  comme  une 
victoire,  qu'il  tient  en  sa  possession  les  presses  des  journaux  le 
Figaro,  le  Commerce  et  le  National.  Les  presses  du  Temps  fu- 
rent également  mises  sous  les  scellés. 

Cependant  la  saisie  de  ces  presses  ne  se  fait  pas  sans  opposi- 
tion ;  la  résistance  à  des  ordonnances  violatrices  de  la  Charte 
devenait  un  devoir.  Le  peuple  s'assemble,  le  tumulte  s'acorott 
en  môme  temps  que  toute  la  troupe  est  sous  les  armes  ;  ma^s  de 


Digitized  by  Google 


DES  MINISTRES.  1\ 

la  part  du  peuple  on  n'entend  encore  que  le  cri  de  rive  la  Charte! 
La  place  du  Palais-Royal,  la  rue  Saint-Honoré  et  autres  rues 
adjacentes  sont  Jes  lieux  où  les  rassemblements  deviennent  les 
plus  nombreux;  il  parait  qu'ils  deviennent  aussi  le  premier 
théâtre  des  scènes  sanglantes  que  cette  journée  a  à  déplorer. 

La  force  armée  sur  ce  point  était  nombreuse  ;  et,  sans  agres- 
sion réelle ,  sans  provocation  de  la  part  du  peuple,  sans  som- 
mation de  la  part  de  l'autorité ,  la  troupe  fait  usage  de  ses 
armes;  une  charge  de  gendarmerie  à  cheval  a  lieu ,  sabrant 
tout  ce  qui  se  présente  devant  elle,  et  plusieurs  feux  de  pelotons 
d'infanterie  de  la  garde  sont  dirigés  sur  une  multitude  désar- 
mée. Ces  faits  résultent  de  l'enquête;  il  en  résulte  aussi  que 
l'autorité  civile,  au  lieu  de  protéger  les  citoyens ,  paraissait  ani- 
mer les  soldats  contre  eux. 

Un  commissaire  de  police  a  été  vu  circulant  sans  cesse  sur  le 
front  des  détachements  et  paraissant  donner  des  ordres  à  la 
troupe.  Il  résulte  encore  de  l'enquête,  que  les  chefs  des  corps 
étaient  porteurs  de  l'ordre  écrit  de  tirer  sans  ménagement  sur 
le  peuple.  Un  témoin  affirme  un  fait  qui  le  prouverait,  et  qui 
s'est  passé  sous  ses  fenêtres.  Il  a  entendu  un  chef  d'escadron  de 
gendarmerie  faire  à  un  jeune  officier  d'un  régiment  de  ligne 
l'injonction  de  commander  le  feu.  Ce  digne  militaire  dit  qu'il 
n'avait  pas  d'instruction  ;  un  papier  lui  fut  alors  exhibé,  mais 
Poflicicr  répondit  par  un  signe  négatif,  en  inclinant  la  pointe  de 
son  épée  vers  la  terre.  En  même  temps  on  voyait  des  officiers  et 
sous-officiers  distribuer  de  l'argent  aux  soldats  j>our  les  encou- 
rager et  soutenir  leur  ardeur.  C'est  même  ici  le  cas  de  dire  que 
les  sommes  qui  furent  distribuées  à  la  troupe  dans  ces  journées 
de  deuil  s'élèvent ,  selon  l'état  que  nous  en  a  remis  M.  le  ministre 
des  finances,  à  la  somme  de  974,261  fr.  88  cent.,  dont  553,271  fr. 
88  cent,  furent  délivrés  par  la  liste  civile,  et  421,000  fr.  par  le 
trésor.  M.  le  ministre  de  la  guerre ,  maréchal  Gérard ,  dans  une 
note  par  lui  remise  à  la  Commission,  a  fait  remarquer  l'irrégu- 
larité de  la  forme  employée  par  l'ex-ministrc  des  finances,  M.  de 
Montbel,  pour  la  délivrance  dé  cette  dernière  somme;  il  a  déclaré 
qu'il  ne  pouvait  ni  la  reconnaître,  ni  la  mettre  à  la  charge  de 
l'administration  de  la  guerre,  et  a  rejeté  sur  M.  de  Montbel  toute 
la  responsabilité  de  cette  dépense  illégale. 

De  la  partie  de  l'enquête  que  nous  analysons,  il  résulte  que  1rs 
Ordres  les  plus  précis  avaient  été  donnés ,  qu'ils  avaient  le  ma-  - 
sacre  des  citoyens  pour  objet ,  et  que,  pour  briser  toute  possibi- 
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lité  de  résistance  de  la  part  du  peuple,  on  avait  résolu  de  l'écraser 
avant  même  toute  provocation. 

C'était  donc  une  sorte  de  guet-apens  concerté  entre  l'autorité 
civile  et  l'autorité  militaire,  guet-apens  constaté  dès  le  20  juillet 
par  l'ordre  du  jour  confidentiel  du  duc  de  Raguse;  le  25,  par  la 
nomination ,  contre-signée  Polignac ,  de  ce  duc  au  commande- 
ment supérieur  de  la  \ rc  division  militaire  ;  le  26,  par  la  lettre 
que  lui  écrivit  le  président  du  conseil  ;  et  le  27,  par  le  sang  qu'on 
a  versé  à  grands  flots. 

Votre  Commission,  messieurs,  n'a  pas  dù  porter  ses  recherches 
sur  les  scènes  de  carnage  qui  eurent  lieu  dans  les  rues  de  Paris 
ce  jour-là  et  les  suivants;  il  lui  a  suffi  de  constater  quel  avait  été 
l'agresseur,  ou  du  peuple  ou  de  l'autorité. 

Mais ,  en  même  temps  que  des  citoyens  sans  défense  étaient 
frappés,  un  autre  genre  d'attentat  se  préparait  :  l'autorité  judi- 
ciaire, inaperçue  jusqu'ici,  allait  agir,  et  il  est  douloureux  d'avoir 
a  dire  que  ce  ne  fut  pas  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  mais  pour  fonder 
la  tyrannie  ;  elle  va  seconder  l'arbitraire ,  violer  la  liberté  indi- 
viduelle, et  porter  atteinte  à  tous  les  droits.  Un  réquisitoire  est 
dressé,  un  juge  d'instruction  y  obtempère;  quarante-cinq  man- 
dats sont  décernés.  Le  magistrat  qui  les  a  requis  prétend  qu'ils 
ne  devaient  frapper  que  les  journalistes  signataires  de  la  protes- 
tation publiée  dans  plusieurs  journaux  du  27,  et  que  c'était  un 
simple  délit  de  la  presse  qu'on  voulait  réprimer.  Il  y  a  sur  ce 
point  de  l'obscurité,  car  le  nombre  des  signataires  n'était  que  de 
trente-huit ,  et  on  ignore  de  quels  noms  se  complétait  le  nombre 
de  quarante-cinq. 

Six  mandats  sont  remis  au  préfet  de  police.  Pour  assurer  leur 
exécution ,  celui-ci  les  confie  à  la  vigilance  de  l'un  de  ses  agents, 
qui  heureusement  recule  devant  cette  tâche  difficile.  Les  réqui- 
sitoires, les  mandats,  ont  été  détruits;  et  le  doute  conçu  sur  leur 
nombre  n'a  pas  encore  été  éclairci. 

L'auteur  des  réquisitoires,  le  magistrat  qui  y  fit  droit,  le  préfet 
de  police  qui  consentit  à  faire  exécuter  les  mandats,  agissaient-ils 
de  leur  propre  mouvement?  On  le  croira  difficilement;  il  est  bien 
plus  naturel  de  chercher  le  principe  de  ces  actes  cruellement 
rigoureux  dans  des  ordres  plus  élevés. 

Ainsi  finit  la  journée  du  27. 

Dès-lors  on  dut  apprécier  quel  caractère  prendrait  la  résis- 
tance; on  dut  sentir  que  le  sang  versé  ajouterait  à  l'énergie  des  - 
citoyens.  Désormais  c'était  un  combat  à  mort  qu'on  allait  se 
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livrer ,  et  le  drapeau  noir,  arboré  sur  divers  points,  annonçait 
assez  la  nature  de  la  lutte  qui  allait  s'engager. 

De  grands  malheurs  pouvaient  être  évités  ;  aucune  tentative 
n'est  faite  pour  éclairer  la  cour;  les  ministres...  que  dis-je?  le 
prince  de  Polignac  (car  lui  seul  apparaît  dans  ces  tristes  événe- 
ments) ne  cherche  point  à  faire  connaître  la  vérité  à  Charles  X, 
à  lui  dire  que  le  sang  coule  par  torrents ,  que  peut-être  il  est 
temps  encore  de  prononcer  des  paroles  de  paix  et  de  réconci- 
liation. MM.  de  Pcyronnet,  Guernon  de  Ranville  et  Chantelauze, 
déclarent  que,  s'il  y  avait  encore  des  ministres,  il  n'y  avait  plus 
de  ministère;  que  M.  de  Polignac  correspondait  seul  avec  la  cour. 

La  journée  du  28  offre  le  spectacle  d'un  roi  de  France  traitant 
sa  capitale  en  ville  ennemie.  Paris  est  mis  en  état  de  siège  ;  le 
centre  des  beauv-arts  et  de  la  civilisation ,  respecté  deux  fois  par 
les  armées  étrangères ,  va  subir  le  sort  qu'il  n'eût  probablement 
pas  eu  à  redouter  d'une  troisième  invasion.  Un  maréchal  de 
France  est  chargé  de  cette  horrible  mission  ;  c'est  encore  le  duc 
de  Ragusc  !  Singulière  destinée  que  celle  de  ce  guerrier  qui , 
après  avoir  été  long-temps  associé  à  la  gloire  de  nos  armes, 
apparaît  à  chacun  de  nos  déclûrements  politiques  comme  un 
génie  malfaisant  pour  sa  patrie. 

L'ordonnance  qui  causa  cette  terrible  mesure  n'est  contre- 
signée que  par  le  prince  de  JPolignac  ;  les  trois  ex-ministres 
détenus  avec  lui  ont  affirmé  n'en  avoir  eu  aucune  connaissance  : 
elle  ne  fut  donc  pas  délibérée  en  conseil. 

En  même  temps,  le  président  du  conseil  écrit  au  maréchal  : 

■  Vous  feriez  bien  de  faire  dire  à  M  que  le  roi  donnera  de 

«  l'argent  aux  ouvriers  qui  ont  faim ,  s'ils  quittent  les  révoltés) 
«  et  qu'il  le  fasse  publier  partout;  et  que,  d'un  autre  côté,  un 
«  conseil  de  guerre  doit  juger  les  coupables.  » 

Effectivement ,  on  s'occupa  le  même  jour  d'organiser  ce  puis- 
sant moyen  de  terreur.  Le  chef  et  le  sous-chef  de  bureau  de  la 
justice  militaire  furent  appelés  chez  le  sous-secrétaire-d'état 
faisant  les  fonctions  de  ministre  de  la  guerre,  où  ils  trouvèrent 
réunis  plusieurs  officiers  chargés  de  la  formation  d'un  tribunal 
militaire.  Mais  les  événements  s'accéléraient;  le  sous-secrétaire- 
d'état  fut  mandé  aux  Tuileries,  et  on  se  sépara. 

Cependant  des  ordres  sont  donnés  pour  dissoudre  les  camps 
de  Saint-Omcr  et  de  Lunéville ,  et  pour  en  faire  marcher  les 
troupes  sur  Paris  :  le  prince  de  Polignac  avoue  ces  ordres;  mais 
il  dit  que  les  troupes  étaient  dirigées  sur  Saint-Cloud. 
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Ce  jour  on  se  bat  dans  presque  tous  les  quartiers  de  Paris  ;  la 
garde  nationale  se  forme;  des  citoyens  généreux  régularisent  les 
mouvements;  la  troupe  est  souvent  vaincue,  et  tout  annonce 
quelle  sera  l'issue  de  cette  lutte. 

Vers  les  deux  heures,  d'honorables  députés,  dans  le  dessein 
de  faire  cesser  le  carnage,  se  rendent  auprès  du  maréchal  ;  ils 
demandent  le  rapport  des  ordonnances ,  le  renvoi  du  ministère 
et  la  réunion  immédiate  des  Chambres,  et  offrent  à  ce  prix  de  se 
rendre  médiateurs  entre  le  peuple  et  l'armée.  Le  maréchal  n'ose 
prendre  sur  lui  de  suspendre  les  opérations  militaires  ;  mais  il 
promet  de  faire  part  de  leur  démarche  à  Charles  X.  Le  président 
du  conseil,  qui  se  trouvait  alors  chez  le  maréchal,  paraît  d'abord 
désirer  d'entretenir  ces  généreux  mandataires;  puis,  sans  vouloir 
les  entendre,  il  finit  par  leur  faire  dire  que  les  ordonnances  ne 
seront  point  retirées. 

M.  de  Polignac  prétend  qu'il  écrivit  au  roi,  et  que  le  maréchal 
lui  écrivit  aussi  de  son  côté.  Il  ajoute  que  le  duc  de  Raguse  ne 
lui  fit  point  connaître  la  réponse  de  Charles  X,  et  que  sur  ce 
point,  d'ailleurs,  toutes  les  fois  qu'il  sera  interrogé  sur  ce  que  le 
roi  aura  pu  lui  avoir  dit  ou  écrit,  un  sentiment  de  respect  et 
d'honneur  lui  imposera  un  silence  absolu. 

Hélas!  messieurs,  le  sang  continue  de  couler,  et  son  effusion 
apprend  assez  quelle  fut  la  réponse  du  monarque.  Ici  on  ne  peut  . 
s'empêcher  de  se  livrer  à  de  bien  tristes  réflexions  sur  la  cour, 
ou  à  de  bien  graves  soupçons  sur  la  conduite  du  prince  de  Poli- 
hgnac  ou  du  duc  de  Raguse.  Laissèrent-ils  ignorer  au  roi  le 
danger  des  conjonctures  ?  Conseillèrent- ils  de  continuer  cette 
hitte  sanglante?  Ou  ce  prince,  insouciant  du  malheur  du  peu- 
ple et  aveuglé  jusqu'à  la  fin  sur  sa  position,  voulut-il  exposer  sa 
couronne  aux  chances  d'un  résultat  désormais  trop  prévu? 

L'histoire  dira  à  quelles  frivoles  occupations  étaient  livrés  le 
monarque  et  sa  cour  dans  ces  moments  si  décisifs  :  la  postérité 
refusera  d'y  croire. 

Cependant  une  commission  municipale  s'était  organisée  et 
siégeait  à  l'Hôtel-de- Ville.  Les  citoyens  de  Paris  commençaient 
à  ressentir  les  effets  de  cette  autorité  tutélaire.  Forts  de  son  ap- 
pui, ils  redoublèrent  de  courage  et  d'énergie,  et  comme  cette 
commission  le  dit  elle-même,  le  lendemain,  29,  la  guerre  avait 
prononcé. 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  votre  Commission  de  suivre  le» 
événements  ultérieurs  :  l'attentat  dont  la  Chambre  a  voulu  con- 
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naître  toute  l 'étendue  est  suffisamment  exposé.  La  victoire  a 
empêché  qu'il  ne  fût  consommé,  et  la  plus  glorieuse,  la  plu» 
heureuse  des  révolutions  a  enfin  délivre  la  France  du  gouverne- 
ment qui  depuis  seize  uns  pesait  sur  elle.  Qu'importe  d'ailleurs 
qu'une  tardive  résolution,  arrachée  par  les  supplications  de  ceux 
qui  entouraient  Charles  X,  ait  fait  retirer  les  ordonnances  et 
dissous  le  cabinet?  Une  telle  mesure  est  impuissante;  la  guerre 
a  prononcé  :  il  n'y  a  plus  de  ministère,  il  n'y  a  plus  de  monar- 
que ;  la  France  est  rentrée  dans  tous  ses  droits. 

Trois  jours  ont  suffi  pour  renverser  un  trône  que  la  seule  ap- 
parition d'un  homme,  en  \&i  5,  avait  également  fait  disparaître; 
rien  ne  démontre  mieux  qu'il  n'avait  aucune  racine  dans  la  na- 
-  tion. 

Pour  la  troisième  fois,  les  membres  de  cette  branche  des 
Bourbons  quittent  la  patrie  :  repoussés  toujours,  pourront-ils 
comprendre  enfin,  comme  toute  l'Europe  l'a  compris,  qu'ils 
(ont  désormais  impuissants  pour  nous  nuire? 

Ainsi,  messieurs,  il  résulte  du  long  examen  auquel  votre 
Commission  «'est  livrée,  que  le  projet  de  contre-révolution  qui  a 
reçu  son  exécution  dans  les  journées  de  juillet  était  médité  de- 
puis long-temps,  et  notamment  depuis  l'avéuement  de  Charles  X 
au  trône  ;  que,  depuis  lors,  ce  projet  fut  successivement  repris 
au  suspendu,  selon  que  l'état  de  l'opinion  publique  en  France 
donnait  de  la  crainte  ou  faisait  naitre  de  l'espoir  ;  que  le  minis- 
tère du  8  août  fut  spécialement  formé  dans  le  but  d'accomplir 
les  desseins  qu'on  se  proposait  ;  que  ce  ministère,  dont  le  prince 
de  Polignac  était  l'ame,  s'occupa  dès-lors  de  remplir  sa  mission; 
qu'après  avoir  éprouvé  une  première  modification  en  novem- 
bre 1829,  et  une  deuxième  au  mois  de  mai  suivant,  il  concerta 
uo  plan  de  violence  et  de  menaces  pour  obtenir  des  élections 
kwables  à  ses  vues  ;  que  cette  tentative  coupable  n'ayant  pas 
eu  le  résultat  qu'il  en  attendait,  il  se  détermina  à  faire  pronon- 
cer par  le  roi  la  dissolution  de  la  Chambre  avant  qu'elle  fût  as- 
semblée ;  ce  qui  était  casser  inconstitutionnellcment  les  opéra- 
tions des  collèges  ;  que,  par  des  ordonnances  royales,  il  changea 
le  système  électoral  établi  par  les  lois  et  la  législation  sur  la 
presse  périodique  ;  qu'il  viola  ainsi  la  Charte  constitutionnelle, 
troubla  la  paix  intérieure  du  pays ,  provoqua  les  citoyens  à  la 
guerre  civile,  et  répandit  des  sommes  considérables  pour  animer 
les  soldats  contre  le  peuple  ;  que  le  président  du  conseil  surtout 
se  rendit  provocateur  de  cette  guerre  intérieure  par  la  noinina- 
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tion  du  duc  de  Raguse  au  commandement  de  la  première  divi- 
sion militaire,  par  la  mise  de  Paris  en  état  de  siège,  et  par  des 
mesures  prises  pour  remploi  de  la  force  armée  contre  le  peuple, 
avant  toute  provocation. 

Tous  ces  faits,  messieurs,  constituent  le  crime  de  haute  tra- 
hison tel  qu'il  est  prévu  par  l'art.  56  de  l'ancienne  Charte. 

La  France  a  fait  preuve  de  longanimité  ;  elle  avait  besoin 
d'exposer  à  la  face  du  monde  le  tableau  de  ses  griefs  contre  le 
gouvernement  qui  n'est  plus.  Un  grand  acte  national  est  main- 
tenant attendu.  C'est  pour  la  première  fois  que  vous  allez  exer- 
cer un  droit  inhérent  à  votre  nature  d'accuser  et  de  traduire 
devant  la  Chambre  des  pairs  des  ministres  coupables.  Le  pays, 
par  votre  intervention,  va  demander  justice  des  hommes  qui 
ont  violé  les  lois  et  troublé  la  paix  dont  il  jouissait. 

Mais  la  France  n'est  pas  seule  attentive  ;  tous  les  peuples  de 
l'Europe,  les  yeux  fixés  sur  notre  révolution,  attendent  à  leur 
tour,  pour  nous  juger,  de  connaître  l'usage  que  nous  allons 
faire  d'une  liberté  si  heureusement  recouvrée.  Ils  s'affligeraient, 
car  ils  nous  admirent,  si  nous  manquions  de  justice  et  de  fer- 
meté. 

Justice  et  non  vengeance,  tel  est  le  cri  qui  part  de  tous  les 
cœurs.  La  vengeance,  indigne  d'une  grande  nation,  appartient 
aux  temps  de  ténèbres  et  de  barbarie.  La  justice  triomphe  du 
droit  sur  ce  qui  est  usurpé,  de  la  raison  sur  le  crime,  atteste, 
quand  elle  est  circonscrite  dans  une  juste  mesure,  les  progrès 
des  lumières  et  des  mœurs. 

Et  quel  autre  que  ce  peuple  de  Paris,  élite  de  la  France,  a 
prouvé  une  civilisation  plus  avancée?  Quel  autre  a  montré 
mieux  qu'il  savait  discerner  la  justice  de  la  vengeance,  respec- 
tant tous  les  droits,  secourant  au  milieu  du  carnage  des  enne- 
mis vaincus,  évitant  tout  excès,  et  après  la  victoire  retournant 
à  son  travail,  sans  attendre  d'autre  prix  que  la  satisfaction  d'a- 
voir sauvé  la  patrie?  Ah  !  ce  peuple  doué  de  tant  de  vertus  s'of- 
fenserait qu'on  pût  supposer  qu'il  veut  rien  de  plus  que  la  justice. 
La  France  l'attendra  avec  calme,  confiance  et  dignité.  Vous  la 
demanderez  en  son  nom,  et  la  Chambre  des  pairs,  dont  l'indé- 
pendance est  une  condition  de  son  existence,-  accomplira  sa 
haute  mission. 

Votre  Commission  vous  propose  d'adopter  la  résolution  sui- 
vante : 
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RÉSOLUTION. 

La  Chambre  des  députés  accuse  de  trahison  MM.  de  Polignac, 
de  Peyronnet,  Chantelauze,  de  Guernon-Ran ville,  d'Haussez, 
Capelle  et  de  Montbel,  ex-ministres,  signataires  des  ordon- 
nances du  25  juillet  : 

Pour  avoir  abusé  de  leur  pouvoir,  afin  de  fausser  les  élections, 
et  de  priver  les  citoyens  du  libre  exercice  de  leurs  droits  ci- 
viques ; 

Pour  avoir  changé  arbitrairement  et  violemment  les  institu- 
tions du  royaume  ; 

Pour  s'être  rendus  coupables  d'un  complot  attentatoire  à  la 
sûreté  extérieure  de  l'état  ; 

Pour  avoir  excité  la  guerre  civile,  en  armant  ou  portant  les 
citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  et  porté  la  dévasta- 
tion et  le  massacre  dans  la  capitale  et  dans  plusieurs  autres 
communes  : 

Crimes  prévus  par  l'article  56  de  la  Charte  de  484  4,  et  par 
les  articles  91 ,  \ 09,  U 0,  i  23  eH  25  du  Code  pénal « . 

En  conséquence,  la  Chambre  des  députés  traduit  MM.  de  Po- 
lignac,  de  Peyronnet,  Chantelauze,  de  Guernon  -  Ran ville, 
d'Haussez,  Capelle  et  de  Montbel,  devant  la  Chambre  des  pairs. 

Trois  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, seront  nommés  par  elle  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  pour,  en  son  nom,  faire  toutes  les  réquisi- 
tions nécessaires,  suivre,  soutenir  et  mettre  à  fin  l'accusation 
devant  la  Chambre  des  pairs,  à  qui  la  présente  résolution  et 
toutes  les  pièces  de  la  procédure  seront  immédiatement  adres- 
sées. 

'  L'article  56  de  la  Charte  de  4844  est  ainsi  conçu  :  «  Ils  (les  ministres) 
ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de  trahison  et  de  concussion.  De*  lois 
particulières  spécifient  celle  nature  de  délits,  et  en  déterminent  la  poursuite.  » 

Art.  94  du  Code  pénal  :  «  L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sera ,  soit 
d'exciter  ta  guerre  civile  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou  habitants  a 
s'armer  les  uns  contre  les  autres,  soit  de  porter  la  dévastation,  le  massacre 
et  le  pillage  dans  une  on  plusieurs  communes ,  seront  punis  de  la  peine  de  mort.  « 

Art.  409.  «  Lor>quc,  par  attroupement,  voies  débit  ou  menaces,  on  aura 
emj  éché  un  ou  plusieurs  citoyens  d'exercer  leurs  droits  civiques,  chacun  des 
coupables  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus ,  et  de  l'interdiction  du  droit  de  voter  ou  d'être  éligible  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  » 

'  la  Chambre  des  députés,  après  avoir  adopté  dan*  son  entier  la  resolution 
qui  lai  fut  proposée  par  la  commission,  nomma  pour  Commissaires,  dans  sa 
séance  du  28  septembre  1 830,  MM.  Bérenger,  Persil,  et  Madier  de  Monijau. 
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COUR  DES  PAIRS. 


ARRET  DE  LA  COUR,  DU  LUNDI  4  OCTOBRE  4830. 
La  Cour  des  pairs , 

Tu  la  résolution  prise  par  la  Chambre  des  députés,  dans  sa 
séance  du  28  septembre  dernier,  portant  accusation  de  trahison 
contre  MM.  de  Polignac,  de  Peyronnet,  Chantcîauze,  deGuer- 
non-Ran ville,  «t'Haussez,  Capelle  et  de  Montbel ,  ex-mintrtres 
signataires  des  ordonnances  du  25  juillet  ; 

Vu  le  message ,  en  date  du  30  septembre ,  portant  commu- 
nication de  ladite  résolution  à  la  Chambre  des  pairs,  ensemble 
l'extrait  du  procès-Yerbal  de  la  séance  des  députés,  joint  audit 
message,  ci  consTatant  la  iiominarioii  de  mot.  nerenger,  reisii 
et  Madier  de  Montjau ,  en  qualité  de  commissaires  chargés  de 
suivre,  soutenir  et  mettre  à  fin ,  devant  la  Chambre  des  pairs, 
iadite  accusation  ; 

Vu  pareillement  la  délibération  de  la  Chambre  des  pairs,  en 
date  du  K CT  de  ce  mois,  portant  que  la  Chambre  se  réunirait  au- 
jourd'hui ,  en  cour  de  justice,  à  l'effet  de  procéder  ainsi  qu'il 
appartiendra  sur  la  résolution  sus  énoncée  ; 

Après  en  avoir  délibéré, 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  55  et  56  de  la  Charte 
de  4  8M  4  et  47  de  la  Charte  de  4830,  la  Chambre  des  pairs  a 
seule  le  droit  do  juger  les  ministres  accusés  et  traduits  devant 
elle  par  la  Chambre  des  députés  pour  fait  de  trahison  ; 

Considérant,  d'une  autre  part,  qu'avant  de  passer  outre  au 
jugement  de  l'accusation  portée  par  la  Chambre  des  députés, 
le  28  septembre  dernier,  il  est  nécessaire  de  vérifier  et  régler 
l'état  de  l'instruction  et  de  la  procédure ,  tant  à  l'égard  des  ac- 
cusés détenus,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  point  arrêtés. 

Ordonne  que  par  M.  le  président  de  la  Chambre,  et  par  tels 
de  MM.  les  pairs  qu'il  jugera  convenable  de  commettre  pour 
l'assister  et  le  remplacer  s'il  y  a  lieu ,  il  sera  procédé  à  l'examen 
des  pièces  transmises  par  la  Chambre  des  députés ,  ensemble  à 
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tous  actes  d'instruction  qui  pourraient  être  nécessaires  pour 
l'éclaircissement  et  la  qualification  des  faits,  ainsi  que  pour  la 
mise  en  état  de  la  procédure  ;  lesquels  actes  d'instruction  seront 
communiqués  aux  commissaires  de  la  Chambre  des  députés, 
pour  être,  par  eux,  fait  telles  réquisitions  qu'ils  jugeraient  con- 
venables. 

Pour  après  lesdits  exanieu  et  complément  d'instruction  ter- 
minés et  la  procédure  communiquée  aux  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés ,  être  fait  du  tout  rapport  à  la  Cour,  et  être 
par  elle  statué  ce  qu'il  appartiendra,  les  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés  appelés  et  entendus  s'ils  le  requièrent. 

Ordonne  pareillement  que,  lors  desdits  examen  et  complément 
d'instruction,  les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par  le 
garde  des  registres  de  la  Chambre,  lequel  pourra  s'adjoindre 
un  commis  assermenté  pour  le  remplacer,  s'il  y  a  lieu ,  et  que 
les  citations  ou  autres  actes  du  ministère  des  huissiers  seront 
faits  par  les  huissiers  de  la  Chambre. 

Fait  en  la  chambre  du  conseil ,  où  siégeaient,  etc. 


INSTRUCTION 

FAITE  PAR  LA  COMMISSION  DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS  1 . 


INTERROGATOIRE  DES  MINISTRES. 

î.  M.  u pbikce m  POLIGN ÀC.  ~  26 octobre  4 830. 

D.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance, 
profession  et  domicile?  R.  Auguste-Jules-Armand-Marie,  prince 
de  Polignac,  Pair  de  France,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Paris. 
—  D.  Connaissez-vous  l'accusation  qui  a  été  portée  contre  vous 
par  la  Chambre  des  députés,  devant  la  Cour  des  pairs?  R.  Je 
n'en  ai  connaissance  que  par  les  journaux,  l'acte  lui-même  ne 
m'ayant  pas  été  notifié.  —  D.  Persistez-vous  dans  les  réponses 

*  Par  ordonnance  du  4  octobre,  signée  Pasquwr  ,  président  de  la  Chan* 
Are  des  pairs,  MM.  le  Iwron  Sérier ,  le  comte  de  Pontécoulanl,  et  le  comte 
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que  vous  avez  faites  aux  commissaires  de  la  Chambre  des  dé* 
pûtes ,  lors  des  deux  interrogatoires  subis  par  vous ,  les  28  août 
et  9  septembre  derniers?  R.  Avant  de  répondre  à  cette  ques- 
tion et  aux  autres  qui  me  seraient  faites,  je  désire  qu'il  soit 
établi  qu'en  répondant  je  ne  renonce  à  aucun  des  moyens  de 
droit,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, qui  pourraient  être  pré- 
sentés lors  de  la  discussion  du  procès,  et  sous  cette  réserve  for- 
melle je  déclare  persister  dans  les  réponses  précédemment  faites 
par  moi. 

D.  Depuis  quelle  époque  saviez-vous  que  vous  deviez  être 
appelé  au  ministère,  lorsque  vous  avez  été  nommé  le  8  août 
4829?  R.  Je  l'ai  su  très  peu  de  jours  auparavant.  —  D.  Est-ce 
vous  qui  avez  formé  le  ministère,  ou  le  roi  s'est-il  entendu 
avec  vous  sur  tous  les  membres  qui  l'ont  composé?  R.  Je  l'ai 
trouvé  formé  en  partie,  j'ai  proposé  au  choix  du  roi  M.  de  Cour- 
voisier,  M.  de  Montbel  et  M.  de  Rigny,  qui  a  refusé.  —  D.  Quelle 
règle  de  conduite  vous  étiez-vous  tracée  en  entrant  aux  affaires? 
R.  Celle  que  mes  prédécesseurs  avaient  suivie.  —  D.  De  quels 
prédécesseurs  entendez-vous  parler?  R.  De  tous  ;  nous  n'avions 
tous  qu'un  but,  celui  de  maintenir  l'ordre  de  choses  établi.  On 
a  dû  retrouver  dans  mes  papiers,  qui  m'ont  tous  été  pris,  quel- 
ques notes  qui  constatent  mes  intentions  à  ce  sujet. —  D.  En  ap- 
pelant au  conseil  ou  en  acceptant  pour  collègues  des  hommes 
que  l'opinion  désignait  comme  ennemis  des  institutions  consti- 
tutionnelles ,  votre  intention  n'était-elle  pas  de  vous  en  servir 
pour  les  détruire?  R.  Pour  répondre  à  cette  question,  il  fau- 
drait savoir  quels  sont  les  hommes  que  l'on  regarde  comme 
hostiles  aux  institutions  constitutionnelles.  M.  de  Labourdon- 
naye  était  depuis  plusieurs  années  l'objet  des  éloges  des  jour- 
naux de  l'opposition  ;  ce  n'est  d'ailleurs  pas  moi  qui  l'ai  proposé, 
et  il  était  nommé  avant  mon  arrivée  au  conseil.  Quant  à  M.  de 
Bourmont,on  ne  lui  reprochait  qu'un  fait  militaire,  qui  n'avait 
rien  de  commun  avec  la  politique,  et  qui  ne  pouvait  faire  pré- 
juger quelles  seraient  ses  vues  sur  la  direction  des  affaires.  — 
D.  Vous  avez  alors  et  depuis,  dans  le  courant  de  votre  ministère, 
formellement  exprimé  que  votre  mission  était  de  renverser  la 
loi  des  élections  et  de  détruire  la  liberté  de  la  presse.  De  qui  te- 
niez-vous  cette  mission?  R.  Je  n'ai  jamais  exprimé  que  j'eusse 
cette  mission,  et  par  conséquent  je  ne  pouvais  la  tenir  de  per- 
sonne. —  D.  Par  qui  étiez-vous  secondé  auprès  du  roi ,  dans 
l'exécution  du  plan  qui  a  amené  les  ordonnances  du  25  juillet 
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dernier?  R.  Il  n'y  a  eu  aucun  plan  de  formé  à  cet  égard  jus- 
qu'au dernier  moment.  —  D.  Le  plan  de  conduite  que  vous  avez 
suivi  a-t-il  été  discuté  et  délibéré  dans  le  conseil  ?  R.  Si,  par  plan 
de  conduite,  on  entend  le  renversement  des  institutions,  ce 
plan  n'a  jamais  pu  être  discuté  ni  délibéré  en  conseil ,  car  il 
n'a  jamais  existé.  Quant  au  système  de  gouvernement  que  le 
ministère  dont  je  faisais  partie  voulait  suivre,  il  ne  consistait 
qu'à  développer,  autant  que  possible,  la  Charte  elle-même  au 
moyen  des  institutions  qui  pouvaient  être  en  harmonie  avec 
nos  lois  et  nos  mœurs.  J'avais  profité  de  mon  séjour  en  An- 
gleterre pour  étudier  celle  des  institutions  de  ce  pays  qui  pou- 
vaient convenir  à  la  France,  et  j'avais  même  fait  sur  cet  objet 
un  travail  fort  considérable  qui  a  dû  se  retrouver  au  ministère. 
—  D.  Lorsque  vous  avez  conseillé  au  roi  Charles  X  de  dissoudre 
la  Chambre,  aviez- vous  déjà  arrêté  dans  votre  esprit,  et  avec 
vos  collègues ,  le  plan  qui  s'est  réalisé  par  les  ordonnances  du 
25  juillet?  R.  La  dissolution  de  la  Chambre  a  été  arrêté  en  con- 
seil des  ministres  et  en  conseil  du  roi ,  mais  elle  n'avait  rien  de 
relatif  aux  ordonnances  du  25  juillet,  dont  alors  il  n'était  au- 
cunement question.  —  D.  Comment  avez- vous  pu,  dans  la  dis- 
position où  étaient  alors  les  esprits,  croire  que  la  Chambre 
nouvelle  serait  d'une  autre  opinion  que  celle  dont  on  pronon- 
çait la  dissolution?  R.  On  a  vu  très  souvent,  et  en  Angleterre 
et  en  France,  des  changements  de  ce  genre  ;  et  j'avais  en  effet 
pense  que  la  composition  de  la  Chambre  nouvelle  serait  diffé- 
rente. Beaucoup  d'autres  personnes  partageaient  à  cet  égard 
mon  opinion. 

D.  N'avez- vous  pas ,  pour  obtenir  une  Chambre  comme  vous 
la  desiriez,  employé,  soit  par  vous-même,  soit  par  vos  agents, 
pour  influencer  les  électeurs,  des  moyens  que  l'on  pourrait 
qualifier  d'illégaux?  R.  Je  n'en  ai  employé  aucuns.  —  D.  N'avez- 
pas  vous  notamment  employé  la  menace  pour  violenter  les  suf- 
frages des  fonctionnaires  publics  ?  R.  Jamais  ;  et  comme  ministre, 
je  n'ai  écrit,  au  sujet  des  électeurs ,  qu'une  seule  circulaire, 
tellement  inoffensive,  qu'elle  n'a  jamais  donné  lieu  à  aucune 
critique  ;  les  seules  élections  dont  je  me  sois  occupé,  et  encore 
comme  simple  particulier,  ce  sont  celles  de  la  Haute -Loire,  à 
raison  des  relations  que  j'ai  dans  ce  département.  —  D.  N'avez- 
vous  pas  fait  exiger  des  électeurs,  malgré  la  loi  qui  assure  le 
secret  des  votes,  que  les  bulletins  fussent  remis  par  eux  ou- 
verts et  de  manière  à  ce  que  Ton  pût  voir  les  noms  qu'ils  con- 
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tenaient  ?  R.  jamais.  —  D.  Lorsque  vous  avez  rédigé  ou  fait 
rédiger  la  proclamation  royale  qui  a  précédé  les  élections  nou- 
velles, comment  n'avez- vous  pas  reculé  devant  la  pensée  de 
signaler  comme  ennemis  du  roi,  les  221  députés  qui  avaient 
voté  l'adresse?  R.  La  proclamation  ne  les  signale  pas  comme 
ennemis  du  roi. 

D.  A  quelle  époque  avez- vous  conçu  le  projet  des  ordon- 
nances du  25  juillet?  R.  Sept  ou  huit  jours  avant  leur  signa- 
ture, et  encore  le  projet  n'a-t-il  été  arrêté  qu'au  moment  même. 
—  D.  Ce  projet  a  dû  cependant  exister  avant  l'entrée  de  MM.  de 
Peyronnet  et  de  Chantelauze  au  ministère?  R.  Nullement.  — 
D.  N'est-ce  pas  au  moins  pour  soutem»  et  exécuter  des  actes  de 
cette  nature  que  vous  avez  appelé  ces  messieurs?  R.  Aucune- 
ment. —  D.  M.  de  Peyronnet,  qui  a  rédigé  l'ordonnance  élec- 
torale du  25  juillet,  ne  vous  en  avait-il  pas  lu  une  équivalente 
avant  son  entrée  au  ministère?  R.  Non  ;  je  ne  puis  d'ailleurs 
dire  qui  a  rédigé  l'ordonnance.  —  D.  N'avez-vous  pas  éloigné 
MM.  de  Courvoisier  et  de  Chabrol,  pareequ'ils  n'ont  pas  voulu 
concourir  à  l'exécution  d'un  système  anti -constitutionnel? 
R.  Je  n'ai  pas  éloigné  MM.  de  Courvoisier  et  de  Chabrol  ;  ils  se 
sont  retirés.  —  D.  Quels  étaient  les  projets  que  vous  aviez  laissé 
percer  en  présence  de  MM.  de  Courvoisier  et  de  Chabrol,  et 
qui  les  ont  déterminés  à  se  retirer?  R.  Je  n'en  avais  aucun,  et 
par  conséquent  je  n'en  ai  pu  laisser  percer  aucun. 

D.  La  résolution  de  dissoudre  la  Chambre  n'a-t-elle  pas  eu 
pour  but  d'engager  le  roi  personnellement,  et  de  le  compro- 
mettre  de  telle  sorte  qu'il  ne  pût'  rester  sur  son  trône  qu'en 
«'appuyant  sur  les  baïonnettes?  R.  En  aucune  manière,  et 
j'ignore  ce  qui  peut  donner  lieu  à  cette  question.  — D.  Si  la 
volonté  de  dissoudre  la  Chambre,  de  déclarer  ennemis  per- 
sonnels du  Roi  les  deux  cent  vingt-un  députés,  de  soutenir 
son  ministère  à  tout  prix ,  à  tous  risques ,  et  quoi  qu'il  fallût 
faire  contre  les  lois,  a  été  conçue  par  le  roi  lui-même,  ne 
lui  avez-vous  pas  représenté  la  multitude  des  dangers  aux- 
quels il  s'exposerait?  R.  Je  commencerai  d'abord  par  mettre  hors 
de  question  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  personne  du  roi  ;  sa 
personne  était  sacrée.  Je  répète ,  en  second  lieu ,  que  les  deux 
ceut  vingt-un  députés  n'ont  jamais  été  désignés  comme  ses 
ennemis  personnels.  En  troisième  lieu,  l'intention  de  conserver 
le  ministère  alors  distant  ne  pouvait  avoir  rien  d'illégal  ;  ce 
n'était  pas  la  première  fois,  depuis  la  restauration*  que  l'on 
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avait  dissous  une  Chambre  des  députes  pour  conserver  le  minis- 
tère. —  D.  Si  vous  n'avez  conçu  le  projet  des  ordonnances 
qu'a  1  approche  du  moment  où  elles  ont  été  rendues,  que 
s  etait-il  doue  passe  dans  le  pays  qui  put  moti\cr  eette  mesure:' 
le  pavs  if  était-il  pas  tranquille?  R.  Non;  il  y  a\ait  un  parti 
qui  voulait  renverser  la  Charte  et  la  dynastie.  —  I).  Tous  lès 
organes  de  l'opposition  ne  prechaient-ils  pas  cependant  le  res- 
pect pour  l'ordre  légal,  et  l'obéissance  aux  lois  existante*  et  à 
celles  qui  seraient  constitutionnellement  rendues?  R.  La  dis- 
position des  esprits  nous  faisait  craindre  que  leurs  intentions 
à  ce  sujet  ne  se  réalisassent  pas.  —  D.  Les  arrêts  des  ma- 
gistrats étaient-ils  restés  quelque  part  sans  exécution?  R.  Pas 
que  je  sache. — D.  L'administration  avait-elle  éprouve  quelque 
résistance  d'une  nature  grave  et  propre  à  motiver  un  grand 
ehangement  dans  l'ordre  de  choses  établi  ?ït  L  adm  i  lustra  i  mn 
rencontrait  partout  des  obstacles,  quoique  partout  sa  marche 
fût  légale.  —  D.  Quelle  était  la  nature  de  ces  obstacles?  R. 
Ces  obstacles  résultaient  surtout  de  la  malveillance  avec  la- 
quelle étaient  reçus  tous  les  actes  du  gouvernement,  mal- 
veillance qui  se  manifestait  par  les  critiques  les  plus  amères 
des  mesures  mêmes  que  l'on  réclamait  auparavant,  par  les 
calomnies  répandues  contre  le  gouvernement,  par  les  asso- 
ciations formées  pour  résister  à  des  projets  qui  n'existaient 
pas.  par  la  publicité  la  plus  indiscrète  donnée  aux  ordres 
donnés  et  aux  plans  arrêtés  pour  en  compromettre  1  ev<  ( -ufion  ; 
enlin  il  résultait  de  tout  ce  qui  se  passait,  qu'un  parti  s'or- 
ganisait ouvertemnet  pour  le  remersement  de  la  monarchie. 
—  D.  Cette  situation,  en  la  suppos;  nt  exacte,  existait  déjà 
depuis  long-temps,  et  ne  vous  avait  pas  déterminé  d'abord 
à  prendre  les  mesures  que  vous  avez  prises  depuis;  comment 
donc  v  avez-vous  été  porté  plus  tard?  R.  Nous  avions  espère 
que  la  dissolution  amènerait  dans  la  Chambre  une  m ajm  ite  dé- 
teiininee  à  soutenir  le  ministère;  et  nous  étions  d'autant  plus 
fondé»  a  le  croire,  que,  peu  de  temps  après  le  \nte  de  l'a- 
dresse, plusieurs  de  ceux  qui  l'avaient  votée  avaient  annoncé 
ouvertement  que  si  la  chose  était  à  recommencer  llfl  ne  la 
\ ^.  raient  pas.  Mais  les  nouvelles  élections  ayant  donné  une 
Cli ambre  d'une  opinion  encore  plus  prononcée  que  la  pré- 
e.  dente,  nous  avons  pensé  que  des  mesures  du  genre  de  celles 
qui  ont  été  prises  devenaient  indispensables. 

D.  Il  est  notoire  que  des  lettres  écrites  de  l'étranger  ont 
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annoncé  à  l'avance  les  ordonnances  qui  ont  été  signées  à  Saint- 
Cloud  le  25  juillet;  cette  connaissance  anticipée  ne  prouve- 
t-elle  pas  que  ces  ordonnances  avaient  été  méditées  de  lon- 
gue main,  que  ridée  première  en  avait  été  communiquée  à 
des  personnes,  dont  quelques  unes  avaient  été  peu  discrètes? 
R.  Je  ne  connais  aucune  lettre  venue  de  l'étranger  qui  en 
fasse  mention,  et  cela  était  impossible,  puisque,  comme  je 
l'ai  dit,  il  n'en  avait  été  aucunement  question  avant  les  huit 
ou  dix  jours  qui  ont  précédé  leur  signature. — D.  Nous  vous 
représentons  une  lettre  de  M.  de  la  Ferronnays  en  date  de 
Naples,  le  2  août,  et  arrivée  à  Paris  après  votre  sortie  du 
ministère;  elle  prouve  que  vous  lui  aviez  fait  connaître,  à 
cette  époque,  des  projets  dont  il  était  effrayé?  R.  Cette  lettre 
ne  peut  avoir  trait  qu'aux  conséquences  de  la  première  dis- 
solution de  la  Chambre  et  à  la  convocation  de  la  Chambre 
nouvelle  pour  le  3  août,  mais  en  aucune  façon  aux  ordonnan- 
ces, dont  je  puis  affirmer  que  je  n'avais  parlé  ni  écrit  à  per- 
sonne, n'en  ayant  aucunement  conçu  le  projet  avant  l'époque 
que  j'ai  indiquée. 

D.  Les  ordonnances  paraissent  avoir  été  combattues  dans 
le  conseil  par  MM.  de  Peyronnet,  Guernon  de  Ranville  et 
de  Montbel  :  comment  avez-vous  pu ,  contre  l'avis  de  ces  mem- 
bres du  conseil,  contre  l'avis  de  la  France  entière,  et  uni- 
quement pour  ne  pas  céder  au  vœu  national  qui  repoussait 
votre  ministère,  oser  pousser  le  roi  à  une  extrémité  aussi 
redoutable  ?  Comment  avez-vous  pu ,  pour  votre  propre  compte, 
vous  lancer  dans  une  voie  aussi  périlleuse?  R.  Les  ordonnances 
ont  été  approuvées  par  tous  les  membres  du  conseil  ;  ce  n'est 
même  pas  moi  qui  les  ai  rédigées,  mais  je  les  ai  aussi  ap- 
prouvées. — r  D.  Les  ordonnances  ont  pu  être  définitivement 
Approuvées  par  tous  les  membres  du  conseil,  mais  après  que 
quelques  uns  les  auraient  combattues  dans  la  discussion.  Pou- 
vez-vous  dire  par  qui  elles  ont  été  combattues?  R.  Les  or- 
donnances, comme  beaucoup  d'autres  projets  qui  avaient  été 
présentés,  ont  en  effet  été  débattues  dans  une  discussion  pré- 
paratoire, mais  elles  ont  été  définitivement  approuvées  par 
tous  les  membres,  et  je  ne  puis  m'expliquer  sur  la  part  que 
chacun  aurait  prise  à  leur  discussion  ou  ensuite  à  leur  ré- 
daction.—  D.  N  'avez-vous  communiqué  à  personne  la  rédac- 
tion définitive  des  ordonnances  avant  leur  discussion  au  con- 
seil? R.  Non,  je  ne  les  ai  communiquées  à  personne  d'étran- 
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ger  au  ministère.  —  D.  N'avez-vous  pas  mis  une  grande  vi- 
vacité dans  le  langage  dont  vous  vous  êtes  serv  i  pour  exciter 
plusieurs  de  vos  collègues  à  signer  ces  ordonnances  alors  qu'ils 
A  refusaient?  R.  Non. — D.  N'avez- vous  pas  employé  vis-à- 
vis  d'eux  des  arguments  qui  étaient  de  nature  à  les  ébranler 
par  la  considération  de  quelque  faux  point  d'honneur?  R.  Non. 
—  D.  Ce  mode  d'argumentation  n'a-t-il  pas  été  employé  par 
quelque  autre  personne  dans  le  conseil?  R.  Non. 

D.  M.  Guemon  de  Ranville  ne  vous  a-t-il  pas, dès  le  mois  de  dé- 
cembre, adressé  un  mémoire  où  il  combattait  à  l'avance  les  ordon- 
nances, les  coups  d'état,  et  où  il  exprimait  qu'on  pouvait  sans 
péril  sortir  des  voies  constitutionnelles  de  la  Charte?  R.  Je  me 
rappelle  une  note  qu'il  m'a  envoyée,  et  a  laquelle  j'ai  répondu 
que  je  partageais  ses  idées.  —  D.  Cependant  pour  que  M.  Guer- 
non  de  Ranville  eût  pu  croire  qu'il  était  nécessaire  de  présenter 
une  note  dans  ce  sens,  il  semble  qu'il  fallait  que  l'on  eût  mani- 
festé l'intention  de  sortir  de  la  Charte?  R.  II  n'avait  jamais  été 
question  de  rien  de  semblable,  et  je  demande  que  M.  Guernon 
de  Ranville  soit  spécialement  interrogé  sur  ce  point.  —  D.  N'est- 
ce  pas  M.  de  Peyronnet  qui  a  apporté  au  conseil  la  minute  du 
projet  des  ordonnances?  R.  Je  dois  garder  le  secret  sur  tout  ce 
qui  s'est  passé  au  conseil,  et  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'indiquer 
le  nom  des  personnes.  —  D.  Ce  projet  avait-il  été  concerté  à  l'a- 
vance entre  vous  et  le  roi?  R.  Non.  —  D.  Vous  deviez  prévoir 
que  les  ordonnances  allaient  soulever  beaucoup  d'esprits;  elles 
éloignaient  des  collèges  la  presque  totalité  des  négociants,  elles 
détruisaient  l'élection  directe  :  une  résistance  légitime  et  légale 
devait  donc  être  prévue,  quel  plan  aviez-vous  formé  pour  en 
triompher?  R.  Nous  avions  espéré  au  contraire  que  les  person- 
nes attachées  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité  reconnaîtraient  le  but 
auquel  nous  voulions  parvenir,  et  qui  était  d'arrêter  l'agitation 
qui  régnait  dans  \cs  esprits.  11  n'y  avait  donc  aucun  plan  de 
formé,  pareequ'aucune  résistance  n'avait  été  prévue.  —  D.  Vous 
ne  pouviez  rien  attendre  des  tribunaux,  dont  la  stricte  fidélité  à 
leurs  devoirs  était  connue.  A  quelle  juridiction  comptiez- vous 
traduire  ceux  qui  opposeraient  résistance  à  l'exécution  des  or- 
donnances? R.  On  ne  comptait  avoir  recours  à  aucune  autre  ju- 
ridietion  que  les  juridictions  ordinaires.  —  D.  Entendez-vous  par 
juridiction  ordinaire  celle  des  conseils  de  guerre  et  des  cours 
prévûtales?  R.  Non,  en  aucune  manière.  —  D.  Comment  était-il 
possible  que  vous  voulussiez  rester  sans  tribunaux  extraordi- 
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naires  pour  réprimer  des  actions  que  les  ordonnances  incrimi- 
naient, et  que  les  tribunaux  ordinaires  auraient  trouvés  légiti- 
mes? H.  11  suflit  de  lire  les  ordonnances  pour  se  convaincre  que 
leur  exécution  ne  devait  élever  que  des  questions  administra- 
tives.— D.  Les  cours  prévôtales  tous  avaient  été  demandées 
pour  les  incendies.  N'était-ce  pas  un  moyen  de  les  avoir  à  sa 
disposition  pour  punir  les  résistances  aux  ordonnances?  R.  Il  n'a 
jamais  été  question  d'établir  aucune  cour  pré vôtale,  et  je  de- 
mande que  l'on  fasse  les  recherches  les  plus  exactes  à  ce  sujet. 

D.  Un  mémoire  trouvé  dans  vos  papiers,  et  que  nous  vous  re- 
présentons, prouTe  qu'un  homme  qui  paraissait  être  dans  votre 
intimité  ne  supposait  pas  que  vous  pussiez  vous  passer  de  ce 
secours?  R.  Ce  mémoire,  daté  du  26,  ne  m'a  pas  passé  sous  les  yeux 
et  je  ne  puis  savoir  par  qui  il  m'a  été  adressé. — D.  Vous  aviez 
dû  croire  au  moins  qu'il  y  aurait,  le  3  septembre,  résistance  aux 
ordonnances  électorales,  et,  dès  le  premier  moment,  à  celle  en 
vertu  de  laquelle  on  pouvait  à  Paris  et  dans  les  autres  grandes 
villes  du  royaume  s'emparer  sans  jugement  des  presses  des  im- 
primeurs, les  briser  et  les  détruire.  Quels  moyens  aviez- vous 
pris  pour  faire  exécuter  ces  ordonnances  si  contraires  aux  lois? 
R.  Les  moyens  d'exécution  des  ordonnances  ne  me  regardaient 
point,  et  l'on  ne  devait  prendre  que  ceux  qui  sont  indiqués  par 
la  loi. — D.  Ces  moyens  d'exécution  étaient  néanmoins  si  graves 
qu'il  est  impossible  qu'ils  n'eussent  pas  été  concertés  à  l'avance 
et  connus  du  président  du  conseil?  R.  Je  ne  puis  que  répéter 
qu'on  n'avait  pensé  a  aucun  autre  moyen  qu'aux  moyens  légaux. 
1).  N'aviez-vous  pas  cependant  à  cette  occasion  demandé  à  M.  le 
vicomte  de  Champagny,  l'état  des  troupes  en  garnison  à  Paris? 
R.  Pendant  tout  le  temps  que  j'ai  eu  par  intérim  le  portefeuille 
de  la  guerre,  l'état  de  la  place  m'était  remis  à  des  époques  ré- 
glées et  dans  la  forme  ordinaire. — D.  Avez-vous  comme  minis- 
tre de  la  guerre  fait  prévenir  les  troupes  stationnées  dans  les 
lieux  cireonvoisins  de  se  tenir  prêtes  à  marcher  au  premier 
signal  ?  R.  En  aucune  manière. — D.  N'avez- vous  pas  cependant, 
dès  le  20  juillet,  fait  donner  par  M.  le  duc  de  Ragusc,  a  la  gar- 
nison de  Paris,  un  ordre  de  se  tenir  prête  en  cas  d'alerte? 
R.  Je  n'ai  jamais  eu  connaissance  de  cet  ordre.  Il  a  d'ailleurs 
été  expliqué  à  la  Chambre  des  députés  que  de  semblables  ordres 
étaient  donnés  directement  de  temps  en  temps  par  le  major  de  la 
garde  aux  troupes  sous  son  commandement. 

D.  N'était-ce  pas  faire  une  révolution  dans  le  gouvernement 
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d'un  pays  que  d'en  changer  les  lois  fondamentales,  et  ne  regar- 
<Jiez-vous  pas  comme  le  changement  d'une  loi  fondamentale 
«  «  lui  de  la  lui  des  élections  opéré  par  ordonnance?  R.  C'est  dans 
ma  défense  que  j'aurai  à  m'expliquer  à  cet  égard,  et  à  prouver 
qu'en  vertu  tle  l'article  \A  de  la  Charte,  on  pouvait  dans  des 
circonstances  graves  être  amené  à  faire  par  ordonnance  quel- 
ques modifications  aux  lois  électorales,  sans  faire  pour  cela  ce 
que  l'on  appelle  une  révolution.  —  D.  Ne  pensiez-vous  pas  violer 
les  lois  fondamentales  de  l'état  lorsque  vous  cassiez  des  élec- 
tions légalement  faites,  en  dissolvant  une  Chambre  qui  n'avait 
point  encore  été  assemblée  ?  R.  D'après  l'opinion  de  |>crsonnes 
graves,  la  mesure  n'a  rien  qui  soit  illégal,  et  c'est  un  point  qui 
peut  être  controversé  de  savoir  à  quelle  époque  les  élections  une 
fois  faites  commence  le  droit  de  dissolution.  —  \).  Les  lois  sur  la 
pre>>e  axaient  été  rendues  parle  concours  des  trois  pouvoirs. 
Avez-vous  cru  qu'il  fût  possible,  sans  \  ioler  la  loi  fondamentale 
de  l'état,  de  changer  ces  lois  par  ordonnance?  I\.  La  réponse 
que  j'ai  faite  à  la  question  relative  aux  lois  électorales  est  égale- 
ment applicable  à  celle-ci. —  I).  Lorsqu'on  prend  des  mesures 
aussi  périlleuses  il  paraît  naturel  de  s'assurer  d'avance  de  la 
force  militaire,  surtout  lorsqu'on  sait  déjà  que  l'on  n'a  aucun 
appui  à  attendre  de*  tribunaux.  Avie/-vous  sondé  les  disposi- 
tions des  corps  militaires  et  de  leurs  chefs?  R.  Non.  —  D.  Au  /- 
vous  prévenu  le  préfet  de  police  du  grand  parti  que  vous  alliez 
prendre,  vous  en  étirz-vous  entendu  avec  lui?K.INon. —  D. 
vous  consulté  le  préfet  4e  police  sur  les  dispositions  des  négo- 
ciants qui  devaient  se  trouver  profondément  blessés  par  l'ordon- 
nance sur  les  élections?  R.  Non;  je  ne  me  suis  mêlé  hors  du 
I  » j i -c  il  que  de  ce  qui  rentrai!  dans  les  attributions  qui  m'étaient 
confiées  comme  ministre  des  affaires  étrangères  et  qui  n'avaient 
aucun  rapport  aux  ordonnances. 

I).  :>i  vous  avez  donné  au  roi  le  conseil  de  publier  les  ordon- 
nances sans  avoir  pris  le  plus  grand  nombre  au  moins  des  pré- 
cautions que  nous  venons  d'indiquer,  ne  faudrait-il  pas  en 
conclure  que  vous  ave/  été  entraîné  par  quelque  autorité,  par 
quelque  puissance  à  laquelle  vous  n'avez  pas  su  résister?  R.Non. 
—  I).  Lorsque  le  roi  Charles  X  vous  a  ordonné  de  préparer  les 
ordonnances,  ou  lorsqu'il  les  a  adoptées,  lui  a\e/-vous  fait  des 
représentations  pour  le  détourner  de  se  précipiter  dans  cet 
abyme,  que  ses  plus  fidèles  serviteurs  lui  signalaient?  R.  Comme 
Je  ministère  lui  proposait  les  ordonnances,  et  qu'il  croyait  devoir 
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le  faire  dans  un  but  d'intérêt  public ,  il  ne  pouvait  le  dissuader 
de  mesures  qu'il  croyait  nécessaires.  —  D.  Le  roi  Charles  X , 
ébranlé  par  les  représentations  des  hommes  qui  lui  étaient  le 
plus  dévoués,  ne  vous  a-t-il  pas  plusieurs  fois  fait  connaître 
leurs  objections,  pour  les  débattre  ensuite  avec  tous?  R.  Cette 
question,  en  ce  qui  me  concerne,  ne  pourrait  s'appliquer  qu'aux 
ordonnances,  et  elles  n'ont  été  connues  de  personne  avant  leur 
signature.  —  D.  C'est  le  25  juillet  que  vous  avez  fait  signer  les 
ordonnances;  la  discussion  a-t-elle  encore  continué  dans  le 
conseil  de  ce  jour?  Elles  étaient  déjà  convenues;  elles  peuvent 
avoir  encore  été  discutées,  mais  fort  brièvement,  le  jour  de  la 
signature.  —  D.  Le  roi  Charles  X  n'a-t-il,  en  les  signant,  té- 
moigné aucune  inquiétude?  R.  Je  garderai  toujours  le  silence 
sur  ce  qui  concerne  le  roi  personnellement.  —  D.  Comment  se 
fait-il  que,  ne  voulant  pas  réunir  les  Chambres,  vous  ayez 
donné  l'ordre  d'envoyer  les  lettres-closes?  R.  J'ai  déjà  expliqué 
ce  fait  dans  mes  précédents  interrogatoires  ;  je  n'ai  eu  aucune 
connaissance  de  cet  envoi.  —  D.  Les  ordonnances  ayant  été 
signées  le  25  juillet,  quelles  mesures  avei-vous  prises  à  partir 
de  ce  jour?  R.  L'exécution  des  ordonnances  ne  me  concernant 
point,  je  n'avais  aucune  mesure  à  prendre.  —  D.  Quelle  jour  et 
à  quelle  heure  avez-vous  fait  prévenir  le  préfet  de  police  et  le 
major  général?  R.  Le  préfet  de  police  a  du  être  informé  par  la 
voie  ordinaire  ;  quant  au  major  général ,  je  lui  ai  écrit  le  26.  — 
D.  Est-ce  ce  jour-là  que  vous  lui  avez  fait  connaître  l'ordonnance 
du  25  qui  le  nommait  au  commandement  de  la  division  de  Paris? 
R.  Non  ;  ce  n'est  que  le  27  que  j'ai  remis  au  maréchal  ses  lettres 
de  service  ;  i)  est  venu  lui-même  les  chercher,  le  roi  l'en  ayant 
instruit  la  veille.  —  D.  Comment  se  fait-il  que  dans  des  circons- 
tances pareilles  vous  ne  lui  ayez  fait  connaître  que  le  27  l'ordon- 
nance rendue  le  25.  R.  Ne  prévoyant  pas  les  événements,  je  n'a- 
vais pas  de  raison  de  mettre  d'empressement  à  l'avertir.  Depuis 
long-temps  je  sollicitais  du  roi,  pour  le  maréchal,  l'autorisa- 
tion de  prendre  activement  le  commandement  de  la  première 
division  militaire,  dont  il  était  gouverneur  titulaire  :  les  lettres 
n'en  avaient  pas  pu  en  être  expédiées.  —  D.  Quel  était  le  motif 
de  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite  le  26  juillet?  R.  Elle  n'avait 
d'autre  but  que  de  le  prévenir  des  ordonnances. 

D.  Avez-vous  rendu  compte  au  roi  Charles  X  des  premières 
agitations  de  Paris  le  26?  R.  Je  ne  les  ai  connues  que  très  inpar- 
faitement,  et  n'en  ai  pas  rendu  compte.  —  D.  Avez-vous  eu  con- 
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naissance,  le  27,  de  la  résistance  des  journalistes,  et  notam- 
ment de  celle  du  Temps  et  de  la  protestation  signée  par  quarante- 
quatre  d'entre  eux?  R.  J'ai  lu  cette  protestation  dans  les 
journaux.  —  D.  H  paraîtrait  cependant  que  vous  en  avez  eu  une 
connaissance  plus  particulière,  puisque  le  procureur  du  roi 
serait  venu  chez  vous  en  conférer.  Ne  lui  avez-vous  pas  donné 
Tordre  de  faire  arrêter  les  quarante-quatre  signataires  de  la 
protestation?  R.  Le  procureur  du  roi  a  pu  venir  chez  moi,  mais 
je  ne  lui  ai  pas  parlé.  —  D.  Cet  ordre  d'arrestation  n'a-t-il  pas 
été  délibéré  au  conseil  des  ministres,  à  l'hôtel  des  affaires  étran- 
u«  i"es?  R.  Non.  —  0.  N'est-ce  pas  dans  ce  conseil  que  >ous  avez 
drlibéré  l'ordonnance  qui  mot  la  ville  de  Paris  en  état  de  siège? 
R.  Oui;  c'était  le  27,  vers  les  dix  ou  onze  heures  du  soir.  — . 
D.  Comment  le  projet  de  mettre  Paris  en  état  de  siège,  de  priver 
cette  capitale  de  ses  magistrats,  de  ses  administrateurs,  de  les 
livrer  sans  défense  ni  recours  au  pouvoir  militaire,  ne  vous 
a-t-il  pas  ouvert  les  yeux  sur  Tinconstitutionnalité  des  ordon- 
nances ,  alors  que  vous  ne  pouviez  les  soutenir  que  par  de  pareils 
moyens?  R.  Nous  avons  pensé  que  la  mesure  était  légale,  et  que 
ce  serait  un  moyen  de  ramener  plus  promptement  Tordre  en 
eoneentrant  les  pomoirs  dans  une  seule  main,  à  raison  surtout 
de  l'interruption  des  communications  qui  résultait  du  désordre 
dans  lequel  se  trouvait  la  capitale.  —  D.  Au  centre  de  l'état,  sous 
les  yeux  du  ministère  ,  lorsque  le  président  du  conseil,  ministre 
ét  la  guerre  en  même-temps,  est  lui-même  sur  les  lieux,  lors- 
qu'il a  sou>  9à  main  tous  les  instruments  qui  peuvent  lui  être  né- 
cessaires ,  la  mise  en  état  de  siè^e  fit»  se  |>ent  expliquer  que  par  la 
volonté  de  priver  les  citoyens  de  tous  leurs  recours  accoutumés 
et  légaux,  de  les  livrer  entièrement  à  la  juridiction,  ou  pour 
mieux  dire  au  pouvoir  des  conseils  de  guerre?  R.  Tai  déjà  expli- 
qué que  cette  mesure  avait  eu  pour  luit  unique  de  ramener 
Tordre.  Comme  ministre  de  la  guerre,  je  n'étais  pas  chargé  du 
commandement  des  troupes  dans  la  capitale,  et  la  difficulté  des 
communications  explique  pourquoi  on  a  préféré  mettre  l'autorité 
dans  une  seule  main.  L'intention  que  Ton  me  suppose  dans  la 
question  n'était  d'ailleurs  pas  la  mienne. 

0.  Vous  noi  i  s  a  vezdi  t  tout  à  Phei  i  re  que  votre  projet  n'était  pas  de 
recourir,  pour  l'exécution  des  ordonnances,  à  aucune  juridic- 
tion extraordinaire.  Comment  se  fait-il  donc  que  deux  jours  seu- 
lement après  leur  publication,  vous  ayez  pris  le  parti  d'établir, 
pour  Paris ,  la  seule  juridiction  des  conseils  de  guerre,  ainsi  que 
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i  cl  a  résulte  et  de  la  mise  en  état  de  siège  et  d'une  lettre  écrite  par 
vous  au  maréchal  duc  de  Raguse ,  que  nous  vous  représentons, 
et  qui  annonce  l'intention  de  faire  juger  les  coupables  par  un 
conseil  de  guerre?  R.  Je  ne  pouvais  pas  prévoir  que  l'éxecution 
des  ordonnances  rencontrât  une  pareille  résistance,  ni  qu'il  fût 
jamais  nécessaire  de  mettre  Paris  en  état  de  siège. —  I  >.  Vavez- 
vous  pas,  comme  ministre  de  la  guerre,  commandé  le  28  dans 
les  bureaux  de  la  guerre,  tous  les  travaux  nécessaires  pour 
organiser  à  Paris  les  conseils  de  guerre?  R.  Non.  —  D.Con- 
naissiez-vous  bien  vous-même  toutes  les  conséquences  de  la 
mise  en  état  de  siège?  R.  Non  ;  je  ne  pouvais  les  connaître  com- 
plètement, n'ayant  pas  étudié  les  lois  sur  cette  matière.  — 
D.  Est-ce  vous  qui  avez  porté  a  la  signature  du  roi  l'ordonnance  de 
mise  en  état  de  siège  ?  R.  Oui  ;  c'est  moi  qui  l'ai  portée  le  mercredi 
matin.  —  P.  Comment  se  fait-il  cependant  qu'elle  ait  été  con- 
nue dès  le  27  ,  et  que  le  préfet  de  police  ait  lui-même  annoncé 
dès  ce  jour-là  qu'il  n'avait  plus  de  pouvoir?  R.  Je  n'en  ai  aucune 
connaissance. — D.  C'est  le  27  au  soir  qu'a  été  délibérée  l'ordon- 
nance démise  en  état  de  siège;  et,  malgré  les  scènes  qui  avaient 
déjà  ensanglanté  cette  journée,  elles  n'avaient  pas  été  assez  gé- 
nérales ,  môme  aux  yeux  les  plus  prévenus,  pour  motiver  une 
mesure  aussi  extrême;  l'état  de  la  ville  paraissait  même  assez 
calme  à  la  fin  de  la  journée  pour  que  les  troupes  aient  pu  ren- 
trer toutes  le  soir  dans  leurs  casernes.  Quel  a  donc  été  votre  mo- 
tif déterminant?  R.  A  l'époque  à  laquelle  on  a  pris  cette  mesure, 
Paris  était  si  loin  d'être  calme  que  l'on  était  venu  dire  que  tous 
les  chefs  d'ateliers  avaient  renvoyé  leurs  ouvriers,  d'où  il  jkhi- 
vait  résulter  que  près  de  quarante  mille  hommes,  sans  ouvrage 
et  sans  pain,  devaient  encore  augmenter  les  désordres  du  lende- 
main. —  D.  Qu  avez-vous  fait,  quels  actes  extérieurs  avez-vous 
ordonnés  pour  rendre  publique  et  authentique  cette  ordonnance 
de  mise  en  état  de  siège ,  pour  que  les  citoyens  fussent  sufiisam- 
ment  avertis  et  eussent  à  se  soumettre;  car,  autrement,  il*  au- 
raient pu  se  mettre,  sans  le  savoir,  dans  le  cas  d'être  traduits, 
devant  des  conseils  de  guerre?  R.  Je  me  suis  borné  à  remettre 
l'ordonnance  entre  les  mains  de  M.  le  maréchal. 

D.  Est-ce  vous  qui,  comme  président  du  conseil,  avez  ordonné 
à  la  cour  royale  de  se  rendre  aux  Tuileries,  et  quel  pouvait  être 
le  motif  de  cette  translation?  R.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  donné 
cet  ordre.  —  I).  Où  avez-vous  passé  la  journée  du  mardi?  R.  Chei 
moi,  tout  entière.  —  D.  A  quelle  heure  k  maréchal  est-il  venu, 
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tous  trouver  ce  jour-là?  II.  Vers  huit  heures  du  matin.  —  D.  De 
qui  sont  partis  Jes  ordres  donnes  le  mardi  pour  dissiper  par  la 
force  lov  premiers  rassemblements  qui  ont  eu  lieu  aux  environs 
de  l'hôtel  des  affaires  étrangères,  du  Palais-Royal,  et  de  la  Roui  se? 
R.  Ils  ont  dû  être  donnes  par  M.  le  maréchal.  —  D.  Pourquoi  <  «  t 
limage  de  la  force  n'a-t-ilété  précédé  d'aucune  «annulation  faite 
aux  citoyens  de  se  retirer  et  de  se  disperser,  ainsi  que  le  wut  la 
loi?  —  R.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  fait;  j'ignore  les 
iu«  sures  que  l'autorité  civile  ou  militaire  a  pu  prendre  pendant 
ces  trois  jours;  mais  d'après  ce  qui  m'a  été  dit  depuis  [çs  somma- 
tion>  ru  éclaires  auraient  été  faites,  et  il  y  aurait  eu  dès  la  veille 
une  proclamation  du  préfet  de  police  pour  interdire  toute  espèce 
d'attroupements. —  D.  11  résulte  cependant  de  tous  les  interroga- 
toires, de  toutes  les  déclarations,  même  des  officiers  de  police 
judiciaire  employés  à  cette  époque,  que  cette  importante  et  in- 
dispensable formalité  n'a  été  accomplie  ni  le  mardi,  ni  le  mer- 
credi,  ni  |e  jeudi]  et  qu'elle  n'a  été  ordonnée  par  personne.  Cette 
>  nn>Mon  extraordinaire  ne  prouve-t-ellc  pas  l'intention  deconi- 
m'  ttre  les  troupes  avec  les  citoyens?  R.  Tel  n'a  jamais  été  le  but 
Hu  ministère  ;  je  repète  que  tous  les  faits  qui  se  sont  passés  à  Paris, 
ainsi  que  les  mouvements  militaires  ne  m'ont  pas  rte  connus, 
qu'aucun  ordre,  aucune  instruction  n'a  été  donnée  par  moi  à  ce 
sujet  :  d'ailleurs  messieurs  les  membres  de  la  Commission  se 
«  i  ont  >ans  doute  adressas  aux  divers  chefs  de  corps,  et  auront  su 
d'eux  quels  sont  les  ordres  et  instructions  qu'ils  ont  pu  recevoir.. 
Ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  j'ai  entendu  moi-même  dire 
par  le  maréchal  qu'il  fallait  que  les  troupes  ne  tirassent  que 
quand  on  aurait  d'abord  tiré  sur  elles;  et  en  recherchant  exac- 
tement ee  qui  a  pu  se  passer  à  ce  sujet,  on  pourrait,  je  crois, 
^'assurer  que  ces  ordres  ont  été"  exécutés,  et  (pie,  jusqu'au  imr- 
<  redi  même,  dans  l'après-di  née,  plusieurs  décharges  ont  été  laites 
en  l'air;  ce  qui  prouve  évidemment  que  l'on  voulait  plutôt  ef- 
frayer que  blesser  ceux  qui  formaient  des  attroupements. 

D.  Àvcz-vous  (ait  connaître  au  roi,  le  mardi  soir,  que  déjà 
les  trou|>es  avaient  tiré  sur  le  peuple  réuni  aux  cris  de  Vive  la 
C/uirfcPR.  Je  n'ai  jamais  eu  connaissance  de  celte  circonstance. 
—  D.  Etiez- vous  le  mercredi  matin  à  Saint-Cloud ,  lorsque  M. 
le  maréchal  a  rendu  compte  par  lettre,  au  roi  Charles  X  du 
développement  que  prenait  la  résistance  à  Paris?  R.  Non,  et  je 
n'ai  pas  niêiuq  su  si  i»>  maréchal  avait  écrit.  —  D.  Quel  jour 
âfpa-vous  ordonné  aux  troupes  de  Saint-Omer  et  aux  régiments 
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stationnés  autour  de  Paris  de  se  diriger  vers  la  capitale?  R.  C'est 
dans  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi.  —  D.  A  quelle  heure,  le  mer- 
credi, avez-vous  été  avec  les  ministres,  vos  collègues,  vous 
établir  à  l'état-major  des  Tuileries  chez  le  maréchal  Marmont? 

—  R.  J'ai  quitté  mon  hôtel  vers  une  heure  de  l'après-midi  ;  les 
autres  ministres  y  sont  venus  successivement. 

D.  Pouvez-vous  expliquer  la  complète  inaction  du  gouver- 
nement pendant  cette  journée ,  et  l'absence  entière  de  toute  me- 
sure ,  de  toute  démarche  tentée  pour  calmer  les  esprits  ;  inaction 
d'autant  plus  étonnante  qu'étant  venu  vous  placer  au  quartier 
général  des  Tuileries,  vous  aviez  été  nécessairement  infor- 
mé, dans  les  moindres  détails,  de  cette  foule  de  combats  sur 
tous  les  points ,  d'où  résultait  une  si  grande  effusion  de  sang. 
Qu'avez-vous  fait  pour  arrêter  cette  effusion  ?  R.  Le  motif  pour 
lequel  je  me  suis  rendu  aux  Tuileries  était  d'éviter  les  rassem- 
blements nombreux  qui  se  portaient  sur  l'hôtel  des  affaires 
étrangères.  L'inaction  du  gouvernement  s'explique  par  la  con- 
centration de  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  de  M.  le  maré- 
chal, à  raison  de  l'état  de  siège.  Depuis  la  signature  de  cette 
ordonnance,  les  ministres  avaient  cessé  toutes  fonctions  à  Paris, 
et  il  est  faux  que  j'aie  continué  seul  à  correspondre  avec  la  cour, 
ou  pris  une  part  plus  active  que  mes  autres  collègues  à  tous  ces 
événements,  ainsi  que  le  rapport  fait  a  la  Chambre  des  députés 
tendrait  à  le  faire  croire.  — D.  Avez-vous  rempli  le  devoir  qui 
vous  était  imposé  par  votre  situation  de  président  du  conseil, 
ayant  la  confiance  particulière  de  Charles  X ,  de  lui  faire  con- 
naître à  plusieurs  reprises,  d'heure  en  heure,  et  en  quelque 
sorte  de  minute  en  minute,  la  véritable  position  des  choses  et  les 
malheurs  dont  la  capitale  était  accablée  ?  R.  M.  le  maréchal 
correspondant  avec  le  roi ,  j'ai  écrit  simplement  à  Sa  Majesté, 
comme  j'en  étais  convenu  avec  le  maréchal ,  pour  lui  faire 
connaître  l'objet  de  la  visite  de  MM.  T>affitte  et  Casimir  Périer. 

—  D.  Avez-vous  conféré  avec  vos  collègues  sur  la  déplorable 
situation  dont  vous  étiez  les  témoins  ?  Avez-vous  pris  leur  avis 
pendant  le  séjour  qu'ils  ont  fait  avec  vous  à  l'état  major?  R.  J'ai 
déjà  dit  qu'il  y  avait  des  ministres ,  mais  plus  de  ministère  ;  nous 
ne  pouvions  que  déplorer  les  tristes  événements  qui  se  passaient 
sous  nos  yeux.  —  D.  Comment  pouvait-il  n'y  avoir  plus  de  mi- 
nistère ,  par  cela  seul  que  Paris  était  en  état  de  siège  ?  n'aviez- 
vous  pas  d'autres  devoirs  à  remplir  vis-à-vis  du  roi  ?  R.  J'en- 
tends que  le  ministère  n'avait  plus  d'action  à  Paris.  On  pouvait 
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d'ailleurs  espérer  que  les  désordres  qui  avaient  éclaté  pouvaient 
encore  s'apaiser.  —  D.  Le  maréchal  duc  de  Raguse  n'cst-il  pas 
entré  au  conseil  dans  la  matinée  du  mercredi  pour  vous  dire 
que  les  détachements  des  troupes  de  ligne  stationnés  dans  le 
quartier  du  Luxembourg  fraternisaient  avec  les  citoyens  ?  Ne 
lui  asez-vou*  pas  dit  que  dans  ce  cas  il  fallait  agir  militairement, 
non  leulement  contre  les  citoyens,  mais  aussi  contre  les  déta- 
chenicnts  qui  se  réuniraient  à  eux  ?  R.  Je  ne  me  rappelle  nul- 
lement cette  circonstance. 

D.  N 'avez-vous  pas  refusé  de  recevoir  les  députés  de  Paris  qui 
sont  venus  vous  supplier  de  faire  cesser  le  carnage?  R.  M.  le  ma- 
réchal est  venu  me  dire ,  en  quelques  mots  ,  que  quelques  dé- 
pute* de  Paris  étaient  venus  lui  déclarer  qu'il  serait  nécessaire 
de  rapporter  les  ordonnances;  à  quoi  j'ai  répondu  que  je  ne  pou- 
vais le  faire  moi-même ,  mais  que  j'en  écrirais  au  roi  :  j'avais 
préalablement  prié  un  officier  d'état-major  de  me  prévenir  aus- 
sitôt que  ces  messieurs  sortiraient  de  chez  le  maréchal  ;  il  vint 
m'averur  effectivement.  J'hésitai  un  instant  si  j'irais  les  Uouvcr  ; 
mais  songeant  que  je  n'avais  d'autre  assurance  à  leur  donner 
que  a  ile  que  je  leur  avais  déjà  fait  passer  par  M.  le  maréchal , 
je  les  priai  de  ne  pas  attendre ,  le  maréchal  pV ayant  dit  qu'il 
allait  me  foire  connaître  les  détails  de  leur  conversation.  — 
D.Avez-vous  consulté  vos  collègues  pour  savoir  si  vous  les  rece- 
vriez? R. Non;  lachoses'est  passée  en  très  peu  d'instants. D. — Pou- 
vant cependant  réunir  vos  collègues  avec  beaucoup  de  facilité  et 
de  promptitude ,  ne  leur  avez-vous  pas  au  moins  fait  connaître 
peu  après  ce  qui  venait  de  se  passer,  et  n'ont-ils  pas  été  d'avis 
de  donner  suite  aux  propositions  de  faire  cesser  le  feu  et  d'en  ré- 
férer au  roi  ?  R.  Mes  collègues  ont  eu  connaissance  de  la  dé- 
nurche  faite  auprès  du  maréchal.  Je  ferai  observer  ici  que  le 
maréchal  ne  m'a  pas  parlé  de  faire  cesser  le  feu  ;  qu'il  ne  m'a 
pas  même  indiqué  quelles  étaient  les  personnes  avec  qui  on  pou- 
vait traiter,  et  qu'il  n'a  été  question  que  du  retrait  des  ordon- 
nances. —  D.  N'avez-vous  pas  connu  les  noms  des  députés  de- 
Paris  qui  se  sont  présentés  à  l'état-major  ?  R.  Je  n'ai  su  que  M. 
Laffittc  et  M.  Casimir  Perier.  —  D.  Avez-vous  écrit  pour  faire 
connaître  au  roi  la  démarche  des  députés  ?  H.  Oui.  —  N'avez- 
vous  pas  écrit  au  roi  Charles  X  que  les  rebelles  étaient  pour- 
suivis dans  toutes  les  directions  et  allaient  être  rejetés  hors  des 
barrières  ?  R.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  écrit  rien  de  sem- 
blable ;  je  n'ai  écrit  qu'un  mot.  Je  sais  que  le  maréchal  a  rendu 


Digitized  by  Google 


34  PROCÈS 

comité  dë  son  coté.  —  ft.  Il  paraît  qué  te  maréchal  âvaK  fait 
connaître  au  roi,  ce  même  jour  mercredi,  vers  midi,  l'état  très 
grave  do  Paris  et  la  position  critique  où  il  se  trouvait  ;  mais  le 
roi  ne  correspondant  pas  avec  le  maréchal  seul ,  il  a  dû  èncore 
correspondre  avec  vous  comme  président  du  conseil  et  comme 
ministre  de  la  guerre.  11  parait  que  vers  quatre  heures  il  était 
en  pleine  sécurité ,  et  croyait  au  succès  de  ses  armes  sur  tous 
les  points.  Son  erreur  ne  provenait-elle  pas  des  rapports  que 
vous  lui  faisiez  parvenir  ?  R.  Je  ne  connais  pas  le  rapport  dont 
vous  me  parlez.  M.  le  maréchal  ne  m'a  jamais  montré  aucun  de 
ceux  qu'il  envoyait ,  et  je  n'ai  eu  d'autre  correspondance  arec 
le  roi  que  la  lettre  dont  je  viens  de  parler  tout-à-1'beure.  — 
D.  N'avez-vous  pas  mandé  au  roi  Charles  X,  soit  à  ce  moment, 
soit  plus  tard,  que  l'on  allait  arrêter  les  chefs  de  la  révolte,  èt 
qu'ils  allaient  être  jugés  par  une  commission  militaire  ?  R.  je 
n'ai  pu  le  lui  mander ,  d'abord  pareequ'on  n'a*  jamais  arrêté 
•  personne,  et  en  second  lieu,  pareeque  l'on  n'a  jamais  nommé 
de  commission  militaire.  —  D.  Il  paraît  cependant  que  le  roi 
Charles  X  était  encore  dans  cette  persuasion  le  jeudi  matin  : 
pourriez- vous  dire  d'où  elle  lui  venait  ?  R.  Je  ne  puis  le  dire.  — 
D.  Avez-vous  donné  l'ordre  d'arrêter  les  douze  députés  de  Paris? 
R.Noh.— D.  Vous  venez  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  commission 
militaire  ;  mais  on  pouvait  croire  qu'elles  ne  tarderaient  pas  à 
exister,  puisque  vous  aviez  envoyé  chercher  M.  de  Champagny 
pour  ert  conférer  avec  vous?  R.  Je  n'ai  eu  aucune  conférence  â  ce 
sujet  avec  M  .de  Chairipagny,  et  n'ai  donné  aucun  ordre  de  ce  genre. 

D.  Un  agent  de  la  préfecture  de  police  n'est-il  pas  venu ,  dans 
la  matinée  du  mercredi ,  vous  exposer  la  difficulté  d'exécuter  les 
quarante-cinq  mandats  lancés  la  Veille,  et  ne  lui  avez- vous  pas 
réitéré  l'ordre  de  les  mettre  à  exécution?  ft.  Je  n'ài  vu  aucun 
officier  de  police  et  je  n'ai  donné  aucun  ordre  h  ce  sujet  ;  j'ignore 
même  les  noms  des  personnes  contre  lesquelles  les  mandats 

"  avaient,  dit-on ,  été  décernés.  —  D.  N'avez-vous  f>as  conféré sUr 
la  même  affaire  et  sur  l'exécution  des  mêmes  mandats,  le  jeudi 
matin,  de  bonne  heure,  avec  M.  de  Foucault?  R.  En  aucune 
manière.  —  D.  N'avez-vous  pas  reçu  le  mercredi  la  nouvelle 

*  d'une  insurrection  à  Rouen,  et  n'avez-vous  pas  nommé  M.  le 
marquis  de  CIcrmont-Tonnerre  pour  aller  prendre  le  comman- 

'  dément  de  cette  ville?  R.  Je  n'ai  eu  aucune  connaissance  de  ce 

~<jui  s'était  passé  à  Rouen.  Quant  à  ce  qui  concerne  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre,  je  lui  avais  écrit  huit  ou  dix  jours  avant  les 
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événements  pour  lui  dire  que  le  roi  Pavait  nommé  pour  rempla- 
ce! provisoirement  M.  de  Latour-Foissac,  que  son  service  mi- 
litaire rappelait  à  Paris.  La  lettre  lui  fut  adn ftidéé  dans  une 
campagne  qu'il  venait  de  quitter.  Je  reçus  sa  réponse  trois  ou 
quatre  jours  avant  les  événements.  Il  me  mandait  qu'il  venait 
de  recevoir  ma  lettre  ;  mais  que  si  les  ordres  du  roi  ne  dc\ aient 
pas  être  exécutés  immédiatement,  il  resterait  encore  quelques 
jours  à  sa  campagne.  Je  lui  écri\is  <le  venir  de  suite,  et  il  se 
rendit  alors  à  Paris.  —  D.  M.  de  Clermont-Tonnerre  ne  vous 
a-t-il  pas  dit  combien  la  monarchie  lui  semhlait  compromise 
par  y  os  mesures,  et  avec  quel  courage  les  Parisiens  se  battaient? 
R.  Je  ne  me  rappelle  nullement  cette  circonstance.  —  D.  Le 
mercredi  soir,  lorsque  toutes  les  troupes  ont  été  forcées  de  se 
replier  sur  le  Louvre,  avez- vous  été  rendre  compte  au  roi  de  cet 
état  de  choses  si  grave?  R.  Je  répète  que  je  n'ai  eu  aucune  con- 
naissance des  cM-nements  militaires  qui  ont  eu  lieu  à  Paris. — 
D.  Si  vous  n'avez  pas  fait  connaître  au  roi  Charles  X  l'état  vrai 
de  Paris,  n'était-ce  pas  pareequ'avec  les  troupes  qui  arrivaient 
dans  la  nuit,  l'artillerie  de  Vincenneset  les  forces  encore  dispo- 
nibles, toi  i  s  espériez  reprendre  l'offensive  jeudi  matin?  R.  Non; 
et  je  ne  puis  que  me  référer  à  nia  précédente  réponse. — D.  Avez- 
vous  été  informé  que  les  députés  présents  à  Paris  s \  t;«ient  réunis 
le  mardi  et  le  mercredi?  R.  Je  ne  l'ai  pas  su.  —  D.  Est-ce  par 
vos  ordres  qu'une  Somme  de  42*1,000  francs  a  été  tirée  du  trésor 
pour  être  distribuée  exlraordioairement  aux  troupes?  R.  Non. 
—  D.  Savez- vous  par  qui  cette  somme  a  été  distribuée?  R.  Non; 
seulement  le  jeudi  matin,  avant  d'aller  à  Saint-Cloud ,  j'ai  \u 
que  l'on  lisait  aux  troupes  un  ordre  du  jour,  et  l'on  m'a  dit  qu'il 
était  relatif  à  une  distribution  d'argent.  —  D.  Le  jeudi  matin, 
avant  de  quitter  Paris,  n'insistiez-vous  pas  pour  qu'on  renou- 
velât les  attaques?  R.  Non.  —  D.  Sur  l'observation  contraire  du 
maréchal,  n'avez- vous  pas  demandé  au  général  Défiance,  qui 
•e  tramait  présent,  si  l'on  ne  pouvait  pas,  avec  les  troupes  dispo- 
nibles, reprendre  les  positions  :  que  vous  ont  répondu  le  marc- 
chai  et  Je  général?  R.  Je  ne  me  rappelle  aucune  de  ces  circons- 
tMiuM,  —  D.  Aviez-vous  alors  quelques  données  sur  le  nombre 
des  Mctinics  du  mercredi?  R.  Aucunes;  et  aucun  rapport  à  ce 
sujet  n'est  venu  à  ma  connaissance. 

D.  Le  jeudi  matin  ne  vouliez- vous  pas  aller  seul  à  Saint-Cloud,, 
et  ne  vous  npposiez-vous  pas  à  ce  que  toute  autre  personne  allât 

uter  une  démarche  auprès  du  roi?  R,  Cette  circonstance  est 
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tellement  peu  exacte  que  mes  collègues  et  mot  nous  y  avons  été 
tous  ensemble.  —  D.  Il  parait  que  le  roi  Charles  X,  éclairé  enfin 
.sur  le  véritable  état  des  choses,  était  disposé,  le  jeudi  vers  onze 
heures  du  matin ,  à  rapporter  les  ordonnances  et  à  changer  son 
ministère  ;  l'en  auriez- vous  dissuadé ,  et  êtes-vous  cause  du  re- 
tard apporté  dans  cette  résolution  ?  R.  Tout  au  contraire  ;  c'est 
moi  qui  le  premier,  à  dix  heures  et  demie,  lui  ai  fait  sentir  la 
nécessité  de  rapporter  les  ordonnances,  et  je  lui  donnai  de  suite 
ma  démission.  Je  lui  indiquai  le  duc  de  Mortemart  comme  la 
personne  auprès  de  lui  qu'il  paraissait  désirable  d'envoyer  à  Pa- 
ris pour  annoncer  cette  nouvelle  :  le  roi  m'autorisa  a  lui  parler; 
ce  que  je  fis  de  suite,  et  j'introduisis  immédiatement  le  duc  de 
Mortemart  chez  le  roi. 

Avez-vous  quelques  éclaircissements  à  donner  sur  le  fait  si 
extraordinaire  des  incendies  qui,  pendant  les  derniers  temps  de 
votre  administration,  ont  désolé  une  partie  de  la  Normandie,  et 
dont  l'exécution  se  rattacherait  si  naturellement  à  celle  de  quel- 
que plan  conçu  par  des  ennemis  acharnés  du  repos  et  du  bon- 
heur de  la  France?  R.  Malgré  les  recherches  les  plus  exactes 
ordonnées,  malgré  toutes  les  précautions  prises,  et  dans  les- 
quelles nous  avons  été  secondés  avec  le  plus  grand  zèle  par  les 
autorités  locales,  nous  n'avons  jamais  lien  pu  découvrir;  je  ne 
puis  donc  qu'insister  de  tout  mon  pouvoir  auprès  de  la  com- 
mission pour  qu'elle  prenne  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
amener,  s'il  est  possible,  sur  ce  point,  la  manifestation  entière 
de  la  vérité.  —  D.  Connaissez- vous  M.  Guillibert,  procureur- 
général  à  la  cour  royale  de  Caeu?  R.  Je  ne  l'ai  vu  qu'une  seule 
fois  à  son  passage  à  Paris.  —  D.  Etiez- vous  dans  l'usage  de 
recevoir  les  procureurs-généraux?  R.  Je  les  recevais  quand  ils 
se  présentaient  chez  moi.  —  D.  M.  Guillibert  avait-il  quelque 
chose  de  particulier  à  vous  demander  ?  R.  Autant  que  je  puis  me 
le  rappeler,  il  ne  m'a  rien  demandé,  et  n'est  resté  que  fort  peu 
de  temps  avec  moi.  —  D.  N'est-ce  pas  dans  votre  cabinet  parti- 
culier que  vous  l'avez  reçu?  R.  Oui,  comme  je  recevais  tout  he 
monde.  —  D.  Ne  lui  avez-vous  pas  fait  des  questions  sur  la  dis- 
position des  esprits  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Caen  ?  R-  Cela 
est  fort  possible ,  mais  je  ne  m'en  souviens  pas.  —  D.  Sa  visite 
n'a-t-ellc  pas  eu  lieu  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  no- 
vembre dernier?  R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas.  —  D.  Il  parait  qu'il 
sollicitait  alors  auprès  de  la  cour  de  Rome  des  dispenses  pour  le 
mariage  de  sa  fille.  Nç  vous  en  a-t-il  pas  parlé  en  demandant 
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Totre  appui?  R.  Gela  est  possible ,  mais  je  ne  m'en  souviens  pas 
du  tout.  —  D.  Ne  lui  avez-vous  pas  recommandé  de  ne  pas  venir 
à  Paris  sans  revenir  vous  voir?  R.  Il  est  possible  que  je  le  lui  aie 
dit  par  politesse.  — D.  M.  Guillibert,  à  son  retour  à  Paris,  dans 
les  premiers  jours  d'avril,  époque  à  laquelle  les  incendies  com- 
mencèrent, ne  vous  a-t-il  pas  demandé  une  audience.  Ne  lui 
a-t-elle  pas  été  refusée,  et  par  quel  motif?  R.  Je  ne  me  rappelle 
ni  la  demande  ni  quels  auraient  été  les  motifs  du  refus,  s'il  a 
eu  lieu. 

Du  25  novembre. 

D.  Il  paraîtrait  résulter  de  vos  précédentes  déclarations  que 
vous  n'auriez  pris  aucune  mesure  pour  l'organisation  des  con- 
seils de  guerre  à  Paris ,  par  suite  de  la  mise  en  état  de  siège. 
L'instruction  établit  cependant  que  vous  auriez  donné  des  ins- 
tructions à  cet  égard  à  M.  le  vicomte  de  Champagny,  dans  la 
matinée  du  mercredi,  à  Saint-Cloud  même,  et  qu'il  aurait  même 
réuni  les  employés  du  bureau  militaire  pour  avoir  des  rensei- 
gnements sur  ce  point?  Quelles  explications  avez-voiis  à  donner 
à  cet  égard?  R.  Je  ne  me  rappelle  point  avoir  vu  M.  de  Champa- 
gny  à  Saint-Cloud,  dans  la  matinée  du  mercredi  ;  je  crois  même 
en  être  certain  ;  mais  il  est  venu  me  voir  aux  Tuileries  dans  la 
nuit  du  mercredi  au  jeudi.  Il  m'a  parlé  de  la  formation  d'un 
conseil  de  guerre  et  du  choix  de  ses  membres.  On  avait  été  le 
prévenir  au  ministère  de  la  guerre  dans  la  soirée  du  mercredi. 
Je  lui  dis  que,  connaissant  peu  le  personnel  de  la  guerre,  je  ne 
pouvais  lui  désigner  aucun  officier,  et  que  je  l'engageais  à  se 
rendre  chez  le  maréchal,  afin  de  s'entendre  avec  lui  à  ce  sujet, 
si  l'on  croyait  nécessaire  de  former  en  effet  un  conseil  de  guerre. 
—  D.  Cette  visite  de  M.  de  Champagny  n'aurait-elle  pas  eu  aussi 
pour  objet  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  venir 
les  troupes  des  camps  de  Lunéville  et  de  Saint-Omer?  R.  Ce 
n'était  pas  là  l'objet  de  la  visite  ;  mais  je  lui  communiquai  en  ce 
moment  les  injonctions  que  j'avais  reçues  du  roi  pour  la  dissolu- 
tion des  deux  camps.  —  D.  Les  ordres  pour  la  dissolution  des 
deux  camps  n'étaient-ils  pas  accompagnés  de  l'ordre ,  pour  les 
troupes,  de  se  rendre  à  Paris?  R.  Elles  devaient  se  rendre  immé- 
diatement auprès  du  roi.  —  D.  11  résulterait  de  vos  précédentes 
déclarations  que  vous  n'auriez  eu  connaissance  d'aucun  ordre 
donné  dans  la  journée  du  mercredi ,  pour  arrêter  plusieurs  ci- 
toyens et  notamment  plusieurs  députés.  L'instruction  établit 
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cependant  qu'un  ordre  de  cette  nature,  signé  par  M.  le  duc  de 
Raguse,  aurait  été  donné  le  mercredi  à  M.  de  Foucault,  et  que 
cet  ordre  aurait  compris  entre  autres  noms,  ceux  de  MM.  Laf- 
fitte  et  Eusèbe  SalYerte,  et,  je  crois,  celui  de  M.  de  Lafayette? 
Avez-vous  eu  connaissance  de  cet  ordre?  R.  Cet  ordre  n'ayant 
pas  été  signé  par  moi ,  je  ne  puis  répondre  à  aucune  question 
relative  à  des  faits  qui  concernent  d'autres  personnes.— D.  Com- 
ment expliqueriez-vous  qu'étant  vous-même  aux  Tuileries  à  ce 
moment,  un  fait  de  gouvernement  aussi  important  eût  eu  lieu 
sans  votre  participation  ?  R.  Ma  qualité  de  président  du  conseil 
n'avait  aucun  rapport  avec  l'arrestation  des  personnes  que  vous 
indiquez  ;  j'ai  déjà  dit  précédemment  que  depuis  ma  sortie  de 
l'hôtel  des  affaires  étrangères,  je  n'avais  plus  agi  ni  comme 
ministre,  ni  comme  président  du  conseil.  —  D.  Àveï- vous  été 
informé  de  la  non-exécution  de  cet  ordre ,  qui  parait  avoir  été 
suspendu  au  moment  où  les  députés  sont  sortis  des  Tuileries , 
après  que  vous  avez  eu  refusé  de  les  recevoir.  Avez-vous  connu 
les  motifs  qui  ont  fait  suspendre  cet  ordre?  R.  Les  motifs  de  la 
révocation  ne  peuvent  qu'être  honorables  à  la  personne  qui  au- 
rait révoqué  l'ordre,  puisqu'on  ne  peut  légalement  arrêter  des 
personnes  qui  viennent  vous  porter  des  paroles  de  conciliation. 
Je  regrette  de  n'avoir  pas  pu  y  participer,  ayant  ignoré  lei  ordres 
donnés.  —  D.  Dans  une  telle  situation ,  et  puisque  vous  croyiez 
avoir  si  complètement  abdiqué  le  pouvoir  par  une  conséquence 
nécessaire  de  la  mise  en  état  de  siège,  que  vous  avez  déclarée, 
comment  la  pensée  ne  vous  est-elle  pas  venue  de  vous  retirer 
entièrement  des  affaires  en  donnant  votre  démission  ?  R.  Ce  désir 
de  me  retirer  des  affaires  dont  vous  me  parlez ,  non  seulement 
je  l'ai  eu,  mais  je  l'ai  exprimé  plusieurs  fois  au  roi  dans  le  cours 
de  mon  ministère.  Quinze  jours  même  avant  la  signature  des 
ordonnances,  je  lui  en  réitérai  l'expression,  en  le  priant  au  moins 
de  nommer  un  autre  président  du  conseil  s'il  jugeait  convenable 
que  je  restasse  au  ministère  pour  le  bien  de  son  service. 

2.  le  comte  DE  PEYRONNET.  26  octobre, 

D.  Quek  sont  vos  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance  pro- 
cession et  domicile?  R.  Pierre-Denis,  comte  de  Peyronnet,  âgé 
de  cinquante-deux  ans,  ancien  ministre  de  l'intérieur,  demeu- 
rant à  Paris  >  né  à  Bordeaux.  —  àX  Vous  connaissez  l'accusation 
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portée  contre  vous  :  persistez-vote»  dans  les  réponses  faites  par 
vous  dans  \os  précédents  interrogatoires?  R.  Avant  de  repondre 
au\  diverses  questions  qui  peuvent  mètre  faites,  je  désire  qu'il 
>oit  exprimé  que  je  renouvelle  ici  les  réserves  par  moi  faites  dans 
mon  précèdent  interrogatoire,  relativement  à  tontes  les  ques- 
tions de  droit  qui  peu\ent  être  pr< sentei tl  dnih  l'intérêt  général 
de  la  défense;  et,  sotis  le  mérite  de  ces  réserves ,  je  persiste  dans 
mes  réponses  précédentes. 

D.  Votre  entrée  au  ministère  n'était-elle  pas  décidée  depuis 
long-temps,  lorsque  vous  y  êtes  entré  le  \S  mai?  R.  Non;  et 
même  .1  ee  moment  j'avais  fait  tous  mes  préparatifs  île  départ 
pour  Bordeaux.  Le  jour  en  était  lixe  au  samedi  de  la  même  se- 
maine.—  I).  M.  de  Chabrol  et  M.  de  Courvoisier  se  retirant  pour 
ne  pas  participer  aux  mesures  qui  se  préparaient  contre  la 
Charte,  n'arrix iez-vous  pas  pour  ac  complir  les  actes  auxquels 
ils  s'étaient  refusés?  R.  Les  motifs  qui  m'ont  été  communient  s 
de  la  retraite  de  MM.  de  Chabrol  et  de  Courvoisier  étaient  la 
prorogation  et  la  dissolution  de  la  Chambre.  J  etais  personnelle- 
ment attaché,  ainsi  que  mes  anciens  amis  politiques,  au  sys- 
tème parlementaire;  j'ai  rédigé,  le  17  niai,  un  plan  de  conduite 
exclusivement  analogue  à  ce  système.  A  cette  époque,  je  n'avais 
aucune  connaissance  du  système  qui  a  prévalu.  —  D.  Avez-vous 
eu,  avant  votre  entrée  au  ministère,  avec  le  président  du  con- 
seil, des  conférences  sur  la  marche  que  l'on  se  proposait  de  sui- 
vre dans  la  direction  des  affaires?  R.  Je  n'eu  ai  eu  aucune.  — 
D.  Lu  acceptant  le  ministère  de  l'intérieur,  et  en  renonçant  à 
celui  de  la  justice,  que  vous  aviez  occupé  pendant  plusieurs  an- 
nées, ne  recev iez-vous  pas  la  mission  spéciale  de  dominer  les 
élections  en  agissant  sur  les  électeurs?  (Miels  moyens  si  puissants 
vous  supposait-on  pour  arriver  à  ce  but?  IL  La  première  partie 
de  la  question  est  démentie  par  l'époque  à  laquelle  je  suis  arrivé 
au  ministère;  h  cette  époque,  tout  le  travail  des  élections  était 
achevé  :  elle  est  démentie,  en  second  lieu,  par  les  actes  person- 
nels que  j'ai  faits  dans  cette  opération;  et  je  saisis  cette  occasion 
pour  prier  MM.  les  commissaires  de  vouloir  bien  faire  représen- 
ter et  joindre  à  la  procédure  l'original,  écrit  de  ma  main,  de 
l'unique  circulaire  que  j'ai  adressée  aux  prefeLs  pour  les  élec- 
tions. J'exprimerai  iei  le  regret  que,  dans  l'instruction  faite  par 
la  <  unbre  des  députés,  on  ne  m'ait  p;i.s  représente  diverses 
pièces  qui  m  ont  été  depuis  attribuées,  et  que  j'ai  été  par 
conséquent  dans  l'impuissance  de  discuter.  Quant  à  la  se- 
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conde  partie  de  la  question,  je  n'ai  aucune  réponse  à  y  faire. 

D.  Il  résulte,  de  l'un  de  vos  interrogatoires  précédents^  que 
vous  avez  été  un  des  principaux  rédacteurs  de  la  proclamation 
du  roi  aux  électeurs.  Que  répondez-vous  au  reproche  d'avoir 
mis  dans  la  bouche  du  roi  des  paroles  dont  on  pourrait  induire 
que  les  224  députés  qui  avaient  voté  l'adresse  devaient  être  con- 
sidérés comme  ses  ennemis  personnels?  R.  Je  crois  avoir  déjà 
répondu  que  je  n'étais  pas  l'auteur  de  la  proclamation;  et  j'a- 
joute que  je  ne  crois  pas  qu'elle  contienne  rien  qui  puisse  moti- 
ver le  reproche  contenu  dans  la  question.  —  D.  N'a-t-il  pas  été 
fait  de  coupables  efforts  pour  ébranler  et  violenter  la  conscience 
des  fonctionnaires  publics  électeurs?  Est-ce  par  vos  ordres  qu'en 
tant  de  collèges  électoraux,  vos  principaux  agents,  alors  que  la 
loi  commande  le  secret  des  votes,  ont  exigé  que  les  fonction- 

'  naires  publics  écrivissent  et  déposassent  leurs  bulletins  dans  les 
urnes,  de  telle  manière  qu'on  pût  en  avoir  connaissance?  R.  Je 
n'ai  donné  ni  ordre,  ni  instruction  de  ce  genre  à  qui  que  ce  soit; 
j'ajoute  que  tous  les  écrits  relatifs  aux  élections,  qui  sont  éma- 
nés de  moi,  existent  au  ministère  de  l'intérieur;  rien  n'est  donc 
plus  simple  que  de  les  consulter  et  de  les  joindre  aux  pièces.  — 
D.  Il  est  naturel  que  les  désordres  électoraux  soient  plus  ou 
moins  imputés  au  ministre  qui  est  plus  spécialement  chargé  des 
élections  ;  votre  attention  ne  devait-elle  pas  être  d'autant  plus 
particulièrement  appelée  sur  l'abus  qui  vient  d'être  signalé, 
qu'il  avait  été  l'objet  des  plus  vives  réclamations  de  la  dernière 
Chambre  des  députés,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs?  R.  Je 
ne  puis  être  responsable  que  des  actes  que  j'ai  faits  ou  autori- 
sés ;  et  je  porte  le  défi  de  citer  le  moindre  indice  qui  donne  à 
croire  que  j'ai  autorisé  ou  provoque  des  désordres  électoraux. 
Ceci  me  fournit  l'occasion  de  prier  MM.  les  commissaires  de 
vouloir  bien  se  faire  représenter  et  joindre  aux  pièces  les  rap- 
ports qui  m'ont  été  adressés  sur  les  troubles  de  Montauban  et 
de  Figeac,  ainsi  que  mes  deux  réponses;  ils  trouveront,  sur  l'un 
des  rapports,  une  apostille  écrite  de  ma  propre  main,  et  ils 
pourront  juger  par  elle  de  mes  véritables  dispositions.  — 
D.  Vous  avez  dû  faire  entrer  dans  vos  calculs  la  possibilité  d'é- 
lections contraires  à  vos  vues  ;  et,  dans  ce  cas,  le  projet  des  or- 
donnances du  25  n'était-il  pas  déjà  arrêté  entre  vous  et  vos  col- 
lègues, ou  au  moins  entre  vous  et  le  président  du  conseil?  R.  Ni 
le  système  des  ordonnances,  ni  les  ordonnances  elles-mêmes 

-  n'avaient  été  l'objet  d'aucune  communication ,  ni  d'aucune  dis- 
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cussion  entre  aucun  de  mes  collègues  et  moi.  —  I).  Plusieurs 
journaux,  entre  lesquels  il  en  est  un  auquel  on  assure  que  vous 
avez  plusieurs  fois  envoyé  des  articles,  n'avaient  cessé,  depuis 
plusieurs  mois,  d'appeler,  d'annoncer  des  mesures  semblables 
ou  analagues  à  celles  qui  ont  été  prises  par  les  ordonnance  -  ; 
n'était-ce  pas  le  moyen  que  le  ministère  employait  pour  y  pré- 
parer les  esprits?  n'était-ce  pas  un  moyen  pour  y  amener  le  roi 
lui-même?  R.  J'ignore  quelle  direction  le  ministère  donnait  à 
ses  journaux,  avant  le  \S  mai;  depuis  cette  époque ,  je  n'ai  au- 
torisé aucune  publication  de  ce  genre.  —  D.  Lorsque  le  résultat 
si  décisif  des  élections  est  venu  à  votre  connaissance,  n'a\cz- 
vous  pas  eu  la  pensée  qu'il  serait  d'un  bon  citoyen  et  d'un  fidèle 
serviteur  du  roi  de  rompre  le  ministère?  Vous  en  avez  agi  ainsi 
en  1827,  en  un  cas  moins  évident;  quel  a  été,  dans  celui-ci,  le 
motif  d'une  conduite  si  différente?  R.  La  direction  des  affaires 
nVtant  pas  entre  mes  mains,  la  dissolution  du  ministère  ne 
pouvait  dépendre  de  moi;  il  a  été  au  surplus  question  à  plu- 
sieurs reprises  d'importantes  modifications. — D.  Il  est  imj>ossible 
que  le  projet  des  ordonnances  n'eût  pas  au  moins  été  conçu  et 
prépare  dans  le  ministère  dont  vous  faisiez  partie,  du  moment 
où  le  résultat  des  élections  lui  a  été  connu  :  pourquoi  alors  avoir 
annoncé  l'ouverture  de  la  session?  pourquoi  avoir  envoyé  les 
lettres  de  convocation  ?  R.  Le  débat,  d'abord  sur  le  système  à 
adopter,  ensuite  sur  les  actes  qui  devaient  constituer  ce  systè- 
me, s'est  prolongé  pendant  plusieurs  jours  :  dans  l'intervalle, 
les  bureaux  avaient  expédié,  suivant  l'usage,  les  lettres  closes; 
elles  furent  soumises  pendant  la  discussion  à  la  signature  du 
roi ,  et  remises  ensuite  dans  les  bureaux  qui  les  firent  partir.  — 
D.  Ne  serait-ce  pas  cependant  que  cette  feinte  convocation  avait 
semblé  propre  à  couvrir  le  vice  d'inconstitutionnalité  dont  se 
trouvait  frappée  la  dissolution  d'une  Chambre  qui  n'avait  pas 
été  assemblée?  R.  La  dissolution  prononcée  après  que  les  élec- 
tions ont  été  achevées  m'a  paru  à  moi-même,  et  me  paraît  en- 
core littéralement  constitutionnelle;  on  n'avait  par  conséquent 
besoin  d'aucun  moyen  pour  couvrir  une  irrégularité  qui  n'exis- 
tait pas.  J'aflîrrne  au  surplus  qu'on  n'a  pas  eu  cette  idée. 

D.  Vous  nous  avez  dit  que  la  distribution  des  lettres  closes 
n'avait  été  qu'une  affaire  de  bureau;  il  a  été  cependant  assuré 
que  le  dimanche  soir  vous  en  aviez  encore  un  certain  nombre 
sur  votre  bureau,  et  les  a>iez  montrées  à  des  personnes  qui 
vous  interrogeaient  sur  les  bruits  répandus  d'un  coup  d'état 
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R.  Ce  fait  est  entièrement  inexact.  —  D.  Le  dimanche  25  au  sont, 
u'avez-vous  pas  encore  fait  avertir  on  député  de  sa  nomination, 
dont  la  nouvelle  venait  d'arriver?  Pourquoi  usait -on  de  tant 
de  moyens  de  déception?  —  R.  Ce  député  faisait  l'essai  d'une 
candidature  nouvelle;  il  était,  dans  tous  les  cas,  très  intéressé 
à  connaître  le  résultat  de  l'élection;  il  était  mon  ami,  et  rien 
de  plus  naturel  que  l'avis  que  je  lui  ai  fait  transmettre  aussitôt 
que  je  l'ai  moi-même  reçu.  —  D.  Si  le  projet  des  ordonnances 
n'a  été  conçu,  ainsi  qu'if  est  dit  dans  vos  précédents  interroga- 
toires, qu'entre  le  \  0  et  le  20  juillet,  que  s'était-il  doue  passé  à 
cette  époque  qui  ait  pu  motiver  une  pareille  mesure?  R.  Bien 
qu'il  soit  très  difficile  et  très  délicat  pour  moi  de  faire  connaître 
des  motifs  qui  peuvent  avoir  été  allégués  dans  des  conseils  dont 
les  délibérations  doivent  être  secrètes,  je  crois  pouvoir,  sans 
manquer  à  mon  devoir,  dire  ce  que  tout  le  monde  doit  com- 
prendre, que  l'un  des  principaux  motifs  sur  lesquels  pu  s'est 
fondé,  a  été  la  position  périlleuse  dans  laquelle  le  résultat  des 
élections  avait  placé  le  gouvernement.  —  D.  L'un  des  principaux 
motifs  suppose  qu'il  y  a  eu  d'autres  motifs  ;  ne  pourriez- vous  pas 
dire  ces  autres  motifs?  R.  Cela  me  conduirait  à  faire  connaître 
tous  les  détails  des  délibérations  du  conseil,  et  je  ne  crois  cette 
révélation  ni  légitime  ni  nécessaire. 

D.  Vous  avez  dit,  dans  vos  précédents  interrogatoires,  que  vous 
n'aviez  jamais  eu  le  dessein  de  participer  à  des  mesures  qui  dus- 
sent avoir  pour  effet  la  suspension  de  la  Charte  :  ne  regardes- 
vous  donc  pas  comme  une  première  violation  de  la  Charte  le . 
changement  par  ordonnance  d'une  loi  aussi  fondamentale  que 
la  loi  d'élections  votée  par  les  trois  pouvoirs,  et  le  changement, 
dans  la  même  forme,  de  la  législation  également  adoptée  par  les 
trois  pouvoirs,  et  qui  régissait  la  presse?  R.  J'ai  tou jours  consi- 
déré comme  très  graves  les  questions  relatives  à  l'opportunité 
de  ces  mesures,  à  leur  exécution,  aux  inconvénients  qu'elles  pou- 
vaient entraîner.  Quant  au  droit  qu'avait  la  couronne  de  les 
prendre,  j'ai  pensé  avec  beaucoup  de  bons  esprits,  et  après  de 
notables  exemples ,  que  la  Charte  le  lui  conférait.  —  D.  Quels 
sont  les  notables  exemples  dont  vous  parlez?  R.  Le  Moniteur  les 
constate,  et  ils  seront  probablement  cités  dans  la,  défense  du 
procès.  —  D.  En  admettant  que  les  ordonnances,  considérées 
par  vous  comme  légales,  ne  dissent  qu'excessivement  dange- 
reuses, comme  vous  avez  toujours  paru  le  croire,  quel  est  le 
motif  si  puissant  qui  a  pu  vous  déterminer,  à  faire  courir  ce 
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danger  au  gouvernement  dont  vous  faisiez  partie,  et  même  à  la 
couronne  ?  K.  Il  m'est  fort  diilicile  de  répondre  d'une  manière 
positive  à  cette  question,  pareeque  je  ne  pourrais  le  faire  sans 
révéler  les  opinions  çxprinn  es  dans  le  conseil,  les  suffrages 
donnés,  et  la  manière  dont  ces  suffrages  ont  pu  être  divisés  :  au 
surplus,  je  réj>ête  ce  que  j'ai  déjà  eu,  je  crois,  l'occasion  de 
dire,  qu'il  importe  de  distinguer  ce  8)  steme  en  soi,  et  les  ordon- 
nances qui  ont  été  conçues  postérieurement  pour  l'exécuter 
après  son  adoption.  On  doit  concevoir  qu'il  serait  possible  que 
les  suffrages  se  fussent  divisés  d'une  manière  différente  dans 
l'une  et  dans  l'autre  délibération.  —  D.  11  n'y  a  donc  pas  eu 
unanimité  sur  le  système?  II.  Certainement  non. —  D.  Y  a-t-il 
eu  unanimité  sur  les  ordonnances  ?  R.  Il  en  existe  une  preuve 
matérielle  dans  leur  signature. 

D.  Ust-il  vrai  que  des  reproches  qui  pouvaient  être  dénature 
à  exciter  un  faux  point  d'honneur  aient  été,  sinon  articulés,  du 
moins  indiqués  contre  ceux  qui  ne  signeraient  pas?  R.  Si  cette 
question  tend  à  faire  supposer  que  des  reproches  de  cette  na- 
ture soient  sortis  de  la  bouche  ou  de  la  plume  de  quelque  mem- 
bre du  ministère,  je  n'ai  aucune  connaissance  de  rien  de  sem- 
blable. —  D.  Ce  reproche  serait-il  tombé  de  plus  haut  que  de 
quelqu'un  de  vos  collègues  ?  U.  Je  ne  puis  admettre  cette  sup- 
position, encore  moins  y  répondre. 

I>.  Les  ordonnances  étant  signées,  vous  avez  dù  prévoir  les 
difficultés  et  même  les  périls  qui  se  rencontreraient  dans  leur 
exécution?  En  quoi  avez-vous  pris  pari  aux  mesures  prises  pour 
assurer  cette  exécution? —  R.  Je  n'y  ai  pris  aucune  part;  j'a- 
joute même,  qu'à  dater  du  2<>,  aucun  rapport  de  police  ne  m'a 
i  te  transmis.  —  I).  En  admettant  que  vous  ayez  été  étranger  aux 
mesures  purement  militaires,  celles  relatives  aux  jugements  que 
nécessiteraient  les  résistances  légales  ou  violentes  que  le  gou- 
vernement ne  pouvait  manquer  de  rencontrer  étaient  naturel- 

icnt  de  votre  compétence  :  qu'avez- vous  ditet  fait  à  ce  sujet  ? 
II.  Le  jugement  proprement  dit  des  résistances  n'était  point  de 
la  compétence  du  ministre  de  l'intérieur;  il  n'a  au  surplus  ni 
rien  dit  ni  rien  fait  à  cet  égard.  —  D.  Vous  connaissiez  trop 
bien  l'attachement  et  même  le  dévouement  des  tribunaux  or- 
dinaires aux  principes  et  aux  droits  constitutionnels,  pour  qu'il 
vous  eût  été  possible  de  compter  sur  leur  concours  dans  les 
i oies  extra-légales  où  vous  vous  jetiez.  Il  vous  fallait  donc  une 
autre  sorte  de  justice.  A  quel  espèce  de  tribunaux  comptiez- 
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vous  vous  adresser?  B.  Je  n'ai  jamais  eu,  ni  entendu  exprimer 
l'idée  qu'il  fût  possible  de  s'adresser  à  d'autres  tribunaux  qu'à 
ceux  qui  étaient  établis. 

D.  La  mise  en  état  de  siège  n'indique-t-elle  pas  que,  pour  le 
premier  moment  au  moins,  vous  vouliez  recourir  aux  conseils 
de  guerre?  Cette  mesure,  lorsqu'on  l'employait  au  centre  du 
gouvernement  et  dans  un  lieu  où  son  action  était  déjà  parfaite- 
ment concentrée,  peut-elle  s'expliquer  autrement  que  par  le 
besoin  de  ces  conseils  de  guerre?  R.  La  mise  en  état  de  siège  a 
été  déterminée  par  un  fait  grave  et  imprévu  ;  elle  fut  proposée 
dans  la  soirée  du  27,  et  admise  conditionnellement.  Elle  était 
subordonnée  à  l'état  qu'offrirait  la  capitale  dans  la  matinée  du 
jour  suivant;  on  la  crut  fondée  dans  le  cas  où  des  attaques 
nombreuses  et  étendues  augmenteraient  le  désordre  de  la  ville. 
Le  principe  seul  avait  été  arrêté  le  mardi,  et  il  avait  été  convenu 
que  le  président  du  conseil  prendrait  le  lendemain  les  ordres  du 
roi  d'après  l'état  des  choses  tel  qu'il  serait  alors.  Dans  l'inter- 
valle de  la  première  délibération  à  la  signature,  je  n'ai  eu  au- 
cune communication  à  ce  sujet.  —  D.  Comment  vous,  ancien 
magistrat,  n'avez- vous  pas  été  effrayé  au  plus  haut  degré  par  la 
seule  pensée  de  mettre  Paris  en  état  de  siège,  de  priver  cette  ca- 
pitale de  ses  magistrats,  de  ses  administrateurs;  de  la  livrer 
sans  défense  aux  exécutions  militaires?  Les  conséquences  de 
cette  mesure  ont-elles  été  exposées  et  discutées  dans  le  conseil  ? 
R.  Cette  mesure  était  présentée  d'abord  comme  légale,  ensuite 
comme  propre  à  imposer  aux  auteurs  des  troubles  et  à  rétablir 
plus  promptement  l'ordre.  —  J).  Par  qui  l'ordonnance  a-t-elle 
été  portée  à  la  signature  du  roi  ?  R.  Tout  ce  que  je  puis  repon- 
dre est  que  ce  n'est  pas  moi.  —  D.  Savez-vous  si  on  a  fait,  si  on 
a  seulement  commandé  les  mesures  qui  étaient  nécessaires  pour 
rendre  notoire  et  publique  l'ordonnance  de  mise  en  état  de 
siège,  pour  que  les  citoyens  fussent  suffisamment  avertis  qu'ils 
devaient  s'y  soumettre?  R.  J'ai  ouï  dire  que  ces  mesures 
avaient  été  prises  ;  mais  je  n'en  ai  eu  aucune  connaissance  per- 
sonnelle. —  D.  Pouvez-vous  donner  l'explication  de  ce  fait  ex- 
traordinaire? R.  Cela  tient  à  la  manière  dont  j'ai  passé  la  jour- 
née du  mercredi.  Ce  jour  était  l'un  de  ceux  où  se  tenait  ordi- 
nairement le  conseil  du  roi.  N'ayant  reçu,  à  onze  heures  du 
matin,  ni  communication  ni  rapport  quelconque,  je  partis  du 
ministère  de  l'intérieur  pour  Saint-Cloud,  en  habit  de  ministre 
et  avec  mon  portefeuille,  dans  la  persuasion  que  le  conseil  se 
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tiendrait  comme  à  l'ordinaire.  J'y  restai  assez  long-temps,  et 
un  seul  de  mes  collègues  étant  venu  avec  moi,  le  conseil  ne  fut 
point  tenu.  A  mon  départ  de  Saint-Cloud,  j'appris,  comme  une 
chose  seulement  probable,  que  mes  collègues  pourraient  être 
reunis  au  château  des  Tuileries  :  je  crus  de  mon  devoir  d'aller 
me  joindre  à  eux.  Arrivé  au  pavillon  de  Flore,  mon  attente  fut 
tronijM  e  :  il  n'y  avait  personne.  J'y  attendis  néanmoins  long- 
temps, supposant  que  c'était  dans  ce  lieu  qu'on  se  réunirait. 
Cependant  on  vint  m'avertir  que  l'un  de  mes  collègues  devait 
ctre  dans  l'aile  opposée  du  château.  Je  me  rendis,  par  l'inté- 
rieur, dans  l'appartement  que  l'on  m'avait  indiqué.  Il  n'y  avait 
personne.  J'v  attendis  encore  fort  long-temps,  et  ce  ne  fut  qu'a- 
près plusieurs  heures  que  je  découvris  la  partie  du  château  dans 
laquelle  mes  collègues  étaient  réunis. 

D.  Pendant  le  séjour  que  vous  avez  fait  ce  jour-là  à  Saint- 
Cloud,  avez-vous  vu  le  roi,  et  était-il  instruit  de  la  gravité  des 
«  \«  nements  qui  se  passaient  â  Paris?  R.  J'ai,  en  effet,  vu  le  roi, 
je  n'ai  pas  lieu  de  douter  qu'il  ne  fût  instruit  de  ce  qui  se  pas- 
sait-—  D.  Avez-vous  entendu  dire  à  Saint-Cloud  qu'à  ce  mo- 
ment le  maréchal  Marinont  eût  déjà  envoyé  un  rapport  qui 
pouvait  être  considéré  comme  inquiétant.  R.  Non,  je  ne  l'ai 
pas  oui  dire.  —  D.  Il  parait  qu'aucun  des  actes  nécessaires  pour 
rendre  publique  la  mise  en  état  de  siège  n'a  été  ni  fait  ni  même 
nmandé.  Comment,  vous,  ancien  magistrat  et  premier  ad- 
ministrateur du  royaume,  n'avez-vous  pas  senti  leur  impor- 
tance ,  et  comment  ne  les  avez-vous  pas  réclamés  hautement  ? 
R.  J'ai  déjà  à  peu  près  répondu  à  cette  question  :  j'étais,  et  je 
Mis  encore,  dans  la  persuasion  que  ces  mesures  avaient  été 
prises.  J'apprends,  en  ce  moment,  pour  ia  première  fois,  que 
l'on  doute  qu'elles  l'aient  été.  —  D.  Avez-vous,  en  votre  qualité 
de  ministre  de  l'intérieur,  donné  au  préfet  de  la  Seine  et  au 
préfet  de  police  les  instructions  nécessaires  pour  que,  nulle 
part,  aucun  usage  des  armes  ne  pût  être  fait  contre  les  citoyens 
avant  les  sommations  prescrites  par  la  loi?  Vous  ètes-vous  en- 
tendu à  cet  égard  avec  le  commandant  de  la  force  militaire  ? 
R.  Dès  avant  l'époque  où  ont  commence  les  actes  de  violence, 
je  n'ai  eu  aucune  communication  avec  les  personnes  indiquées 
dans  la  question.  Je  n'en  ai  eu  surtout  aucune  avec  les  com- 
mandants militaires. —  D.  Est-ce  que  le  ministère  aurait  pensé 
qu'une  fois  la  mise  en  état  de  siège  prononcée,  tous  ses  devoirs 
de  surveillance  devaient  cesser,  qu'il  n'avait  plus  qu'à  regarder 
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et  à  attendre?  R.  Il  m'a  paru  qu'on  avait  l'opinion  que  les  fonc- 
tions du  gouvernement  continuaient,  mais  que  les  fonctions 
administratives  de  toute  nature  étaient  réunies  dans  la  personne 
du  général  en  chef. — D.  Est-ce  que  le  gouvernement  ne  s'était 
pas  réservé  le  pouvoir  et  n'avait  pas  l'intention  de  diriger  lui- 
même  ce  général  en  chef?  U.  Aucune  intention  de  ce  genre  n'a 
été  ni  exprimée  ni  suivie  en  ma  présence. — D.  M  résulte  de 
toutes  les  dépositions ,  même  de  celles  des  officiers  de  police  ju- 
diciaire employés  à  cette  époque  et  dans  les  arrondissements  où 
les  principaux  engagements  ont  eu  lieu,  que  nulle  part  cette 
formalité  n'a  été  remplie,  qu'elle  n'a  été  ordonnée  nulle  part , 
ni  par  personne.  Qu'avez-vous  à  dire  pour  excuser  un  sembla- 
nte oubli  ?  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ces  faits  ;  je  le*  dé- 
plore profondément.  Je  n'ai  eu  aucune  communication  avec  le 
préfet  de  police  depuis  le  25,  et  je  ne  puis  encore  croire ,  mal- 
gré les  dépositions,  que  les  officiers  de  police  judiciaire  aient 
manqué  à  ce  point  à  leurs  devoirs. 

D.  Avez- vous  eu  connaissance  de  quarante-cinq  mandats 
délivrés,  le  mardi,  contre  des  journalistes  et  imprimeurs?  L'or- 
dre de  délivrer  ces  mandats  avait-il  été  délibéré  en  conseil  ? 
R.  Je  n'ai  eu  connaissance  de  ce  fait  que  depuis  le  procès.  Il 
n'en  avait  point  été  question  en  conseil.  —  D.  Avez- vous  eu 
connaissance  de  l'ordre  donné  à  la  Cour  royale  de  se  transporter 
aux  Tuileries,  pour  y  rendre  la  justice?  Le  motif  de  cette  trans- 
lation n'était-il  pas  de  l'empêcher  soit  de  confirmer  le  jugement 
qui  venait  d*étrc  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  soit  d'ap- 
puyer par  ses.  arrêts  les  citoyens  dépouillés  de  leurs  droits  par 
les  nouvelles  ordonnances?  R.  J'ai  ouï  dire  que  cette  mesure 
avait  été  prise,  à  ce  que  je  crois,  dans  la  matinée  du  jeudi 
Quant  à  ses  motifs,  ils  ne  peuvent  etnveeux  qu'indique  la  ques- 
tion ;  car  j'entends  parler  en  ce  moment ,  pour  la  première 
fois,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris. 
Au  surplus,  cette  mesure  n'a  point  été  l'objet  d'une  délibération 
du  gouvernement. P.  Savez- vous  par  qui  a  été  donné,  le 
mardi  >  le  premier  ordre  de  dissiper  par  la  force  les  rassemble- 
ments qui  s'étaient  formés  devant  l'hôtel  des  affaires  étrangères, 
sur  la  place  du  Palais-Royal ,  et  sur  la  place  de  la  Bourse  ?  R.  Je 
ne  le  sais,  ni  ne  puis  le  savoir,  ayant  été  ce  jour-là,  pendant  les 
événements  qui  se  sont  passés,  soit  à  Saint-CLoud,  soit  à  l'hôtel 
de  l'intérieur,  et  sans  aucun  rapport  sur  les  événements».— » 
D.  Lorsque  les  ministres  ont  été  tous  réunis  à  l'etat-maior  des  Tui- 
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I  cri  es,  savez-vous  s'ils  ont  tenu  conseil,  et  s'ils  ont  délibéré  une 
ou  plusieurs  fois?  H.  Il  n'y  a  eu  aucun  conseil  de  tenu.  —  D.  On 
ne  vous  rendait  donc  pas  compte  successiu-ment  des  sinistres 

neiueuts  qui  se  passaient?  R.  Non  :  je  ne  recueillais  que  des 
renseignements  généraux  et  \agucs. 

D.  Am7.-\(»us  eu  connaissance  de  lu  demarehe  qui  a  été 
faite,  dans  la  journée  du  mercredi,  auprès  du  maréi  liai  Mar- 
mont,  par  les  députés  du  département  de  la  Seine,  à  l'effet  de 
lu  supplier  de  faire  cesser  les  malheurs  qui  affligeaient  la  ca- 
pitale? M.  de  l'olignac  vous  a-t-il  fait  part  de  l'imitation  qu'il 
recevait  de  lapait  du  maréchal  d'entendu'  ces  députés,  et  de 
sa  résolution  de  uc  pas  obtempérer  à  cette  demande?  R.  .l'ai 
eounu  la  demarehe  ;  j'ai  été  informe  de  la  présence  au  quarticr- 
g(  néraJ  des  députes  dont  il  est  parlé  dans  la  question.  Je  n'ai 
jK)int  été  informé  des  détails  île  leur  conférence  avec  M.  le  m a- 
hal.  Quant  au  refus  de  M.  de  Polignac,  j'en  ai  été  informé,  et 
je  l'ai  cru  fondé  sur  la  nécessité  de  prendre  les  ordres  du  roi. — 
h.  Aucun  membre  du  ministère,  depuis  votre  retour  de  Saint- 
Cloud,  le  mercredi*  n'a-t-il  été,  dans  cette  même  journée,  a 
>  unt-Cloud,  à  l'effet  d'instruire  le  roi  <  :h  a  ries  X  du  véritable 
«  tat  des  choses?  R.  Je  ne  sache  pas  qu'aucun  ministre  y  soit 
aile. —  D.  Comment  se  fait-il  qu'à  la  lin  surtout  de  cette  désas- 
tre jouruce,  lorsqu'on  axait  toute  la  nuit  devant  soi,  il  ne 
soit  Néuu  à  la  pensée  d'aucun  des  membres  du  conseil  de  l'em- 
ployer .1  faire  celte  démarche?  R.  Les  communications  habi- 
tuelles du  conseil  avec  le  roi  n'axaient  lieu  que  par  son  président. 

II  m'eut  (  te,  d'ailleurs,  personnellement  impossible  de  faire 
axec  utilité  une  démarche  de  ee^enre,  par  la  raison,  que  je 
crois  évidente,  que  M.  le  maréchal  ue  m'avait,  à  celle  époque, 
rien  fait  connaître  de  sa  position  militaire.  —  D.  Comment  s'est 
edfin  détermine  le  jeudi  malin  le  départ  de  M.  de  l'olignac  et 

léN  autres  ministres,  pour  Saint-Cloud?  11.  .le  ne  puis  répondre» 
bien  exactement  sur  la  détermination  de  M.  de  l'olignac,  mais 
jé  puis  r  -Ire  exact*  ment  à  l'égard  de  la  mienne.  M.  le  ma- 
réchal annonça  l'intention  de  me  faire  connaître  pcrsonnelle- 
ment  sa  position  militaire,  et  de  me  déterminer  à  en  aller  rendre 
compte  au  roi  ;  il  exécuta  ce  dessein  et  je  lui  promis  tout  ce  qu'il 
souhaitait  :  je  me  hâtai  donc  de  partir  pour  Saint-Cloud,  où  je 
□Acquittai  vivement  cl  exactement  de  ma  commission.  Au  mo- 
ment de  mon  départ  des  Tuileries,  j'axais  eu  d'importantes 
communications  avec  MM.  de  Sémouvillc  et  d'Argout,  sur  les 
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événements  de  cette  malheureuse  journée  :  ces  messieurs  pour- 
raient rendre  compte  des  sentiments  dont  ils  me  trouvèrent  ani- 
més.—  D.  La  résolution  que  le  roi  a  prise  en  vertu  de  votre  dé- 
marche et  de  plusieurs  autres  faites  dans  le  même  sens  parait 
avoir  été  convenue  à  peu  près  vers  onze  heures  du  matin ,  et  ce- 
pendant elle  n'a  été  mise  en  exécution  que  fort  avant  dans  la 
soirée: est-ce  à  l'influence  du  conseil  dont  vous  faisiez  partie 
qu'il  faut  attribuer  ce  retard  apporté  dans  l'exécution?  R.  J'i- 
gnore complètement  les  causes  de  ce  retard;  j'ignorais  même 
qu'il  eût  eu  lieu,  et  j'étais  convaincu  que  l'exécution  de  l'or- 
donnance avait  eu  lieu  immédiatement  après  sa  signature. 

D.  Avez-vous  quelques  éclaircissements  à  donner  sur  le  fait 
extraordinaire  de  ces  incendies  qui ,  pendant  les  derniers  mois 
de  la  durée  du  ministère  dont  vous  faisiez  partie,  ont  désolé 
plusieurs  cantons  de  la  Normandie,  et  dont  il  est  difficile  de  ne 
pas  rattacher  l'exécution  a  celle  de  quelque  plan  conçu  par  des 
ennemis  acharnés  du  repos  et  du  bonheur  de  la  France?  R.  Les 
incendies  dont  il  s'agit  avaient  commencé  long-temps  avant 
mon  entrée  au  ministère.  Dans  le  premier  conseil  qui  suivit 
mon  établissement  dans  l'hôtel  du  ministère,  j'ouvris  les  déli- 
bérations par  un  rapport  au  roi  sur  ces  événements;  je  proposai 
au  roi ,  dès  ce  même  jour,  des  mesures  fortes  et  étendues  ;  le  roi 
les  adopta  sans  différer,  et  en  conséquence  deux  régiments  de  la 
garde  furent  immédiatement  envoyés  dans  la  Normandie,  et  un 
lieutenant-général  chargé  de  pouvoirs  extraordinaires  y  fut 
également  envoyé;  c'était  M.  Latour»Foissac.  J'eus  un  entretien 
avec  cet  officier  général  le  lendemain  matin;  j'espère  qu'il  ne 
me  refusera  pas  d'en  rendre  compte.  D'un  autre  côté  j'écrivais 
chaque  jour,  et  de  ma  propre  main,  à  M.  le  comte  de  Montli- 
vaut,  préfet  du  Calvados  :  je  souhaite  vivement  que  ce  magistrat 
soit  entendu ,  ainsi  que  M.  de  Kersaint,  préfet  de  l'Orne,  et  M. 
d'Estourmel,  préfet  de  la  Manche;  je  souhaite  aussi  que  les  in- 
structions que  je  ne  cessais  de  donner  à  ces  magistrats  soient 
recueillies  et  jointes  aux  pièces  de  la  procédure.  On  y  verra,  je 
l'espère,  que  je  n'ai  rien  négligé  de  ce  qui  dépendait  de  moi 
pour  arrêter  le  cours  de  ces  désastres  et  en  découvrir  les  au- 
teurs. Indépendamment  de  mes  instructions  journalières,  j'ai 
fait  publier  la  promesse  d'une  récompense  pour  ceux  qui  pro- 
cureraient l'arrestation  des  auteurs  et  instigateurs  de  ces  cri- 
mes; j'ai  plus  fait  :  j'ai  écrit  de  ma  propre  main  l'ordre  et  l'au- 
torisation à  M.  de  Montlivaut  de  se  concerter  avec  les  chefs  de 
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l'autorité  judiciaire  du  lieu,  et  de  promettre  aux  agents  subalter- 
nes qui  auraient  été  condamnés  leur  grâce,  s'ils  révélaient  des 
faits  importants  qui  eussent  été  vérifiés  :  cette  démarche  de  ma 
part  avait  obtenu  l'approbation  du  conseil  et  avait  été  autorisée 
par  le  roi. 

Du  25  novembre. 

D.La  Commission  d'instruction  a  été  récemment  informée 
que  les  scelles  ont  été  apposés  à  votre  logement,  quai  Voltaire 
n.  9.  Il  est  nécessaire  qu'ils  soient  levés  avant  la  fin  de  l'instruc- 
tion; desirez- vous  être  présent  à  la  levée  qui  en  sera  faite,  ou 
consentez- vous  qu'elle  ait  lieu  en  votre  absence,  et  quelle  serait, 
dans  ce  cas,  la  personne  que  vous  chargeriez  de  vous  repré- 
senter? R.  Je  désire  que  ces  scellés  puissent  être  levés  le  plus  tôt 
possible  ;  je  désire  n'être  pas  transféré  à  Paris  pour  cette  opéra- 
tion, et  être  représenté  soit  par  M.  de  Villebois,  qui  a  bien 
voulu  se  charger  de  mes  pouvoirs,  et  par  M.  Hennequin,  mon 
défenseur,  soit  par  l'un  de  ces  deux  messieurs  s'ils  ne  pouvaient 
s'y  trouver  ensemble. 

3.  M.  de  CHANT ELAIJZE.  26  octobre. 

r 

B.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  Age,  profession,  lieu  de 
naissance  et  domicile  ?  R.  Jean-Claude-Balthazar- Victor  de 
Chantelauze,  âgé  de  qilarante-trois  ans,  ancien  ministre  de  la 
justice,  né  à  Montbrison.— D.  Vous  connaissez  l'accusation 
portée  contre  vous  par  la  Chambre  des  députés  devant  la 
Chambre  des  pairs?  R.  Avant  de  subir  interrogatoire,  je  dé- 
clare que  je  me  réserve  tous  les  moyens  de  droit  public  et  de  ju- 
ridiction qui  pourront  naître  de  la  cause,  ainsi  que  tous  moyens 
de  nullité  contre  les  actes  de  la  procédure.  —  D.  Persistez- vous 
dans  les  réponses  par  vous  faites  dans  les  deux  interrogatoires 
par  vous  subis  devant  les  commissaires  de  la  Chambre  des  dé- 
putés? R.  J'y  persiste. 

D.  A  quelle  époque,  avant  la  formation  du  ministère  du  8  août , 
avez-vous  appris  qu'elle  devait  avoir  lieu  incessamment?  R.  Je 
ne  l'ai  appris  que  par  les  journaux. — D.  Êtes-vous  entré  à  ce 
sujet  en  correspondance  avec  M.  de  Polignac?  R.  Non,  et  je  ne 
connaissais  pas  même  M.  de  Polignac. — D.  Ne  deviez-vous  pas, 
à  cette  époque,  faire  partie  du  nouveau  ministère  ?  R.  Non.— 
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I).  Va\itv-\ous  pas,  à  cette  occasion,  pris  des  engagement*  arec 
le  roi  Charles  X  lui-même  ?  R.  Non.  —  1).  Vavez-vdus 
digé,  pour  lui,  un  travail  qui  promettait  nu  nouveau  ministère 
dont  il  était  question  la  majorité  dans  la  Chambre  des  députes  . 
telle  qu'elle  existait  alors?  H.  Jamais.  —  D.  N'aviez-vous  pas 
aussi,  à  cette  époque,  développé,  pour  l'usage  du  roi  Charlr>  \. 
le  plan  de  réformation  dont  l'accomplissement  a  été  tenté  le  25 
juillet  1830?  R.  C'est  la  première  lois  (juej'entcnds  parler  de  cela. 
—  D.  N'était-ce  pas  ce  plan  et  les  ordonnances  de  juillet  que  vous 
aviez  en  vue  lorsque,  discutant  la  dernière  adresse  de  la  Cham- 
bre des  députés,  vous  engagiez  le  gouvernement  à  faire  un  5 
septembre  monarchique  R.  J'ai  déjà  répondu  à  cette  question. 
Quanta  ces  mots  de  5 septembre  monarchique,  qui  m'échappèrent 
à  laChambre  pendant  une  assez  longue  improvisa  tion,ilsn  avaient 
pas  le  sens  qu'on  voudrait  leur  attribuer,  et  j  en  donnai  immé- 
diatement, dans  le  Constitutionnel,  une  explication  qui  (  tait  et 
qui  parut  complètement  satisfaisante.  —  D.  D'après  la  réponse 
que  vous  x*enez  de  faire,  vous  n'aviez  donc  pas  alors  la  pensée 
qu'on  put  sortir  sans  péril  de  l'ordre  constitutionnel  réglé  par 
la  Charte?  R.  Je  ne  songeais  nullement  alors  aux  mesures  prises 
le  35  juillet,  et  qui  ne  sont  point  contraires  à  l'ordre  constitu- 
tionnel. 

D.  Lorsque  la  clôture  de  la  cession  fut  prononcée,  M.  de 
Polignac  ne  tous  oflrit-il  pas  formellement  d'entrer  au  minis- 
tère ?  ne  "vous  oflrit-il  pas  plus  spécialement  le  ministère 
de  l'instruction  publique,  et  pourquoi  l'avez-vous  refusé?  R.  Je 
ne  connaissais  pas  M.  de  Polignîic,  et  javais  quitté  Paris  un  mois 
au  moins  avant  la  clôture  de  la  session. — D.  Que  ce  soit  par 
M.  de  Polignac  où  par  un  autre,  le  ministère  de  l'instruction 
publique  ne  vous  avait-il  point  été  offert  à  cette  époque?  R.  Non. 
— D.  N'est-ce  pas  vous  qui,  à  cette  époque,  ou  aux  environs  de 
cette  époque,  avez  développé  au  roi  Charles  X,  à  M.  le  Dauphin 
et  à  M.  de  Polignac,  le  plan  dont  l'exécution  a  été  tentée  le  25 
juillet?  R.  Non. — P.  N'avez-vous  pas  développé  ce  même  plan, 
ou  un  plan  de  même  nature,  à  M.  de  Pëyronnet?  R.  Jamais. 
— D.  N'étiez- vous  pas  convenu  avec  M.  de  Pëyronnet  que  vous 
n'entreriez  pas  sans  lui  au  ministère  ?  R.  Non  :  il  n'y  a  jamais  eu 
d'engagement  de  ce  genre;  mais  plus  tard,  au  mois  de  mai,  j'en 
ai  fait  en  quelque  sorte  une  condition  de  mon  entrée  au  con- 
seil.— D.  Lorsque  vous  êtes  parti  de  Paris,  après  la  prorogation 
de  la  Chambre,  saviez- vous  que  M.  de  Polignac  avait  le  projet 
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de  la  dissoudre?  R.  Non. — D.  L'axez-vous  encouragé  dans  ce 
projet?  R.  Ma  réponse  est  déjà  f;i itc.  — D.  A  quelle  époque  M.  de 
Polignae  vous  a-t-il  fait  connaître  l'intention  de  tous  appeler 
au  ministère  de  la  justice,  et  que  lui  axez-vous  répondu?  R.  Le 
4  5  ou  le  i<>  août  j'ai  été  nommé  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique; j'ai  tout  aussitôt  nommé  exprime  un  relus  quia  été 
agréé.  Le  30.avril  de  l'année  suivante,  j'ai  reçu  ma  nomination 
de  garde  des  sceaux  :  je  manifestai  une  extrême  répugnance  à 
accepter  ces  fonctions.  J'ai  fait  valoir  toutes  les  considérations 
qui  me  paraissaient  propres  à  me  soustraire  a  ce  choix;  diverses 
circonstances,  dont  il  est  superflu  de  rendre  compte,  ne  m'ont 
pas  permis  de  persister  dans  cette  résolution. -^-D.  Lorsque 
M.  le  Dauphin  vous  vit  à  Grenoble,  ne  lui  dévcloppfttcs-vous  pas 
le  plan  des  ordonnances  du  25  juillet?  R.  Non. 

f>.  Quels  engagements  prites-vous  avec  M.  de  Polignae,  lors- 
que vous  entrâtes  enfin  dans  le  ministère  ?  R.  Les  engagements 
qu'ont  pris  tous  les  ministres  qui  depuis  quinze  ans  sont  arriva 
au  pouvoir.  —  D.  M.  de  Polignae  ne  vous  découvrit-il  pas  alors 
le  projet  de  changer  par  ordonnance  la  loi  des  élections  et  la  loi 
de  la  presse  ?  R.  Non. —  D.  On  trouve  dans  les  pièces  du  procès 
un  mémoire  de  M.  Guernon  de  Ranville,  du  mois  <le  décembre 
4829,  où  il  montre  combien  serait  dangereuse  une  mesure  qui 
violerait  la  Charte  au  mépris  des  serments  prêtés.  Avez-vous  eu 
connaissance  de  ce  mémoire,  remis  par  lui  à  M.  de  Polignae  ? 
R.  Non.  —  D.  M.  Guernon  de  Ranville  avait-il  conservé,  lors  de 
votre  entrée  au  ministère,  la  même  opinion  sur  l'état  de  la 
France,  sur  les  droits  du  pays,  et  les  devoirs  du  roi  Charles  X  ? 
R.  Je  ne  puis  rien  dire  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'intérieur  du 
conseil. —  1).  A\iez-vous,  le  49  mai,  lorsque  tous  êtes  entré  au 
ministère,  la  Tolonté  de  rester  fidèle  à  la  Charte,  de  respecter 
les  lois  du  pays,  et  de  ne  pas  céder  aux  instances  qui  pourraient 
tous  être  faites  jw>ur  les  violer  ?  R.  Je  ne  songeais  point,  ni  moi , 
ni  tout  autre,  à  cette  époque,  aux  mesures  adoptées  le  25  juil- 
let, et  que  je  ne  puis ,  au  reste,  considérer  comme  une  violation 
de  la  Charte.  —  D.  M.  de  Chabrol  et  M.  de  Courvoisier  s'étaient 
cependant  retires  dans  la  crainte  de  se  voir  obliges  de  concourir 
à  de  tels  actes.  Appelé  pour  les  remplacer,  ne  pi  eniez-vous  pas 
1  engagement  d'être  plus  facile  qu'eux?  R.  Je  puis  d'autant 
iimins  Assigner  une  semblable  cause  à  leur  retraite,  qu'il  n'était 
alors  nullement  question  des  ordonnances. — D.  A  quelle  époque 
préelse  avcz-Tous  pris  la  résolution  de  donner  votre  assentiment 
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aux  ordonnances  ?  R.  Peu  de  jours  avant  leur  date.  —  D.  Est-il 
vrai  que  des  reproches  qui  pouvaient  être  de  nature  à  susciter 
un  faux  point  d'honneur  aient  été,  sinon  articulés,  du  moins 
indiqués,  contre  ceux  qui  ne  signeraient  pas  les  ordonnances  ? 
R.  Je  n'ai  jamais  rien  entendu  de  semblable.  Je  répète  d'ailleurs 
que  je  ne  puis  rien  dire  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'intérieur  du 
conseil.  —  D.  En  consentant  à  signer  les  ordonnances,  VOÊÊM  avez 
dû  comprendre  que  leur  exécution  entraînerait  des  résistances. 
Ministre  de  la  justice,  vous  deviez,  plus  qu'aucun  autre ,  vous 
occuper  des  moyens  légaux  qui  pourraient  être  employés  pour 
vaincre  cette  résistance.  Quel  plan  aviez-vous  conçu  à  cet  égard.' 
R.  Aucun  :  on  ne  s'attendait  pas  à  une  résistance  matérielle  ;  et 
les  ordonnances  devant  être  exécutées  par  des  moyens  adminis- 
tratifs, je  n'avais  point  à  y  concourir  en  qualité  de  ministre  de 
la  justice. — D.  Quand  les  ordonnances  pouvaient  entraîner  des 
saisies  de  propriétés,  comment  a\c/.-vous  pu  supposer  que  leur 
exécution  serait  purement  administrative,  et  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  recours  devant  les  tribunaux  ?  R.  Bien  loin  de  le  supposer,  le 
ministère  devait  compter  sur  l'appui  de  toutes  les  autorités  pour 
sauver  la  monarchie  des  périls  qui  la  menaçaient. — D.  Parmi 
les  autorités,  vous  deviez  compter  les  tribunaux;  or  vous  saviez, 
car  vous  l'aviez  écrit  à  M.  de  Polignac  dès  le  9  mai,  que  les  tri- 
bunaux ne  concourraient  jamais,  par  leurs  arrêts,  à  l'exécution 
de  mesures  extra-légales.  Quel  moyen  comptiez-vous  donc  em- 
ployer pour  les  suppléer?  R.  La  présence  et  l'autorité  des  Cham- 
bres devaient  faire  promptement  cesser  la  résistance  qu'on  aurait 
pu  trouver  dans  quelques  corps  judiciaires. 

D.  Les  cours  prévotalcs  ne  vous  avaient-elles  pas  été  formel- 
lement demandées?  R.  Il  n'a  jamais  été  question  au  conseil  du 
rétablissement  des  cours  prévotalcs;  mais  j'ignore  si  quelques 
fonctionnaires  publics  en  avaient  fait  la  demande,  à  laquelle,  au 
reste,  il  ne  fut  donné  aucune  suite.  —  D.  Au  défaut  des  cours 
prévotalcs ,  ne  comptiez- vous  pas  sur  les  tribunaux  militaires? 
et  n'est-ce  pas  dans  ce  but  que,  dès  le  27  au  soir,  vous  aviez 
arrêté  en  conseil  de  mettre  Paris  en  état  de  siège  ?  R.  Non.  — 
D.  M.  de  Champagny  n'avait-il  pas  été  mandé  le  28  aux  Tui- 
leries, par  M.  de  Polignac,  pour  organiser  les  tribunaux  mili- 
taires? R.  Je  l'ignore.  —  D.  Ne  devait-on  pas  y  traduire  les 
quarante-cinq  individus  contre  lesquels  des  mandats  avaient  été 
lancés  le  27  ?  R.  Non.  —  D.  En  votre  qualité  de  premier  magis- 
trat du  royaume,  et  devant,  mieux  encore  que  M.  de  Polignac, 
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sentir  tout  ce  qu'avait  d'odieux  une  oiesure  qui  enlevait  les  ci- 
toyens à  leurs  juges  naturels,  qui  les  privait  de  tous  leurs  re- 
conrs  légaux  dans  Tordre  administratif  et  judiciaire,  vous  êtcs- 
vous  opposé  à  cette  mesure?  l'avez-vous  combattue ,  soit  auprès 
de  M.  de  Polignac,  soit  dans  le  conseil?  R.  J'ai  déjà  répondu, 
dans  mon  premier  interrogatoire,  que  cette  mesure  avait  été 
délibérée  et  adoptée  sans  opposition  dans  le  conseil.  Je  ne  puis 
d'ailleurs  approuver  ni  la  cause  ni  les  effets  que  vous  attribuez 
à  cette  mesure. — D.  En  aviez- vous  prévu  la  nécessité  dès  le  25? 
R.  Non. —  D.  L'aviez- vous  prévue  le  26?  R.  Non.  —  D.  En  votre 
qualité  de  ministre  de  la  justice,  la  légalité  dans  les  actes  et 
dans  la  manière  de  procéder,  devant  vous  occuper  plus  qu'au- 
cun autre  ministre,  avez-vous  veillé  à  ce  que  les  actes  exté- 
rieurs qui  étaient  nécessaires  pour  rendre  publique  et  authen- 
tique l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siège  fussent  accomplis? 
R.  II  n'entrait  pas  dans  Tordre  de  mes  devoirs  de  veiller  à  la 
publicité  de  cette  ordonnance.  Je  devais  seulement  la  faire  con- 
naître aux  tribunaux,  et  la  rapidité  des  événements  ne  m'a  pas 
permis  de  remplir  complètement  cette  formalité.  —  D.  Il  paraît 
qu'aucune  affiche,  aucune  proclamation ,  n'a  averti  les  citoyens 
de  se  soumettre  à  cette  ordonnance.  Comment  expliquez-vous 
cet  oubli?  R.  Ma  réponse  est  la  même  qu'aux  questions  précé- 

D.  Est-ce  vous  qui  avez  donné  Tordre  à  la  Cour  royale  de  se 
transporter  aux  Tuileries?  Le  motif  de  cette  translation  n'a-t-il 
pas  été,  soit  de  l'empêcher  de  conGrmer  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce ,  soit  d'appuyer  par  des  arrêts  les  ci- 
toyens dépouillés  de  leurs  droits  par  les  nouvelles  ordonnances? 
R.  La  translation ,  qui  a  été  prescrite  par  M.  le  maréchal ,  et  non 
pas  par  moi ,  n'a  pu  avoir  cet  objet.  J'ignorais  même  l'existence 
du  jugement  dont  on  parle.  —  D.  Aviez-vous  connaissance  qu'il 
eût  été  donné  au  préfet  de  la  Seine  et  au  préfet  de  police  les 
ordres  nécessaires  pour  que  nulle  part  l'emploi  des  armes  ne 
pût  avoir  lieu  contre  les  citoyens  avant  que  les  sommations 
prescrites  par  les  lois  eussent  été  faites?  R.  J'ignore  ce  qui  a  été 
lait  à  cet  égard ,  et  n'ai  pris  aucune  part  aux  opérations  mili- 
taires.— D.  Il  résulte  de  toutes  les  dépositions  recueillies,  même 
de  celles  des  officiers  de  police  judiciaire  employés  à  cette 
époque,  et  dans  les  arrondissements  où  les  principaux  engage- 
ments ont  eu  lieu ,  que  nulle  part  cette  formalité  n'a  été  rem- 
plie ,  et  qu'elle  n'avait  été  ordonnée  par  personne.  Qu'avez- vous 
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à  dire  pour  excuser  un  pareil  oubli?  R.  J'ignore  quels  ordres 
out  été  donnés,  ils  étaient  hors  de  nies  attributions.  —  D.  Lors- 
que, le  mercredi,  les  députés  de  Paris  sont  venus  chez  M.  le 
maréchal,  M.  de  Polignac  vous  a-t-il  consulté  sur  ce  qu'U  y  avait 
à  leur  répondre?  R.  Depuis  le  27  il  n'y  a  point  eu  de  délibéra- 
tion du  conseil,  et  je  n'ai  été  nullement  consulté.  — D.  M.  de 
Polignac  vous  a-t-il  fait  connaître  qu'il  iirformerait  le  roi 
Charles  X  de  la  situation  de  Paris?  R.  Je  crois  que  M.  le  maré- 
chal correspondait  régulièrement  avec  le  roi,  et  je  suppose 
aussi  que  M.  de  Polignac  l'a  instruit  de  la  situation  de  Paris.  — 
D.  Lorsque ,  le  jeudi  matin ,  M.  de»Polignac  s'est  vu  si  vivement 
pressé  d'abandonner  le  ministère  et  de  faire  rapporter  les  or- 
donnances ,  lorsque  vous  sentiez  vous-même  qu'il  n'y  avait  que 
ce  parti  à  prendre ,  lorsque  vous  vous  êtes  décidé  enfin  à  aller 
à  Saint-Cloud,  comment,  avant  de  quitter  les  Tuileries,  ne 
vous  étés-Tous  pas  prononcé  par  quelque  acte  qui  fût  de  nature 
à  faire  cesser  immédiatement  les  désastres  devant  lesquels  vous 
étiea  obligé  de  fuir?  R.  Nous  nous  rendîmes  le  *Q  au  matin  à 
Saint-Cloud,  afin  de  prendre  les  ordres  du  roi  à  ce  sujet.  — 
D.  N'est-ce  pas  encore  à  l'influence  du  conseil  dont  vous  faisiez 
partie,  et  qui  s'est  assemblé  devant  le  roi  à  Saint-Cloud,  que 
doit  être  attribué  le  retard  apporte  à  l'exécution  de  la  résolu* 
tion  qui  semblait  prise  dans  la  matinée,  de  changer  le  minis- 
tère et  de  rapporter  les  ordonnances?  R.  Il  n'y  eut  à  Saint- 
Cloud  qu'une  seule  délibération ,  dans  laquelle  tous  les  ministres 
furent  d'avis  du  changement  du  conseil. 

D.  Comme  ministre  de  la  justice,  vous  avez  dû  vous  occu- 
per particulièrement  de  ces  incendies  qui,  pendant  les  derniers 
mois  de  la  durée  du  ministère  dont  vous  faisiez  partie,  ont  dé- 
solé plusieurs  cantons  de  la  Normandie,  et  dont  il  est  diflicile 
de  ne  pas  rattacher  l'exécution  à  celle  de  quelque  plan  qui  au- 
rait été  conçu  pour  amener  en  France  des  perturbations  dont 
on  comptait  faire  son  profit  dans  un  but  politique  quelconque. 
Avez-vous  quelques  éclaircissements  à  donner  sur  ce  fait  ex- 
traordinaire? R.  Il  y  a  une  inexactitude  fort  grave  dans  les 
termes  mêmes  de  la  question.  On  y  suppose  en  elfet  que  les  in- 
cendies ne  se  sont  manifestés  dans  la  Normandie  que  depuis  le 
mois  de  mai,  tandis  que  ce  fléau  ravageait  cette  province  plu- 
sieurs mois  avant  mon  entrée  au  conseil.  J'ai  pris,  comme  mi- 
nistre de  la  justice,  toutes  les  mesures  qui  me  paraissaient 
propres  à  arrêter  ce  débordement  de  crimes  et  à  eu  découvrir 
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les  auteurs  :  on  peut  consulter  à  cet  égard  ma  correspondance 
avec  le  procureur  général  de  Caen.  J'ai  d'ailleurs  concouru  à 
Tenvoi  sur  les  lieux  du  comte  de  Latour-Foissac,  pour  préve- 
nir de  nouveaux  incendies. 

4.  M.  le  comte  GUERNON  DE  RANVILLE.  27  Octobre. 

D.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  pro- 
fession et  domicile  ?  R.  Martial-Côme-Annibal-Perpétue-Ma- 
gloire,  comte  Guernon  de  Ranvîlle,  âgé  de  quarante-trois  ans, 
né  à  Caen,  ancien  ministre  de  l'instruction  publique,  demeurant 
au  ministère.  —  D.  Vous  connaissez  l'accusation  portée  contre 
vous  par  la  Chambre  des  députés  ?  Persistez-vous  dans  vos  pré- 
cédentes réponses  ?  R.  Avant  de  répondre  aux  diverses  questions 
qui  pourront  m'être  faites,  je  déclare  me  réserver  de  faire  va- 
loir toutes  exceptions  de  fait  ou  de  droit  qui  pourraient  appar- 
tenir à  la  cause.  Je  persiste  au  surplus  dans  l'ensemble  des  ré- 
ponses par  moi  faites  aux  commissaires  de  la  Chambre  des 
députés,  sauf  quelques  explications  de  détail  que  j'aurai  à 
donner. 

D.  Quels  rapports  aviez-vous  avec  M.  de  Polignac  lorsque 
vous  fûtes  appelé  à  faire  partie  du  ministère  du  8  août  ?  R.  Je 
n'avais  jamais  eu  avec  lui  aucun  rapport  ni  direct  ni  indirect. 
—  D.  Ne  fûtes-vous  pas  appelé  parecqu'on  vous  supposait  peu 
favorable  aux  institutions  constitutionnelles,  ou  au  moins  très 
enclin  à  y  apporter  de  notables  changements.  R.  Je  ne  puis  sa- 
voir quels  motus  déterminèrent  M.  de  Polignac  à  me  faire  en- 
trer au  conseil;  mais,  ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  le 
choix  dont  je  fus  l'objet  ne  put  être  influencé  par  aucune  des 
considérations  que  vous  venez  d'énoncer.  Avocat,  magistrat, 
je  n'ai  jamais  laissé  échapper  une  occasion  de  manifester  mes 
doctrines  politiques  :  elles  se  résument  en  deux  mots,  le  roi  et 
la  charte.  Pour  le  roi,  l'attachement  le  plus  vrai  et  le  respect 
le  plus  profond;  de  hautes  infortunes  n'ont  fait  qu'ajouter  à  l'é- 
nergie de  ces  sentiments.  Pour  la  charte,  une  ûdélité  inébran- 
lable, fondée  principalement  sur  la  conviction  où  j'ai  toujours 
été  qu'elle  était  la  plus  solide  garantie  de  la  stabilité  du  trine  et 
des  libertés  publiques.  J'ajouterai  que  je  fis  connaître  mes  sen- 
timents à  cet  égard  à  M.  Rocher,  conseiller  à  la  cour  de  cassa- 
tion ,  qui  fut  chargé  par  M.  de  Polignac  de  me  faire  les  première! 
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ouvertures,  au  mois  d'octobre ,  sur  le  projet  qu'il  avait  conçu  de 
me  faire  entrer  au  conseil.  Je  désire  que  M.  Rocher  soit  entendu 
à  cet  égard. 

D.  11  parait  cependant  qu'après  votre  entrée  au  ministère, 
vous  eûtes  lieu  de  croire  que  M.  de  Polignac nourrissait  des  idées, 
ou  était  assailli  par  des  propositions  fort  contraires  à  l'existence 
du  gouvernement  dont  la  France  jouissait.  On  en  doit  juger  ain- 
si, puisque,  à  la  date  du  45  décembre,  vous  vous  crûtes  obligé 
de  combattre  ces  idées  et  ces  propositions  dans  un  mémoire  que 
nous  vous  représentons.  Entre  ces  idées  et  ces  propositions  quelles 
étaient  les  plus  dominantes  ?  R.  Cette  question  repose  sur  une 
erreur  d'interprétation.  Il  est  de  fait  que,  à  l'époque  où  je  ré- 
digeai la  note  que  vous  me  représentez,  ni  M.  de  Polignac  ni 
aucun  autre  membre  du  conseil  ne  m'avaient  laissé  soupçonner 
l'existence  de  projets  attentatoires  à  la  Charte  mais  les  jour- 
naux retentissant  chaque  jour  de  menaces  de  prétendus  coups 
d'état ,  qui  n'étaient  que  dans  leur  pensée  :  je  crus  devoir  fixer 
par  écrit  les  doctrines  que  j'entendais  professer  dans  la  partie 
d'administration  qui  m'était  confiée.  Quoique  j'eusse  rédigé 
cette  note  pour  moi  seul ,  je  la  communiquai  à  M.  le  prince  de 
Polignac  ,  qui ,  en  me  la  renvoyant ,  me  déclara  qu'il  en  par- 
tageait tous  les  principes.  —  D.  La  prépondérance  absolue  de 
M.  de  Polignac  n'était-elle  pas  dès-lors  établie  dans  le  conseil , 
et  ne  lui  arrivait-il  pas  souvent  de  faire  rendre  des  ordonnances 
d'un  intérêt  général ,  sans  en  avoir  entretenu  ses  collègues  ? 
R.  M.  de  Polignac  n'exerçait  et  n'a  jamais  cherché  à  s'attribuer 
aucune  prépondérance  dans  le  conseil.  Toutes  les  ordonnances 
d'intérêt  général ,  et  même  celles  d'intérêt  particulier ,  un  peu 
considérable ,  étaient  librement  discutées  par  tous  les  ministres. 
—  D.  La  réponse  faite  par  le  roi  Charles  X  à  l'adresse  faite  par 
la  Chambre  des  députés  fut-elle  délibérée  en  conseil  ?  R.  Elle  a 
été  non  seulement  discutée  mais  rédigée  en  conseil.  —  D.  On 
doit  penser  qu'après  avoir  peint  à  M.  de  Polignac  comme  vous 
l'aviez  fait  le  danger  et  même  l'immoralité  des  coups  d'état ,  ce 
sont  vos  propres  expressions  ,  vous  avez  dû  blâmer  une  mesure 
qui  pouvait  en  fournir  l'occasion.  Vous  y  opposa  tes- vous  ? 
R .  Quoiqu'il  soit  de  mon  devoir  de  garder  le  secret  sur  les  opinions 
émises  ,  les  discours  tenus  en  conseil ,  soit  par  le  roi ,  soit  par 
mes  collègues  ,  la  question  que  vous  me  faites  se  rapportant  à 
un  fait  qui  m'est  personnel ,  je  crois  pouvoir  y  répondre  sans 
déguisement.  Pans  la  circonstance  rappelée ,  je  ne  me  suis 
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point  écarté  de  mes  principes  ,  et  j'ai  combattu  tout  système 
contraire  à  la  Charte,  qui  ne  me  paraissait  pas  suffisamment 
nécessité  dans  l'intérêt  du  salut  public. 

D.  C'est  vers  cette  époque  que  les  coups  d'état  et  la  violation 
de  la  Charte  furent  spécialement  demandés  par  les  écrivains 
qu'on  était  habitué  à  regarder  comme  les  organes  du  ministère. 
N'est-ce  pas  aussi  à  cette  époque  qu'a  été  proposé  dans  le  con- 
seil le  plan  qui  a  été  réalisé  plus  tard?  R.  L'opinion  qui  signalait 
certains  journaux  comme  les  organes  du  ministère  était  mal 
fondée  ;  il  est  de  fait  que  le  gouvernement  n'avait  aucun  jour- 
nal à  lui.  Quant  à  la  pensée  de  coups  d'état  ou  de  mesures  ex- 
tra-légales, je  n'en  ai  remarqué  aucune  trace  dans  le  conseil,  à 
l'époque  que  vous  rappelez.  Les  mesures  qui  ont  amené  le  pro- 
cès actuel  n'ont  été  proposées  pour  la  première  fois  que  vers  le 
milieu  du  mois  de  juillet,  à  la  suite  des  élections.  Jusque-là  le 
roi  et  les  ministres  avaient  été  fermement  résolus  de  ne  s'écar- 
ter en  rien  du  régime  constitutionnel  et  des  voies  parlemen- 
taires. —  D.  Lorsque,  un  peu  plus  tard,  MM.  de  Chantelauze  et 
de  Peyronnet  furent  appelés  au  conseil,  n'était-ce  pas  pour  ai- 
der à  l'exécution  du  projet  si  souvent  annoncé  depuis  plusieurs 
mots,  de  refaire  par  ordonnance  les  lois  électorales,  et  de  dé- 
truire la  liberté  de  la  presse.  R.  L'appel  aux  affaires  de  MM.  de 
Peyronnet  et  de  Chantelauze  n'ayant  point  été  délibéré  en  con- 
seil, je  ne  puis  savoir  quelle  autre  considération  que  la  néces- 
sité de  rendre  le  ministère  plus  apte  aux  discussions  de  la  tri- 
bune Gxa  le  choix  du  roi  sur  ces  messieurs  ;  mais  il  est  évident 
pour  moi  que  ce  choix  ne  put  être  déterminé  par  le  motif  que 
vous  indiquez,  puisque,  je  le  répète,  il  n'avait  jamais  été  ques- 
tion, avant  le  i 5  juillet,  de  modifier  en  quoi  que  ce  soit  le  ré- 
gime constitutionnel.  —  D.  Il  parait  cependant  que  c'est  pour 
ne  pas  concourir  à  cette  modification  que  MM.  de  Chabrol  et  de 
Courvoisier  ont  quitté  le  ministère?  R.  C'est  une  erreur.  Il 
existait  entre  MM.  de  Chabrol  et  de  Courvoisier  et  les  autres 
membres  du  ministère  quelque  légère  dissidence  d'opinion  ;  mais 
tous  les  ministres  étaient  unanimes  et  d'accord  avec  la  volonté 
royale  sur  la  nécessité  d'exécuter  fidèlement  la  Charte,  à  moins 
que  des  circonstances  extraordinaires,  et  tout-à-fait  impossibles 
à  prévoir,  ne  vinssent  rendre  cette  scrupuleuse  fidélité  dange- 
reuse pour  le  salut  de  l'état.  —  D.  M.  de  Courvoisier  n'avait-il 
pas  cependant  soutenu  avec  force  devant  le  conseil  la  nécessité 
de  rester  fidèle  à  la  Charte,  de  ne  pas  renvoyer  la  Chambre,  et 
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de  marcher  avec  elle  dans  les  voies  constitutionnelles?  Com- 
ment se  fait1-  il  qu'ayant  aussi,  le  -15  décembre  procèdent,  sou- 
tenu celte  doctrine,  vous  ayez,  si  peu  de  mois  après,  changé  de 
manière  de  voir?  R.  La  dissolution  de  la  Chambre  était  tout-à- 
fait  dans  les  prérogatives  du  roi,  et  les  ministres  qui  l'ont  ac- 
cueillie ne  peuvent  être  accusés,  pour  ce  fait,  d'avoir  dévié  de 
leurs  doctrines  constitutionnelles.  Quant  aux  suites  de  cette  dis- 
solution, nous  n'en  prévoyions  pas  d'autres  que  de  nouvelles 
élections  et  une  nouvelle  Chambre  légalement  constituée.  — 
D.  Si  telle  était  en  effet  la  pensée  du  ministère,  à  l'époque  de  la 
dissolution,  que  s'était-il  passé  en  France  dans  l'intervalle  de 
cette  dissolution  et  la  promulgation  des  ordonnances,  qui  ait  pu 
motiver  un  si  grand  changement  dans  la  ligne  de  conduite 
adoptée?  R.  Ayant  combattu  le  système  dont  l'adoption  a  fait 
rendre  les  ordonnances  dont  il  s'agit,  je  pourrais  me  dispenser 
de  répondre  à  cette  question  ;  j'observe  cependant  que  l'action, 
devenue  irrésistible,  des  associations  qui,  aujourd'hui,  se  qua- 
lifient elles-mêmes  de  révolutionnaire*,  la  réélection  des  224, 
proclamée  comme  un  principe,  accueillie  sur  presque  tous  les 
points,  et  donnant  à  une  opposition  que  l'on  pouvait  croire  hos- 
tile une  majorité  de  plus  de  cent  voix;  eniia,  les  attaques 
journalières  d'une  foule  de  feuilles  publiques  qui  appelaient  de 
toutes  parts  le  peuple  à  l'insurrection,  sous  lé  prétexte  d'une 
résistance  légale  à  de  prétendus  coups  d'état  dont  la  pensée 
n'existait  que  dans  l'esprit  des  rédacteurs  de  ces  feuilles  ;  toutes 
ces  circonstances  étaient  de  nature  à  persuader  a  quelques  per- 
sonnes que  les  moyens  ordinaires  ne  suffisaient  plus  pour  com- 
battre les  éléments  de  dissolution  qui  nous  débordaient  de  toutes 
parts,  et  qu'il  était  temps  de  recourir,  pour  sauver  le  roi,  le 
trône  et  la  paix  publique,  aux  moyens  extraordinaires  que 
pouvaient  autoriser  et  légitimer  la  disposition  de  l'article  1 4  de 
la  Charte. 

D.  Comment,  dans  votre  mémoire  du  mois  de  décembre,  vous 
étiez- vous  opposé  avec  tant  de  force  aux  coups  d'état,  lorsque 
vous  semblez  croire  que  l'article  44  pouvait  toujours  les  légiti- 
mer ?  R.  Mon  mémoire  du  i  5  décembre  a  été  conçu  et  écrit  pour 
les  cas  ordinaires  et  lorsqu'il  est  possible  de  se  renfermer  dans 
les  limites  du  droit  commun  ;  mais  j'admettais,  comme  tous  les 
publicistes  qui  ont  écrit  sur  notre  régime  constitutionnel,  que, 
s'il  se  présentait  telles  circonstances  qui  rendissent  la  loi  com- 
mune impuissante  pour  protéger  l'état  et  les  citoyens,  cette  loi 
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commune  «levait  alors  céder  a  la  loi  plus  impérieuse  du  salut 
public ,  et  que  c'était,  le  cas  de  nécessite  absolue  se  réalisant,  le 
droit  et  même  le  devoir  d«-s  gouvernants  de  recourir  à  des  me- 
sures extraordinaires  ayant  pour  objet  de  sauver  l'état  et  ses 
institutions,  et,  pour  ce  moyen  la  suspension  momentanée  de 
quelques  parties  <le  la  constitution.  Telle  était ,  selon  moi,  dans 
son  entier,  et  rien  au-delà,  l'interprétation  de  la  dernière  partie 
île  I  article  I  4  de  b  Charte.  Au  reste,  ce  que  je  \  iens  de  dire  n'est 
qu  une  profession  de  doctrines,  puisque,  n'ayant  point  adopté  le 
o  -tème  par  suite  duquel  lurent  rendues  les  ordonnances,  je  ne 
reconnus  pas  que  la  nécessite  dont  je  viens  de  parler  fut  suln- 
sainment  et  al. lie.  —  D.  A  quelle  <[><><  pic  l'ut  expose,  dans  le  con- 
seil, le  sxstème  dont  vous  venez  de  parler:'  H.  Je  ne  puis  indiquer 
île  date  précise;  mais,  comme  ce  système  fut  oeeasioné  princi- 
palement par  ce  qui  s'était  passe  lors  des  eleehons,  je  suppose 
que  la  première  pensée  ne  put  en  être  émise  que  vers  le  milieu 
du  m«>is  de  juillet. —  D.  Le  fut-elle  en  présence  du  roi  Charles  X, 
ou  dans  les  conseils  tenus  hors  la  présence  «le  ce  prince?  II.  La 
discussion  sur  le  système  qu'il  convenait  d'adopter,  dans  les 
circonstances  critiques  ou  se  trouvait  la  monarchie,  eut  lieu 
d'abonl  en  conseil  des  ministres  seuls,  puis,  dans  un  conseil 
subséquent .  en  présence  du  roi.  —  1>.  Votre  opposition  a  ce  sys- 

ae  dura-t-ellc  jusqu'à  la  signature  des  ordoBPajpflPS  du 
R.  Il  fautdisti  r  entre  le  système  eu  lui-même  et  les  ordon- 
nances, qui  n'étaient  qu'une  mise  à  evecution.  Je  combattis  le 
.svstemc,  par  les  mollis  que  les  dangers  signales  ne  me  parais- 
saient ni  assez  grands  ni  assez  pressant*  pour  obliger  le  gouver- 
nement a  l'écarter  des  veies  parlementai  res.Ce  système  m'offrait 
d'ailleurs  de  graves  inconvénients,  soit  a  raison  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  était  proposé,  soit  à  raison  des  moyens  d'exé- 
cution. Je  ,1  \eloppai  ces  considérations,  d'abord  dans  le  conseil 
prive  tenu  par  les  ministres  seuls,  et  je  fus  appuyé  par  l'un  de 
mes  collègues.  Je  reproduisis  cette  opposition,  avec  de  nouveaux 
dé  veloppements  dans  le  conseil  eu  presenee  du  roi.  Mon  opinion 
D'ayant  pas  prévalu,  j'attachai  peu  «l'importance  au  texte  des 
ordonnances,  qui  n  étaient  que  la  conséquence  inévitable  du  plan 
adopte,  et  qui,  «l'ailleiirs.  ne  donnèrent  lieu,  dans  le  conseil, 
qu'a  des  discussions  sur  les  objets  de  détail  et  les  formes  gram- 
maticales. Je  désire  que  la  Commission  prenne  sur  ce  point  la 
déposition  de  M.  de  Courvoisier,  agfUel  je  communiquai  mon 
Opinion  avant  et  après  les  ordonnances.  —  D.  Pourriez-vou*  dire 
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quel  est  celui  de  vos  collègues  qui  vous  a  appuyé  dans  votre 
opposition  ?  R.  Cette  circonstance  pouvant  servir  l'un  de  mes 
collègues  sans  nuire  aux  autres,  je  n'ai  pas  de  raison  de  refuser 
de  déclarer  que  mon  opposition  fut  partagée ,  dans  le  premier 
conseil,  par  M.  de  Peyronnet. 

D.  Comment  se  fait-il  qu'ayant  été  si  contraire  au  système  qui 
a  dominé  dans  la  rédaction  des  ordonnances ,  et  lorsque  votre 
opposition  était  ancienne  et  réfléchie;  lorsqu'un  pareil  plan  vous 
avait  paru  contraire  aux  intérêts  du  roi  Charles  X ,  contraire  à 
la  foi  jurée  et  à  la  morale  politique,  car  tout  cela  résulte  du 
mémoire  que  nous  vous  avons  représenté  :  comment  se  pcut-il 
que  vous  ayez  pu  signer  ces  ordonnances  ?  R.  De  mes  réponses 
précédentes  il  résulte  que,  dans  mon  intelligence,  un  système 
extra-légal  n'eût  été  une  violation  de  la  Charte  et  de  la  foi  jurée 
qu'autant  qu'il  n'eût  pas  été  le  seul  moyen  de  sauver  l'état,  ou 
en  d'autres  termes,  qu'il  n'eût  pu  être  justifié  par  la  disposition 
de  l'article  i4  rapprochée  des  exigences  du  moment.  La  discus- 
sion se  trouvait  donc  ramenée  à  une  appréciation  de  faits.  Les 
dangers  qui,  suivant  l'opinion  de  mes  collègues,  compromet- 
taient, de  la  manière  la  plus  grave,  le  salut  de  l'état,  ne  me  pa- 
raissaient pas  tels,  il  est  vrai;  mais  je  n'avais  pas  la  prétention 
de  me  croire  plus  sage  que  les  autres  membres  du  conseil ,  et 
mon  avis  n'ayant  pas  été  adopté,  je  dus  penser  que  je  voyais  mal 
les  faits  que  la  majorité  envisageait  autrement  que  moi.  D'un 
autre  côté,  j'aurais  pu  me  retirer  du  ministère,  mais  je  ne  me 
dissimulais  pas  que,  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vions, une  modification  quelconque  dans  le  conseil  aurait  en- 
traîné de  graves  inconvénients  pour  le  roi,  peut-être  même 
pour  l'état  ;  enfin ,  je  mesurais  toute  l'étendue  de  la  responsabi- 
lité que  le  ministère  assumait  sur  lui,  et  je  n'eus  pas  la  pensée 
de  fuir  en  présence  du  danger.  —  D.  N'eût-il  pas  été  possible 
que  le  danger  que  vous  supposez  se  fût  borné  à  un  changement 
de  ministère?  R.  Si  nous  avions  pensé  qu'un  changement  de  mi- 
nistère pût  conjurer  les  périls  qui  entouraient  le  trône,  nul  de 

nous  n'eût  hésité  à  mettre  sa  démission  aux  pieds  du  roi.  D 

Les  ordonnances  une  fois  signées,  quelle  part  avez-vous  eue 
dans  le  choix  des  précautions  qui  ont  dû  être  prises  pour  en  as- 
surer le  succès?  R.  Les  mesures  d'exécution  prescrites  par  les 
ordonnances  ont  été  arrêtées  en  conseil,  mais  j'ai  pris  peu  ou 
point  de  part  à  la  discussion  de  ces  mesures,  qui  rentraient  plus 
spécialement  dans  des  départements  étrangers  au  mien.  Je  dois, 
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à  cette  occasion,  rectifier  une  erreur  commise,  soit  par  moi,  soit 
par  M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Le  rapport  énonce  que  je  n'ai  point  assisté  au  conseil  dans 
lequel  fut  arrêté  la  mise  en  état  de  siège.  Ou  je  me  suis  mal  expli- 
qué ,  ou  j'ai  été  mal  compris  :  la  vérité  est  que  cette  mesure  fut 
arrêtée  en  ma  présence;  et,  quoique  je  ne  Taie  pas  discutée, 
mon  silence  doit  être  considéré  comme  une  approbation. 

D.  Il  n'est  pas  possible  qu'en  signant  les  ordonnances  on  n'eût 
pas  prévu  qu'elles  occasioneraient  une  grande  résistance  ; 
quelles  mesures  furent  arrêtées  le  25  pour  vaincre  cette  résis- 
tance? R.  Les  faits,  plus  irrésistibles  que  tous  les  raisonnements, 
prouvent  jusqu'à  l'évidence  qu'on  était  loin  de  prévoir  une  ré- 
sistance ou  plutôt  une  insurrection  telle  que  celle  dont  nous 
avons  eu  le  malheur  d'être  les  témoins.  Si  on  eût  prévu  cette 
résistance  et  qu'on  eût  eu  la  volonté  de  la  vaincre  à  tout  prix, 
on  aurait  pris  de  longue  main  les  précautions  qu'indiquait  la 
prudence  la  plus  commune.  Or,  non  seulement  le  gouverne 
ment  ne  prescrivit  aucune  réunion  extraordinaire  de  troupes , 
puisqu'à  peine  sept  mille  hommes  d'infanterie  furent  engagés 
dans  les  trois  malheureuses  journées ,  mais  on  n'appela  pas 
même  à  Paris  les  portions  de  la  garde  royale  qui  se  trouvaient  à 
Courbevoie  et  à  Vincennes.  Tout  fut  subit,  imprévu ,  et  les  deux 
seules  mesures  prises,  la  mise  en  état  de  siège  et  la  nomination 
d'une  commission  extraordinaire,  n'eurent  lieu  qu'après  les 
premières  agressions  du  peuple.  —  D.  On  devait  savoir  que  les 
tribunaux  réguliers  ne  prêteraient  pas  leur  appui  à  des  mesures 
extra-légales;  ne  fut-il  pas  arrêté  qu'on  établirait  des  cours  pré - 
vôtales?  si  l'on  ne  voulait  pas  en  établir,  n'eut-on  pas  le  projet 
de  recourir  à  des  tribunaux  militaires,  puisqu'on  ne  pouvait  se 
servir  que  d'une  de  ces  trois  choses,  les  tribunaux  ordinaires, 
les  cours  prévôtales,  ou  les  commissions  militaires?  R.  En  pre- 
nant des  mesures  hors  delà  loi  commune  pour  sauver  l'état, 
menacé  d'une  subversion  totale,  les  ministres  avaient  la  convic- 
tion qu'ils  agissaient  dans  les  limites  de  l'article  44  de  la  Charte; 
ils  croyaient  remplir  un  devoir  pénible  mais  impérieux  ;  ils  ne 
pouvaient  penser  que  la  magistrature  hésiterait  à  remplir  le 
sien.  Au  reste,  il  n'a  jamais  été  question  dans  le  conseil  d'éta- 
blir, ni  tribunaux,  ni  commissions  extraordinaires,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  fût.  —  D.  Lorsque  vous  eûtes  connais- 
sance des  premiers  troubles,  qui  éclatèrent  le  27 ,  et  lorsque 
vous  vous  trouvâtes  réunis  le  soir  avec  vos  collègues  chez 
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M.  de  Polignac,  vous  qui  vous  étiez  dans  l'origine  opposé  au  sys- 
tème des  ordonnances,  voyant  reflet  qu'elles  produisaient ,  n'o- 
pinâtes-vous  pas  dans  ce  dernier  moment  pour  qu'on  en  sus- 
pendit l'exécution?  II.  Quoique  dès  le  27  des  attroupements 
insurrectionnels  eussent  eu  lieu ,  que  les  troupes  royales  eussent 
été  attaquées,  et  que  le  sang  eût  coulé,  il  était  impossible  de  re- 
connaître ce  jour-là  le  véritable  caractère  du  mouvement  qui 
pouvait  et  qui  paraissait  même  n  être  qu'un  tumulte  occasions 
par  quelques  attroupements  d'ouvriers  et  d'hommes  de  la  der- 
nière classe  du  peuple.  11  n'y  avait  donc  pas  motif  suffisant  de 
songer  à  rapporter  les  ordonnances,  et  en  effet ,  cet  objet  ne  fut 
pas  mis  en  délibération  dans  le  conseil;  je  n'eus  donc  aucune 
opinion  à  émettre  à  cet  égard.  —  D.  C'est  cependant  le  27  au 
soir,  qu'a  été  délibérée ,  dans  le  conseil,  la  mise  en  état  de  siège 
de  la  ville  de  Paris  :  comment  cette  mesure,  dont  la  consé- 
quence était  de  suspendre  l'action  de  tous  les  pouvoirs,  civils, 
administratifs  et  judiciaires,  de  priver  les  citoyens  de  tous  leurs 
recours  naturels  et  légaux,  a-t-elle  pu  être  prise  sur  le  simple 
fait  d'un  tumulte  tel  que  vous  venez  de  le  dépeindre?  R.  Je  n'ad- 
mets pas  que  les  conséquences  de  la  mise  en  état  de  siège  fus- 
sent aussi  graves ,  ni  aussi  étendues  que  vous  l'exposez  ;  l'effet 
immédiat  d'une  telle  mesure  est  bien  de  faire  passer  les  autori- 
tés administratives  et  judiciaires  sous  la  direction  de  l'autorité  . 
militaire,  mais  non  de  détruire  les  droits  fondes  sur  la  loi  ;  cette 
mesure  effrayante  pour  les  perturbateurs  est  propre,  surtout  en 
cas  de  tumulte,  à  rassurer  les  bons  citoyens;  c  est  ainsi  que  l'en- 
visageait cet  officier,  qui  récemment  mettait  un  département 
tout  entier  sous  ce  régime  et  fut  récompensé  pour  avoir  pris 
cette  mesure  salutaire. —  D.  On  conçoit  sur  un  point  éloigné  du 
gouvernement  l'avantage ,  dans  un  moment  de  grand  trouble, 
de  réunir  tous  les  pouvoirs  dans  une  même  main  ;  mais  au  cen- 
tre du  gouvernement,  dans  le  lieu  où  son  action  |>eut  être  la 
plus  prompte  et  la  plus  immédiate,  lorsque  le  président  du  con- 
seil est  en  outre  ministre  de  la  guerre,  il  est  difficile  de  ne  pas 
considérer  que  le  résultat  le  plus  certain  de  cette  mesure  est 
l'abolition  de  la  justice  ordinaire  et  l'envoi  des  citoyens  compro- 
mis devant  les  tribunaux  militaires.  Vous  avez  dit  cependant,  il 
y  a  peu  de  moments,  que  l'intention  du  ministère  n'avait  point 
été  de  recourir  à  d'autres  tribunaux  qu'à  des  tribunaux  ordi- 
naires. R.  Ces  observations  seraient  puissantes  sans  doute,  pour 
motiver  dans  une  loi  sur  la  mise  en  état  de  siège  une  disposition 
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exceptionnelle  en  faveur  de  la  capitale;  mais  cette  exception 
n'existe  dans  aucune  des  lois  sur  la  matière,  et  il  s'agit  ici  d'une 
question  toute  de  légalité  ,  puiMju'cn  lait  la  mise  eu  état  de 
siège  dont  il  s'agit  n'a  produit  aucun  résultat  dont  les  citoyens 
aient  eu  a  m'  plaindre.  Sur  la  dernière  partie  de  la  question, 
quand  j'ai  dit  «pie  le  ministère  n'avait  pas  eu  l'intention  d'établir 
ni  tribunaux,  ni  commissions  extraordinaires ,  je  ne  pouvais 
avoir  en  vue  les  résultats  possibles  de  la  mise  en  état  de  siège, 
puis(|ue  eetle  mesure  n'a  été  rendue  nécessaire  que  par  des  cir- 
constances fortuites  et  en  dehors  du  système  du  gouvernement. 

—  D.  Des  ordres  n'ont-ils  pas  rte  donnés  au  ministre  de  la 
luette,  pour  la  formation  de  conseils  de  guerre  ?  M.  de  Cham- 
Mmv  n'a-t-il  pas  même  été  mandé  aux  Tuileries  pour  cet  ob- 
l<  !  '  H.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  fait  ;  en  tout  cas  l'or- 
ganisation de  tribunaux  militaires  n'aurait  point  appartenu  au 
ministre  de  la  guerre,  mais  au  commissaire  extraordinaire. 

—  D.  S'est-on  au  moins  occupe,  dans  le  conseil,  d'assurer  l'exé- 
cution des  forma  ht •  -  qui  devaient,  qui  pouvaient  seules  avertir 
les  citovens  des  dangers  auxquels  ils  allaient  être  exposés?  On  ne 
trouve  trace  d'aucune  publication ,  d'aucune  afliche  de  cette 
ordonnance  qui  devait  axoir  des  effets  si  redoutables.  H.  Ces  sa- 
ges mesures  n'ont  point  été  et  ne  devaient  pas  être  discutées  dans 

on.se d  ;  mais  il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'en  ait  senti  la  né- 
cessité; pour  et»  qui  m'est  personnel,  je  déclare  que,  des  le  27 
au  soir,  je  rédigeai  et  remis  à  M.  le  duc  de  lîagusc,  qui  devait  Ja 
faire  imprimer  et  placarder  dans  la  nuit  suivante,  une  procla- 
mation qui  avait  été  approuvée  par  plusieurs  de  mes  collègues. 
Le  lendemain  28,  vers  midi ,  j'appris  que  cette  mesure  n'avait 
point  été  réalisée;  M  le  duc  de  Haguse,  auquel  j'en  parlai,  me 
plia  de  lui  donner  un  nouveau  projet,  et  je  rédigeai  en  effet  une 
proclamation  plus  étendue  que  la  première  ;  je  ne  sais  quel  ob- 
stacle aura  empêche  le  commissaire  extraordinaire  de  la  pu- 
blier, comme  il  y  paraissait  dispose.  Dans  ce  même  jour  28, 
quelques  mis  de  mes  collègues  et  moi ,  nous  pensâmes  qu'il  se- 
rait convenable  que  le  commissaire  extraordinaire  réunit  auprès 
de  lui  tous  les  maires  de  Paris,  pour  leur  donner  des  instruc- 
tions sur  le  s  moyens  qu'ils  pourraient  employer  pour  dissiper 
par  la  persuasion  les  attroupements  insurrectionnels  ;  je  fus  en- 
core chargé  de  rédiger  la  lettre  de  convocation.  M.  tic  Glandè- 
ves,  gouverneur  du  cliAteau,  se  chargea  de  la  faire  expédier,  .le 
Je  vis  en  effet,  quelques  heures  après,  tenant  à  la  main  les  let- 
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très  qu'il  Tenait  de  faire  écrire;  j'ignore  pourquoi  la  réunion 
projetée  n'a  pas  eu  lieu.  —  D.  A  quelle  heure  cette  circulaire 
fut-elle  écrite?  R.  Je  ne  puis  préciser  l'heure;  c'était  dans  l'a- 
près-midi.  —  D.  L'expression  nous  dont  vous  tous  êtes  servi 
n'indique-t-elle  pas  que  les  ministres  se  seraient  reunis  en  con- 
seil à  l'état-major  du  château?  R.  Les  ministres  se  rendirent  in- 
dividuellement au  château  des  Tuileries,  le  mercredi  dans  la 
matinée  ;  mais  ils  ne  s'y  trouvaient  point  en  conseil,  et  ne  pou- 
vaient offrir  que  des  avis  isolés  sur  les  mesures  que  semblaient 
nécessiter  les  circonstances. 

D.  N*avez-vous  pas,  vous,  ancien  magistrat,  appelé  aussi 
l'attention  de  vos  collègues  sur  un  autre  point  d'une  nature 
infiniment  grave?  Il  résulte  d'une  foule  de  déclarations,  et  no- 
tamment de  celles  des  commissaires  de  police  employés,  à 
cette  époque,  dans  les  arrondissements  où  ont  eu  lieu  les  prin- 
cipaux engagements,  qu'aucune  sommation  n'a  été  faite  nulle 
part  aux  citoyens,  par  les  officiers  civils,  avant  que  les  armes 
fussent  employées  contre  eux  :  bien  plus ,  l'ordre  de  faire  ces 
sommations  n'aurait  été  donné  ni  à  personne  ni  nulle  part.  R. 
Le  soin  de  donner  les  ordres  relatifs  aux  sommations  dont  vous 
parlez  appartenait  au  commissaire  extraordinaire;  j'ignore  si 
ces  ordres  ont  ont  été  donnés  sur  tous  les  points;  je  ne  sais 
si ,  sur  quelques  uns  de  ces  points,  l'agression  n'a  pas  été  tel- 
lement subite,  qu'il  eût  été  impossible  d'accomplir  le  préala- 
ble prescrit  par  la  loi  ;  mais  j'ai  la  certitude  que  ces  sommations 
ont  été  faites  dans  plusieurs  circonstances  des  journées  des  27 
et  28.  —  D.  Le  conseil  n'a-t-il  pas  donné  l'ordre  d'arrêter  les 
quarante-quatre  signataires  de  la  protestation  insérée  dans  U 
National y  contre  lesquels  des  mandats  ont  été  décernées  le  27  ? 
R.  Le  conseil  ne  pouvait  s'immiscer  dans  des  poursuites  de 
cette  nature.  Si  des  mandats  ont  été  délivrés ,  ils  l'auront  été  par 
l'autorité  compétente ,  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public, 
et  en  observant  toutes  les  formes  prescrites  par  la  loi.  —  D.  Eû- 
tes-vous  connaissance,  le  mercredi,  de  la  venue  des  députés 
de  Paris  auprès  du  maréchal  duc  de  Raguse?  R.  J'ai  entendu 
dire  qu'en  efTet  plusieurs  personnes  vinrent  le  mercredi,  confé- 
rer avec  le  duc  de  Raguse;  mais  j'ai  ignoré  complètement  au 
nom  de  qui  ils  se  présentaient,  et  quelle  était  la  nature  de 
leur  proposition.  —  D.  M.  de  Polignac  ne  vous  a  donc  pas 
consulté  sur  le  parti  qu'il  avait  à  prendre  lorsqu'il  lui  fut  pro- 
posé par  M.  le  duc  de  Raguse  de  les  recevoir?  R.  Non.  —  D. 
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Avez-vous  su  depuis  si  M.  de  Polignac  avait  fait  de  suite  con- 
naître au  roi  cette  démarche  des  députés  de  la  Seine?  R.  Je  n'ai 
aucun  iffint  whr  de  cette  démarche.  —  D.  Avez-vous  su  si  le  roi 
Charles  X  était  exactement  in  formé  de  ce  qui  se  passait  dans 
Paris,  et  de  la  situation  traie  de  la  capitale  aux  différentes 
heures  du  jour?  R.  Je  n'ai  rien  su  de  précis  a  cet  égard. — 
D.  Le  soir,  particulièrement,  lorsqu'on  se  vit  repoussé  partout, 
ne  fit-on  aucune  démarche  pour  informer  le  roi  de  cette  si- 
tuation? R.  Je  dois  supposer  qu'il  en  fut  ainsi;  niais  le  soin 
d'instruire  le  roi  de  ce  qui  se  passait  ne  pnu\ait  regarder  que  le 
commissaire  extraordinaire  ou  le  président  du  conseil,  et  je  n'ai 
pris  aucune  information  à  ce  sujet.  —  D.  Le  lendemain  matin 
jeudi,  avant  de  quitter  Paris,  les  ministres  prirent-ils  en  com- 
mun me  resolution  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire?  R.  Les  ministres 
se  rendirent  auprès  du  roi  le  jeudi,  pour  tenir  oomfll  en 
présence  de  Sa  Majesté;  mais  aucune  délibération  n'avait  été 
pris.-  avant  leur  départ.  —  D.  Le  duc  de  Raguse,  le  général 
Défiance,  et  d'autres  généraux,  ne  dirent-ils  pas  en  \otre 
présence,  avant  votre  dépari  de  Paris,  qu'avec  les  troupes  dis- 
ponibles il  était  impossible  de  reprendre  la  ville?  —  R.  Je  n'ai 
aucune  connaissance  de  ce  fait. — D.  les  minières,  avant  de 
quitter  les  Tuileries ,  n'ont-ils  pris  aucune  mesure  pour  faire 
cesser  les  hostilités,  et  commencer  l'oeuvre  d'une  pacification 
devenue  si  nécessaire?  R.  Au  moment  où  les  ministres  quittèrent 
Paris,  toutes  les  troupes  étaient  concentrées  autour  du  châ- 
teau, nuelles  se  tenaient  sur  ladéfensi\e  :  un  faible  bataillon 
avait  été  chargé  de  garder  le  Louvre.  Dans  un  tel  état  de  choses, 
aucune  mesure  n'était  absolument  urgente,  et  les  ministres  ne 
prirent  point  de  délibération  à  ce  sujet.  —  D.  Arrivé  à  Saint- 
Cloud ,  qu  a\ez-vous  fait  auprès  du  Roi  Charles X  ?  et  faudrait- 
il  attribuer  au  conseil  dont  vous  faisiez  partie  le  long  retard 
apporté  à  l'exécution  de  la  résolution  qu'il  parait  avoir  prise,  de 
«lit  à  onze  heures  du  matin,  de  changer  son  ministère  et  de 
rapporter  les  ordonnances?  R.  Immédiatement  après  la  décision 
prise  pour  le  rapport  des  ordonnances  et  le  changement  du  mi- 
.  M.  de  Mortemart,  déjà  nommé  ministre  des  affaires 
es,  fut  envoyé  par  le  roi  a  Pari*  pour  conférer  sur  les 
mesures  d'exécution  a\ee  une  commission  que  l'on  disait  éta- 
blie |  1  Môtel-de-Ville  -.j'ignore  quels  obstacles  entravèrent 
l'accomplissement  de  cette  mission;  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'en  que  toute  la  journée  et  toute  la  nuit  suivante  se  passèrent 
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sans  que  nous  eussions  aucune  nouvelle  de  M.  de  Morte  ni  art. 

D.  Àvez-vous  quelques  éclaircissements  à  donner  sur  le  fait 
fi  extraordinaire  de  ces  incendies  qui,  pendant  les  derniers 
mois  de  la  durée  du  ministère  dont  vous  faisiez  partie,  ont  dé- 
solé plusieurs  cantons  de  la  Normandie,  et  dont  l'exécution 
pourrait  se  rattacher  à  celle  de  quelque  plan  conçu  pour  je- 
ter la  France  dans  le  trouble  et  dans  les  alarmes?  R.  Les  in- 
cendies dont  vous  me  parlez  ont  été  l'objet  des  plus  pénibles 
sollicitudes  des  ministres  depuis  le  moment  où  ce  fléau  se  ma- 
nifesta. Nous  n'avons  pas  eu  un  seul  conseil  où  Ton  ne  se  soit 
occupé  de  rechercher  les  moyens  d'y  porter  remède  :  ce  fut 
dans  cette  vue  que  deux  régiments  de  la  garde  furent  envoyés 
en  Normandie,  sous  les  ordres  du  général  Latour-Foissac,  in- 
vesti du  titre  et  des  pouvoirs  de  commissaire  extraordinaire, 
et  qu'un  certain  nombre  d'agents  de  police  y  furent  envoyés 
par  M.  le  préfet  de  police.  Si  la  Commission  prend  la  peine  de  se 
faire  représenter  la  volumineuse  correspondance  qui  a  eu  lieu, 
à  ce  sujet ,  entre  les  autorités  locales  et  les  ministres  de  l'inté- 
rieur et  de  la  justice;  si  elle  veut  entendre  les  dépositions  de 
M.  de  Montlivault,  ex-préfet  du  Calvados,  Latour-Foissac,  Eu- 
gène d'Haute  feuille,  maréchal  de  camp,  qui  commandait  alors 
dans  le  département,  et  Guillibert,  procureur  général  près  la 
cour  royale  de  Caen ,  elle  acquerra  la  conviction  profonde 
que  le  gouvernement  du  roi  a  fait  tout  ce  qui  était  humainement 
possible  pour  réprimer  le  mal  et  en  découvrir  les  auteurs.  U 
est  a  regretter  que  MM.  les  membres  de  la  Commission  d'accusa- 
tion de  la  Chambre  des  députés  n'aient  pas  recouru  a  ces  moyens 
d'éclairer  leur  religion  sur  un  fait  aussi  grave  ;  M.  le  rapporteur 
se  serait  évité  le  tort  d'une  insinuation  totalement  dénuée  de 
fondement.  Il  est  aussi  facile  qu'ordinaire  d'attaquer  des  hom- 
mes tombés  dans  l'infortune;  mais  des  inculpations  sans  preu- 
ves demeurent  des  calomnies.  Je  désire  que  l'information  1a 
plus  scrupuleuse  soit  faite  pour  découvrir  les  auteurs  de  ces 
crimes,  qui  me  touchent  d'autant  plus  vivement,  qu'ils  ont 
désolé  la  province  à  laquelle  je  me  fais  honneur  d'appartenir. 
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4.  Deroste  (Jacques-Antoine),  âgé  de  43  ans,  commissaire  de 
police  du  quartier  Fejrdeau,  demeurant  rue  Marivaux,  n°  3 . 

Le  mardi  27  juillet,  je  fus  appelé  à  la  préfecture  de  police 
sans  que  Tordre  indiquât  aucun  motif;  je  m'y  rendis,  et  je  re- 
çus le  mandat  de  saisir  les  presses  du  journal  le  Temps.  Cette 
opération  lus  longue  à  raison  de  la  résistance  opposée,  résis- 
tance qui  cependant  eut  lieu  sans  aucune  voie  de  fait.  Je  parvint 
à  faire  exécuter  la  saisie  sans  employer  la  force,  après  quoi 
j'allai  porter  le  procès-verbal  à  la  préfecture  de  police.  J'étais 
rentré  chez  moi,  lorsque,  vers  sept  heures  un  quart,  un  gen- 
darme vint  me  prévenir  qu'un  rassemblement  considérable  se 
formait  sur  la  place  de  la  Bourse  à  cause  de  la  vue  d'un  cadavre 
que  l'on  venait  d'y  apporter.  Étant  fatigué,  je  priai  M.  Fouquet, 
mon  collègue,  de  s'y  rendre;  il  vint  bientôt  après  m'annoncer 
qu'il  était  impossible  d'en  approcher  :  nous  y  retournâmes  néan- 
moins, et  je  voulus  pénétrer  au  milieu  du  groupe  ;  mais  je  ne 
pus  y  parvenir,  et  Ton  refusa  de  me  remettre  le  corps,  voulant 
en  faire  un  signal  de  vengeance.  Un  des  gendarmes  qui  m'ac- 
compagnaient fut  désarmé  et  frappé.  Vers  neuf  heures  cepen- 
dant on  me  remit  le  corps,  qui  fut  déposé  au  corps-de-garde  de 
la  Bourse,  et  je  commençais  à  dresser  procès-verbal  du  décès, 
qui  avait  été  occasioné  par  une  balle  dans  la  tète,  lorsqu'on 
vint  me  dire  que  l'on  allait  attaquer  le  poste  ;  et  en  effet  Ton 
commençait  à  jeter  des  pierres.  Je  me  retirai  en  conseillant  aux 
gendarmes  d'en  faire  autant.  J'allai  prévenir  M.  de  Foucault, 
qui  se  trouvait  au  Palais-Royal  :  à  mon  retour  je  trouvai  le 
poste  de  la  Bourse  incendié.  Le  mercredi,  à  quatre  heures  du 
matin ,  je  sortis  de  chez  moi  ;  la  place  de  la  Bourse  était  encom- 
brée de  curieux.  On  brisait  les  lanternes  dans  le  quartier,  et  Ton 
arrachait  les  armes  royales,  que  l'on  jetait  dans  le  feu  du  corps- 
de-garde.  A  neuf  heures  on  vint  me  chercher  pour  constater 
divers  décès  ;  quoique  hors  de  mon  quartier,  je  m'y  rendis  :  je 
constatai  le  décès  d'un  nommé  Rose,  tué  rue  Traversière,  au 
quatrième  étage,  par  une  balle  partie  d'un  detaehement  de  la 
garde  royale,  dans  un  moment  où  il  n'y  avait  personne  dans  la 
me;  et  celui  d'un  nommé  Gérard,  tué  dans  la  rue  de  Richelieu, 
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sans  qu'il  prît  paît  à  aucun  désordre.  Les  enquêtes  relatives  à  ces 
décès  occupèrent  ma  journée  ;  je  ne  suis  pas  sorti  de  mon  bu- 
reau dans  la  journée  du  jeudi  ;  je  pourrai  au  surplus  vous  adres- 
ser une  note  détaillée  des  faits  qui  sont  à  ma  connaissance; 
mais  je  n'ai  reçu  aucune  instruction  ni  ordre  autres  que  ceux 
dont  je  viens  de  parler  ;  je  n'ai  été  à  même  de  faire  aucune  som- 
mation, et  je  n'ai  point  reçu  d'ordre  pour  le  faire. 

%  Lance(  Charles)  âgé  de  57  ans ,  commissaire  de  police  du 
quartier  de  l '  Hôtel-de-Ville,  demeurant  rue  du  Martroi,  n°  i  6. 

Le  lundi  26  juillet,  le  quartier  de  l'Hôtel-de- Ville  fut  parfaite- 
ment tranquille  ;  le  mardi  27,  vers  les  deux  heures  un  quart,  cent 
cinquante  ouvriers  passèrent  sur  la  place  de  l'Hôtel-dc- Ville , 
remontant  la  rue  Saint-Antoine  ;  quelques  uns  étaient  armés  de 
bâtons  et  de  sabres.  Les  boutiques  s'étant  fermées  à  leur  arri- 
vée ,  ib  s'arrêtèrent  devant  la  boutique  d'un  quincaillier,  en  de- 
mandant de  la  poudre j  le  quincaillier  en  donna  quelques  livres, 
après  quoi  cette  bande  remonta  vers  le  faubourg.  Us  repassè- 
rent vers  les  huit  heures,  en  criant  Vive  la  Cfiarte,  etjècrow 
Vive  l'Empereur.  Vers  dix  heures  et  demie,  les  lanternes  furent 
brisées;  mais  il  ne  fut  pas  tiré,  ce  jour-là,  de  coups  de  fusil 
dans  mon  quartier.  Le  poste  de  l'Hôtel-dc- Ville,  quoique  très 
faible,  ne  fut  point  forcé.  Le  28,  vers  dix  heures  et  demie,  les 
gendarmes  furent  obligés  de  se  retirer,  et  de  céder  le  poste  ; 
vers  onze  heures,  on  y  apporta  quelques  cadavres  provenant „ 
à  ce  que  je  crois,  d'un  engagement  qui  venait  d'avoir  lieu  sur 
la  place  du  Châtelet ,  et  dont  je  n'ai  point  été  témoin.  J'étais 
occupé  au  poste  à  constater  les  décès,  lorsqu'une  clameur  géné- 
rale, et  l'arrivée  du  peuple,  qui  débouchait  parles  rues  de  la* 
Tannerie  et  de  la  Vannerie,  me  força  de  me  retirer  à  mon 
bureau.  Les  hostilités  commencèrent  presque  immédiatement 
après;  mais  je  n'étais  point  présent  :  je  n'avais  reçu  aucune 
instruction  particulière,  ni  aucun  ordre  de  faire  des  somma- 
tions ou  d'assister  les  officiers  commandant  la  force  publique. 

3.  Alakd  (Pierre),  âgé  de  39  ans,  ancien  commissaire  de  police 
du  quartier  des  Lombards,  demeurant  rue  Chanoinesse,  n°  4 2- 

1-e  mardi  27,  vers  sept  heures  du  soir,  on  m'avertit  qu'un- 
blesse  se  trouvait  au  poste  du  Châtelet;  je  m'y  rendis  :  il  y  avait 
déjà  un  de  mes  collègues;  mais  le  blessé  était  déjà  parti.  0» 
vint  nous  prévenir  que  le  peup'e  s'emparait  des  armes  appar- 


Digitized  by  Google 


DES  MINISTRES.  *29 

tenantes  à  divers  armuriers  du  quai  de  la  Mégisserie.  Nous  y 
allâmes  avec  quelques  gendarmes  ;  mais  arrivés  auprès  de  la 
Chambre  des  notaires ,  nous  reconnûmes  qu'il  y  avait  impos- 
sibilité d'aller  plus  loin,  à  raison  de  la  foule  qui  couvrait  le  quai. 
Mon  collègue  désarma  cependant  deux  des  individus  qui  se 
trouvaient  là;  l'un  d'eux  s'échappa,  et  mon  secrétaire,  en  le 
poursuivant,  tomba  avec  lui.  A  ce  moment  deux  coups  de  fusil 
furent  tirés  sur  nous  :  nous  arrêtâmes  cependant  l'un  des  indi- 
vidus et  le  conduisîmes  au  poste.  Le  mercredi  28 ,  j'appris  par 
des  ouï-dire  que  la  ville  était  mise  en  état  de  siège.  Je  me  rendis 
à  la  préfecture  de  police;  pendant  que  j'y  étais,  un  détachement 
de  gendarmes  en  sortit,  et  deux  des  hommes  qui  le  composaient 
rentrèrent  peu  après  ayant  été  blessés.  Je  me  retirai  alors,  et 
n'ai  été  témoin  d'aucun  autre  événement.  Je  n'ai  reçu  aucune 
espèce  d'instruction  de  l'autorité  civile  pour  faire  des  somma- 
tions; je  n'en  ai  fait  aucune,  n'ayant  été  présent  à  aucun  enga- 
gement; et  le  seul  ordre  que  j'aie  reçu  a  été  celui  de  me  rendre, 
le  mardi  27,  aux  voitures  publiques  pour  y  saisir  les  journaux  de 
concert  avec  M.  Lemercier,  l'un  de  mes  collègues.  Ne  l'ayant 
pas  trouvé  chez  lui ,  j'allai  à  la  préfecture  de  police  ;  mais  d'au- 
tres commissaires  ayant  été  délégués  pour  cette  opération,  je  ne 
l'exécutai  pas. 

4.  De  Guise  (Achille-François-Nicolas),  âgé  de  39  ans,  chef  de 
bataillon,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Surénes,  n*  22. 

Le  lundi  26  juillet,  j'étais  chez  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse, 
lorsqu'à  son  arrivée  à  Paris  il  lut  pour  la  première  fois  le  Mo- 
niteur, qu'il  n'avait  pu  se  procurer  à  Saint-Cloud.  Après  cette 
lecture,  il  me  quitta  pour  aller  à  l'Académie,  et  retourner  de  là 
à  Saint-Cloud.  Le  mardi  matin,  je  reçus  de  lui  une  lettre  par 
laquelle  il  me  demandait  de  l'avertir  de  ce  qui  se  passerait  à 
Paris,  les  circonstances  pouvant  empêcher  les  journaux  de  pa- 
raître. J'allais  me  disposer  à  satisfaire  à  cette  demande,  lorsque 
je  reçus  un  autre  ordre  qui  m'enjoignait  de  me  rendre  à  l'état- 
major.  Je  m'y  rendis  aussitôt ,  et  M.  le  maréchal  y  était  déjà 
arrivé.  Il  était  alors  entre  midi  et  une  heure.  Il  m'annonça  que 
le  matin  le  roi  l'avait  fait  appeler,  et  lui  avait  ordonné  de  se 
rendre  à  Paris  pour  prendre  le  commandement,  en  lui  annon- 
çant que  des  troubles  avaient  eu  lieu  la  veille,  mais  en  lui  per- 
mettant de  revenir  le  soir  coucher  à  Saint-Cloud,  si  le  calme 
était  rétabli.  Je  dois  observer  que  jusqu'alors  aucun  ordre  n'a- 
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vait  été  donné  aux  troupes ,  qui  n'étaient  même  pas  consignées. 
Des  mesures  furent  immédiatement  prises,  et  vers  onze  heures 
du  soir,  je  fus  envoyé  par  M.  le  maréchal  chez  M.  le  prince  de 
Polignac,  auquel  j'annonçai  que  les  rassemblements  étaient  en- 
tièrement dispersés ,  et  que  les  troupes  allaient  rentrer.  En  re- 
venant chez  le  maréchal,  je  fus  chargé  par  lui  d'écrire,  sous  sa 
dictée,  une  lettre  au  roi ,  pour  lui  rendre  compte,  dans  le  même 
sens,  de  ce  qui  s'était  passé.  Cette  lettre  dut  être  portée  au  roi  le 
mercredi  de  grand  matin.  Vers  huit  heures  du  matin,  le  mer- 
credi, M.  le  maréchal  écrivit  une  seconde  lettre  au  roi,  dans 
laquelle  il  lui  rendait  compte  de  la  marche  des  événements.  Cette 
lettre,  conGée  a  un  gendarme,  fut  perdue  par  un  accident,  et 
M.  le  maréchal  en  ayant  immédiatement  été  instruit ,  m'en  fit 
écrire  une  autre  dans  le  même  sens,  mais  beaucoup  plus  suc- 
cincte, et  dont  je  vous  dépose  une  copie  ;  elle  était  datée  de  neuf 
heures,  et  fut  portée,  d'après  Tordre  exprès  du  maréchal,  par  un 
ofiieier  d'ordonnance.  Peu  de  temps  avant  ou  après,  le  départ  de 
cette  lettre ,  un  jeune  homme  que  je  ne  connaissais  point  vint 
trouver  M.  le  maréchal  de  la  part  du  préfet  de  police,  et  lui  de- 
manda s'il  était  vrai  que  la  ville  de  Paris  eût  été  mise  en  état  de 
siège.  M.  le  maréchal ,  auquel  plusieurs  personnes  parlèrent 
également  de  cette  circonstance,  m'envoya,  vers  dix  heures, 
chez  M.  le  prince  de  Polignac,  pour  savoir  ce  qui  en  était,  et  lui 
.  faire  observer  qu'il  y  avait  des  conditions  de  légalité  à  remplir 
pour  une  semblable  mesure.  Le  ministre  m'apprit  qu'en  efTet 
l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siège  était  signée,  et  qu'il  avait 
envoyé  chercher  M.  le  maréchal,  pour  qu'il  vint  la  prendre.  Je 
revins  avec  M.  le  maréchal ,  qui,  en  sortant  de  chez  le  prince,  me 
remit  l'ordonnance.  Nous  uous  rendîmes  directement  au  quar- 
tier-général ,  où  les  ministres  ne  tardèrent  pas  à  arriver,  sans 
que  je  puisse  dire  s'ils  y  vinrent  ensemble  ou  successivement.  A 
trois  heures,  M.  le  maréchal  me  fit  écrire  une  nouvelle  lettre  au 
roi,  lettre  dont  je  dépose  également  entre  vos  mains  une  copie, 
et  qui  fut  datée  de  trois  heures  et  demie.  J'en  étais  arrivé  au 
point  où  finit  dans  la  lettre  le  compte  rendu  des  événements, 
lorsque  les  députés  du  département  de  la  Seine  furent  introduits 
chez  M.  le  maréchal  par  M.  de  Glandé ves;  mais  je  ne  restai  point 
présent  à  la  conférence  qu'ils  eurent  avec  M.  le  maréchal ,  et  je 
n'ai  su  que  par  ouï-dire  ce  qui  s'était  passé.  Quand  ils  furent 
sortis,  la  lettre  fut  achevée,  et  M.  le  lieutenant-colonel  Co- 
mierouskifut  chargé  de  la  porter.  Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  été 
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charge  de  porter  en  même  temps  auc  une  dépêche  de  M.  le  prince 
de  Polignac.  Je  pense  que  M.  le  maréchal  reçut  des  réponses  du 
roi  aux  diverses  i  lies  qu'il  lui  avait  expédiées,  mais  je  n'ai 
point  eu  connaissance  de  leur  contenu.  Dans  le  cours  de  la  jour- 
ins  que  je  puisse  préciser  à  quelle  heure,  une  proclamation 
fut  rédigi  e  par  l'un  des  ministres,  et  communiquée  à  un  autre 
ministre  qui  >e  trouvait  là  :  un  me  chargea  <le  la  faire  imprimer 
à  l'imprimerie  royale;  mais  je  lis  observer  que  cela  était  impos- 
sible, et  il  en  fut  remis  une,  sans  que  je  pusse  savoir  si  c'était 
celle  que  j'avais  vue  entre  les  mains  de  l'un  des  ministres,  au 
jetuie  homme  qui  était  venu  de  la  part  du  préfet  de  poliee,  et  qui 
revint  plusieurs  fois  dans  la  journée  :  on  l  avait  charge  de  la  faire 
imprimer  et  distribuer.  Les  ministres  se  trouvèrent,  pendant 
une  partie  de  la  journée,  réunis  dans  la  menu*  pièce;  je  ni.*  ^ais 
s  ils  y  tenaient  conseil,  je  ne  sais  pas  non  plus  quelle  était  la  na- 
ture des  communications  qu'ils  avaient  avec  M.  le  maréchal; 
nuis  j'ai  vu  fort  souvent  M.  le  maréchal  avec  eux.  \  ers  onze 
heures  du  soir  ils  se  retirèrent  dans  leurs  appartements.  Le 
jeudi,  de  très  bonne  heure,  M.  le  maréchal  fit  convoquer  les 
m. un  s  de  Paris;  mais  il  n'en  vint  (pie  trois.  \  en  sept  heures, 
MM.  de  Sémonville  et d'ArgOUt  lurent  introduits,  <•!  ie  rendirent 
ensuite  à  Saini-Cloud  en  même  temps  (pie  les  ministres.  Après 
leur  départ,  les  maires  furent  chargés  d  aller  annoncer  que  le 
feu  allait  cesser.  Nous  observions  avec  M.  le  maréchal  quel  se- 
rait le  succès  de  leur  mission,  et  il  paraissait  assez  satisfaisant, 
lorsqu'une  fusillade  très  vive  s'engagea  de  nouveau,  et  la  re- 
traite l'opéra.  Je  crois  devoir  déposer  entre  nos  mains,  pour 
réclaircissemenl  des  faits  fui  concernent  H.  le  maréchal,  outre 
la  feuille  contenant  le*  deux  copies  de  lettres  dont  j'ai  parle,  un 

ordre  donne  à  M.  le  gênerai  comte  de  Wall  par  M.  le  marquis  de 
Choiseul,  aide-major  général  de  la  garde,  et  qui  explique  quel 
•  f  ut  le  sens  des  ordres  donnés  par  M.  le  maréchal.  Cet  ordre  est 
date  de  S aiut-Cloud,  le  27  juillet  \ 830;  mais  son  contexte  même, 
et  les  circonstances  qu'il  énonce,  promeut  assez  qu'il  y  a  erreur 
de  lieu  dans  b  date,  et  qu'il  n'a  pu  être  donne  qu'à  Paris.  Je 
VOUS  remets  «  gaiement  deux  copies  certifiées,  l'une  de  l'ordon- 
n  mer  qui  confère  à  M.  le  maréchal  le  commandement  supérieur 
des  troupes  de  la  première  division,  et  l'autre  de  la  lettre  d'envoi 
de  cette  ordonn.uKc  en  date  du  21  juillet  Je  nous  dépose  enfin 
une  lettre  a  moi  écrite  par  M.  le  marquis  de  Choiseul ,  sous  la 
date  du  \  i)  octobre,  et  dans  laquelle  il  donne  les  explications  les 
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plus  précises  sur  Tordre  donné  aux  troupes  de  la  garde  royale 
pour  le  cas  d'alerte.  Je  dois  ajouter  que  c'est  au  \  0  mai  i  Si  6  que 
-remonte  cet  ordre,  qui  n'a  jamais  cessé  d'être  en  vigueur  ;  qu'il 
a  été  constamment  entre  les  mains  des  troupes ,  et  transcrit  de 
nouveau  sur  les  registres  chaque  fois  qu'une  modification  dans 
les  dispositions  le  rendait  nécessaire.  Il  est  facile  de  s'assurer 
aussi  que  de  pareils  ordres  existent  également  pour  la  troupe  de 
ligne. 

PIÈCES  ANNEXÉES  A  LA  DÉPOSITION. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fbakcb  rr  db  Nayabbe,  salut. 
Sur  le  rapport  du  président  du  conseil  des  minisires;  Nous  ayoks  obdoxnk 
et  oRDONBows  ce  qui  suit  : 

Abt.  1 .  Notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Raguse  est  chargé  du  commande- 
ment supérieur  des  troupes  de  la  première  divisiou  militaire. 

2.  Notre  président  du  conseil ,  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  la 
guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Douué  en  notre  château  de  Sainl-Cloud,  le  25  juillet  de  Tan  de  grâce  1850, 
et  de  notre  règne  le  sixième.  Signe  CHARLES. 

Par  le  roi  :  le  président  du  conseil ,  chargé  par  intérim  du  portefeuille 
de  la  guerre,  Signé  PCe  de  Policnac.  Pour  ampliation  :  Le  président  du 
conseil)  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  la  guêtre  ,  Signé  P<**  db  Po- 
liunac.  Tour  copie  conforme  à  l'original  apparu  et  rendu.  Amsterdam ,  le 
S  septembre  1850.  Le  consul  général  de  France  aux  Pays-Bas,  J. 
Dbsauoibbs. 

Paris,  le  27  juillet!  830. 

Monsieur  le  maréchal,  j'ai  1  honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  l'amplia- 
tion  do  l'ordonnance  par  laquelle  S.  M.  vient  de  vous  charger  du  commande* 
ment  supérieur  des  troupes  de  la  première  division  militaire. 

Agréez,  monsieur  le  maréchal,  mes  félicitations  pour  cette  nouvelle  marque 
de  la  confiance  du  roi ,  et  recevez  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Le  président  du  conseil,  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  la  guerre, 

Signé  Pw  db  Poliohac. 

A  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  apparu  et  rendu, 
Amsterdam ,  le  3  septembre  1 850 

Le  consul  général  de  France  aux  Pays-Bas,  Dbsauoibrs. 

Saint-Cioud,  27  juillet  1850. 

MON  CUEB  CRRKRAL, 

Monsieur  le  maréchal  vous  invite  à  donner  Tordre  au  colonel  du  1 5*  ré- 
giment de  partir  du  Pont-Neuf  et  de  suivre  le  quai  de  l'Horloge ,  le  Pont-au- 
Change,  et  de  se  porter  jusqu'à  la  hauteur  du  marché  des  Innocents.  U  déla- 
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cbera  alors  un  bataillon  qui  suivra  la  rue  Saiot-Honôré,  pour  prendre  h  revers 
une  barricade  qui  se  trouve  près  du  Palais-Rojal.  Un  bataillon  de  la  garde 
l'attaquera  en  même  temps  de  l'autre  côté.  Cette  barricade  détruite,  le  co- 
lonel Perregaux  suivra,  dans  toute  sa  longueur,  la  rue  Saint-Denis,  et  des- 
tendra le  boulevart,  tandis  qu'un  autre  détachement,  auquel  vous  en  donnerez 
Tordre  ,  marchera  à  sa  rencontre.  Le  régiment  du  colonel  Perregaux  et  le 
détachement  que  vous  enverrez  à  sa  rencontre  se  croiseront ,  et  ce  dernier  te 
rendra  au  Pont-Neuf.  Ces  troupes  balaieront  tout  ce  qu'elles  rencontreront 
sur  leur  passage;  elles  emploieront  la  baïonnette  si  on  leur  résiste ,  et  ne  fo 
runt  feu  que  dans  le  cas  où  l'on  ferait  feu  sur  elles  ;  elles  tirerout  cependant 
des  coups  de  fusil  aux  fenêtres  d'où  on  leur  jetterait  des  pierres.  Elles  mar- 
cheront avec  résolution  et  en  battant  la  charge.  Il  est  important  que  ce  mou- 
vement ait  lieu  avant  la  nuit ,  et  M.  le  maréchal  vous  prie  de  donner  Tordre 
qu'il  s'opère  à  sqrt  heures. 

Les  gendarmes  à  pied,  qui  sont  auprès  de  M.  Perregaux ,  marcheront  avec 
lui ,  et  M.  le  maréchal  y  adjoindra  un  détachement  de  gendarmes  d'élite. 

L'aide-major  général,  Signé  Mi,  de  Choisxul. 

Mercredi ,  à  9  heures  du  matin. 

J'ai  déjà  eu  Thonneur  de  rendre  hier  compte  à  V.  M.  de  la  dispersion  des 
groupes  qui  ont  troublé  la  tranquillité  de  Paris.  Ce  matin ,  ils  se  reforment 
plus  nombreux  et  plus  menaçants  encore.  Ce  n'est  plus  une  émeute;  c'est 
une  révolution.  Il  est  urgent  que  Y.  M.  prenne  des  moyens  de  pacification. 
L'honneur  de  la  couronne  peut  encore  être  sauvé;  demain,  peut-être,  il  ne 
serait  plus  temps.  Je  prends  pour  la  journée  d'aujourd'hui  les  mêmes  mesures 
que  pour  celle  d'hier.  Les  troupes  seront  prêtes  à  midi;  mais  j'attends  avec  - 
impatience  les  ordres  de  V.  M. 

Trois  heures  et  demie. 

J'ai  mis  en  mouvement  mes  différentes  colonnes  à  l'heure  indiquée.  Le  gé- 
néral ***  est  arrivé  à  la  place  de  Grève.  J'ai  ma  communication  assurée  avec 
lui  par  un  bataillon  qui  occupe  le  débouché  du  Pont-Neuf.  Le  général  *** 
marche  par  les  boulevarts  pour  s'établir  sur  la  place  de  la  Bastille.  Le  géné- 
ral parti  de  la  place  Vendôme,  occupe  avec  ses  troupes  la  place  des 
"Victoires.  Malgré  tout  cela,  tout  l'espace  eutre  lui  et  moi  est  rempli  de  groupes 
insurgés,  et  nous  ne  pouvons  communiquer  ensemble  que  par  la  place  Ven- 
dôme, 

Le  général  ***  est  arrivé  au  marché  des  Innocents  ;  mais ,  après  avoir 
tourné  et  détruit  plusieurs  barricades,  et  refoulé  dans  la  rue  Saint-Dcuis  tout 
ce  qui  s'opposait  à  sa  marche ,  de  nouveaux  groupes  se  sont  reformés  derrière 
lui,  et  je  ne  puis  avoir  de  ses  nouvelles  que  par  des  officiers  déguisés. 

Dans  la  marche  des  troupes,  partout  les  groupes  se  sont  dispersés  à  leur 
approche;  mais,  dans  presque  toutes  les  rues,  des  coups  de  fusil  sont  partis 
des  fenêtres  de  toutes  les  maisons;  les  troupes  assaillies  ont  riposté,  et  leur 
marche  partout  n'a  été  qu'un  combat. 
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Les  troupes  ne  sauraient  courir  le  risque  d'èlre  forcées  d'évacuer  leurs  po- 
sitions ;  mais  je  ne  dois  pas  vous  cacher  que  la  situation  des  choses  devient 
de  plus  en  plus  grave. 

A  l'instant  où  j'allais  fermer  ma  lettre ,  se  sont  présentés  chc*  moi  MM.  Ca- 
simir Périer,  LafCtlc,  Alauguin,  le  général  Gérard,  et  le  général  Lohau.  Ils 
m'ont  dit  qu'ils  venaient  me  demander  de  faire  cesser  le  feu.  Je  leur  ai  ré- 
pondu que  je  leur  faisais  la  même  prière;  mais  ils  mettent  pour  condition  à 
leur  coopération  la  promesse  du  rapport  des  ordonnances.  Je  leur  ai  répondu 
que ,  n'ayant  aucun  pouvoir  politique ,  je  ne  pouvais  prendre  aucun  engage- 
ment à  cet  égard.  Après  une  assez  longue  conversation  ,  ils  se  sont  bontés  h 
inc  demander  de  rendre  compte  de  leur  démarche  à  V.  M. 

Je  pense  ([d'il  est  urgent  que  V.  M.  profite  sans  retard  des  ouvertures  qui 
lui  sont  faites. 

Brigthon,  19  octobre  1850. 

Mo»  CHER  COMUTEX, 

Je  reçois  à  l'instant  votre  lettre  du  H  de  ce  mois,  et  je  m'empresse  d'y 
répondre.  Les  erreurs  qui  se  trouvent  dans  le  rapport  de  la  commission 
d'enquête  de  la  Chambre  des  députés,  sur  le  passage  qui  concerne  M.  le  ma- 
réchal duc  de  Raguse ,  m'avaient  frappe ,  et  j'avais  déjà  eu  envie  de  les  relever  ; 
si  je  ne  lai  pas  fait,  c'est  paroeque  j'ai  pensé  qu'un  si  grand  nombre  de  per- 
sonne devaient  avoir  connaissance  de  la  vérité,  qu'il  était  impossible  que  la 
Chambre  ne  fût  pas  éclairée  là-dessus  sans  que  mon  témoiguage  fût  néces- 
saire; mais  puisque  vous  me  le  demandes  au  nom  de  M.  le  maréchal,  je  me 
hùte  de  remplir  vos  désirs. 

L'ordre  conQdenticl  qui  désigne  aux  troupes  de  la  garde  les  lieux  où  elles 
doivent  se  rassembler  en  cas  d'alerte  a  existé  de  tout  temps  depuis  la  forma- 
tion de  la  garde,  et  il  était  constamment  transmis  aux  troupes  de  service  par 
1  intermédiaire  des  chefs.  Cest  ce  que  peuvent  certifier,  comme  moi,  tous  les 
générai;*,  de  la  garde  et  les  aides-majors  généraux  qui  m'ont  précédé-  Vers  le 
milieu  du  mois  de  juillet  dernier,  quelques  observations  me  furent  faites  sur 
ce  que  cet  ordre  était  susceptible  de  quelque  rectification  en  raison  de  chan- 
gements surveuus  daus  le  casernement  des  régiments.  Je  revis  alors  cet  ordre, 
je  reconnus  qu'il  y  avait  en  effet  des  changements  à  v  faire;  je  remarquai  que 
l'on  n'avait  pas  fait  de  disposition  pour  le  cas  où  le  roi  serait  à  Sainl-Cloud. 
Je  fis  ce  petit  travail  avec  M.  le  baron  de  Saint-Joseph ,  colonel,  sous-aide- 
mnjor-général  de  service,  et  je  le  portai  à  M.  le  maréchal  qui ,  je  puis  l'at- 
tester, u'y  pensait  pas.  Il  l'approuva,  et  je  l'expédiai  aux  généraux  de  service. 
Voilà,  mon  cher  colonel,  l'historique  bien  exact  de  celte  affaire.  Maiulenant, 
si  l'on  veut  une  preuve  bien  évidente  que  le  maréchal,  pas  plus  que  uni, 
n'était  dans  le  secret ,  je  vais  vous  la  donner.  Le  dimanche  25  je  demandai  à 
M.  le  maréchal  la  permission  d'aller  voir  ma  famille  qui  habitait  une  cam- 
pagne à  sept  lieues  de  Sainl-Cloud.  Non  seulement  M.  le  maréchal  me  l'ac- 
corda sur-le-champ,  mais  il  me  dit  que  je  pouvais  y  rester  deux  jours.  Je  ne 
revins  donc  à  Saiut-Cloud  que  le  mardi  matin  et  dans  une  parfaite  ignorance 
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de  ce  qui  s'était  passé ,  parceque  les  journaux  ne  m'étaient  pas  parvenus  à  la 
campagne.  J'entrai  chez  M.  le  maréchal,  que  je  trouvai  fort  triale  et  qui 
m'apprit  les  ordonnances  du  25.  Il  m'apprit  en  même  temps  qu'il  y  av*it  déjà 
eu  des  attroupements  la  veille  à  Paris.  Il  me  donna  Tordre  de  m')  rendre  sur* 
le  champ,  de  voir  ce  qui  s'y  passait  cl  de  revenir  lui  en  rendre  compte.  Il 
élaii  à  peu  près  dix  heun  s  et  demi»:  lorsque  je  partis  de  Saint-Cloud  ;  j'étais  à 
Paris  à  peu  près  depuis  une  heure,  lorsque  je  vis  arriver  M.  le  maréchal,  qui 
m'annonça  que  le  roi  venait  de  lui  ordonner  de  se  sendre  à  Paris  et  d'y  pren- 
dre le  commandement  de  toutes  les  troupes.  Jusque-là  aucun  ordre,  pas  mémo 
celui  de  consigner  les  troupes  dans  leurs  quartiers ,  n'nvait  été  donne.  VoiUi , 
je  crois,  des  preuves  assez  convaincantes  que  le  maréchal  n'avait  eu  aucune 
connaissance  des  projets  du  ministère.  Quant  aux  ordres  écrits  qui  ont  été 
doonés  aux  chefs  des  colonnes ,  je  me  rappelle  parfai'ement  celui  du  27,  qui. 
porte  que  -  les  troupes  emploieront  la  baïonnette  si  o;i  leur  résiste,  et  qu'elles 
«  ne  feront  feu  que  dans  le  cas  où  on  ferait  feu  sur  elles  ;  qu'elles  tireraient 
«  cependant  des  coups  de  fusil  aux  fenêtres  d'où  on  leur  jetterait  des  pierres.  * 
Je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  ait  été  donné  par  écrit  d'autres  ordres  qui  aient 
quelque  importance  ,  mais  je  certifie  encore  que  tous  ceux  qui  ont  été  doum's 
verbalement  et  qui  ont  été  transmis  par  moi  étaient  dans  le  môme  sens. 

Voilà,  mon  cher  colonel,  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  sur  ce  triste  sujet. 
Cela  me  parait  plus  que  suffisant  pour  prouver  combien  M.  le  maréchal  était 
1o»d  d'être  initié  dans  les  projets  du  ministère. 

Je  profite  avec  empressement  de  celte  occasion,  mon  cher  colonel,  pour 
vous  assurer  des  sentiments  d'attachement  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
Signé  Marquis  de  Cuoisell. 

5.  Moctok  (Georges),  comte  de  Lob  au,  âgé  de  6*0  ans ,  député 
de  la  Meurtlw ,  demeurant  rue  de  Lille,  /*.  i00. 

La  réunion  des  députés  qui  se  tenait  le  mercredi  chez  M.  Laf- 
fitte,  à  ce  que  je  crois,  désigna,  dans  son  sein,  cinq  députés 
pour  se  rendre  chez  M.  le  duc  de  Raguse;  j'étais  du  nombre.  M. 
Laffitte  fut  chargé  de  porter  la  parole  ;  il  exprima  en  notre  nom 
le  désir  de  mettre  un  terme  à  l'effusion  du  sang,  au  moyen  d'un 
armistice,  dans  le  cas  où  l'on  consentirait  à  rapporter  les  or- 
donnances et  à  changer  le  ministère.  M.  le  duc  de  Raguse  pa- 
rut entrer  dans  nos  motifs,  mais  nous  fit  entendre  que,  quant  à 
lui,  il  ne  pouvait  rien  faire  par  lui-même  ;  il  nous  promit,  au 
surplus,  d'en  faire  part  au  roi ,  et  nous  assura  que  réponse  nous 
serait  faite  ;  mais  nous  n'en  reçûmes  aucune  dans  la  journée, 
et  le  lendemain,  lorsque  des  ouvertures  nous  furent  faites  à  l'Hô- 
tel-de- Ville ,  elles  restèrent  sans  effet,  les  personnes  qui  en  fu- 
rent chargées  n'ayant  aucun  pouvoir  écrit.  Pendant  la  confé- 
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rencc  que  nous  eûmes  avec  M.  le  duc  de  Ragusc ,  il  nous 
demanda  si  nous  avions  quelque  répugnance  à  voir  le  prince  de 
Polignac;  nous  répondîmes  que  non,  et  il  se  rendit  chez  le 
prince  de  Poîignac;  mais  lorsqu'il  revint,  il  nous  annonça  que 
le  ministre  ne  croyait  plus  utile  de  nous  recevoir  :  nous  nous 
retirâmes  donc.  Au  moment  où  nous  sortîmes,  un  officier  nous 
rappela  pour  nous  conduire  chez  le  ministre  ;  mais  on  lui  ob- 
serva que  le  ministre  ne  devait  plus  nous  parler,  et  je  pense 
qu'il  ne  nous  avait  rappelés  que  par  un  malentendu  et  faute 
d'avoir  su  la  réponse  que  M.  le  duc  de  Raguse  nous  avait  faite, 
probablement  au  nom  du  ministre. 

6.  de  Saint- Joseph  (François  Anthoine  baron),  âgé  de  43  ans, 
colonel  cx-sous-aide-major  de  la  garde ,  demeurant  rue 
Taitbout,  n.  20. 

Mon  service  comme  sous-aide-major  de  la  garde  ayant  ces- 
sé le  26  juillet  au  matin,  j'avais  été  remplacé  par  M.  de  Virieu, 
mon  collègue,  de  sorte  que  je  n'ai  eu  aucune  connaissance  of- 
ficielle des  ordres  donnés  aux  troupes  de  la  garde  dans  les  jour- 
nées des  27 ,  28  et  29  juillet.  Je  puis  seulement  affirmer  qu'il 
n'en  avait  été  donné  aucun  de  relatif  à  l'exécution  des  ordon- 
nances dans  la  journée  du  25  et  dans  la  matinée  du  26.  Ayant 
été  de  service  lorsque  fut  donné  l'ordre  pour  le  cas  d'alerte,  du 
20  juillet,  je  puis  expliquer  comment  les  choses  se  sont  passées. 
M.  le  colonel  d'Alvymare  me  fit  remarquer  que  l'ordre  ancien- 
nement donné  pour  le  cas  d'alerte  n'était  plus  conforme  à  la 
situation  actuelle  des  choses,  en  ce  que  la  caserne  de  la  rue  de 
Clychy,  autrefois  occupée  par  la  garde,  l'était  maintenant  par 
la  ligne.  M.  de  Choiseul  ayant  reconnu  la  nécessité  d'une  rec- 
tification en  ce  point,  en  parla  à  M.  le  maréchal,  auquel  il  fit 
remarquer  en  même  temps  que  l'ordre  ne  portait  aucune  dis- 
position pour  le  cas  où  le  roi  se  trouverait  à  Saint-Cloud.  M.  le 
maréchal  fit  en  conséquence  opérer  ces  modifications  et  quel- 
ques autres  que  l'examen  de  l'ordre  ancien  et  la  comparaison 
avec  l'ordre  donné,  pour  le  même  cas,  aux  troupes  de  ligne, 
lui  parurent  rendre  nécessaires,  et  l'ordre  nouveau  fut  transcrit 
sur  le  registre,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  ordinairement. 

7.  Thouret  (Jean-Baptiste- Marie),  âge  de  43  ans,  ancien  com- 
missaire de  police ,  cliargè  du  service  de  la  police  municipale 
demeurant  rue  du  Faubourg  Montmartre,  n.  7. 
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J'exerçais  depuis  fort  long-temps  les  fonctions  de  commis- 
saire de  police  à  Paris,  et  j'avais  été  spécialement  charge  par 
M.  de  Belleyme,  ensuite  par  M.  Mangin  ,  du  serv  ice  de  la  police 
municipale.  Le  lundi,  26  juillet,  je  lus  les  ordonnances  dans  le 
Moniteur ,  sans  en  avoir  aucunement  entendu  parler  aupara- 
vant. A  midi ,  pendant  mon  travail  ordinaire  avec  M.  le  préfet 
de  police,  il  m'annonça  qu'il  serait  possible  que,  le  lendemain 
mardi,  des  saisies  devinssent  nécessaires,  par  suite  de  contra- 
ventions aux  ordonnances ,  et  m'engagea  à  me  tenir  en  mesure 
de  mettre  les  agents  nécessaires  à  la  disposition  des  commis- 
saires qui  seraient  chargés  de  ces  saisies  ;  ce  que  je  fis.  Cet  ordre 
est  le  seul  que  j'aie  reçu  de  M.  le  préfet  de  police,  à  l'occasion 
des  événements  de  juillet.  Je  n'ai  eu  d'ailleurs  aucune  connais- 
sance ni  des  proclamations  qui  auraient  pu  être  affichées,  ni  des 
mandats  qui  auraient  pu  être  décernés,  ni  des  instructions  qui 
auraient  été  données  pour  faire  des  sommations  aux  rassem- 
blements ,  avant  remploi  des  armes  ;  ces  divers  objets  ne  ren- 
trant pas  dans  les  attributions  dont  j'étais  chargé. 

8.  M  acgcih  (François),  dgé  de  45  ans ,  député  dt  la  Côte  cVOr , 
demeurant  rue  du  Gros-Chenet,  n.  6. 

A  l'époque  où  eurent  lieu  à  Paris  les  élections  qui  précé- 
dèrent les  ordonnances  de  juillet ,  mon  intention  était  d'aller 
aux  eaux,  que  l'état  de  ma  santé  me  rendait  depuis  long-temps 
nécessaires;  j'avais  même  commandé  des  chevaux  de  poste 
pour  partir  le  49  juillet,  jour  de  l'élection,  immédiatement 
après  avoir  déposé  mon  vote.  Au  moment  où  je  votai,  M.  Vas- 
sal siégeait  au  bureau  du  collège;  je  lui  fis  part  de  mon  projet 
de  voyage  et  de  mon  intention  d'être  de  retour  fort  peu  de 
jours  après  l'ouverture  des  Chambres.  Il  me  répondit  que 
j'avais  tort  de  m 'éloigner,  pareequ'un  coup  d'état  se  préparait, 
et  il  m'en  rapporta  le  plan  qui  depuis  fut  celui  des  ordonnances, 
en  me  disant  qu'il  en  tenait  la  nouvelle  d'un  de  ses  amis  fort 
au  courant  des  affaires.  Cet  ami  lui  avait  indiqué  l'époque  du 
25  ou  du  26  comme  devant  être  celle  de  la  publication  des  or- 
donnances. Malgré  cet  avis,  je  persistai  dans  ma  résolution  de 
partir;  je  rentrai,  et  vers  onze  heures  et  demie,  les  chevaux 
étant  déjà  attelés,  je  me  disposais  à  monter  en  voiture,  lorsque 
deux  personnes,  sur  les  informations  desquelles  je  pouvais 
compter,  arrivèrent  chez  moi  et  m'engagèrent  à  ne  point  partir, 
en  m'annonçant  comme  certaine  la  nouvelle  du  coup  d  état  qui 
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se  préparait.  Des  détails  qu'ils  me  donnèrent  me  déterminèrent 
à  rester,  et  les  chevaux  furent  dételés.  Je  passai  les  jours  qui  sui- 
virent, jusqu'au  26,  à  ma  campagne,  près  Saint-Germain.  J'y 
étais  encore  le  26  au  soir,  lorsque  ayant  eu  connaissance,  par 
une  personne  venue  de  Paris,  des  ordonnances  publiées  le  matin 
dans  le  moniteur,  et  de  l'agitation  qu'elles  avaient  excitée  à  Pa- 
ris, je  crus  devoir  y  revenir  sur-lc-champ  :  il  était  neuf  heures 
quand  j'arrivai  chez  moi,  et,  à  peine  y  étais-je  arrive,  qu'une 
personne  d'opinion  fort  royaliste  vint  me  trouver,  et  m'engagea 
à  retourner  à  la  campagne  en  me  disant  qu'il  devait  être  ques- 
tion le  soir  même  d'arrêter  un  assez  grand  nombre  de  députés. 
Il  m'a  été  impossible  de  vérifier  depuis  si  cette  nouvelle  était 
exacte.  Le  mercredi,  l'on  nous  dit  encore  que  plusieurs  arresta- 
tions devaient  avoir  lieu  :  cette  mesure  nous  paraissait  assez 
vraisemblable,  mais  aucun  indice  ne  nous  a  été  fourni  d'une  ré- 
solution arrêtée  à  cet  égard.  Quoi  qu'il  en  soit,  ayant  appris  le 
mardi  que  l'on  se  réunissait  chez  M.  Casimir  Pérter,  je  m'y  ren- 
dis vers  deux  heures.  En  y  arrivant  je  vis  un  grand  mouvement 
au  corps -de -garde  qui  avait  été  établi  depuis  la  veille  dans 
la  rue  Neuve-du-Luxembourg.  La  porte  de  M.  Casimir  Périçr 
était  fermée;  je  frappai,  et  le  portier  ne  m'ouvrit  qu'après  m'a- 
voir  demandé  qui  j'étais.  Quand  je  fus  entré,  il  me  dit  qu'un 
groupe  nombreux,  mais  non  armé,  s'étant  rassemblé  devant  la 
porte,  et  ayant  crié,  Fti>e  les  députés  !  à  mesure  qu'ils  entraient, 
la  gendarmerie  était  arrivée  à-la-fois  des  deux  côtés  de  la  me, 
et  avait  fait  une  double  charge  sur  le  groupe  en  frappant  du  sa- 
bre, et  que,  dans  cette  charge,  deux  jeunes  gens  avaient  été  tués, 
et  dix-huit  ou  vingt  blessés  :  ce  fait  me  fut  confirmé  lors  de  ma 
sortie  par  plusieurs  personnes  qui  se  trouvaient  dans  la  rue;  et 
quelques  jours  après  je  reçus  la  visite  d'un  jeune  homme  qui 
m'assura  que  son  frère  avait  été  tué  en  ce  moment.  Ce  jeune 
homme  me  dit  être  étudiant  en  droit ,  mais  je  ne  me  souviens  pas 
de  son  nom.  Le  mercredi  nous  nous  réunîmes  de  nouveau,  mais 
chez  M.  Audry  de  Puyraveau  :  après  nous  être  entretenus  des 
événements  et  des  chances  du  combat  qui  se  livrait ,  la  proposi- 
tion fut  faite  d'aller  à  Saint-Cloud;  mats  nous  pensâmes  que 
nous  ne  serions  pas  reçus,  et  nous  résolûmes  de  faire  une  démar- 
che auprès  du  maréchal  duc  de  Raguse,  de  lui  exposer  les  ris- 
ques que  couraient  la  monarchie  d'une  part, et  le  parti  populaire 
de  l'autre,  de  l'engager  à  faire  cesser  le  feu  et  à  obtenir  le  rap- 
port des  ordonnances  et  le  renvoi  du  ministère;  après  quoi  nous 
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nous  entremettrions  pour  faire  rentrer  1rs  habitants  dans  leurs 
demeures.  Nous  arrivAmes  à  l'état-major  de  deux  à  trois  heures; 
M.  Laflittc  porta  la  parole  dans  le  sens  dont  nous  étions  con- 
tenus. Le  maréchal  nous  répondit  que  son  opinion  sur  les  or- 
donnances était  conforme  à  la  nôtre,  qu'il  déplorait  les  événe- 
ments auxquels  la  fatalité  qui  le  poursuivait  le  forçait  de  prendre 
part.  Du  reste  on  l'avait  chargé,  disait-il,  d'une  mission  de  con- 
fiance, et  il  devait  la  remplir  avec  honneur.  De  lui-même  il  ne 
pouvait  rien  faire,  ni  retirer  aucun  des  ordres  qu'il  avait  donnés. 
Il  nous  priait  donc  de  faire  rentrer  le  peuple  dans  l'ordre,  pro- 
mettant d'user  ensuite  de  son  influence  pour  obtenir,  s'il  était 
possible,  ce  que  nous  demandions.  M.  LaiÏÏtte  observa  que  nous 
serions  sans  pouvoir  auprès  du  peuple  si  nous  n'arrivions  à  lui 
armés  du  rapport  des  ordonnances  et  du  renvoi  du  ministère.  Le 
maréchal  répondit  qu'il  n'  iurait  aucune  influence  à  Saint-Cloud 
si  la  population  ne  s'était  pas  soumise.  Ainsi,  renfermé  dans  un 
cercle  vicieux,  nous  allions  nous  retirer  lorsqu'il  nous  demanda 
si  nous  consentirions  à  voir  M.  de  Polignac,  nous  n'en  fîmes  au- 
cune difficulté;  il  nous  annonça  qu'il  allait  lui  faire  part  de  notre 
démarche.  11  fut  absent  pendant  six  à  huit  minutes,  et,  à  son 
retour,  il  nous  dit  que  le  prince  de  Polignac  pensait  qu'avant 
tout  il  fallait  mettre  de  la  loyauté  dans  les  affaires  et  ne  tromper 
personne,  que  les  ordonnances  ne  seraient  point  rapportées,  et 
que,  notre  détermination  à  cet  égard  lui  étant  connue,  il  était 
inutile  qu'il  nous  reçût.  M.  Laffitte  exprima  alors  la  pensée  que 
la  question  ainsi  posée  ne  pouvait  plus  être  résolue  que  par  le 
sort  des  armes.  Nous  demandâmes  au  maréchal  de  vouloir  bien 
rendre  compte  au  roi  de  notre  démarche  :  il  s'en  chargea  et 
promit  de  nous  faire  rendre  réponse  en  l'adressant  à  M.  Laditte, 
mais  en  nous  annonçant  que  pour  son  compte  il  espérait  fort  peu. 
Au  moment  où  nous  descendions,  un  officier  d'ordonnance  nous 
arrêta  en  nous  disant  qu'il  était  chargé,  par  M.  de  Polignac,  de 
nous  introduire  chez  lui  :  nous  en  fûmes  étonnés  et  lui  dîmes  que 
sans  doute  il  se  trompait.  Il  entra  chez  le  prince  pour  s'assurer 
s'il  n'y  avait  pas  quelque  équivoque,  et  revint  nous  dire  que  le 
prince  n'avait  pas  à  nous  voir,  le  maréchal  lui  ayant  rendu 
compte  de  notre  démarche.  Nous  sortîmes  et  ne  reçûmes  aucune 
réponse  :  ce  n'est  que  dans  la  soirée  du  jeudi  29  que  des  propo- 
sitions d'arrangements  furent  apportées  à  l'Hotcl-de-viile. 

9.  de  PcYBnSQtJE  (  Jacques},  âgé  de  34  ans,  capitaine  dctal- 
rmijor,  demeurant  rue  de  Bourgogne  n°.  40. 
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Le  lundi,  26  juillet,  ayant  appris  la  publication  des  ordon- 
nances dans  le  Moniteur,  je  passai  dans  la  soirée  à  l'état-major 
de  la  garde ,  afin  de  savoir  si  quelques  ordres  avaient  été  donnés; 
j'y  trouvai  M.  de  Virieu ,  qui  me  dit  qu'il  n'en  avait  été  donné 
aucun  et  qu'il  en  était  même  assez  embarrassé,  quelque  agita- 
tion s'étant  déjà  manifestée  dans  la  soirée.  Plus  tard  je  le  revis, 
et  il  m'annonça  qu'allant  chez  M.  le»  comte  de  Wall  pour  savoir 
où  l'on  en  était,  il  y  avait  trouvé  M.  de  Polignac,  qui  lui  avait 
ordonné  seulement  de  faire  venir  cinq  cents  hommes  pour 
occuper  la  place  Vendôme.  L'ordre  fut  donné,  mais  trop  tard, 
et  ne  fut  pas  exécuté  ou  ne  le  fut  qu'incomplètement,  l'agitation 
ayant  à  peu  prés  cessé  à  la  nuit.  Le  mardi ,  n'ayant  pas  reçu  d'or- 
dres, je  n'allai  à  l'état-major  que  vers  deux  ou  trois  heures.  A  trois 
heures  et  demie  ou  quatre  heures,  je  fus  envoyé  à  la  caserne 
de  la  Pépinière,  pour  commander  auH «r  régiment  de  se  rendre 
sur  le  boulevart  auprès  de  l'hôtel  de  M.  de  Polignac  :  n'ayant 
aperçu  aucun  désordre  sur  ma  route,  je  dis  au  colonel,  sur  sa 
demande,  que  je  ne  voyais  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'il  fit 
manger  sa  troupe  avant  de  se  rendre  à  la  destination  qui  lui 
était  indiquée.  Je  ne  rentrai  à  l'état-major  que  vers  six  heures 
trois-quarts,  et  en  arrivant  j'appris  que  l'on  s'était  dejà  battu 
du  côté  de  la  rue  du  Coq.  J'étais  depuis  peu  de  temps  à  l'état- 
major  quand  survint  M.  de  Varaigne,  lieutenant-colonel, 
qui  nous  apprît  que  l'on  avait  voulu  prendre  son  cabriolet  pour 
s'en  servir  dans  la  construction  d'une  barricade  que  l'on  éle- 
vait au  coin  de  la  rue  de  l'Échelle.  Le  maréchal,  auquel  il  fut 
rendre  compte  de  ce  fait,  m'ordonna  de  prendre  trente  hom- 
mes, de  détruire  cette  barricade,  et  de  dégager  la  rue.  Je  pris 
en  effet  un  détachement  de  trente  fusiliers  :  en  sortant  nous 
rencontrâmes  les  lanciers  qui,  à  ce  que  j'appris  depuis,  avaient 
déjà  été  forces  de  rétrograder  à  cause  des  barricades.  Je  de- 
mandai, avant  d'aller  plus  loin,  au  commandant  du  détache- 
ment, si  les  armes  de  sa  troupe  étaient  chargées,. et  sur  sa  ré- 
ponse négative ,  je  m'arrêtai  pour  faire  charger,  ce  qui  fut 
même  assez  long,  les  cartouches  étant  encore  en  paquet.  Je 
passai  ensuite  par  la  petite  rue  Saint-Louis,  et  ayant  pris  ainsi 
les  barricades  à  revers,  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient  s'enfui- 
rent. Je  fis  aussitôt  enlever  la  barricade,  qui  se  composait 
principalement  de  deux  Omnibus ,  que  l'on  avait  renversés  en 
travers  de  la  rue.  Les  lanciers,  profitant  de  cette  occasion, 
arrivèrent  au  galop  et  passèrent;  mais  à  peine  étaient-ils  pas- 


Digitized  by  Google 


DES  MINISTRES.  441 

ses,  que  l'on  commença  à  les  poursuivre  en  leur  jetant  des 
briquei  et  des  pierres.  Je  mis  mon  détai  -hement  à  la  poursuite 
des  individus  qui  jetaient  ainsi  des  pierres;  mais  en  arri\ant  à 
la  rue  des  Pyramides,  nous  fûmes  également  assaillis  de  piem  s 
et  de  briques,  que  Ton  jetait  d'une  maison  dans  laquelle  beau- 
coup de  gens  t'étaient  placés,  et  qui  paraissaient  être  appro\i- 
sionnés  à  l'avance  de  cette  espèce  de  projectiles.  Plusieurs  coups 
de  feu  étant  partis  de  cette  maison  contre  nous,  je  lis  faire 
halte,  afin  de  fouiller  la  maison  ;  niais  les  grenadiers,  sans  at- 
tendre d'ordre,  ripostèrent  par  une  décharge  aux  coups  de  feu 
qui  leur  avaient  été  tirés,  et  trois  hommes,  à  ce  que  j'ai  su 
depuis,  furent  tues  dans  la  maison.  Je  poussai  ensuite  jusqu'à 
nt-Rocli,  ou  le  général  Talon  me  prit  la  moitié  de  mon  déta- 
chement dont  il  avait  besoin.  Je  revins  avec  le  reste  faire  en- 
lever ce  qui  restait  encore  d'une  autre  barricade,  au  coin  de  la 
rue  des  Pyramides;  après  quoi,  je  m'occupai  de  faire  visiter  la 
maison  au  coin  de  la  rue  des  Pyramides,  d'où  l'on  avait  tiré 
contre  nous ,  et  ce  fut  alors  que  je  reconnus  qu'en  effet  trois 
hommes  y  avaient  été  tués.  Une  personne  qui  se  trouvait  là 
BU  I  fcfoir  été  témoin  des  préparatifs  faits  dans  cette  mai- 
son contre  les  troupes,  et  y  avoir  \u  monter  une  grande  quan- 
tité de  briques  provenant  d'une  voiture  que  l'on  avait  ensuite 
men<  i  plus  loin  afin  d'en  fournir  également  à  d'autres  maisons 
que  l'on  m'indiqua.  Pendant  que  j  etais  occupé  à  faire  visiter 
cette  maison,  je  fus  assailli  par  un  assez  grand  nombre  d'indi- 
vidus dont  j'eus  de  la  peine  à  me  débarrasser,  et  dont  je  fus 
obligé  de  faire  arrêter  quelques  uns.  L'un  de  ces  individus, 
qui  nie  fut  signalé  pour  avoir  travaillé  activement  à  monter 
des  briques  dans  la  maison,  se  plaignait  \iolemment  de  ce  que 
nous  nous  y  étions  introduits.  Je  lui  répondis  que  nous  en  a\  ions 
le  droit,  la  \ille  étant  en  état  de  siège.  Cette  nouvelle  m'avait 
été  donnée  à  l'état-major  par  M.  le  colonel  André  qui  s'y  trou- 
vait, et  sur  l'observation  que  je  faisais  <ju'il  n'avait  été  fait  au- 
cune proclamation.  Je  n'ai  été,  au  surplus,  témoin  d'aucune 
sommation  faite  aux  rassemblements  par  des  officiers  civils 
avant  l'emploi  des  armes,  qui  n'a  eu  lieu  que  parecque  la 
troupeétait  attaquée,  mais  j'ai  ouï-dire  par  plusieurs  personnes, 
et  entre  autres  par  un  témoin  oculaire,  qu'elles  avaient  été 
faites  du  côté  de  la  rue  du  Coq.  Après  être  rentré  à  l'etat-major, 
jf  Lis  envoyé  à  la  bastille  pour  sa\oir  ce  qui  s'y  était  passé.  Au 
lieu  de  prendre  le  quai  de  la  Mégisserie,  je  traversai  le  Pont- 
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Neuf  et  je  suivis  le  quai  de  l'Horloge,  oii  je  rencontrai  des  armu- 
riers qui  se  plaignaient  à  la  gendarmerie  de  ce  qu'on  leur 
avait  pillé  leurs  boutiques;  en  passant  sur  le  Port-au-blé,  je 
rencontrai  un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  du  port  qui 
criaient  Vive  la  Charte;  et  au  coin  d'une  rue  donnant  sur  le 
quai,  un  coup  de  fusil  nous  fut  tiré  d'un  cabaret.  Le  colonel 
des  cuirassiers  auquel  je  parlai,  m'informa  que  dans  la  soirée 
deux  bandes  assez  considérables  s'étaient  portées  vers  la  place 
de  la  Bastille,  et  qu'il  avait  désarmé  plusieurs  des  individus  qui 
composaient  ces  bandes.  M.  Turgot,  adjudant-major,  me  dit 
même  que  l'on  avait  déposé  à  la  caserne  les  armes  qui  leur 
avaient  été  prises  et  deux  mauvais  drapeaux  tricolores  qu'ils 
portaient.  En  revenant  un  coup  de  fusil  nous  fut  encore  tiré  du 
cabaret  du  quai  d'où  était  parti  le  premier,  et  nous  en  essuyâ- 
mes un  second  au  coin  de  la  place  de  Grève.  Le  mercredi  et  le 
jeudi,  je  continuai  mon  service,  et  j'accompagnai  la  garde  dans 
sa  retraité. 

40.  LonG-DupLA*  (Joseph),  âgé  de  40  ans,  lieutenant  au  3  régi* 
ment  d  infanterie  de  la  garde,  démettront  à  V trsadles. 

Le  mardi,  27  juillet,  je  me  trouvais  avec  ma  compagnie  qui 
s'était  mise  en  bataille  sur  la  place  du  Carrousel,  et  ensuite 
dans  la  rue  de  Rivoli,  en  face  des  voitures  de  Versailles.  Au 
moment  où  la  nuit  commençait  à  tomber,  je  fus  envoyé  avec 
un  détachement  de  vingt-quatre  hommes  pour  faire  une  pa- 
trouille du  côté  de  la  place  du  Palais- Royal,  afin  de  savoir  ce 
qui  s'y  passait  :  le  chef  de  bataillon  m'avait  ordonné  d'agir 
avec  prudence,  mais  de  repousser  au  besoin  la  force  par  la 
force  ;  je  devais  passer  par  la  rue  de.  l'Échelle  et  revenir  par  la 
rue  de  Rohan  ;  en  allant  je  rencontrai  une  barricade  faite  avec 
des  omnibus  renversés  et  des  matériaux  de  démolition  ;  je 
trouvai  aussi  sur  mon  passage  des  rassemblements  assez  nom- 
breux, que  j'invitai  à  plusieurs  reprises  a  se  disperser,  et  qui  se 
retirèrent  sans  que  nous  fussions  obligés  d'employer  la  force  ; 
déjà,  en  allant,  quelques  pierres  nous  avaient  été  jetées  des 
maisons;  en  revenant  par  la  rue  de  Rohan  on  nous  en  jeta 
beaucoup  plus,  et  de  très  grosses  ;  un  des  grenadiers  du  déta- 
chement fut  même  blessé  à  l'oreille,  et  je  pris  alors  le  parti,  afin 
d'effrayer  ceux  qui  jetaient  des  pierres ,  de  faire  tirer  quelques 
coups  de  fusil,  mais  en  ordonnant  de  tirer  au-dessus  des  croi- 
sées. Je  rentrai  ensuite  au  lieu  où  se  trouvait  ma  compagnie. 
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Le  lendemain  nous  fûmes  envoyés  à  l'Hôtel-de-Ville,  dans  les 
environs  duquel  nous  restâmes  presque  toute  la  journée. 

4 1 .  De  Quevauvilliers,  (Alexis-Noël-Clair)  âgé  de  42  ans,  avo- 
cat, demeurant  rue  de  Lille,  n.  34,  U&Uenant-coloncl  de  la 
dixième  légion. 

Le  mercredi  matin ,  je  me  présentai ,  avec  M.  Wùrtz  mon  voi- 
sin, à  la  mairie  du  dixième  arrondissement,  pour  engager  le 
maire  à  réorganiser  la  garde  nationale,  pour  veiller  à  la  sû- 
reté des  personnes  et  à  la  conservation  des  propriétés  dans  l'ar- 
rondissement. Le  maire  m'ayant  répondu  qu'il  ne  pouvait  rien 
prendre  sur  lui,  je  lui  fis  observer  qu'il  ne  s'agissait  plus  de 
délibérer,  mais  d'exécuter,  et  que  la  réorganisation  aurait  lieu 
même  contre  son  gré ,  s'il  s'y  opposait ,  beaucoup  de  citoyens 
s  étant  déjà  armés.  Voyant  notre  résolution  ,  il  nous  proposa 
d'aller  voir  le  gouverneur  de  Paris.  Nous  y  consentîmes,  mais 
en  lui  annonçant  que  c'était  seulement  pour  y  prendre  le  mot 
d'ordre,  afin  que  nos  patrouilles  ne  lussent  pas  exposées,  le 
soir ,  à  être  fusillées  par  celles  de  la  garde  royale.  Avant  de 
m'y  rendre ,  je  crus  devoir  aller  rendre  compte  de  cette  dé- 
marche au  comité  de  défense  que  nous  avions  organisé,  dès  le 
matin,  dans  la  rue  de  Beaune,  et  qui  avait  été  présidé  par 
M.  Chardel.  Le  comité  m'ayant  autorisé  à  faire  cette  démarche, 
je  revins  prendre  M.  Hutteau  et  M.  Wùrtz,  et  nous  allâmes 
chez  le  maréchal  auquel  M.  Hutteau  exposa  le  but  de  notre 
visite.  Le  maréchal  nous  répondit  que  ce  que  nous  deman- 
dions n'était  pas  possible  ;  qu'il  n'y  avait  pas  de  réorganisation 
de  la  garde  nationale  possible,  tant  que  la  ville  serait  en  état 
de  rébellion  ;  que  Paris  était  en  état  de  siège  ;  que  nous  n'au- 
rions pas  le  mot  d'ordre,  et  que  l'on  tirerait  sur  tous  ceux  que 
l'on  trouverait  armés.  Nous  lui  exposâmes  que,  si  telle  était 
sa  détermination,  au  moins  faudrait-il  que  les  citoyens  en 
fussent  prévenus;  il  me  répondit  que  l'on  ferait  ce  qui  était 
nécessaire;  mais  qu'il  n'était  pas  possible  d'afficher  aucune 
proclamation.  J'aperçus  alors  M.  de  Polignac.  Il  pouvait  être 
onze  heures  et  demie.  Le  maréchal  nous  dit  de  nous  retirer, 
et  que  le  canon  commencerait  bientôt  à  tirer.  La  conversation 
que  nous  avions  eue  avec  le  maréchal  me  détermina  immé- 
diatement, après  avoir  rendu  compte  du  résultat  au  comité  de 
la  rue  de  Beaune ,  à  revenir  chez  moi  prendre  mes  armes  et 
mon  uniforme  de  lieutenant  de  grenadiers;  après  quoi  je  me? 
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rendis  à  la  mairie ,  pour  concourir,  arec  les  autres  citoyens,  à 
la  formation  de  la  garde  nationale  ;  ce  qui  eut  lieu  avec  une 
grande  activité.  Dans  la  soirée,  j'appris  qu'un  détachement  de 
garde  royale  et  de  suisses  s'était  présenté  à  la  mairie  un  quart 
d'heure  après  que  nous  en  étions  sortis,  et  avait  demandé  qu'on 
lui  livrât  les  gardes  nationaux  ;  mais  il  n'y  en  avait  plus  qu'un 
seul,  que  le  maire  prit  sous  sa  protection,  et  auquel  il  ne  fut 
fait  aucun  mal. 

4  2.  Bayeux  (  Georges-Félix  ) ,  âgé  de  4$  ans  ,  avocat  général  à 
la  cour  royale  de  Paris,  demeurant  rue  Traversièrt-Sainl- 
Honoré ,  n.  25. 

Depuis  plus  d'un  mois  je  remplaçais  M.  le  procureur  géné- 
ral qui  était  parti  pour  aller  aux  élections,  lorsque  le  lundi 
26  juillet,  j'appris  vers  midi  que  les  ordonnances  étaient  ren- 
dues. Je  fus  de  suite  au  Palais ,  croyant  que  l'on  aurait  adressé 
quelques  instructions  au  parquet  :  il  n'y  avait  aucune  lettre. 
Demeurant  auprès  du  Palais-Royal ,  dès  le  soir  j'eus  connais- 
sance du  trouble  qui  avait  eu  lieu.  Le  lendemain  mardi,  je 
sortis  de  très  grand  matin ,  je  recueillis  chez  les  commissaires 
de  police  les  renseignements  sur  ce  qui  s'était  passé  la  veille. 
Je  parcourus  différents  quartiers.  Je  fus  informé  que  les  com- 
merçants renvoyaient  leurs  ouvriers.  Je  vis  les  dispositions 
hostiles  du  peuple ,  désormais  intéressé  dans  la  querelle  ;  et  à 
huit  heures  du  matin ,  je  me  présentai  chez  M.  le  Garde  des 
sceaux.  Je  lui  témoignai  ma  surprise  de  ce  que  le  parquet 
n'avait  pas  été  informé  officiellement  de  l'existence  des  ordon- 
nances. Il  me  répondit,  que  l'exécution  des  mesures  étant  con- 
fiée à  l'autorité  administrative ,  il  avait  paru  inutile  d'en  don- 
ner avis  aux  magistrats.  Je  lui  racontai  alors  tout  ce  que  j'avais 
appris  le  matin  ;  je  lui  communiquai  mes  observations ,  et  ne 
lui  dissimulai  pas  que  j'étais  convaincu  que  la  journée  ne  se 
passerait  pas  sans  effusion  de  sang.  M.  le  Garde  des  sceaux  me 
répondit  que  je  m 'a  tannais  mal  à  propos,  que  l'on  avait  la 
certitude  que  la  moindre  démonstration  de  la  force  ferait  tout 
rentrer  dans  l'ordre ,  que  le  peuple  se  bornerait  à  crier  à  btis 
les  ministres!  cris  que  ceux-ci  étaient  déterminés  à  laisser 
pousser  sans  en  tirer  vengeance.  J'insistai  en  observant  que  s'il 
était  )>ossiblc  de  penser  que ,  dans  le  momeut  actuel,  le  simple 
appareil  de  la  force  pût  calmer  l'effervescence  des  esprits, 
certes  il  ne  pourrait  la  comprimer,  lorsqu'au  moment  de« 
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élections  toute  la  France  serait  en  mouvement.  M.  le  garde 
des  sceaux  me  dit  alors  que  le  gouvernement  avait  tout  prévu , 
qu'il  était  parfaitement  informé  de  l'état  des  choses,  et  que  je 
devais  me  tranquilliser.  Je  le  quittai  avec  la  certitude  que  je 
ne  le  tirerais  pas  de  l'erreur  où  il  était  que  le  peuple  rentrerait 
dans  Tordre  dès  qu'il  verrait  les  baïonnettes  se  diriger  vers 
lui.  Je  fus  au  palais,  et  quelques  uns  de  MM.  les  conseillers, 
étant  venus  me  voir  au  parquet,  me  demandèrent  le  sujet  de 
la  tristesse  que  je  manifestais  ;  je  leur  racontai  ma  conversation 
avec  le  garde  des  sceaux,  et  je  leur  dis  que  j'étais  d'autant  plus 
effrayé,  que  le  ministre  me  paraissait  plus  tranquille.  Le  soir, 
vers  six  heures  et  demie,  j'étais  rentré  chez  moi.  J'entendis 
beaucoup  de  bruit  du  côté  de  la  rue  de  Richelieu;  et  connue 
la  maison  que  j'habite  n'est  pas  sur  la  rue,  je  descendis  pour 
connaître  la  cause  de  ce  tumulte.  Tous  les  habitants  de  la  rue 
Traversière  étaient  à  leurs  fenêtres ,  la  tête  tournée  du 
côté  de  la  rue  de  Richelieu.  Tout-à-coup  nous  entendons 
une  décharge  de  coups  de  pistolets  derrière  notre  dos.  Plu- 
sieurs lanciers  de  la  garde  venaient  d'entrer  dans  la  rue 
Traversière  par  la  petite  rue  qui  est  en  face  du  passage  Saint- 
Guillaume;  et  sans  qu'il  y  eût  aucun  rassemblement  dans 
la  rue ,' sans  que  j'eusse  entendu  aucun  tumulte,  aucun  cri 
derrière  moi,  déjà  trois  personnes  étaient  tuées  à  leurs  fe- 
nêtres. Deux  étaient  sur  le  balcon  de  l'hôtel  du  Grand-Bal- 
con ;  c'était  un  étranger  et  sa  femme  ;  l'un  reçut  une  balle 
derrière  la  tête,  l'autre  dans  le  côté.  Un  vieillard  fut  tué  à  la 
fenêtre  d'une  maison  au-delà  de  celle  que  j'habite,  et  une 
dame  eut  la  cuisse  cassée  au  coin  de  la  rue  Clos-Georgeot, 
à  quelques  pas  de  moi.  Cette  attaque  si  violente,  si  peu  pro- 
voquée, souleva  tous  les  habitants  de  la  rue,  jusque-là  fort 
tranquilles,  et  chacun  songea  à  s'armer  pour  se  défendre.  Le 
lendemain  matin  mercredi,  j'allai  au  Palais  de  fort  bonne 
heure.  Je  fis  demander  à  plusieurs  reprises  M.  le  procureur 
du  roi  ;  il  n'était  pas  arrivé.  Après  avoir  examiné  la  correspon- 
dance qui  consistait  en  une  ou  deux  lettres,  on  vint  me  dire 
que  le  préfet  de  police  congédiait  tous  ses  employés  ;  ceux  du 
parquet  demandaient  à  se  retirer  :  je  les  suivis  et  rentrai  chez 
moi.  Vers  deux  heures  et  demie,  un  gendarme  déguisé  vint 
du  palais  m'apporter  une  lettre,  dont  M.  Girod  de  l'Ain,  pré- 
sident alors  de  la  cour  d'assises,  avait  donné  reçu  et  qu'il  m'en- 
voyait. Cette  lettre  était  adressée  à  M.  le  procureur  général  par 
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M.  le  garde  des  sceaux;  elle  renfermait  l'ordonnance  contre- 
signée par  M.  de  Polignac  qui  mettait  la  ville  en  état  de  siège. 
Il  était  enjoint  d'en  faire  la  notification  à  M.  le  premier  prési- 
dent et  au  tribunal  de  première  instance.  Pendant  que  je  lisais 
cette  dépêche,  un  autre  gendarme  déguisé  vint  m'apporter  un 
autre  paquet;  c'était  une  expédition  de  la  même  ordonnance, 
qui  m'était  adressée  directement  chez  moi,  par  M.  le  garde 
des  sceaux.  Ce  ministre  ayant  appris  par  le  reçu  de  M.  Girod 
que  sa  lettre  ne  m'avait  pas  été  remise,  avait  cru  sans  doute 
utile  de  m'en  donner  connaissance.  Je  me  rendis  au  Palais;  je 
n'y  trouvai  que  les  gendarmes  et  la  troupe  de  ligne  de  service, 
près  de  la  cour  d'assises.  H.  Girod  s'était  retiré  lorsqu'il  avait 
eu  connaissance  de  la  mise  en  état  de  siège  de  Paris.  Je  fis  dé- 
guiser deux  gendarmes  et  je  les  envoyai  porter  les  deux  expé- 
ditions de  l'ordonnance,  l'une  à  M.  le  premier  président,  l'autre 
à  M.  le  procureur  du  roi.  Ces  magistrats  étaient  chez  eux, 
M.  le  premier  président  me  renvoya  celle  que  je  lui  avais 
adressée;  l'autre  fut  conservée  par  M.  le  procureur  du  roi ,  et 
le  récépissé  qui  me  fut  adressé,  fut  signé  par  M.  Perrot  de 
Chezellës,  substitut  Je  ne  pus  rentrer  chez  moi  qu'en  courant 
les  plus  grands  dangers.  Jusque-là  j'avais  entendu  dire  que  les 
ministres  étaient  à  Saint-Cloud,  et  même  plus  loin,  et  je  l'avais 
cru;  mais  en  jetant  les  yeux  sur  l'ordonnance  de  M.  de  Poli- 
gnac ,  et  la  lettre  de  M.  de  Chantelauze ,  je  remarquai  que  ces 
deux  pièces,  qui  avaient  été  écrites  très  récemment,  l'avaient 
été  sur  du  papier  portant  en  tête  ces  mots,  Garde  royale,  état- 
major  général.  Certain  que  les  ministres  étaient  encore  à  Paris, 
je  résolus  de  les  voir,  et  de  bien  leur  faire  connaître  le  véri- 
table état  des  choses  et  l'inutilité  de  leurs  efforts.  Mais  je  ne 
pus  y  réussir  le  soir  même,  pareeque  ces  mots,  htal-major 
gênerai,  m'avaient  trompé,  et  j'avais  été  à  la  place  Vendôme, 
où  je  ne  les  trouvai  point.  Le  lendemain  vers  huit  heures, 
M.  le  premier  président  me  fit  dire  que  les  prisonniers  de  la 
conciergerie  cherchaient  à  s'échapper.  Je  partis  pour  tâcher  de 
m'opposcr  à  leurs  efforts.  Mais  avant  de  me  rendre  au  palais, 
je  fis  une  nouvelle  tentative  pour  voir  M.  le  garde  ces  sceaux. 
Le  danger  était  évident,  les  Suisses  occupaient  les  fenêtres  de  la 
rue  Saint-Honoré ,  et  un  balcon  qui  est  sur  une  boutique,  au 
coin  de  la  rue  de  l'Échelle.  Ils  tiraient  sur  le  peuple,  et  celui-ci 
ripostait  Un  de  mes  amis  me  proposa  de  m'accompagner. 
Nous  levions  les  niaius  en  l'air  pour  montrer  que  nous  n'avions 
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pas  d'armes,  et  nous  demandions  à  parler  à  un  officier.  Les 
soldats  nous  dirent  qu'il  n'y  avait  pas  d'officiers  avec  eux  et 
que  nous  nous  retirassions.  Mais  comme  ils  étaient  plus  occupés 
de  se  défendre  contre  ceux  qui  les  attaquaient  de  loin,  que 
de  l'approche  de  deux  hommes  désarmés,  ils  ne  tirèrent  pas 
sur  nous.  Arrivé  au  guichet  des  Tuileries ,  je  renvoyai  mon 
ami ,  en  lui  observant  qu'il  était  inutile  de  nous  faire  tuer  tous 
les  deux.  J'eus  beaucoup  de  peine  à  savoir  où  était  M.  le  garde 
des  sceaux  :  on  me  renvoyait  de  l'état-major,  place  du  Carrou- 
sel, aux  Tuileries.  Enfin,  un  officier  supérieur  me  dit  que  le 
ministre  que  je  demandais  était  chee  M.  de  Glandèves,  gou- 
verneur des  Tuileries.  Je  trouvai  en  effet  dans  un  salon  MM.  de 
Peyronnet  et  de  Ghantelauze;  ce  fut  M.  d'Haussez  qui  me 
conduisit  près  d'eux.  Ces  messieurs  parurent  fort  empressés 
d'avoir  des  nouvelles  de  l'état  de  la  ville.  Je  leur  repondis  que , 
hors  ce  qui  les  environnait,  tout  était  calme,  tout  était  dans 
Pordre  le  plus  admirable,  que  les  propriétés  étaient  respectées , 
que  tout  individu  qui  était  pris  était  traité  comme  un  ami,  et 
que  ron  n'avait  même  pas  pillé  leurs  hôtels.  M.  de  Peyronnet 
roc  dit  alors  :  «  Ce  sont  sans  doute  les  fédérés  qui  ont  conserve 
leur  ancienne  organisation.  Non ,  lui  dis-je,  c'est  la  population 
tout  entière  qui  se  soulève  ;  les  femmes  montent  des  pavés 
dans  leurs  chambres ,  pour  jeter  sur  la  tête  des  soldats ,  pendant 
que  leurs  maris  se  font  tuer  dans  les  rues;  les  habitants  des 
campagnes  accourent  armés  de  fourches  et  de  faux  ;  le  soulè- 
vement est  universel ,  et  toute  tentative  pour  le  comprimer 
complètement  inutile.  Ce  n'est  point  une  simple  émeute,  dit 
M.  de  Peyronnet,  c'est  donc  une  véritable  révolution.  —  Et  une 
révolution,  ajoutai-je,  qui  ne  laisse  aucune  ressource,  car  je 
ne  vous  vois  aucun  appui.  »  Et  pour  le  démontrer,  je  racontai  ce 
qui  m'était  arrivé  la  veille  au  Palais,  lorsque  j'étais  allé  porter 
l'ordonnance  de  M.  de  Polignac.  Au  moment  de  mon  entrée 
dans  la  cour  d'assises,  le  maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie 
départementale,  qui  commandait  le  détachement  de  service 
pi-ès  de  la  cour,  était  venu  au-devant  de  moi,  et  m'avait  dit  : 
•  N'est-il  pas  bien  fâcheux,  M.  l'avocat  général,  de  tuer  les  au- 
tres, et  de  se  faire  tuer  pour  une  aussi, détestable  cause;  car 
enfin,  ce  sont  nos  droits  qu'on  nous  enlève.  »  Un  instant  après 
un  gendarme,  que  j'avais  envoyé  sur  la  tour  de  l'Horloge  pour 
savoir  ce  qui  se  passait  à  la  Grève ,  étant  venu  me  dire  que  la 
garde  se  retirait,  et  que  les  Bédouins  9  nom  qu'il  donnait  aux  ci  - 

10. 
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toyens ,  cachés  sous  le  pont  de  fer,  tiraient  sur  les  suisses  sans 
que  les  soldats  de  la  ligne,  auxquels  on  venait  de  distribuer  des 
cartouches  et  qui  étaient  auprès ,  les  défendissent.  Un  soldat 
d'un  régiment  de  ligne,  faisant  aussi  partie  du  peloton  de  sel- 
vice  auprès  de  la  cour,  dit  :  «  Cest pourtant devoir  tirer 
sur  ses  camarades  sans  les  défendre. — àes  camarades!  repartit 
le  sergent  qui  commandait,  et  pour  les  dé/tndre,  sur  qui  tire- 
rais-tu, malheureux?  sur  tes  frères!  »  Du  langage  de  ces  deux 
hommes  appartenant  à  Tannée,  je  tirai  la  conséquence  qu'il 
ne  fallait  plus  compter  sur  rien.  On  me  demanda  où  Ton  prenait 
de  la  poudre.  On  prend,  répondis-je,  celle  des  soldats,  et  sou- 
vent ils  donnent  eux-mêmes  leurs  cartouches.  Il  était  alors  trop 
évident ,  que  le  mardi  précédent  j'avais  bien  conçu  la  position 
des  choses,  et  que  le  gouvernement  n'avait  pas  tout  prévu. 
Aussi  M.  d' Haussez  me  conduisit  vers  la  fenêtre  et  me  dit  :  «  V ous 
avez  bien  raison ,  M.  I 'avocat  général  ;  voyez,  voilà  nos  seuls 
défenseurs ,  en  me  montrant  la  garde  ;  il  y  a  vingt-quatre  heu- 
res qu'ils  n'ont  rien  mangé  et  que  leurs  chevaux  n'ont  eu  de 
fourrages.  »  Je  voulais  me  retirer  et  aller  au  Palais,  où  mon 
devoir  m'appelait.  M.  le  garde  des  sceaux  me  retint  en  me  di- 
sant qu'il  avait  une  ordonnance  à  me  remettre ,  et  que  d'ailleurs 
il  était  bien  aise  que  je  visse  les  autres  ministres.  On  passa  dans 
une  salle  à  manger,  où  ces  messieurs  prirent  du  café ,  et  ensuite 
nous  fûmes  à  l'ctat-major  par  un  souterrain  qui  conduit  d'un 
des  guichets  des  Tuileries  en  face  de  la  rue  de  l'Échelle ,  jus- 
qu'aux appartements  occupés  par  l'état-major  et  qui  sont  sur 
la  place  du  Carrousel.  J'étais  conduit  par  MM.  de  Peyronnet , 
de  Chantelauze  et  d'Haussez;  je  trouvai  à  l'état-major  MM.  de 
Gucrnon,  de  Montbel,  de  Raguse,  et  peut-être  une  ou  deux 
autres  personnes ,  qui  passaient  d'une  pièce  dans  l'autre ,  et 
que  je  ne  fixai  point  assez  pour  pouvoir  dire  si  c'était  M.  de  Poli- 
gnac  et  M.  Ca pelle,  mais  je  ne  le  crois  pas.  Je  répétai  en  grande 
partie  ce  que  j'avais  dit  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  de 
Peyronnet.  On  me  demanda  si  l'on  avait  fait  choix  d'un  autre 
procureur  général;  je  répondis  que  non,  et  je  demandai 
qui  l'aurait  choisi.  M.  de  Gucrnon  s'informa  si  les  dépêches 
e  xpédiées  la  veille  par  M.  le  garde  des  sceaux  étaient  parvenues 
à  leur  adresse.  Celui-ci  répondit  affirmativement.  Le  même  mi- 
nistre demanda  alors  comment  il  se  faisait  que  ce  fût  M.  Girod 
qui  eût  donné  un  premier  reçu  ;  je  dis  que  c'est  que  M.  Girod 
présidant  les  assises  se  trouvait  au  Palais.  Vottà ,  dit-on  alors , 


Digitized  by  Google 


DES  MINISTRES.  449 

ce  qui  explique  tout.  On  me  demanda  qui  commandait  le  peu- 
ple; jedi>  qu'il  n'y  avait  pas,  à  proprement  parler,  de  comman- 
dant, aucune  masse  ne  se  présentant  de  front,  et  chacun  se 
battant  pour  son  compte  personnel  cherchait  tous  les  moyens 
de  nuire  le  plus  à  l'ennemi ,  en  assurant  le  mieux  possible  sa 
retraite;  que  dans  tout  ce  qui  demandait  de  l'ensemble,  on  était 
dirigé  par  les  élèves  de  l'école  polytechnique.  J'avais  précédem- 
ment, dans  ma  conférence  chez  M.  de  Glande  ws ,  dit  que  j'é- 
tais convaincu  que  dans  peu  de  temps  les  Tuilei  iég  seraient  an 
pouvoir  du  peuple.  Aussi  ayant  entendu  un  des  ministres  de- 
mander à  quelle  heure  le  roi  les  attendait  a  Saint-Cloud  ,  et  un 
autre  répondre  que  c'était  a  onze  heures,  je  dis  que  je  conseil* 
lais  de  ne  pas  attendre  ee  temps  pour  faire  battre  la  retraite. 
Je  sollicitais  avec  instance  la  permission  de  me  retirer.  M.  le 
garde  des  sceaux  ,  qui  avait  écrit  assez  long-temps,  lit  signer, 
par  M.  de  Raguse,  et  me  remit  une  onlonnanee  qui  enjoignait 
à  la  cour  royale  de  se  réunir  de  mite  aux  Tuileries  et  non  ail- 
leurs. J'observai  qu'il  n'y  avait  aucune  possibilité  dans  l'exécu- 
tion, et  j'invitai  le  ministre  à  faire  transmettre  lui-même  l'or- 
dre à  la  cour.  Il  me  répondit  que  remplaçant  le  procureur 
général,  c'était  moi  qui  étais  chargé  de  l'exécution.  Je  pris  Tor- 
dre ,  et  je  demandai  alors  que  l'on  me  facilitât  les  moyens  de 
sortir  sans  être  expose  à  être  tué  par  les  suisses.  On  nie  dit  «pie 
l'on  allait  assurer  ma  retraite  ;  en  effet ,  un  instant  après  on  me 
remit  un  laissez-passcr.  Je  sortis.  Ayant  lu  ce  papier,  je  vis 
qu'il  ne  contenait  qu'une  permission  de  sortir  des  Tuileries,  où 
je  ne  me  croyais  pas  prisonnier.  Je  rentrai  à  l'état-major;  je 
vis  un  ofïîeier  supérieur  auquel  je  soumis  mon  observation,  en 
le  priant  d 'envoyer  un  officier  avec  moi,  pour  faire  signe  aux 
soldats  de  ne  pas  tirer  sur  moi,  la  feuille  de  papier  étant  très 
insuffisante  pour  empêcher  des  hommes  qui  sont  au  premier 
étage  d'en  tuer  un  dans  la  rue.  On  me  repondit  que  eela  était 
impossible  ,  qu'il  fallait  me  eontrnter  de  ee  que  l'on  m'a\ait  re- 
mis. En  tain  je  tentai  de  sortir  par  le  guichet  qui  conduit  au 
Pont-Royal  ;  les  balles  tirées  de  l'autre  côté  de  l'eau  et  sur  le 
pont  sillonnaient  le  p  \  Par  la  grille  du  Louvre,  le  danger 
était  plus  grand  encore.  Enfin,  je  résolus  de  revenir  par  où  j  V- 

tais  allé.  Quand  je  fus  dans  la  rue  de  PÉcheDe,  et  au  moment 
de  traverser  la  rue  Saint-IIonoré  ,  je  vis  tomber  une  ou  deux 
personnes  dans  la  rue  des  Frondeurs  ,  que  je  me  disposais  à 
prendre.  Je  changeai  de  direction,  et  j'entrai  dans  la  rue  Tra- 
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vcrsière  :  la  fusillade  était  fort  animée.  J'étais  seul  dans  cette 
rue  ;  mais  un  malheureux  fruitier  qui  voulut  voir  qui,  dans  un 
pareil  moment ,  pouvait  se  hasarder  sans  armes ,  avança  la  tête 
et  reçut  un  coup  mortel  ;  je  l'entendis  tomber  derrière  moi.  La 
cour  de  ma  maison  était  pleine  de  personnes  qui  s'y  étaient  ré- 
fugiées. On  me  demanda  ce  que  je  venais  de  (aire  aux  Tuileries. 
Je  dis  que  j'avais  fait  connaître  aux  ministres  la  véritable  si- 
tuation des  choses,  et  que  je  ne  doutais  pas  qu'avant  peu  la 
lutte  ne  cessât.  En  effet ,  j'appris  plus  tard  qu'un  parlementaire 
avait  été  envoyé ,  mais  que  le  peuple  auquel  son  caractère  n'é- 
tait pas  connu,  l'avait  tué  au  coin  de  la  rue  de  la  Paix.  Ayant 
rassuré  ma  famille ,  je  courus  au  Palais  :  déjà  le  peuple  s'en 
était  emparé  et  avait  commis  quelques  dégâts  au  greffe  de  pre- 
mière instance.  Dès  que  l'on  me  vit  arriver,  plusieurs  personnes 
vinrent  au-devant  de  moi  et  me  demandèrent  de  leur  remettre 
les  fusils  qui  étaient  en  dépôt  au  greffe  de  la  cour.  Je  leur  ré- 
pondis que  je  ne  le  pouvais,  et  j'ajoutai  que  tous  ces  fusils  étaient 
déposés  par  des  chasseurs  pris  en  contravention  ;  qu'aucune  de  ces 
armes  n'était  en  état  de  servir;  qu'elles  préscntaientmèine  du  dan- 
ger, et  qu'il  ne  fallait  pas  s'exposer  au  blâme  d'avoir  violé  un  dépôt 
public  sans  aucun  avantage.  Ils  me  dirent  alors  qu'ils  savaient 
qu'il  y  avait  au  greffe  pour  plus  de  cent  mille  francs  de  matières 
d'or  et  d'argent ,  saisies  faute  de  marque  de  garantie;  que  des 
malveillants  pourraient  profiter  du  moment  pour  s'en  emparer  ; 
qu'il  fallait  garder  ces  objets ,  et  que  lorsqu'on  aurait  des  armes 
on  placerait  des  factionnaires  qui  en  imposeraient  avec  ces  fu- 
sils dont  le  mauvais  état  ne  serait  pas  connu.  Ils  entrèrent  au 
greffe ,  prirent  les  fusils  et  firent  bonue  garde  :  aucun  objet  pré- 
cieux n'a  été  soustrait.  Je  me  rendis  ensuite  chez  M.  le  premier 
président  ;  je  lui  laissai  l'ordonnance ,  que  nous  convîumesde  ne 
point  exécuter. 

Et  sur  notre  réquisition  le  témoin  a  déposé  entre  nos  mains , 
après  les  avoir  paraphées ,  premièrement  une  ampliation  signée 
Cliantelauze ,  de  l'ordonnance  portant  mise  en  état  de  siège  de 
la  ville  de  Paris  ;  secondement  la  lettre  d'envoi  de  la  même 
ordonnance  au  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris  , 
ladite  lettre  en  date  du  28  juillet ,  également  signée  Clian- 
telauze. 

Parit.ee  28  juillet  4830. 

Monsieur  le  procureur  g<?n*Tal,  vous  trouverez  ci-joim  une  ampliation  d'une 
ordoia-aucc  de  S.  M. ,  qui  mi  t  la  ville  de  Paris  ea  élat  de  siège. 
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Vous  couuaisscz  Ifs  conséquences  légales  d-  l'état  de  siégo,  el  vous  aurez 
soin  de  vous  y  conformer,  en  notifiant  sur-le-champ  à  la  cour  royale ,  près  la* 
quelle  vous  exercez  vos  fonctions,  l'ordonnance  du  roi.  Vous  tiendrez  la  main, 
en  ce  qui  vous  concerne,  à  ce  qu'elle  reçoive  son  entière  exécution. 

Je  vous  charge  en  même  temps  d'adresser  sans  retard  cette  communication 
à  M.  le  procureur  du  roi ,  qui  devra  aussi  la  notifier  au  tribunal  de  première 
instance. 

Je  voos  ferai  connaître  les  dispositions  ultérieures  qui  seront  ^prises  relati- 
vement à  l'ordre  judiciaire. 

Tous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  cet  envoi.  Recevez ,  monsieur 
le  procureur  général ,  I  assurance  de  ma  parfaite  considération. 

Le  Garde  des  Sceaux  de  France,  ministre  de  la  justice, 
*  Si$tt6  Chautelauze. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  ni  Feakce  et  oe  Nayaere ,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

▼u  les  articles  55,  101,  402  et  103  du  décret  du  14  décembre  4841, 

Considérant  qu'une  sédition  intérieure  a  troublé ,  dans  la  journée  du  17  de 
ce  moi,,  la  tranquillité  de  la  ville  de  Paris, 

Notre  conseil  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

▲et.  4.  La  vihe  de  Paris  est  mise  eu  état  de  siège. 

2.  Celte  disposition  sera  publiée  et  exécutée  immédiatement. 

5.  Notre  miuislre  secrétaire  d'étal  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Gond,  le  28'  jour  de  juillet  de  l'an  de 
grâce  \  8  30,  et  de  notre  règne  le  sixième.  Signé  CHARLES. 

Le  Président  du  conseil  des  ministres,  chargé  par  intérim  du  portefeuille 
de  ta  guerre,  Signé  Prince  de  Poijckac. 

Pour  am  pliât  ion  :  Le  Garde  des  Sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
justice,  Signé  Chaut* lauze. 

43.  Comte  de  Chabrol- Volvic  (  Gilbert- Joseph-Gaspard  ) ,  an- 
cien préfet  de  la  Seine,  âgé  de  57  ans ,  demeurant  rue  Mon- 
dor,  n.  6. 

Je  n'avais  eu  absolument  aucune  connaissance  des  ordon- 
nances avant  leur  publication,  et  ayant  même  reçu  la  veille  au' 
soir  ma  lettre  close,  comme  député,  je  fus  on  ne  peut  plus 
étonné  lorsque,  le  26  vers  cinq  heures  du  matin,  je  reçus  le  Bul- 
letin des  lois  qui  contenait  ces  ordonnances.  Le  Moniteur  qui 
me  parvint  un  peu  plus  tard,  m'ayant  confirmé  cette  nouvelle, 
je  me  rendis  sur-lc-champ  au  ministère  de  l'intérieur.  Le  mi- 
nistre ne  me  donna  ni  ordres,  ni  instructions;  je  lui  manifestai 
l'intention  de  ne  rien  changer  à  la  marche  que  j'avais  suivie 
jusqu'alors  dans  mou  administration  toute  paternelle ,  et  il  parut 
approuver  ce  dessein.  Je  rentrai  ensuite  à  l'hotel-dc-ville,  où 
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la  journée  se  passa  fort  tranquillement.  N'étant  aucunement 
chargé  de  ce  qui  concerne  la  sûreté  de  la  ville,  et  n'ayant  aucun 
agent  chargé  de  me  rendre  compte  à  cet  égard,  j'appris  seule- 
ment, par  les  informations  de  quelques  employés  de  la  ville,  que 
leurs  fonctions  mettent  en  rapport  avec  les  marchands,  qu'il  y 
avait  eu  le  soir  quelque  agitation  aux  environs  du  Palais-Royal. 
Le  mardi  matin  je  me  rendis  encore  au  ministère  de  l'intérieur; 
je  trouvai  le  ministre  très  calme,  et  il  ne  parut  pas  que  ce  fût  à 
lui  qu'appartint  la  direction  de  l'affaire.  Je  crus  devoir  lui  dire 
que  le  moyen  le  plus  efficace  pour  maintenir  la  tranquillité  était 
de  présenter  sur-le-champ  un  grand  appareil  de  forces,  afin  de 
n'avoir  pas  plus  tard  besoin  d'en  user;  il  ne  me  fut,  au  surplus, 
donné  aucune  instruction  nouvelle  ;  je  retournai  à  l'hôtel-de- 
ville,  où  je  restai  toute  la  journée.  Le  soir  j'appris  que  l'on  com- 
mençait à  détruire  les  réverbères,  et  je  fus  moi-même  témoin 
de  la  manière  dont  cela  se  passait  sur  la  place  de  l'hôtel-de-ville, 
où  ils  furent  abattus  par  une  troupe  d'une  quarantaine  de  jeu- 
nes gens.  J'avais  demandé  dans  la  soirée  un  renfort  de  garde 
pour  l'hôtel-de-ville;  il  ne  me  fut  envoyé  que  quatre  hommes. 
Ayant  appris,  le  mercredi  matin,  que  les  habitants  du  faubourg 
Saint- Antoine  commençaient  à  descendre,  et  ayant  vu  moi- 
même  quelques  bandes  arriver  sur  l'hôtel-de-ville ,  je  me  ren- 
disse nouveau  au  ministère  de  l'intérieur  :  il  pouvait  être  alors 
de  sept  à  huit  heures;  je  rencontrai  des  foules  assez  nombreuses, 
et  déjà  l'on  arrachait  les  enseignes  aux  armes  du  roi  ;  cependant 
je  passai  encore  sans  difficulté;  je  rendis  compte  à  M.  de  Pey- 
ronnet  de  ce  que  j'avais  vu.  Il  me  parut  encore  n'être  pas  com- 
plètement informé  de  ce  qui  se  passait  ;  il  m'exprima  même  son 
étonnement  de  n'avoir  pas  encore  vu  le  préfet  de  police;  et  de 
n'en  avoir  reçu  aucun  rapport.  J'insistai  pour  que  l'on  envoyât 
à  l'hôtel-dc- ville  une  force  suffisante  pour  le  défendre  d'un 
coup  de  main  et  prévenir  la  tentative  qui  pourrait  être  faite  d'y 
établir  une  municipalité  provisoire.  M.  de  Peyronnet  en  prit 
note.  Lorsque  je  le  quittai,  sa  voiture  était  préparée  pour  sortir. 
Revenu  à  l'hôtel-de-ville,  je  reçus  la  visite  de  M.  ïlutteau,  l'un 
des  maires  de  Paris,  et  ensuite  celle  d'un  M.  Marchand,  qui  vint 
me  demander  de  réorganiser  la  garde  nationale.  Je  lui  répondis 
que  je  n'avais  aucun  ordre  pour  cela.  Bientôt  après  et  vers  onze 
heures,  la  foule  commença  à  déboucher  sur  la  place  par  toutes 
les  issues;  la  garde  de  l'hôtel-de-ville  n'étant  pas  en  nombre , 
futobligee  de  se  reployer  sur  la  caserne;  quelques  gardes  natio- 
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naux  sortis  en  uniformes  des  maisons  voisines  vinrent  occuper 
le  poste,  mais  ils  n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  résister  à  la 
foule  qui  s'augmentait  à  chaque  instant.  Les  portes  furent  en- 
foncées et  l'hôtel-de- ville  envahi  par  le  peuple;  je  fus  oblige  de 
me  retirer  dans  une  des  dépendances  de  l'hôtel-de-ville,  et  à 
peine  y  ctais-je,  que  le  peuple,  étant  monté  au  clocher,  un  dra- 
peau tricolore  fut  arboré  et  le  tocsin  commença  a  sonner.  Au 
son  du  tocsin,  des  troupes  arrivèrent  en  assez  grand  nombre  et  le 
combat  s'engagea  vivement  vers  midi.  Malgré  le  feu  des  habitants 
qui  s'étaient  placés  en  tirailleurs  aux  fenêtres,  les  troupes  parvin- 
rent à  s'emparer  de  rhôtel-dc-villc  où  elles  restèrent  jusqu'au 
soir.  Ce  n'est  que  vers  dix  heures  que  le  feu  cessa.  Le  lendemain 
matin  j'appris  de  très  bonne  heure  que  les  troupes  avaient  éva- 
cué l'hôtel-de- ville  avant  onze  heures  du  soir;  que  le  peuple 
était  maître  absolu  de  l'hôtcl-de-villc,  et  que  déjà  on  s'occupait 
d'y  installer  un  gouvernement  provisoire.  N'ayant  plus  rien  à 
faire,  et  ayant  d'ailleurs  reçu  la  veille  l'ordonnance  de  mise  en 
état  de  siège,  sans  aucune  instruction  pour  ce  que  j'avais  à  faire, 
je  me  déterminai  «à  me  retirer,  après  m'ètre  assuré  que  les  me- 
sures que  j'avais  prescrites  pour  la  sûreté  des  caisses  de  la  ville 
avaient  été  exécutées,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  danger  à  cet  égard. 

44.  Delorme  (  Barthélemy-Fleury),  âgé  del\  ans,  premier  pré- 
sident de  Ut  cour  royale  de  Caen,  y  demeurant. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  justifier  les  arrêts  d'é- 
vocation rendus  par  la  cour  royale  de  Caen  dans  les  affaires 
d'incendie.  Ces  arrêts,  rendus  après  mûre  délibération,  par 
une  cour  éclairée,  se  justifient  d'eux-mêmes.  Mais  je  dois  dire 
quelques  mots  sur  les  circonstances  qui  les  ont  amenés.  La  pre- 
mière évocation  eut  lieu  pour  les  incendies  de  l'arrondissement 
de  Vire.  Ces  incendies  se  multipliaient  de  telle  sorte  que  le  juge 
d'instruction,  âgé  de  soixante-quinze  ans,  ne  suffisait  plus  à  tant 
de  travail.  Les  incendies  s'étant  ensuite  étendus  sur  l'arrondis- 
sement de  Mortain,  dans  un  pays  coupé,  et  où  les  investigations 
étaient  difficiles,  la  cour  crut  encore  devoir  évoquer  à  elle  des 
poursuites  pour  lesquelles  tout  le  zèle  du  procureur  du  roi  de 
cet  arrondissement  était  insuffisant.  Je  dois  observer ,  au  sur- 
plus, que  les  évocations  prononcées  par  la  cour  n'avaient  et  ne 
pouvaient  avoir  le  caractère  d'une  mesure  générale  que  les  lois 
ne  permettent  point;  elles  ne  portaient  que  sur  des  faits  accom- 
plis, et  n'empêchaient  en  aucune  façon  l'action  de  la  justice  lo- 
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cale  sur  les  faits  nouveaux  qui  pouvaient  se  présenter.  Sur  seize 
arrondissements  dont  se  compose  le  ressort  de  la  cour  de  Caen, 
treize  furent  attaqués  par  les  incendies,  et  il  était  impossible 
que  les  commissaires  de  la  cour  pourvussent  seuls  à  tant  d'in  • 
structions.  Aussi,  environ  soixante  magistrats  y  ont-ils  été  em- 
ployés ;  et  je  puis  dire  qu'il  n'en  est  aucun  qui  n'ait  apporté  dans 
ces  instructions  le  plus  grand  zèle  pour  découvrir  la  vérité,  sans 
aucune  acception  de  parti ,  et  sans  que  les  poursuites  aient  reçu 
une  direction  unique  que  rendaient  nécessairement  impossible 
le  grand  nombre  des  magistrats  employés  et  l'éloigncment  où 
ils  se  trouvaient  les  uns  des  autres.  Pendant  les  trois  mois  qu'ont 
duré  les  incendies,  et  lorsque  toutes  les  maisons  indistincte- 
ment étaient  attaquées,  les  recherches  les  plus  actives,  faites 
avec  le  plus  grand  zèle  par  toutes  les  autorités ,  n'ont  amené 
aucune  découverte  importante.  Il  m'a  donc  été  impossible  de 
me  former  une  opinion  arrêtée  sur  la  cause  de  ce  fléau.  Au  sur- 
plus les  assises  de  la  Manche  se  sont  ouvertes  hier  ;  un  grand 
nombre  de  causes  d'incendie  y  est  porté,  et  il  serait  possible 
encore  que  les  débats  amenassent  sur  ce  point  la  découverte  de 
la  vérité.  J'étais  présent  au  jugement  de  l'une  des  condamnées, 
la  fille  Bailleul,  que  vous  avez  fait  transférer  à  Paris.  Cette  ûlle, 
après  les  instances  les  plus  vives,  paraissait  être  sur  le  point  de 
faire  connaître  par  qui  elle  avait  été  poussée  au  crime,  lors- 
qu'elle fut  prise  d'une  violente  attaque  de  nerfs  pendant  laquelle 
on  envoya  chercher  son  confesseur.  Après  être  revenue  à  elle- 
même  elle  refusa  positivement  de  rien  dire.  Les  sollicitations  les 
plus  pressantes  lui  furent  adressées  par  le  ministère  public,  par 
ses  parents,  par  son  défenseur,  et  par  l'ecclésiastique  qui  l'avait 
assistée  pendant  son  indisposition  :  tout  fut  inutile.  Elle  se  pen- 
cha vers  son  défenseur,  en  lui  disant,  laissez-moi  condamner, 
et  l'on  ne  put  en  rien  obtenir  de  plus. 

i  5.  Rooier  (Joseph),  âgé  de  35  ans,  conseiller  à  la  cour  royale, 
demeurant  quai  Malaquais ,  n.  23. 

J'étais  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice  à  l'époque 
où  M.  de  Labourdonnaye  se  retira  du  ministère.  M.  de  Poïignac 
m'ayant  fait  demander  chez  lui,  me  questionna  sur  M.  Guer- 
non  de  Ranvillc,  que  j'avais  connu  à  la  cour  de  Grenoble,  lors- 
qu'il y  était  procureur  général.  Je  lui  répondis  que  je  connais- 
sais ce  magistrat  comme  ayant  une  grande  capacité  et  des 
opinions  franchement  constitutionnelles.  Il  me  demanda  en- 
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suite  s'il  était  vrai  qu'il  lût  hostile  aux  croyances  religieuses  et 
au  clergé.  Je  ivj>ondis  que  je  ne  le  croyais  nullement  hostile. 

M.  de  PoRgnac  me  fil  afon  connaître  que  le  ekota  du  roi  s'était 
fixé  sur  lui  pour  l'appeler  au  ministère  dé  l'instruction  publique, 
et  m'engagea  à  lui  annoncer  cette  nouvelle,  en  lui  faisant  part 
de  l'entretien  que  nous  venions  d'avoir  à  ce  sujet.  J'écrivis  en 
conséquence  à  M.  Guernon  de  Uauvjlle,  et  je  dé|x>se  entre  vos 
mains  la  réponse  que  j'en  reçus.  Je  dois  Taire  une  seule  obser- 
vation sur  cette  réponse,  à  l'occasion  d'une  phrase  où  M.  Guer- 
non de  Ram  ill«-  annonce  qu'il  partage  les  doctrines  du  ministère 
actuel.  D'après  ce  que  j'ai  pu  juger  par  les  entretiens  que  j'ai 
eu  l'occasion  d'avoir  avec  lui,  soit  avant,  soit  depuis  son  entrée 
au  ministère,  je  ne  puis  l'entendre  qu'en  ce  sens  qu'il  parta- 
geait les  doctrines  «le  la  partie  modérée  du  ministère,  dont  le 
triomphe  paraissait  assuré  par  la  retraite  de  M.  de  La bourdon- 
naye.  Je  i'ai  toujours  entendu  se  prononcer  hautement  contre 
toute  mesure  extra-légale,  et  je  ne  puis  m'expliqucr  son  adhé- 
sion aux  ordonnances  que  par  un  sentiment  d'honneur  mal  en- 
du,  qui  l'aurait  empêché  de  reculer  devant  le  «langer,  même 
alors  que  la  mesura  à  laquelle  il  s'associait  était  contraint  à 
son  opinion,  et  par  cela  seul  qu'il  axait  d'avance  signalé  ce 
danger. 

Lyon,  14  novembre  1 829. 

J'ai  relu  trois  fois  votre  lettre  du  1 1 ,  mou  cher  ami ,  et  si  vous  n'étiez  aussi 
pressé,  je  voudrais  attendre  vingt -quatre  heures  pour  calmer  le  trouble  où  mo 
jette  la  proposition  inattendue  dont  vous  me  parlez;  mais  voua  voulez  une 

réponse  prompte,  il  faut  vous  la  faire. 

Mon  acceptation  ne  peut  èlre  douteuse.  Dévoué  au  roi  auquel  j'ai  consacré 
toute  mon  existence,  je  ne  reculerai  devant  aucun  des  services  qu'il  pourra 
n>  'imposer  ;  je  lui  sacrifierais  ma  vie.  Je  ne  puis  refuser  de  compromettre  pour 
lui  ma  réputation,  et  c'est  là  précisément  l'hypothèse  daus  laquelle  je  me 
tramerais  si  j'étais  appelé  au  ministère. 

Je  vous  l'ai  déjà  dit ,  je  vous  le  répète  du  fond  de  mon  cœur,  et  ce  n'c«t  pas 
one  ridicule  afiectatiou  du  modestie  :  je  crois  être  assez  bon  procureur  général  ; 
niais  je  ue  trou\c  point  dans  mus  connaissances  des  hommes  et  des  choses ,  je 
ne  trouve  point  dans  mon  esprit  l'étendue  nécessaire  pour  être  un  bon  mi- 
nistre; enfin,  je  n'ai  p^int  cette  habitude  du  monde,  cette  aisance  de  manières, 
qui  est  aussi  une  chose  nécessaire  dans  certaines  positions  :  le  cabinet  me 
convient  mieux  que  le  salon  ,  et  je  sens  que  je  serais  passablement  déplacé  à 
la  cour.  >  lr\  é  au  sein  de  la  révolution ,  mon  éducation  a  été  manquée  comme 
celle  de  beaucoup  d  hommes  de  mon  âge,  et  rien  ne  peut  suppléer  à  ce  dé- 
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En  un  mot,  la  conscience  de  mon  insuffisance  m'effraie  an  point  que  je  ne 
puis  me  familiariser  avec  la  pensée  de  l'énorme  fardeau  d'un  portefeuille. 

De  là ,  mon  cher  ami ,  je  conclus  que  si  j  étais  appelé  à  cette  haute  mission 
dont  vous  me  parlez,  j'y  perdrais  bientôt  l'espèce  de  réputation  de  talent  que 
m'ont  faîte  quelques  succès  d'audience. 

Communiquez  ces  aveux,  priez  qu'on  les  pèse,  et  détournez  de  moi,' s'il 
se  peut ,  le  calice  d'amertume. 

Quelle  que  soit  la  décision ,  vous  pouvez  répondre  de  mon  dévouement. 
Les  doctrines  du  ministère  actuel  sont  les  miennes  ;  point  de  réaction  ,  point 
de  violences ,  mais  plus  de  concessions;  en  deux  mots  justice  et  fermeté , 
voilà  ma  devise;  la  Charte,  voilà  mon  évangile  politique. 

ïjt  reproche  d'hostilité  à  la  religion  et  au  clergé  est  assez  plaisant  au  moment 
même  où  les  journaux  de  la  faction  m'accusent  d'être  jésuite  et  congrêga- 
niste;  vous  comieudrez  que  c'est  jouer  de  malheur. 

Vous  avez  bien  dit  :  je  n'ai  pas  le  bonheur  d'être  dévot;  j'y  viendrai  sans 
doute,  et  c'est  là  une  de  mes  espérances  pour  le  temps  où  les  illusions  s'éva- 
nouiront ;  mais  je  tiens  à  la  religion  de  mes  pères,  et  je  regarde  même  comme 
certain  qu'on  ne  peut  être  bon  royaliste  sans  croire  en  Dieu;  or,  je  pense  que 
personne  ne  me  contestera  d'être  royaliste. 

Tout  cela  est  absurde  et  ne  mérite  que  du  mépris. 

Bonjour,  mon  cher  ami ,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  je  vous 
aime.  GuaRiroir-IUmrrLia. 

P.  S.  Ma  femme  est  un  peu  malade ,  à  Genève,  et  je  suis  forcé  de  partir 
dans  deux  heures  pour  aller  passer  deux  jours  auprès  d'elle;  je  serai  ici  avant 
votre  réponse.  Ayez  soin ,  quand  vous  m'écrirez  pour  moi  seul ,  de  mettre  mon 
nom  sur  l'adresse. 

iô.  Ciivbert de  Praille  (Louis),  âgé  de  39  ans,  capitaine  d artil- 
lerie en  réforme,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Montholon,  n.  S. 

J'étais  à  la  campagne  le  lundi  26  juillet  ;  arrivé  à  Paris  le 
mardi  27,  j'ai  appris  la  promulgation  des  ordonnances  qui  avait 
eu  lieu  la  veille;  j'ai  sur-de-champ  été  curieux  de  savoir  l'effet 
qu'elles  produisaient,  et  je  suis  allé  sur  la  place  de  la  Bourse;  là, 
j'ai  rencontré  des  gens  qui  me  dirent  :  «  Eh  bien  !  voilà  les  coups 
«  d'état  arrivés  ;  çà  ne  sera  pas  long  maintenant.  »  Rentré  chez 
moi ,  après  la  bourse,  et  à  cinq  heures  et  demie,  j'entendis  battre 
le  rappel,  et  le  5  •  régiment,  caserne  non  loin  de  chez  moi,  se  por- 
ter en  toute  hâte  vers  le  centre,  c'est-à-dire  vers  le  Palais- 
Royal.  Curieux  alors  de  savoir  ce  qui  s'y  passait,  je  m'y  rendis; 
à  la  hauteur  du  Théâtre-Français ,  déjà  au  milieu  des  rassem- 
blements ,  j'entendis  les  cris  :  Vive  la  Ligne  !  La  Ligne  ne  tire 
pas  !  La  Ligne  est  à  nous  /  Pénétrant  plus  avant,  dans  l'intention 
de  traverser  la  rue  Saint-Honoré,  je  vis  effectivement  des  pelo- 
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tons  du  5«  régiment,  se  dirigeant  de  la  place  du  Palais-Royal  du 
côté  de  la  place  Vendôme,  ne  faisant  aucune  démonstration  hos- 
tile ,  et  occupant  la  largeur  de  la  rue.  Voulant  être  éclairci  sur 
la  vérité  du  refus  prétendu  de  la  ligne,  je  traversai  la  rue  Saint- 
Honoré,  me  dirigeant  sur  la  place  du  Palais-Royal  qu'occupait 
un  fort  détachement  de  gendarmerie.  Là,  je  questionnai  l'officier 
pour  savoir  ce  qui  se  passait  ;  il  me  répondit  qu'effectivement 
l'officier  commandant  la  ligne  avait  refusé  de  faire  feu,  allé- 
guant l'absence  d'un  commissaire  de  police,  et  ne  voulant  pas  se 
trouver  dans  le  même  cas  de  la  rue  Saint-Denis.  «  Mais ,  dit-il , 
■  de  ce  côté,  en  me  montrant  la  rue  Saint-Honoré,  du  côté  de  * 
•  la  rue  du  Coq ,  la  garde  a  déjà  fait  feu  trois  fois  ;  c'est  là ,  me 
«  dit-il ,  que  l'attaque  est  la  plus  vigoureuse.  »  Lui  ayant  de- 
mandé quels  étaient  les  moyens  d'attaque  de  la  multitude ,  il  me 
fit  remarquer  la  terre  couverte  de  pierres ,  par  lesquelles  plu- 
sieurs gendarmes  avaient  été  abîmes.  Il  me  fit  voir,  en  outre,  les 
débris  d'une  barricade  recommencée  trois  fois. 

Demandé  au  témoin  si  l'officier  de  gendarmerie  lui  avait  dit 
que  des  coups  de  feu  eussent  été  tirés  sur  la  troupe  ; 

II  a  répondu  que  non. 

Demandé  au  témoin  si  il  a  été  personnellement  témoin  que 
des  sommations  eussent  été  faites  de  la  part  de  l'autorité  civile; 
Il  a  répondu  n'en  avoir  aucune  connaissance. 

i  7.  Lecomte  (Louis-André),  âgé  de  42  ans,  propriétaire,  ancien 
avoué  à  Joignjr,  demeurant  à  Paris,  rue  HauteviUe,  n.  32. 

En  4822,  j'étais  avoué  à  Joigny  ;  j'en  exerçais  les  fonctions 
depuis  dix  années,  lorsque  je  fus  compris  dans  une  accusation  de 
conspiration  qui  avait,  disait-on,  pour  but  le  renversement  du 
gouvernement  des  Bourbons.  Arrêté  dans  mon  domicile  à  Joi- 
gny, je  fus  jeté  dans  les  prisons  de  cette  ville  où  je  restai  soixante- 
trois  jours.  La  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Paris, 
saisie  de  cette  affaire ,  décida  qu'il  n'y  avait  pas  charges  suffi- 
santes contre  moi,  et  je  fus  mis  en  liberté. 

Quelques  jours  après,  et  malgré  cet  arrêt,  une  ordonnance  du 
roi ,  contresignée  de  Peyronnet,  datée  du  3  juillet  \  822 ,  me  ré- 
voqua de  mes  fonctions  d'avoué  sans  déduire  aucun  motif.  Le 
barreau  de  Paris  réclama  vainement  contre  cette  décision  arbi- 
traire, et  c'est  en  vain  aussi  que  mes  réclamations  furent  portées 
à  la  Chambre  des  députés ,  M.  de  Peyronnet  défendit  cette  or- 
donnance et  y  persista. 
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Peu  de  temps  après  je  me  présentai  chei  lui  pour  lui  repro- 
cher de  m'avoir  ruiné  par  la  révocation  de  mes  fonctions.  J'a- 
joutai que  sa  décision  était  illégale,  odieuse  et  arbitraire  ;  il  me 
répondit  que,  quand  bien  même  il  aurait  apporté  de  l'arbitraire 
dans  cette  affaire ,  les  circonstances  graves  dans  lesquelles  l'on 
se  trouvait  l'y  autorisaient,  puisqu'il  s'agissait  de  maintenir  le 
gouvernement  alors  existant.  Je  lui  demandai  l'autorisation  de 
pouvoir  au  moins  présenter  un  successeur.  Il  me  dit  que  ma 
présentation  serait  un  titre  d'exclusion  ;  et  il  tint  en  effet  parole, 
puisque  je  fus  dépouillé  de  mon  état  sans  avoir  même  cette  der- 
nière ressource. 

Le  27  juillet  dernier,  en  revenant  du  faubourg  Saint-Ger- 
main ,  je  vis  un  rassemblement  nombreux  près  de  la  barrière 
des  Sergents  ;  plusieurs  coups  de  fusil  partis  de  la  place  du  Pa- 
lais-Koyal  avaient  déjà  été  tirés  par  la  gendarmerie  sur  le  peu- 
ple. Je  m'avançai  vers  le  commandant  de  la  gendarmerie,  pour 
l'engager  à  ne  plus  foire  tirer  sur  le  peuple.  Il  ne  tint  aucun 
compte  de  mes  observations,  et  me  menaça  de  me  frapper  de 
son  sabre,  si  je  ne  me  retirais  à  l'instant  même.  Je  lui  représentai 
qu'il  serait  comptable  un  jour  du  sang  qu'il  faisait  répandre,  et 
je  m'éloignai  pour  me  soustraire  aux  effets  de  ses  menaces. 

Le  lendemain,  28  juillet ,  je  parcourus  à  cheval  plusieurs 
quartiers  de  la  capitale  pour  encourager  les  habitants  et  les  di- 
riger dans  leurs  projets  de  défense.  En  entrant  dans  la  rue 
d'Antin ,  j'aperçus  environ  cent  cinquante  hommes  de  troupes 
de  ligne  qui  étaient  à  l'autre  extrémité  de  cette  rue,  et  qui  firent 
feu  sur  moi  et  sur  plusieurs  autres  personnes.  Je  n'eus  que  le 
temps  d'entrer  précipitamment  dans  la  maison  du  notaire,  et 
je  fus  assez  heureux  pour  ne  pas  être  blessé.  Il  était  environ 
trois  heures  après  midi. 

Une  heure  après,  en  traversant  le  boulevart  qui  conduit  à  la 
rue  de  la  chaussée  d'Antin ,  j'essuyai  le  feu  de  la  garde  royale 
campée  sur  le  boulevart  vis-à-vis  la  rue  de  la  Paix* 

Le  29  juillet ,  je  me  portai  à  l'Hotel-de-Viue ,  où  je  restai ,  et 
je  fus  bientôt  nommé  secrétaire  de  la  commission  municipale  de 
Paris.  Dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  je  fus  appelé  à  entendre 
les  propositions  qui  furent  faites  à  la  Commission  par  les  envoyés 
de  Charles  X ,  et  je  pris  connaissance  des  ordonnances  qui  révo- 
quaient celles  du  25,  et  qui  composaient  un  nouveau  ministère, 
à  la  tête  duquel  se  trouvait  M.  de  Mortemart. 
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1 8.  Belles  (  Aimable- Se  vérin  ),  âgé  de  33  ans  ,  avocat,  demeu- 
rant rue  Travers ière  ,n.  15. 

Quelques  minutes  avant  sept  heures,  le  mardi  27  juillet,  un 
détachement  de  lanciers  qui  venait  de  la  rue  de  l'Échelle,  s'é- 
tant  trouvé  arrêté  par  une  barricade  faite  dans  la  rue  Saint- 
Honoré  avec  un  omnibus ,  des  troupes  d'infanterie  se  présen- 
tèrent pour  faire  évacuer  la  rue  et  détruire  les  barricades.  A 
peu  près  à  ce  moment,  une  pierre  ayant  été  lancée  de  la  mai- 
son qui  fait  le  coin  de  la  rue  des  Pyramides  sur  un  détachement 
de  garde  royale  qui  passait,  ce  détachement  s'arrêta  et  tira  un 
gi  and  nombre  de  coups  de  fusil  aux  croisés  de  cette  maison.  Au 
même  instant ,  un  détachement  de  cavalerie  revenant  de  faire 
une  charge  dans  la  rue  Traversière,  une  pierre  fut  lancée,  sur 
ce  détachement,  d'une  maison  de  la  rue  Traversière  et  blessa 
même  un  cheval  de  manière  à  le  faire  rester  en  arrière.  Au  mo- 
ment où  ce  détachement  fut  rentré  dans  la  rue  Saint-Honoré , 
un  peloton  d'environ  douze  hommes  d'infanterie,  qui  se  trouvait 
stationné  dans  cette  rue  en  face  de  la  me  Traversière ,  se  mit  à 
faire  plusieurs  décharges  dans  la  rue  Traversière ,  quoiqu'il  n'y 
eût  absolument  personne  dans  cette  rue  qui  avait  été  entière- 
ment évacuée  au  moment  de  la  charge  de  cavalerie.  Ces  dé- 
charges tuèrent  deux  personnes  dans  les  maisons  de  la  rue  Tra- 
versière et  une  dans  la  rue  Richelieu.  Du  reste,  je  dois  dire  qu'à 
ce  moment  l'exaspération  produite  par  les  premières  décharges 
faites  dans  la  rue  Saint-Honoré  était  telle  qu'il  eût  été  impos- 
sible aux  troupes  de  ne  pas  faire  usage  de  toutes  leurs  armes. 

49.  Troissard  (Alexis-Marie-  Jean-Pierre),  dgé  de  33  ans ,  offi- 
cier de  paix  de  la  ville  de  Paris,  demeurant  impasse  du 
Doyenné,  n.  3. 

Le  27  juillet  je  fus  désigné  par  M.  le  chef  de  la  police  mu- 
nicipale pour  exercer  une  surveillance  sur  les  boulevarts  des 
Capucines  et  de  la  Madeleine.  Je  m'y  rendis  à  deux  heures  et  je 
ne  quittai  qu'à  minuit.  Pendant  ces  dix  heures,  je  vis  faire  beau- 
coup d'arrestations,  surtout  par  l'officier  de  gendarmerie  qui 
se  trouvait  de  service  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Deux 
commissaires  de  police,  MM.  De  Mazurg  et  Courteille,  furent 
mandés  pour  interroger  les  personnes  arrêtées  que  l'on  déposait 
au  poste  du  ministère.  Le  28,  je  me  rendis  de  très  bonne  heure 
à  la  préfecture  de  police ,  où  j'appris  que  M.  le  préfet  était  déjà 


■ 


Digitized  by  Google 


460  PROCÈS 

parti,  et  où  l'on  me  dit  que  ce  que  nous  avions  de  mieux  à 
faire  était  de  songer  à  notre  sûreté  personnelle.  Après  être  resté 
quelque  temps  à  la  préfecture  de  police,  je  sortis  avec  un  de 
mes  collègues,  M.  Avril.  Nous  nous  rendîmes  à  mon  domicile, 
et  de  là  nous  fûmes  voir  ce  qui  se  passait  dans  Paris.  Nous  pas- 
sâmes par  les  rues  de  Richelieu  et  Vivienne,  la  place  de  la 
Bourse,  la  rue  Montmartre,  celle  des  Vieux-Augustins  et  au- 
tres, après  quoi  nous  revînmes  aux  Tuileries  et  nous  deman- 
dAmcs  à  parlera  M.  le  prince  de  Polignac,  auquel  uous  rendîmes 
compte  des  engagements  meurtriers  dont  nous  avions  été  té- 
moins sur  les  différents  points  que  nous  avions  parcourus.  Après 
une  seconde  course  dans  Paris  pendant  laquelle  nous  nous  con- 
vainquîmes de  plus  en  plus  de  l'élan  qui  animait  la  population, 
nous  retournâmes  encore  aux  Tuileries  dans  la  vue  d'éclairer, 
s'il  était  possible ,  M.  le  prince  de  Polignac  sur  le  caractère  de 
la  révolution  qui  se  préparait.  Nous  trouvâmes  aux  Tuileries 
M.  de  Peyronnet,  auquel  M.  Avril  rendit  compte  de  nos  obser- 
vations ;  après  quoi  il  lui  indiqua,  comme  moyen  de  ramener 
l'ordre,  l'emploi  de  la  garde  nationale  qui  commençait  à  s'or- 
ganiser, et  qui  occupait  déjà,  conjointement  avec  la  ligne,  le 
poste  de  la  banqnc  de  France.  M.  de  Peyronnet  répondit  que 
l'organisation  de  la  garde  nationale  était  illégale».  Cette  indica- 
tion ayant  été  répétée  une  seconde  fois  devant  M.  de  Polignac  et 
le  maréchal,  et  la  réponse  ayant  été  la  même,  M.  Avril  ajouta 
qu'il  ne  parlait  pas  de  sa  légalité  ;  mais  qu'il  pensait  qu'en  la 
reconnaissant  on  diminuerait  d'autant  le  nombre  des  ennemis. 
A  ce  moment,  l'une  des  personnes  qui  se  trouvaient  là,  sans 
que  je  puisse  dire  si  c'était  le  maréchal  ou  l'un  des  ministres, 
dit  que,  si  la  garde  nationale  ne  déposait  pas  les  armes,  on  ti- 
rerait dessus.  Voyant  que  nos  avis  n'étaient  point  écoutés  nous 
nous  retirâmes.  Vers  neuf  heures  du  soir  nous  ressortimes  en- 
core dans  Paris  et  nous  suivîmes  le  Pont-Neuf,  la  rue  de  la 
Monnaie  et  la  rue  Saint-Honoré  jusqu'au  Palais-Royal  ;  ayant 
trouvé  dans  ces  rues  un  assez  grand  nombre  de  morts,  nous 
fûmes  de  nouveau  à  lciat-major  où  M.  Avril  rendit  compte  à 
M.  de  Peyronnet  de  l'état  des  choses.  Il  aurait  ajouté,  à  ce  qu'il 
m'a  dit  depuis,  qu'il  n'y  avait  plus  qu'un  seul  moyen  de  rétablir 
l'ordre,  c'était  que  M.  le  Dauphin  vint  à  Paris  et  apportât  le 
renvoi  des  ministres  et  le  retrait  des  ordonnances.  11  me  dit  que 
telle  était  aussi  l'opinion  de  M.  de  Peyronnet,  mais  qu'il  crai- 
gnait que  le  prince  ne  le  voulût  pas.  Je  n'ai  point,  au  surplus, 
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entendu  cette  conversation  qui  m'a  seulement  été  rapportée  par 
M.  Avril ,  et  après  laquelle  nous  rentrâmes  chez  nous.  Le  29 , 
étant  sorti  de  chez  moi  vers  dix  heures,  et  m 'étant  dirigé  vers 
la  plaet?  Louis  XV ,  je  vis  sur  le  boulevart  les  troupes  fraterniser 
avec  le  peuple,  et  j'entendis  dire  que  les  ordonnances  étaient 
rapportées  :  je  revins  aux  Tuileries  pour  m'en  assurer,  et  je  vis 
M.  le  duc  de  Raguse,  dont  un  aide-de-camp  m'assura  qu'en 
effet  ce  bruit  était  fondé.  Ayant  alors  remarqué  que  quelques 
personnes  tenaient  des  proclamations  de  M.  le  duc  de  Raguse, 
qui  avaient  pour  but  la  cessation  des  hostilités,  j'en  pris  quel- 
ques unes  afin  de  les  distribuer,  je  faillis  même  être  tué  sur  la 
place  du  Palais-Royal  en  portant  une  de  ces  proclamations  aux 
troupes  qui  se  trouvaient  dans  la  maison  du  café  de  la  Régence, 
et  dont  l'officier  ne  voulut  pas  me  reconnaître.  Je  rentrai  en- 
suite chez  moi,  et  peu  de  temps  après  je  fus  témoin  de  la  prise 
des  Tuileries.  Je  n'ai  d'ailleurs  été  chargé,  le  28,  d'aucune  mis- 
sion par  le  préfet  de  police,  que  je  n'ai  pas  même  vu  ce  jour-là 
ni  depuis. 

20.  Biscaady  (  Balthasar  ) ,  âgé  de  34  ans ,  employé  à  la  direction 
générale  de  l'enregistrement,  demeurant  rue  du  Colysèe , 
n.  a3. 

Le  29  juillet  dernier,  vers  une  heure  de  l'après-midi,  me 
trouvant  dans  une  maison  de  la  rue  Neuve-des-Mathurins  au 
premier  étage ,  trois  pelotons  de  la  garde  royale  se  rangèrent 
en  bataille  sous  les  fenêtres  pour  chasser  quelques  personnes  qui 
s'étaient  placées  derrière  la  barricade  établie  au  coin  de  cette 
me  et  de  la  rue  de  l'Arcade.  Le  capitaine  qui  commandait  ces 
trois  peîotons,  invita  les  personnes  qui  défendaient  la  barri- 
cade à  se  retirer,  ils  répondirent  :  Des  Français  ne  doivent  pas 
verser  le  sang  des  Français  :  mettez  bas  les  armes  et  fraternisons. 
Le  capitaine  observa  que  des  Français  ne  rendaient  pas  les 
armes,  et  ajouta,  avec  une  émotion  remarquable  :  IVous  ne 
voulons  vous  faire  aucun  mal;  mais  retirez-vous,  rentrez  dans 
vos  demeures  et  tout  sera  fini.  Il  venait  de  prononcer  ces  mots, 
lorsqu'un  sous-lieutenant,  débouchant  de  la  rue  de  la  Ferme, 
vint  annoncer  au  capitaine  «pie  le  colonel  ordonnait  que  Ton  se 
repliât  sur  la  Madeleine.  Par  un  mouvement  rétrograde,  les 
trois  pelotons  quittèrent  la  rue  IVeuvc-dcs-Mathurins ,  sans 
avoir  fait  feu  sur  la  barricade. 

il 
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2\ .  MoDELOff  (Philibert),  âgé  de  29  ans,  marcluind  limonadier, 
rue  de  Rolian ,  n.  4. 

Le  lundi  26  juillet,  vers  huit  heures  du  soir,  ayant  appris 
que  quelques  groupes  se  formaient  sur  la  place  du  Palais-Royal, 
j'y  allai,  afin  de  savoir  quelle  en  était  la  cause,  n'ayant  eu  jus- 
que-là aucune  connaissance  des  ordonnances  rendues.  En  par- 
courant ces  groupes,  je  crus  y  reconnaître  des  agents  de  police, 
ce  qui  me  détermina  à  m'écarter  et  à  rentrer  chez  moi.  Plus 
tard,  je  ressortis  encore  une  fois,  et  je  trouvai  sur  la  place  du 
Palais-Royal  des  groupes  beaucoup  plus  nombreux,  et  qui 
étaient  dissipés  plus  vivement  par  la  gendarmerie.  Le  mardi, 
dans  la  matinée,  j'allai  sur  la  place  du  Palais-Royal,  au  mo- 
ment où  l'on  abattait  l'enseigne  de  l'Athénée  royal.  Il  y  avait 
alors  sur  la  place  plusieurs  commissaires  de  police,  mais  non 
revêtus  de  leurs  insignes.  Les  rassemblemnts  étaient  nombreux, 
mais  tranquilles,  et  aucun  de  ceux  qui  les  composaient  n'avait 
d'armes,  si  ce  n'est  quelques  débris  de  l'enseigne  de  l'Athénée, 
que  l'on  ramassait  au  moment  où  ils  tombaient.  Il  y  avait  de  la 
troupe  en  assez  grand  nombre  sur  la  place  du  Palais-Royal  ; 
mais  je  n'ai  vu  faire  à  ce  moment  aucune  charge,  quoique  des 
pierres  eussent  été  jetées  à  la  gendarmerie.  Dans  l'après-midi, 
étant  encore  sorti ,  je  me  trouvais  dans  la  rue  du  Lycée,  où  il 
y  avait  beaucoup  de  monde,  mais  sans  armes,  lorsque  j'entendis 
tirer  les  premiers  coups  de  fusil.  Ils  me  parurent  partir  de  la 
place  du  Palais-Royal  et  être  dirigés  du  côté  de  la  rue  Saint- 
Ilonoré  ;  mais  je  ne  pus  voir  à  quelle  occasion  et  commentées 
premières  décharges  avaient  eu  lieu.  Je  revins  ensuite  au  coin 
de  la  rue  de  Chartres,  où  je  restai  encore  quelque  temps  à  voir 
les  décharges  qui  continuaient.  Je  voulais  en  ce  moment  pren- 
dre part  au  mouvement  ;  mais  j'en  fus  empêché  par  ma  famille, 
et  je  me  décidai  vers  les  trois  heures  à  fermer  ma  porte.  Le 
soir,  vers  huit  ou  neuf  heures,  j'étais  assis  sur  le  trottoir  qui  se 
trouve  devant  ma  boutique,  avec  plusieurs  personnes  de  ma 
famille,  lorsque,  sans  que  nous  vissions  aucun  rassemblement 
et  sans  qu'il  nous  eût  été  fait  aucune  sommation,  nous  essuyâ- 
mes tout-à-coup  un  feu  de  peloton,  qui  heureusement  ne 
blessa  personne,  mais  dont  une  balle  atteignit  une  bonne  de 
mes  enfants.  Ce  feu  de  peloton  partait  de  la  rue  Saint-Honoré 
et  était  dirigé  dans  la  rue  de  Rohan  :  je  n'ai  pu  voir  quelle  était 
la  troupe  qui  avait  fait  feu.  Le  mercredi  soir,  deux  ofliciers  su- 
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périeurs,  que  je  ne  connaissais  pas,  niais  que  l'on  m'a  dit  depuis 
être  M.  de  Foucault  et  le  commandant  de  la  place,  vinrent  me 
demander  si  j'avais  des  croisées  sur  la  rue,  combien  j'en  avais, 
et  si  je  voulais  y  recevoir  des  troupes.  Je  refusai;  ils  insistèrent, 
en  me  disant  que  les  voisins  en  recevaient  \  mais  je  persistai 
dans  mon  refus.  Le  jeudi,  vers  quatre  heures  du  matin,  n'ayant 
pu  dormir  de  la  nuit,  je  vis  passer  une  pièce  de  canon  qui  enfi- 
lait la  rue  de  Richelieu.  Vers  six  heures,  il  s'était  formé  dans 
cette  rue  un  groupe  de  femmes  d'environ  deux  cents  personnes  : 
un  officier  envoya  du  monde  pour  les  faire  disperser,  mais  on 
ne  tira  pas,  quoique  un  officier  général,  que  je  crus  être  le  ma- 
réchal , en  eût  donné  l'ordre.  Vers  huit  heures,  je  fus  témoin 
d'une  distribution  d'argent  faite  aux  troupes. 

22.  Delacoux  (Alexis),  dgê  de  38  ans,  docteur  en  médecine,  de- 
meurant rue  Neuve-Saint- Roch,  n.  Al. 

Le  mardi  27  juillet,  je  sortis  sur  les  trois  heures  pour  aller 
voir  un  malade,  rue  de  Chartres  ;  en  revenant,  je  trouvai  la 
place  du  Palais-Royal  entièrement  évacuée  et  bordée  d'une 
haie  de  troupes  ;  ayant  néanmoins  pénétré  dans  l'eue» -iule ,  je 
fus  violemment  menacé  par  un  gendarme  qui  me  força  de  me 
retirer,  et  je  fus  témoin  des  voies  de  fait  graves  exercées  par  la 
gendarmerie  contre  d'autres  personnes  qui  furent  également 
obligées  de  se  retirer.  Vers  six  ou  sept  heures  du  soir,  le  géné- 
raJ  de  Wall,  avec  son  état-major,  vint  se  placer  au  coin  de  la 
rue  Xeuvc-des-Petits-Champs  et  de  la  rue  Neuvc-Saint-Koeh , 
dans  laquelle  il  y  avait  beaucoup  de  momeinent;  et  plusieurs 
charges  furent  faites  par  ses  ordres  contre  le  peuple  qui ,  de  son 
côte .  Luirait  des  pierres  aux  troupes.  Le  soir,  et  vers  dix  heures, 
je  passais  dans  la  rue  de  Rohan,  lorsqu'un  détachement  de 
cuirassiers  y  arriva  en  criant  Vive  le  roi  et  à  bas  la  Cluwte! 
Il  fut  à  l'instant  même  assailli  d'une  grêle  de  pots  de  fleurs  et 
de  pierres  jetées  des  croisées,  et  il  se  mit  à  charger  les  habitants 
qui  se  trouvaient  dans  la  rue,  en  renom elant  ses  cris.  Le  mer- 
credi, après  plusieurs  courses  faites  dans  Paris,  je  me  trouvais 
sur  la  place  des  Victoires,  où  s'était  reunie  une  foule  nom- 
breuse, et  où  l'on  délibérait  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
résister  aux  troupes  ;  on  venait  même  de  décider  que  l'on  ne  s'en 
prendrait  pas  à  l'infanterie,  qui  montrait  d'assez,  bonnes  dispo- 
sitions, lorsqu'un  régiment  de  ligne,  précédé  d'un  escadron  de 
cavalerie ,  déboucha  sur  la  place  venant  de  la  place  Vendôme. 
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Le  colonel ,  en  arrivant,  abattit  avec  son  sabre  un  drapeau  trico- 
lore porté  par  un  citoyen ,  en  lui  disant  :  Tu  mériterais  que  je 
te  passe  mon  sabre  au  travers  du  corps.  Cependant,  comme  la 
troupe  paraissait  disposée  à  fraterniser  avec  les  habitants,  on 
ne  s'opposa  pas  à  son  passage,  comme  on  aurait  pu  le  faire. 
Arrive  sur  la  place,  le  régiment  fit  une  décharge  en  Pair  en 
signe  de  réconciliation  ;  mais  un  instant  après  les  armes  furent 
rechargées  et  une  décharge  faite  sur  la  foule  qui  ne  s'attendait 
plus  à  rien.  Cette  décharge  tua  deux  personnes  et  en  blessa  trois 
autres.  On  se  mit  à  crier  à  la  trahison  et  l'on  se  dispersa  len- 
tement. Le  peuple  se  dirigea  ensuite  vers  la  place  de  Grève, 
où  la  lutte  était  plus  vivement  engagée.  Vers  les  six  heures, 
me  trouvant  sur  la  place  du  Louvre,  je  vis  un  fort  détache- 
ment de  la  garde  royale  se  former  en  bataillon  carré  sur  la 
place,  et  tirer  un  grand  nombre  de  coups  de  fusil  aux  croisées, 
sans  en  avoir  été  aucunement  provoqué.  Les  décharges  se  fai- 
sant même  dans  toutes  les  directions,  je  fus  obligé,  pour  les 
éviter,  de  me  mettre  à  l'abri  du  tonneau  à  eau  qui  sert  à  la 
place  des  fiacres,  et  d'y  rester  près  d'une  demi-heure.  Ce  feu 
ayant  enfin  cessé,  je  me  rendis,  en  suivant  une  partie  des  quais,- 
à  la  rue  du  Mouton,  où  je  fus  témoin  des  combats  qui  se  li- 
vrèrent sur  la  place  de  PHùtel-dc-Ville.  Avant  d'y  arriver,  j'a- 
vais rencontré,  sur  le  pont  au  Change,  un  détachement  de 
cuirassiers  qui  venait  d'essuyer,  sur  la  place  du  ChAtelet,  une 
décharge  de  la  part  des  habitants,  qui  leur  avait  tué  plusieurs 
hommes.  Le  jeudi,  vers  midi  et  demi,  je  me  trouvais  dans  la 
rue  Saint-IIonoré  :  après  plusieurs  engagements  assez  vifs,  des 
signaux  avaient  été  faits,  et  le  feu  avait  cessé  de  part  et  d'autre, 
lorsque  plusieurs  décharges  partirent  des  croisées  où  la  garde 
royale  était  placée;  elles  étaient  dirigées  sur  les  habitants  qui 
ne  s'y  attendaient  plus.  Le  feu  recommença  alors  très  vive- 
ment, et,  peu  de  temps  après,  la  retraite  des  troupes  ayant  été 
opérée,  le  combat  cessa  entièrement. 

23.  De  Vougy  (  Jean-Louis-Rem i  Micron,  vicomte),  âgé  de  59 
ans,  officier  supérieur  de  cavalerie,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Dominique  ,n.\l. 

■ 

Après  avoir  pris  connaissance  d'une  lettre  adressée  à  M.  le 
Président  de  la  cour,  signée  l'ex-conseiller  d'état,  préfet  de  po- 
lice, Mangin,  et  datée  de  Berne,  le  9  décembre  1830,  le  témoin 
a  déposé  ainsi  qu'il  suit  : 
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En  ma  qualité  de  major  de  la  gendarmerie  de  Paris,  je  n'a- 
vais, à  moins  d'ordre  spécial,  aucun  commandement  actif,  aussi 
n'ai-je  participé  à  aucun  des  mouvements  militaires  des  27,  28 
et  29  juillet;  la  seule  part  que  j'y  aie  prise  a  été  de  donner  le 
mardi ,  et  en  l'absence  momentanée  du  colonel ,  l'ordre  à  un 
détachement  de  gendarmerie,  de  se  porter  sur  la  place  du 
Palais-Royal  où  sa  présence  était  nécessaire.  Je  nie  souviens  que 
le  même  jour,  étant  dans  le  cabinet  de  M.  le  préfet  de  police» 
je  l'ai  vu  entouré  de  plusieurs  commissaires  de  police  auxquels 
il  donnait  dès  ordres;  je  présume  que  ces  ordres  étaient  relatifs 
aux  mesures  à  prendre  et  aux  sommations  à  faire  pour  disper- 
ser les  rassemblements,  mais  je  ne  puis  l'affirmer  n'ayant  été 
aucunement  chargé  de  ce  service. 

LETTRE  REPRÉSENTÉE  AU  TEMOIN. 

Berne,  le  9  décembre  1850. 

Monsieur  lb  trésideiït, 

_J'ai  lu  dans  les.  journaux  les  interrogatoires  subis  par  les  anciens  ministres 
de  Charles  X,  et  j'ai  vu  que  l'on  imputait  à  MM.  de  Polignac  et  depeyronnet 
des  omissions  ou  des  faits  relativement  auxquels  ma  conscience  m'ordonne  de 
fournir  des  explications.  Souffrez,  monsieur  le  président ,  que  je  les  adresse  à 
votre  seigneurie,  avec  prière  de  les  communiquer  à  la  Cour  des  pairs. 

■T  On  reproche  à  M.  de  Polignac  de  n'avoir  donné  aucune  publicité  à 
l'ordonnance  du  roi  du  28  juillet ,  qui  met  la  ville  de  Paris  en  état  de  siège. 

Je  déclare  que  M.  de  Polignac  m'a  transmis,  le  même  jour,  une  copie  de 
cette  ordonnance ,  avec  invitation  de  la  faire  imprimer  et  afficher.  Sur-le- 
champ  je  me  suis  conformé  à  cet  ordre,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  Iransmettrc, 
monsieur  le  président,  les  mémoires  des  imprimeur,  papetier  et  afficheur  de 
la  préfecture  de  police,  qui  constatent  l'impression  et  l'apposition  des  placards 
le  même  jour  28  juillet.  J'appellerai  même  l'attention  de  votre  seigneurie  sur 
le  dernier  article  du  troisième  mémoire;  il  constate  qu'une  gratification  a  été 
payée,  pour  cet  objet,  aux  afficheurs;  en  effet  j'avais  fait  promettre  une  gra- 
tification à  ces  derniers  s'ils  surmontaient  les  difficultés  qu'éprouvait ,  le  28 
juilict ,  la  publication  des  actes  de  l'autorité.  Les  mémoires  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  envoyer  se  trouvent  entre  mes  mains,  pareequ'ils  ont  été  fournis  et 
acquittés  par  moi  depuis  la  cessation  de  mes  fonctions  de  préfet  de  police. 
On  reproche  à  MM.  de  Polignac  cl  de  Peyronnet  de  n'avoir  fait  pré- 
d'aucune  sommation  l'action  de  la  force  armée  sur  les  rassemblements 
que  l'on  voulait  dissiper. 
.  Je  déclare  que  le  mardi  27  juillet ,  ayant  été  informé  que  des  attroupe- 
ments se  formaient  dans  Paris ,  j'ai ,  d'accord  avec  M.  de  Vougy  ,  major  de  la 
gendarmerie  de  Paris ,  M.  Thourel ,  chef  de  la  police  municipale  ,  et  en 
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présence  de  plusieurs  personnes ,  désigné  un  certain  nombre  de  commissaires 
de  police  pour  accompagner  les  commandants  des  détachements  et  faire  aux 
attroupements  les  sommations  prescrites  par  la  loi.  Ces  commissaires  ont  été , 
dès.  ce  moment ,  à  la  disposition  de  la  gendarmerie  de  Paris.  Je  crois  pouvoir 
affirmer  que  je  leur  ai  écrit  pour  leur  faire  connaître  cette  mission  ;  très  cer- 
tainement MM.  de  Vougy  et  Thouret  ont  été  chargés  de  l'exécution  de  la  me- 
sure. Dès  ce  jour  même,  27  juillet,  l'autorité  militaiie  ayant  été  chargée  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  tranquillité  publique ,  et  la  geudarmerie 
de  Paris  ayant  passé  sous  ses  ordres ,  je  ne  puis  dire  si  l'on  s'est  abstenu  de  ces 
sommations,  et  par  quels  motifs.  Dans  tous  les  cas,  l'autorité  civile  avait  fait 
ce  qui  était  en  elle  pour  qu'elles  ne  fussent  pas  omises. 

5.  Plusieurs  questions  ont  été  faites  à  MM.  de  Polignac  et  de  Peyronnet  au 
sujet  de  mandats  décernés  contre  plusieurs  personnes. 

Je  déclare  qu'aucun  des  ministres  ne  m'a  écrit  ou  parlé  au  sujet  de  ces  man- 
dats. Le  mercredi  58  juillet ,  un  membre  du  parquet  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris  vint  dans  mon  cabinet  et  me  présenta  des  papiers  qu'il  me 
dit  être  des  mandats  décernés  par  un  juge  d'instruction  contre  des  journalistes 
signataires  d'une  protestation  qui  avait  paru  la  veille  dans  quelques  journaux. 
Le  chef  de  la  division  de  la  police  judiciaire  et  de  sûreté  était  présent  ;  je  lui 
dis  de  recevoir  ces  acte*  de  l'autorité  judiciaire ,  et  ils  lui  furent  remis.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  ait  essai  é  de  les  mettre  à  exécution. 

Telles  sont,  monsieur  le  président,  les  explications  que  je  crois  de  mon 
honneur  de  donner.  Elles  ne  sont  qu'un  hommage  que  je  rends  à  la  vérité.  Je 
déclare ,  eu  finissant ,  que  je  crois  que  les  ordonuauce*  du  25  juillet  ont  été  le 
résultai  d'une  délermiuation  rapide  ;  car  j'ai  complètement  ignoré  qu'on  en 
eût  conçu  le  projet ,  et  je  ne  les  ai  lues  que  dans  le  Moniteur. 
Je  suis  avec  respect , 

Monsieur  le  président , 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

L'cx-coiucillcr  fÊlat ,  préfet  de  police, 
Ca.  MAffour. 


DÉPOSITIONS  DES  TÉMOINS. 

ENTENDUS  PAR  COMMISSION  ROGATOIHE. 

h .  de  Saint-Germain  (Charles-Jean-Louis),  ex-Ueutenani  au  3« 
régiment  d'infanterie  de  Vcx-garde ,  âgé  de  34  ans  >  demeu- 
rant à  Orléans ,  rue  Sainte- Anne  n.  i  5. 

Le  25  juillet  dernier,  j'étais  de  garde  au  Pont-Tournant;  je 
commandais  le  poste  i  il  y  avait ,  comme  à  l'ordinaire ,  viogt- 
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cinq  ou  trente  hommes ,  tant  Suisses  que  Français.  J'ai  descendu 
la  garde  le  26,  vers  neuf  heures  du  matin;  le  rapport  que  j'ai 
fait  était  rien  de  nouveau.  Je  me  suis  réuni  pour  dîner  à  d'autres 
de  mes  camarades  à  une  table  d'hôte  près  l'Ecole  militaire,  et 
c'est  là  que  j'ai  appris  que  les  ordonnances  étaient  dans  le  3fo- 
nitcur;  je  n'ai  rien  autre  chose  à  dire  sur  cette  journée  du  26.  Ijc  27, 
à  cinq  heures  de  l'après-midi,  le  sergent  de  semaine  vint  me  pré- 
tenir de  me  rendre  à  l'École  militaire  pour  prendre  le  comman- 
dement d'un  piquet  de  trente  hommes.  En  arrivant  dans  la  cour 
de  l'École,  M.  de  Pleinesclves ,  mon  colonel,  me  dit  :  «  Vous 
allezprendre  ce  piquet  de  trente  hommes  :  vous  irez  chez  le  ma- 
réchal de  service;  vous  lui  direz  que  j'ai  été  prévenu  par  le 
capitaine  de  ronde  que  le  poste  du  Palais-Royal  se  trouvant  as-  " 
sailli ,  j'ai  cru ,  pour  le  bien  du  service ,  devoir  envoyer  le  piquet 
pour  le  renforcer;  si  Son  Exe.  n'approuvait  pas  cette  mesure,  le 
piquet  rentrerait  à  sa  caserne.  »  Ayant  pris  les  ordres  du  maré- 
chal de  service,  duc  de  Raguse,  il  me  dit  de  conduire  le  piquet 
au  Palais-Royal.  Je  me  mis  en  marche  aussitôt  :  arrivé  dans  la 
ruedeRohan,  un  grand  nombre  d'individus  qui  paraissaient 
pris  de  vin  nous  crièrent  de  retourner  à  la  caserne  et  de  respec- 
ter leurs  ordres  ;  cette  défense  était  accompagnée  des  injures  les 
plus  grossières.  Lorsque  nous  voulûmes  entrer  dans  la  rue  Saint- 
Honoré,  nous  trouvâmes  une  barricade  formée  avec  un  omnibus 
et  une  charrette  de  porteur  d'eau  ;  ayant  été  obligés  pour  passer 
d'écarter  cette  barricade ,  nous  fûmes  assaillis  de  pierre;  plu- 
sieurs de  mes  hommes  furent  blessés.  Dans  ce  moment  les  armes 
n'étaient  pas  chargées,  sans  cela  les  soldats  auraient  pu  en  faire 
usage  :  arrivés  à  la  cour  du  Palais-Royal,  je  remis  mon  déta- 
chement sous  les  ordres  du  chef  de  poste.  Je  dois  vous  dire  que 
les  hommes  qui  nous  ont  assaillis  dans  la  rue  Saint-Honoré  ap- 
partenaient aux  classes  malheureuses  du  peuple.  Après  m'étre 
promené  pendant  quelques  instants  sur  la  place  du  Palais-Royal , 
je  me  dirigeai  du  côté  de  la  rue  Saint-Honoré ,  où  nous  avions 
placé  plusieurs  factionnaires ,  et  m'étant  aperçu  que  quelques 
uns  d'entre  eux  se  laissaient  entourer  par  des  groupes,  je  leur 
dis  qu'il  ne  fallait  pas  se  laisser  approcher  ainsi,  et  qu'ils  de- 
vaient écarter  la  foule.  Dans  ce  moment  je  reçus  une  pierre 
dans  la  poitrine  ;  les  sentinelles  ne  tirèrent  pas.  La  douleur  que 
me  fit  éprouver  ce  coup  fut  tellement  vive ,  que  je  fus  obligé  de 
rentrer  au  corps  de  garde,  où  je  passai  plusieurs  heures.  Pen- 
dant te  temps  que  j'y  étais ,  il  arriva  un  bataillon  de  mon  régi- 
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ment,  qui  se  plaça  sur  la  place  du  Palais-Royal.  Dans  la  soirée 
je  fus  visiter  les  factionnaires  que  nous  avions  mis  autour  du 
Palais- Royal.  Plusieurs  ayant  été  assaillis,  avaient  été  obligés 
de  faire  feu  pour  se  défendre  ;  un  d'eux  avait  désarmé  un  bour- 
geois porteur  d'un  fusil  à  deux  coups,  sur  lequel  était  gravé  le 
nom  de  Lepage  :  comme  mon  service  était  intérieur,  je  ne  sais 
pas  ce  qui,  dans  cette  soirée  du  27,  a  pu  se  passer  dans  les  rues 
environnantes.  Ce  que  je  puis  vous  affirmer,  c'est  que  nos  sen- 
tinelles n'ont  tiré  qu'après  avoir  été  attaquées  et  avoir  reçu  des 
pierres  ;  les  officiers  leur  avaient  recommandé  d'agir  avec  la 
plus  grande  modération.  Le  28,  vers  Jieuf  heures  et  demie  du 
matin,  après  avoir  été  relevé  au  poste  du  Palais-Royal,  nous 
suivions  les  rues  qui  nous  conduisaient  à  la  caserne  ;  arrivé  à  la 
place  du  Carrousel,  le  maréchal  de  service  nous  flt  dire  d'ar- 
rêter et  d'attendre  ses  ordres  :  un  instant  après,  le  3e  régiment, 
commandé  par  le  colonel ,  arriva  et  se  mit  en  bataille  devant  le 
château.  Le  colonel,  quelques  minutes  après,  me  fit  dire  par 
un  officier  de  prendre  quinze  hommes  de  mon  détachement,  de 
me  rendre  de  suite  sur  le  quai  des  Célcstins ,  et  de  voir  si  le  \  5° 
y  était  en  bataille;  et,  après  avoir  vérifié  ce  fait,  d'en  rendre 
compte  au  maréchal  de  service.  J'obéis  aussitôt.  Étant  arrives 
sur  la  place  de  Grève,  sept  ou  huit  cents  personnes,  dont  la 
plupart  étaient  armées  d'armes  à  feu,  quelques  unes  de  bâtons, 
coururent  sur  nous  en  vociférant.  J'arrêtai  aussitôt  mon  déta- 
chement ;  je  m'avançai  seul  vers  le  peuple  avec  l'intention  de 
l'apaiser  :  à  peine  avais-jc  fait  quelques  pas,  que  Ton  fit  une 
décharge  sur  moi  et  sur  mes  hommes,  dont  deux  furent  tués  et 
presque  tous  blessés;  moi-même  je  fus  blessé  ;  j'ai  encore  des 
balles  dans  le  bras  gauche  et  plusieurs  grains  de  plomb  au  ven- 
tre et  à  la  figure  ;  mes  habits  et  mon  bonnet  à  poil  étaient  per- 
cés en  plusieurs  endroits  ;  je  ne  sais  pas  comment  j'ai  pu  échap- 
per à  cette  fusillade,  car  on  tirait  à  douze  ou  quinze  pas.  Mes 
soldats  ont  tiré  alors,  et  plusieurs  hommes  sont  tombés.  Crai- 
gnant d'être  entouré  par  la  foule,  j'ai  battu  en  retraite  jusqu'au 
pont  Notre-Dame  :  sur  la  route  on  tirait  sur  nous ,  et  j'ai  en- 
tendu siffler  les  balles;  heureusement  pour  mon  détachement, 
un  bataillon  du  régiment  arriva  ;  on  me  fit  monter  dans  un  ca- 
briolet ;  mais  comme  on  tirait  sur  moi  et  que  le  cabriolet  était 
percé  de  plusieurs  balles ,  le  conducteur  arrêta  et  me  fit  des- 
cendre ;  je  rejoignis  alors  le  bataillon  qui ,  dans  ce  moment , 
était  sur  le  pont  Notre-Dame  et  qui  revint  sur  la  place  du  Car- 
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rouseL,  après  avoir  passé  par  le  Palais  de  Justice  et  le  Pont-Neuf. 
Je  fus  rendre  compte  au  maréchal  de  service  de  ce  qui  s'était 
passé  ;  il  me  questionna  un  instant  et  me  laissa  entre  les  mains 
des  chirurgiens  :  un  instant  après  je  fus  conduit  à  l'hôpital,  où 
je  suis  resté  trois  semaines.  Je  ne  sais  pas  si  les  sommations  ont 
été  faites  au  peuple  dans  ces  différentes  journées,  mais  ce  que  je 
puis  vous  affirmer,  c'est  que  dans  tous  les  endroits  où  je  me  suis 
trouvé,  la  troupe  ne  s'est  servie  de  ses  armes  que  pour  se  dé- 
fendre ;  ce  sont  toujours  les  bourgeois  qui  ont  commencé.  Dans 
ces  différentes  journées,  je  n'ai  vu  aucun  commissaire  de  police, 
et  c'est  tout  ce  que  je  sais. 

2.  de  Blair  (François-Isidore),  âgé  de  55  ans ,  chef  de  bataillon, 
capitaine  au  3e  régiment  de  l'infanterie  de  V  ex-garde ,  de- 
meurant aux  Étangs. 

Dans  la  journée  du  dimanche  25  juillet  dernier,  je  n'ai  pas 
quitté  ma  chambre,  j'étais  indisposé;  je  n'ai  rien  su,  et  je  n'ai 
reçu  aucun  ordre. 

Le  26  ,  je  fus  nommé  de  piquet  dans  l'après-midi ,  pour  me 
tenir  prêt  à  marcher  ;  je  passai  en  conséquence  la  nuit  au  quar- 
tier, les  armes  du  piquet  étant  en  faisceaux  dans  la  cour,  les 
hommes  dans  leurs  chambres,  jetés  sur  leurs  lits,  habillés; 
la  nuit  se  passa  sans  ordre  ni  mouvement. 

Le  27,  le  régiment  sortit  de  l'École  militaire  dans  l'après- 
midi,  avec  toas  les  officiers  supérieurs;  vers  quatre  ou  cinq 
heures,  plusieurs  détachements  furent  commandés  pour  la  rue 
Saint-Honoré ,  le  Palais-Royal  et  le  Louvre j  j'étais  destiné 
pour  commander  le  détachement  du  Louvre.  Déjà  j'étais  en 
route  avec  mon  détachement,  lorsque  mon  colonel  courut 
après  moi,  me  donnant  ordre  de  remettre  le  commande- 
ment de  mon  détachement  à  mon  lieutenant,  d'en  retirer 
vingt-cinq  ou  trente  hommes,  de  me  diriger  dans  la  rue  Saint- 
Nicaise,  avec  un  détachement  de  gendarmes  de  la  garde  com- 
mandé par  un  officier  que  j'avais  alors  sous  mes  ordres;  d'y 
détruire  une  barricade.  J'observai  alors  à  mon  colonel  si  je 
devais  faire  charger  mes  armes  !  Quelle  demande  !  me  répon- 
dit-il. Oui  sans  doute,  vous  allez  les  faire  charger,  et  vous 
repousserez  la  force  par  la  force.  Comme  je  sortais  du  gui- 
chet, une  vive  fusillade  s'engageait  dans  la  rue  Saint-Honoré. 
Dans  la  rue  Saint-Nicaise  ,  je  trouvai  une  misérable  barricade 
qui  nous  arrêta  faiblement;  toutefois,  mon  détachement  fut  as- 
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sailli  de  pierres  et  de  pavés;  au  débouché  delà  rue  Saint-Nicaise, 
j'en  trouvai  une  formée  de  deux  omnibus  renversés;  une  foule 
innombrable  de  populace  derrière,  qui  y  avait  amoncelé  plu- 
sieurs tas  de  briques  et  de  pavés;  j'y  fus,  comme  dans  la  rue 
Saint-Nicaise,  assailli;  alors  je  fis  mettre  mon  peloton  en  ba- 
taille vis-à-vis  la  barricade  ;  j'y  fis  charger  les  armes,  et  alors 
porter  mon  peloton  en  avant,  et  la  baïonnette  en  avant;  la 
foule  rellua  dans  les  rues  adjacentes.  Quelques  hommes  de  mon 
détachement,  qui  s'étaient  imprudemment  portés  quarante  à 
cinquante  pas  en  avant,  furent  assaillis  par  des  pavés,  et  il 
leur  fut  tiré  deux  coups  de  fusil  ou  pistolet,  l'un  d'un  entresol 
et  l'autre  d'un  étage  plus  élevé  :  ces  hommes  ripostèrent  ;  je 
courus  après  les  faire  rentrer  au  peloton.  Les  omnibus  ayant 
été  détournés  assez  pour  donner  passage  à  quatre  chevaux  de 
front,  je  donnai  ordre  à  l'officier  de  gendarmerie  de  balayer 
les  rues,  ce  qu'il  exécuta,  et  vint  reprendre  son  poste  un  quart- 
d'heure  après.  Dans  les  deux  heures  environ  que  je  passai  dans 
cette  position,  je  fis  plusieurs  fois  détacher  des  patrouilles  de 
cette  même  cavalerie  pour  arrêter  la  foule  toujours  croissante; 
vers  la  nuit  je  fus  relevé  par  un  autre  capitaine  du  même  ré- 
giment, et  rentrai  au  noyau  de  mon  bataillon,  sur  la  place  du 
Carrousel,  où  nous  restâmes  jusque  vers  minuit,  où  nous  ren- 
trâmes à  l'École  militaire 

Le  28,  vers  six  ou  sept  heures  du  matin,  le  régiment  sortit 
de  l'Ecole  militaire,  et  fut  de  nouveau  s'établir  sur  le  Carrousel. 
Vers  neuf  heures  environ,  mon  bataillon  prit  les  armes,  se  diri- 
gea vers  le  quai  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  la  place  du  Châ- 
telet,  et  rentra  encore  au  Carrousel.  Environ  deux  heures  après 
être  rentré  au  Carrousel,  le  régiment  en  entier  pris  les  armes, 
suivi  d'un  gros  détachement  de  lanciers  et  de  plusieurs  pièces 
d'artillerie.  Les  grenadiers  de  mon  bataillon  étant  détachés  en 
avant  et  sur  la  droite,  je  me  trouvais  alors  tête  de  colonne  ;  mon 
chef  de  bataillon  m'ordonna,  pour  en  éclairer  la  marche,  de  me 
porter  à  une  centaine  de  pas  en  avant.  Arrivé  au  quai  de  Saint- 
Germain  l'AuxerroisJe  trouvai  deux  factionnaires  de  gardes  na- 
tionaux posés  a  l'entrée  de  cette  rue,  qui  rendirent  les  honneurs 
amon  peloton;  je  continuai  toujours  ma  route,  remontant  les 
quais;  arrivé  vers  le  pont  du  Chatclet,  j'entendis  sur  mes  der- 
rières de  fortes  décharges  d'artillerie  et  de  mousqueterie  ;  nous 
arrivâmes  ainsi  jusque  sur  la  place  du  Châtelet,  où  le  chef  de 

bataillon  nous  nt  former  en  bataille,  le  dos  à  la  rivière,  face  à 
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une  multitude  innombrable  qui  remplissait  la  place.  Le  com- 
mandant réitéra  très  souvent  la  sommation  de  se  retirer.  Envi- 
ron un  quart  d'heure  après  être  établi,  un  détachement  de  vol- 
tigeurs poursuivis  et  blessés  pour  la  plupart,  ainsi  que  l'officier 
qui  le  commandait,  fut  heureux  de  trouver  le  bataillon  pour 
leur  salut.  Le  chef  de  bataillon  détacha  de  suite  à  leur  secours 
un  peloton  de  grenadiers;  alors  une  fusillade  s'engagea  du  Pont- 
au-Change,  du  quai  conduisant  à  la  place  et  de  plusieurs  croi- 
fond  de  la  place  du  Chatelet;  nous  eûmes  là  beaucoup 
blessés.  Le  chef  de  bataillon  jugeant  notre  place  point 
convenable  nous  fit  passer  la  rivière  ;  nous  remontâmes  alors, 
à  la  faveur  du  parapet,  vers  les  ponts  au  Change,  Notre-Dame 
et  d'Aréole.  J'eus  ordre  d'enlever  celui  de  Notre-Dame  ,  ce  que 
j'exécutai  avec  la  perte  d'un  sergent,  d'un  sapeur,  tués,  quatre 
voltigeurs  et  six  hommes  du  centre  blessés;  je  restai  environ  une 
demi-heure  dans  cette  position ,  tenant  la  rue  qui  fait  face  au 
pont,  et  observant  les  quais  \  droite  et  à  gauche.  Nous  fûmes 
renforcés  d'un  bataillon  suisse,  et  dirigés  par  le  général  Saint- 
Chamans  sur  la  place  de  Grève,  où  il  s'engagea  une  très  vive 
fusillade.  L'ennemi  rejeté  dans  toutes  les  rues  aboutissantes, 
maintenu  par  de  simple  piquets,  on  nous  entassa  dans  le  fond 
de  la  place,  dominés  de  toutes  parts  par  les  croisées  de  l'autre 
côté  du  quai.  On  nous  tua,  dans  cette  marche,  beaucoup 
d'hommes,  et  de  chevaux  aux  lanciers  et  aux  cuirassiers.  Vers 
la  ndit,  le  général  Saint-Chamans,  qui  commandait  toute 
cette  marche,  ne  recevant  pas  d'ordre,  nous  fit  tous  entrer 
dans  FHôtel-de- Ville;  nous  y  restâmes  jusque  vers  minuit,  re- 
levant de  temps  en  temps  les  postes  engagés;  nous  fîmes  tran- 
quillement, mais  pas  sans  inquiétude,  notre  retraite  sur  l'École 
militaire,  emmenant  avec  nous  cent  cinquante  à  deux  cents 


>,  un  peu  après  le  jour,  nous  reprimes  de  nouveau  les 
»s;  nous  nous  dirigeâmes  encore  sur  le  Carrousel,  que  nous 
quittâmes  une  deiùi-heure  après,  pour  nous  établir  dans  le 
jardin  des  Tuileries,  avenue  des  Feuillants,  et  ordre  d'établir 
des  postes  à  toutes  les  rues  aboutissant  à  la  rue  de  Rivoli. 
Nous  restâmes  deux  à  trois  heures  environ  dans  cette  position, 
et  nous  fûmes  nous  établir  place  Louis  XV,  près  l'hôtel  delà  ma- 
rine; des  tirailleurs  parisiens  ,  faufilés  le  long  du  quai  d'Orsay  , 
la  Chambre  des  députés  et  le  Palais  Bourbon,  nous  incom- 
modant fort,  la  compagnie  de  voltigeurs  du  3e  bataillon  reçut 
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ordre  de  passer  le  pont  Louis  XV,  de  les  débusquer  de  leur 
position  et  de  s'y  établir,  ce  qu'elle  exécuta  avec  une  perte  de 
neuf  hommes. 

Vers  le  milieu  du  jour,  le  général  Quinsonnas  vint  nous 
faire  reprendre  les  armes,  et  nous  donner  l'ordre  de  nous 
retirer  dans  les  Champs-Élysées;  nous  nous  y  formâmes  en 
bataille  le  temps  seulement  d'y  attendre  la  compagnie  de  vol- 
tigeurs détachée.  Quelques  instants  après,  le  major-général  , 
sorti  des  Tuileries  par  le  Pont-Tournant,  avec  son  état-major, 
nous  fit  effectuer  notre  retraite  sur  Saint-Cloud. 

Partout  où  je  me  suis  trouvé ,  des  sommations  ont  été  faites 
par  les  officiers  commandant  les  postes,  pour  que  la  foule  ait 
à  se  retirer;  tous  mes  camarades  et  moi-même  avons  couru 
souvent  le  danger  de  la  mort  pour  retenir  nos  soldats,  pour  les 
empêcher  de  tirer  sur  les  personnes  aux  croisées,  et  sur  celles 
non  armées. 

Il  n'est  point  à  ma  connaissance  que  des  instructions  aient  été 
données  pour  faire  faire  les  sommations  prescrites  par  la  loi , 
pour  la  dispersion  des  rassemblements,  sommations  qui  furent 
cependant  faites,  comme  je  l'ai  indiqué  ci-dessus. 

J'atteste  que  partout  où  les  soldats  ont  fait  feu  ,  avec  ou  sans 
ordre,  comme  cela  est  arrivé  plusieurs  fois,  ce  n'a  jamais  été 
qu'après  des. coups  de  pi>tolct  ou  de  fusil  tirés  des  croisés  ou 
des  caves,  ne  tenant  point  compte  des  pavés  ou  des  briques 
lancés. 

Sur  tous  les  points  où  je  me  suis  trouvé,  les  hostilités  ont 
commencé  du  côté  des  rassemblements,  qui  tiraient  des  coups 
de  fusil  sur  les  militaires. 

3.  Df.launay  (  Louis-Julien >,  age  de  33  eau,  officier  en  demi- 
solde ,  demeurant  à  Hédé. 

Le  25  et  le  26  juillet  dernier,  il  n'est  parvenu  à  ma  connais- 
sance aucun  ordre  relativement  aux  événements  politiques.  Je 
n'ai  vu  ces  deux  jours-là  aucun  rassemblement.  Ce  n'est  que  le 
27  au  matin  que  j'ai  appris,  en  déjeunant,  l'existence  des  or- 
donnances. A  quatre  heures  de  l'après-midi ,  nous  avons  reçu 
l'ordre  de  nous  tenir  prêts  ;  à  cinq  heure? ,  on  nous  ordonna 
de  nous  rendre  à  la  caserne  et  de  prendre  les  armes.  Je  fus  di- 
rigé ,  avec  ma  compagnie ,  que  je  commandais  alors ,  mon  ca- 
pitaine étant  de  garde  au  Palais-Royal,  sur  la  place  Louis  XVI, 
où  se  trouvèrent  réunis  quatre  à  cinq  bataillons  de  la  garde. 


Digitized  by  Google 


DES  MINISTRES.  473 
Une  heure  après ,  le  bataillon  dont  je  faisais  partie  fut  conduit 
sur  la  place  du  Carrousel.  Vers  sept  heures ,  un  capitaine  d'é- 
tat-major  vint  demander  un  détachement  de  trente  hommes , 
de  la  part  du  maréchal  de  service.  Je  reçus  l'ordre  de  mon  chef 
de  bataillon ,  de  suivre  ce  capitaine  avec  trente  hommes.  En 
traversant  la  place  du  Carrousel,  ce  capitaine  me  demanda  si 
les  armes  étaient  chargées;  sur  ma  réponse  négative,  il  me  fit 
commander  de  les  charger.  Au  moment  où  les  hommes  char- 
geaient les  armes  ,  un  détachement  de  lanciers  de  la  garde,  ar- 
rêté par  les  barricades  de  la  rue  Saint-Honoré,  revint  par  la 
rue  du  Guichet  de  l'Échelle,  en  criant  en  avant  l'infanterie; 
aussitôt  les  armes  chargées,  je  suivis  ,  avec  mon  détachement, 
le  capitaine  d'état-major.  A  peine  entrés  dans  la  rue  Saint-Ho- 
noré, et  la  première  barricade  étant  enlevée ,  une  grêle  de  bri- 
ques lancées  de  dessus  les  toits ,  nous  tomba  sur  la  tête.  Les 
soldats  se  sentant  attaquées,  et  encouragés  par  les  ordres  du 
capitaine ,  firent  feu  sur  tous  les  bourgeois  qufse  présentèrent 
devant  eux  aux  Croisées.  Le  capitaine  me  donna  ensuite  Tordre 
de  faire  enlever  une  barricade  qui  se  trouvait  en  face  le  bout 
de  la  rue  des  Pyramides.  Une  autre  barricade,  qui  se  trouvait 
à  peu  près  à  cent  pas  plus  loin ,  couvrait  une  populace  nom- 
breuse. Mon  capitaine  me  donna  ordre  de  faire  feu  sur  ce  ras- 
semblement; mais  je  m'y  opposai ,  en  lui  observ  ant  que  j'aper- 
cevais derrière  cet  attroupement  un  autre  détachement  de  la 
garde.  Je  m'avançai  alors  seul,  et  j'invitai  les  hommes  qui  fai- 
saient partie  de  cet  attroupement  à  se  retirer,  sans  quoi  j'avais 
l'ordre  de  faire  feu.  L'attroupement  se  dissipa  aussitôt.  Le  ca- 
pitaine somma  les  locataires  de  la  maison  d'où  l'on  nous  avait 
jeté  des  pierres  d'ouvrir  les  portes,  et  envoya  un  sergent,  avec 
quelques  hommes,  pour  tacher  de  saisir  ceux  qui  les  avaient 
jetées,  mais  on  ne  trouva  que  quelques  locataires.cn  alarmes, 
dont  deux  avaient  été  tués  et  un  blessé.  )  On  nous  dit  que  ces 
trois  personnes  étaient  des  Anglais.  )  En  nous  rendant  dans  cette 
rue,  nous  ne  reçûmes  point  l'ordre  de  faire  les  sommations 
prescrites  par  la  loi.  Je  pris  sur  moi  de  faire  la  sommation  dont 
j'ai  parlé ,  que  je  répétai  plusieurs  fois  dans  la  soirée ,  et  qui  m'a 
réussi  auprès  des  petits  attroupements  qui  se  présentèrent  de- 
vant moi  dans  la  rue  de  Rivoli ,  au  bout  de  laquelle  je  fus  placé 
avec  mon  détachement.  Nous  rentrâmes  au  quartier  entre  onze 
heures  et  minuit.  Le  27,  je  ne  vis  aucun  bourgeois  en  armes. 
Les  cris  que  j'entendis  partir  de  ces  rassemblements  étaient  : 
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Vive  la  liberté!  Vive  la  Cliarle  !  A  bas  les  ministres  !  Le  28 ,  à 
sept  heures  du  matin,  nous  reçûmes  l'ordre  de  nous  tenir  prêts 
à  prendre  les  armes  pour  neuf  heures.  Nous  fûmes  conduits 
directement  à  la  place  du  Carrousel.  Peu  de  temps  après ,  M .  de 
Saint-Germain,  lieutenant  au  régiment,  qui  descendait  de 
garde  du  Palais-Royal,  fut  envoyé  avec  quinze  hommes  sur  le 
Pont  Neuf.  Un  quart  d'heure  après,  le  bataillon  dont  je  faisais 
partie ,  accompagné  d'un  détachement  de  lanciers ,  fut  dirigé  du 
coté  de  la  place  de  Grève.  A  peine  arrivés  au  Pont-au-Change , 
sur  la  place  du  Chàtclet ,  nous  entendîmes  quelques  coups  de 
fusil ,  et  nous  vîmes  arriver  en  désordre  M.  de  Saint-Germain 
et  treize  hommes  ;  presque  tous  étaient  blessés.  La  compagnie 
de  grenadiers  du  bataillon  fut  envoyée  pour  repousser  un  at- 
troupement nombreux  et  armé  qui  poursuivait  ce  faible  déta- 
chement :  quelques  coups  de  fusil  l'eurent  bientôt  dispersé.  La 
compagnie  de  grenadiers  étant  rentrée ,  le  chef  de  bataillon 
nous  reconduisit  à  la  place  du  Carrousel ,  d'où  nous  repartîmes, 
renforcés  par  un  détachement  de  cuirassiers  de  la  garde  et  deux 
pièces  de  canon.  De  retour  au  Pont-au-Changc ,  nous  traver- 
sâmes la  Seine ,  et  nous  longeâmes  le  quai  aux  Fleurs.  Arrivés 
au  bout  du  pont  Notre-Dame ,  la  cavalerie  qui  était  eu  avant , 
arrêtée  par  une  fusillade  qui  venait  de  la  rue  Planche- M  ibray , 
cria  en  avant  l'artillerie.  On  lit  place  aux  deux  pièces,  qui, 
bientôt  placées  en  batterie  sur  le  milieu  du  pont ,  tirèrent  plu- 
sieurs coups  sur  le  rassemblement  qui  encombrait  cette  rue. 
Pendant  que  l'artillerie  faisait  ce  feu ,  l'infanterie  riposta  à  une 
vive  fusillade  qui  lui  venait  de  la  place  de  Grève  et  des  quais 
environnants.  Les  tambours  battaient  la  charge,  <t  nous  arri- 
vâmes, sur  la  place  de  Grève  par  le  pont  qui  donne  sur  cette 
place.  Deux  officiers  et  quelques  hommes  étant  tombés,  et  les 
çoups  de  fusil  nous  arrivant  de  toutes  parts,  tant  des  croisées  que 
des  quais ,  nous  fûmes  obligés  d'évacuer  la  place  et  de  nous  re- 
tirer sur  le  quai  de  Gèvres.  Les  deux  pièces  arrivant  à  notre  se- 
cours et  placées  sur  le  milieu  de  la  place ,  firent  un  feu  qui  nous 
aida  à  nous  en  rendre  maîtres  une  seconde  fois.  Un  instant 
après,  mon  chef  de  bataillon  m'envoya  avec  huit  hommes  à 
l'autre  bout  du  pont ,  pour  en  chasser  tous  les  hommes  armés 
qui  nous  tiraillaient  du  quai  opposé.  J'y  restai  à  peu  près  un 
quart  d'heure ,  en  défendant  hautement  à  mes  hommes  de  faire 
Jeu  sur  les  bourgeois  qu'ils  verraient  sans  armes.  A  notre  ar- 
rivée ,  tout  le  rassemblement  se  dispersa ,  et  je  n'eus  à  faire 
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feu  que  sur  un  homme  sur  lequel  on  tira  trois  coups  de  fusil , 
pareequ'il  venait  nous  coucher  en  joue.  Après  quoi  voyant  le 
détachement  dont  je  faisais  partie  évacuer  la  place  de  Grève ,  je 
le  rejoignis  pour  éviter  d'être  pris  entre  quatre  feux.  Le  général 
Talon,  arrivant  à  ce  moment,  se  mit  à  la  tète  du  détachement 
qui  se  rendit  maître,  pour  la  troisième  fois,  de  la  place  de 
Grève.  Un  instant  après ,  un  détachement  des  Suisses  de  la  garde 
tint  renforcer  le  nôtre  qui  manquait  de  cartouches  ,  et  placé  à 
lVntrée  des  rues  qui  aboutissent  à  la  place  de  Grève  ,  soutint  le 
feu  jus<jii  à  la  nuit.  Sur  les  cinq  heures  du  soir,  le  général  ayant 
fait  fouiller  l'Hôtel-de- Ville ,  dans  lequel  on  ne  trouva  per- 
sonne, y  fit  entrer  tout  notre  détachement  auquel  s'étaient  join- 
tes une  partie  du  50e  et  une  partie  du  53*  de  ligne,  qui  tirèrent 
quelques  coups  de  fusil  en  arrivant  .sur  la  place.  A  peine  entrés 
dans  l 'Ilôti  l-d<  -Ville,  le  général  ayant  rassemblé  le  peu  de  car- 
touches <pii  nous  restaient,  je  fus  envoyé  avec  mon  peloton 
dans  les  chambres  du  premier  étage  où  je  plaçai  les  hommes  ré- 
partis à  chaque  croisée,  afin  de  repousser  les  assaillants  qui 
s'enhardissaient.  Deux  détachements  furent  envoyés  dans  l'a- 
près-midi chercher  des  cartouches ,  ils  ne  reparurent  pas.  Le 
feu  dura  jusqu'à  la  nuit.  Le  calme  s'étant  alors  rétabli,  à  onze 
heure*»  le  général  fit  charger  les  blessés  dans  trois  cabriolets  qui 
se  trouvaient  sur  la  place,  tout  le  monde  mit  sac  au  dus  et  un 
quai  t-ti  hein  e  après,  nous  partîmes  sans  bruit ,  et  nous  nous 
rendîmes  en  bon  ordre  à  la  place  du  Carrousel.  Après  une  heure 
de  repos,  nous  rentrâmes  au  quartier.  Dans  le  courant  de  cette 
journée,  je  n'entendis  parler  d'aucun  ordre  donné  pour  faire 
lies  sommations;  aucune  ne  fut  faite  à  ma  connaissance.  Quant 
à  ce  qui  regarde  la  journée  du  29  ,  je  n'y  pris  aucune  part.  Je 
sais  que  le  régiment  évacua  Paris  dès  le  lendemain  matin  et 
fut  dirigé  avec  tous  les  autres  corps  ,  sur  Saint-Cloud,  où  une 
gratification  d'un  mois  et  demi  de  solde  fut  accordée  à  toute  la 
garde. 

4.  de  Saikt-Chamapcs  (  Alfrcd-Amand-Robert) ,  dgc  de  46  ans  , 
officier  général ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Caumartin,  7i.  5. 

Je  ne  suis  arrivé  à  Paris,  au  retour  des  élections  du  dépar- 
tement de  la  Marne,  que  le  23  ou  le  24  juillet;  j'en  étais  ab- 
sent depuis  le  15  juin.  Le  25  et  le  26  juillet ,  je  n'ai  eu  con- 
naissance d'aucun  événement;  le  27  juillet  au  soir,  j'entendis 
diic  qu'il  y  avait  des  rassemblements  dans  Paris,  et  étant  de 
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service  dans  la  garde  royale,  je  me  rendis  de  mon  propre  mou- 
vement à  l'état-major  de  cette  garde ,  rue  de  Rivoli  ;  j'y  suis 
resté  jusqu'à  dix  heures  et  demi,  sans  y  recevoir  aucun  ordre, 
et  alors  je  rentrai  chez  moi.  Le  28  juillet,  entre  dix  et  onze 
heures  du  matin,  je  reçus  Tordre,  et  ce  fut  le  premier  que  je 
reçus ,  de  nie  rendre  à  l'état-major  de  la  garde  royale.  Aus- 
sitôt que  j'y  fus  arrivé ,  le  maréchal  duc  de  Ragusc  me  donna 
l'ordre  de  prendre  le  commandement  d'une  colonne  composée 
d'environ  neufs  cents  hommes  d'infanterie ,  cent  cinquante 
lanciers,  et  deux  pièces  de  canon  ;  de  suivre  les  boulevarts jus- 
qu'à la  place  de  la  Bastille  et  le  faubourg  Saint-Antoine  ;  de 
dissiper  tous  les  rassemblements  tumultueux  ;  de  renverser  les 
barricades  que  je  pourrais  trouver  sur  ma  route ,  et  de  re- 
pousser la  force  par  la  force  si  j'éprouvais  de  la  résistance.  Je 
n'ai  reçu  aucune  instruction  pour  faire  les  sommations  pres- 
crites par  la  loi,  et  je  n'avais  d'ailleurs  avec  moi  aucun  offi- 
cier de  police.  Ma  marche  fut  tranquille  jusqu'au  boulevart 
Bonnè-Nouvelle  ;  mais  sur  la  hauteur  de  ce  boulevart  qui  do- 
mine la  porte  Saint-Denis ,  je  trouvai  une  barricade  formée  de 
planches  et  autres  objets.  La  compagnie  de  voltigeurs  qui  for- 
mait mon  avant-garde  s'y  porta  rapidement  pour  la  renverser 
et  frayer  un  passage  à  la  colonne;  mais  lorsqu'elle  commen- 
çait cette  opération,  elle  fut  assaillie  de  plusieurs  coups  de  feu, 
partis  de  la  porte  Saint-Denis  et  des  encoignures  des  rues  qui 
débouchent  au-dessus.  Les  voltigeurs  répondirent  à  cette  fusil- 
lade. II  n'y  avait  personne  dans  la  rue;  on  ne  voyait  pas  ceux 
qui  tiraient  sur  nous;  les  coups  de  fusil  partaient  piincipalc- 
ment  de  la  porte  Saint-Denis,  et  il  était  entièrement  impossible 
de  faire  aucune  sommation.  Je  continuai  ma  marche  vers  la 
place  de  la  Bastille;  recevant  de  droite  et  de  gauche  des  coups 
de  fusil.  Les  officiers  d'infanterie  m'ayant  rendu  compte  que 
leurs  hommes  n'avaient  que  peu  de  cartouches ,  et  n'ayant  pas 
de  caissons  de  munitions  avec  moi ,  j'envoyai  M.  Pctît-Lamon- 
tagne,  adjudant-major  du  régiment  de  lanciers,  en  rendre 
compte  à  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse;  mais  je  n'ai  plus  en- 
tendu parler  de  cet  officier.  Arrivé  sur  la  place  de  la  Bastille , 
où  je  trouvai  quelques  troupes  qui  n'étaient  point  sous  mes  or- 
dres ,  je  me  dirigeai  avec  ma  colonne ,  dans  la  rue  du  fau- 
bourg Saint- Antoine ,  où  je  trouvai  quelques  barricades,  et  où 
je  reçus  une  fusillade  assez  vive  par  les  fenêtres  des  maisons  ; 
mais  cette  résistance  cessa ,  et  je  m'établis ,  avec  ma  troupe , 
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dans  la  grande  rue  de  ce  faubourg.  Le  feu  de  mousqueteric  ayant 
entièrement  cessé,  les  habitants,  hommes,  femmes  et  enfants 
sortirent  en  foule  des  maisons  et  se  mêlèrent  avec  la  troupe.  Je 
parlai  à  plusieurs  groupes  de  ces  habitants,  les  exhortant  à  res- 
ter tranquilles  et  à  reprendre  leurs  occupations  journalières  , 
lorsqu'une  femme  s'approcha  de  moi  et  me  dit  qu'il  n'était  pas 
facile  de  rester  tranquille  lorsqu'on  était  sans  argent,  sans  tra- 
vail, et  sans  pain  à  donner  à  ses  enfants;  je  lui  donnai  une 
pièce  de  5  fr. ,  et  alors  beaucoup  de  femmes ,  et  même  d'hom- 
mes .  m'ayant  entouré ,  en  me  tenant  le  même  propos ,  je  leur 
distribuai  l'argent  que  j'avais  sur  moi;  et,  dans  mon  rapport 
sur  les  événements  de  la  journée  que  j'adressai ,  un  instant  après 
à  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse,  je  fis  mention  de  cette  cir- 
constance. 11  était  alors  environ  trois  heures  après-midi ,  et 
n'ayant  reçu  aucun  ordre  de  l'état-major  de  la  garde,  je  jugeai 
que  les  communications  n'étaient  pas  libres,  et  je  me  remis  en 
marche  pour  les  Tuileries.  A  la  sortie  du  faubourg  Saint-An- 
toine ,  ma  colonne  essuya  encore  une  fusillade  assez  vive  des 
mêmes  maisons  d'où  le  feu  avait  commencé  quand  j'étais  entré 
dans  ce  faubourg.  Arrivé  sur  la  place  de  la  Bastille ,  il  me  fut 
rendu  compte  qu'on  ne  pouvait  plus  passer  sur  les  boulevarts, 
à  cause  des  abattis  d'arbres  et  des  barricades ,  et  je  nie  décidai 
à  prendre  la  rue  Saint-Antoine;  mais  cette  rue  était  fortement 
barricadée  et  défendue  par  une  fusillade  très  vive  et  meur- 
trière partant  des  fenêtres  des  maisons,  et,  mon  infanterie 
ayant  usé  ses  cartouches ,  je  me  décidai  à  passer  la  Seine  au  pont 
d'Aùsterlitz ,  où  je  ne  rencontrai  qu'une  résistance  légère  , 
et  je  me  rendis  par  les  boulevarts  neufs  ,  à  l'esplanade  des  In- 
valides, où,  après  avoir  laissé  reposer  ma  troupe,  je  reçus  l'or- 
dre, par  un  ofïicier  qui  me  fut  adresse?  par  M.  le  duc  de  Raguse, 
de  me  rendre  sur  la  place  Louis  XV,  où  j'arrivai  entre  dix  et 
onze  heures  du  soir.  Après  y  avoir  établi  les  troupes  sous  mes 
ordres,  je  me  rendis  à  l'état-major  de  la  garde,  rue  de  Rivoli , 
où  je  fis  à  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse,  le  rapport  verbal  de 
tout  ce  que  je  viens  de  dire.  Je  retournai  sur  la  place  Louis  XV, 
-et  le  29  juillet,  vers  huit  heures  du  matin,  un  aide-dc-camp 
de  M.  le  duc  de  Raguse  m'apporta  l'ordre  de  me  diriger,  avec 
deux  bataillons,  un  régiment  de  cavalerie  et  une  pièce  de  ca- 
non, par  l'allée  des  Veuves  et  le  quai  de  Chaillot,  sur  la  bar- 
rière des  Bons-Hommes,  afin  de  rétablir,  sur  ce  point,  les 
communications  avec  Saint-Cloud.  Je  me  remis  aussitôt  en 
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marche  avec  ces  troupes,  et  j'eus  à  renverser  quelques  barri- 
cades. Depuis  la  sortie  de  l'allée  des  Veuves,  jusqu'à  la  barrière, 
je  fus  accueilli  par  une  fusillade  assez  vive  partant  des  hauteurs 

rière  la  barrière  qui"  était  fortement  barricadée ,  et  que  je  fus 
forcé  de  faire  enfoncer.  Je  suivis  alors  la  grande  route  jusqu'à 
l'embouchure  qui  mène  à  Auteuil  ;  à  cet  embranchement,  j'eus 
encore  une  barricade  à  détruire,  mais  sans  éprouver  de  ré- 
sistance. Je  traversai  Auteuil  et  je  laissai  reposer  un  instant 
mes  troupes  dans  le  bois  de  Boulogne ,  car  la  chaleur  était 
excessive,  et  elles  étaient  épuisées  de  fatigue  et  de  besoin.  Je 
me  remis  ensuite  eu  marche  vers  la  barrière  de  l'Étoile,  pour 
me  rendre  à  Paris;  mais,  avant  d'y  arriver,  j'appris  que  les 
troupes  se  retiraient  de  Paris,  et  M.  le  maréchal  dur.  de  Hagusc, 
que  je  rencontrai  près  la  barrière  de  l'Étoile,  me  donna  l'ordre  de 
conduire  ma  colonne  à  Saint-Cloud,  où  j'arrivai  dans  l'après- 
midi,  et  où  je  l'établis  au  bivouac,  dans  la  grande  allée  du 
parc  qui  longe  la  rivière  et  va  de  Saint-Cloud  à  Sèvres. 

Dans  cette  dernière  marche  militaire ,  comme  dans  celle  de 
la  veille ,  il  fut  tiré  sur  ma  troupe  beaucoup  de  coups  de  fusil  de 
l'intérieur  des  maisons  et  des  encoignures  des  rues  ;  mais  je  ne 
vis  jamais  devant  moi,  ni  à  ma  portée,  aucun  rassemblement 
auquel  je  pusse  adresser  une  sommation ,  et  la  troupe  répondait 
naturellement  aux  coups  de  fusil  qui ,  à  chaque  instant ,  étaient 
dirigés  sur  elle  de  l'intérieur  des  maisons. 

5.  de  Coubvoisier  (  Jean-Joseph-Antoine  ) ,  âgé  de  55  ans,  an- 
cien garde  des  sceaux,  propriétaire,  demeurant  à  Baume. 

Pour  satisfaire  à  l'injonction  que  renferme  la  commission 
rogatoire  en  vertu  de  laquelle  je  suis  appelé,  je  dois  rapprocher 
deux  époques;  celle  de  mon  entrée  au  conseil,  celle  de  ma  re- 
traite. 

Au  mois  d'août  1829,  une  dépêche  télégraphique  m'ordonna 
de  me  rendre  à  Paris;  elle  m'annonçait  que  le  roi  me  confiait 

les  sceaux. 

J'obéis;  je  vis  M.  le  prince  de  Polignac;  je  le  priai  de  sou- 
mettre au  roi  mes  objections  et  mes  craintes  :  il  le  fit  avec 
beaucoup  d'exactitude  et  de  loyauté.  Le  roi  voulut  que  je  me 
rendisse  à  Saint-Cloud  ;  il  me  dit  qu'il  connaissait  mes  opinions  ; 
qu'il  ne  voulait  lui-même  qu'affermir  à  la  fois  le  trône  et  les 
libellés  publiques  ;  que  ses  ministres  ne  pouvaient  ni  ne  de- 
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raient  s'écarter  de  ce  but;  que  de  bons  esprit*  dîneraient  sur 
les  moyens ,  mais  que  tous  reconnaissaient  la  nécessité  d'ac- 
complir la  Charte. 

Les  plans  du  ministère  se  sont  en  effet  liés  à  la  Charte;  tout 
prêt  pour  l'ouverture  de  la  session;  les  projets  de  lois,  les 
qui  en  exposaient  les  motifs,  devaient  obtenir  l'assenti- 
sages;  on  pouvait  raisonnablement  espérer 
l'une  et  l'autre  Chambre. 
La  Chambre  des  députés  fut  dissoute;  des  plans,  des  conseils 
de  toute  sorte ,  ont  dès  lors  assailli  le  roi  et  les  ministres. 

Le  2\  avril,  le  président  du  conseil  soumit  à  la  délibération 
la  question  suivante  :  Que  fera-t-on  si  les  nouveaux  choix  pré- 
sagent une  opposition  plus  violente ,  une  majorité  plus  hostile? 

J'opinai  le  premier  :  mon  avis  fut  qu'un  ministère  sans  ma- 
jorité devait  se  démettre  ;  j'ajoutai  que,  si  cette  opinion  ne  pré- 
valait, je  ne  pouvais  continuer  de  faire  partie  du  conseil. 
M.  de  Chabrol  opina  dans  le  même  sens. 
Le  conseil  n'arrêta  rien  :  la  retraite  de  M.  de  Chabrol  et  la 
mienne  fut,  dès  ce  jour,  chose  convenue  ;  mais  elle  ne  dut  être 
officiellement  connue  qu'après  le  retour  de  M.  le  Dauphin ,  qui 
allait  se  rendre  à  Toulon. 

on  n'agita,  relativement  à  la  politique  in- 
question ,  savoir  :  S'il  ne  convenait  pas  que 
collèges  électoraux  fussent  terminées  avant 
de  notre  remplacement  au  conseil  du  roi  ? 
Cette  question  avait  été  proposée  par  M.  de  Montbel;  il  in- 
:  sur  la  nécessité  de  l'ajournement;  telle  était  aussi  l'opi- 
nion de  M.  Guemon-Ranville.  M.  de  Montbel  voyait  la  crise  et  le 
danger  ;  il  desirait  vivement  des  choix  modérés ,  et  trouvait  une 
ressource  dans  le  retour  de  M.  de  Villèle ,  de  qui  la  gauche  et  le 
centre  gauche  avaient  montré  l'intention  de  se  rapprocher  ;  il 
ne  doutait  pas  que  M.  de  Villèle  ne  réussît  à  ramener  l'opinion 
par  la  composition  du  nouveau  cabinet  et  la  direction  qu'il  sau- 
rait lui  donner. 

M.  le  Dauphin  revint  de  Toulon  ;  peu  de  jours  après ,  le  Jfo- 
niteur  annonça  notre  retraite.  M.  de  Montbel  voulut  aussi  se  re- 
tirer :  il  résista  pendant  deux  jours  aux  plus  vives  instances;  il 

la  condition  expresse  qu'il  remettrait  son 
t  après  les  opérations  des  collèges  d'arron- 
et  avant  même  qu'on  n'en  eût  connu  le  résultat, 
rai  su  dès  lors  que  cet  wcellent  homme,  dont  l'intégrité,  le 

xi. 
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désintéressement,  les  vertus  et  la  modestie  sont  au-dessus  de 
mes  éloges ,  n'avait  abandonné  sa  résolution  que  pour  se  lier  au 
sort  du  monarque  dont  allait  se  briser  le  sceptre. 

M.  de  Gucrnon-Ranville  s'est  montré,  dans  toutes  les  déli- 
bérations auxquelles  j'ai  assisté,  fidèle  aux  principes  de  la  Charte. 
La  France  est  centre  gauche;  je  me  rappelle  qu'un  jour,  au 
conseil  du  roi ,  il  peignait  ainsi  l'opinion  de  la  France.  Il  m'a 
écrit  deux  fois  depuis  mon  départ  de  Paris.  Sa  première  lettre 
est  du  5,  sa  seconde  est  du  30  juillet. 

Dans  la  première ,  il  m'informait  confidentiellement  de  tout 
ce  que  sa  position  avait  de  critique  ;  il  voulait  bien  me  demander 
conseil,  il  repoussait  sans  indécision  l'idée  de  suspendre  la 
Charte,  celle  de  dissoudre  de  nouveau  la  Chambre  et  de  pro- 
céder sur-le-champ  par  ordonnance.  Quelques  hommes  probes, 
mais  aveugles,  un  plus  grand  nombre  de  méprisables  intrigants 
poussaient  à  ces  mesures,  et  ne  voyaient  que  la  des  moyens  de 
salut.  M.  de  Ranville  les  traitait  de  fous  ;  de  tels  actes  lui  sem- 
blaient plus  qu'impolitiques ;  ils  seraient  immoraux,  disait-il; 
le  roi  violerait  ses  serments. 

Il  hésitait  sur  un  principe  :  les  lois  sont  faites  pour  les  besoins 
du  moment.  Ne  pourrait-on  pas  en  suspendre  l'exécution  si 
d'autres  besoins  plus  pressants  rendent  cette  suspension  néces- 
saire? L'article  -14  n'a-t-il  pas  prévu  ce  cas,  et  montré  la  res- 
source ? 

Je  lui  répondis  que  suspendre,  par  ordonnance,  l'exécution 
des  lois ,  ce  serait  évidemment  violer  la  Charte ,  etc. 

Dans  sa  seconde  lettre,  M.  de  Ranville  me  donnait  les  désas- 
treux détails  des  journées  des  27,  28  et  29  juillet ,  regrettant  de 
n'avoir  pas  été  lui-même  frappé  d'une  balle.  Il  me  rappelait  sa 
lettre  du  5 ,  et  me  disait  que  mes  raisonnements  t'avaient  con- 
vaincu, qu'il  avait  combattu  de  toutes  ses  forces  les  projets 
d'ordonnances,  au  conseil  et  devant  le  roi,  qu'il  avait  insisté 
sur  la  nécessité  de  réunir  les  Chambres.  Il  ajoutait  que,  dans 
l'intervalle  de  la  délibération  sur  le  principe  à  la  rédaction  dé- 
finitive, il  avait  été  dix  fois  tenté  de  mettre  sa  démission  aux 
pieds  du  roi  ;  que  dix  fois  il  avait  pris  la  plume  pour  écrire  à  ce 
sujet  au  président  du  conseil  ;  qu'il  avait  été  retenu  par  la 
crainte  d'affliger  le  roi  par  une  retraite  qui ,  dans  ce  moment 
critique,  aurait  eu  l'air  de  l'abandon,  et  la  crainte  non  moins 
vive  de  paraître  fuir  devant  le  danger. 

£n  donnant  ma  déclaration,  j'ai  spécialement  fait  mention  de 
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deux  membres  dû  conseil  du  roi,  M.  de  Ranville  et  M.  de  Mont- 
bel  :  j'étais  requis  de  ni'expliquer  sur  deux  lettres  que  j'ai  reçues 
du  premier  :  le  second  sera  jugé  par  contumace  ;  je  ne  devais 
pas  dissimuler  des  faits  qui  peuvent  éclairer  les  juges. 

On  pourrait  induire  de  mon  silence  sur  M.  le  prince  de  Poli- 
gnac,  que  dans  les  délibérations  auxquelles  j'ai  assisté,  il  a  pu, 
notamment  le  21  avril,  manifester  le  plan  ou  l'idée  des  mesures 
prises  en  juillet. 

Je  déclare  que,  dans  aucune  délibération,  M.  le  prince  de 
Polignac  n'a,  implicitement,  ni  explicitement,  manifesté  l'in- 
tention de  porter  atteinte  à  la  Charte.  Il  croyait,  il  voulait  la 
respecter  dans  toutes  les  mesures  qu'il  concevait  pour  assurer 
l'ordre  et  affermir  le  trône.  Le  plan  des  ordonnances  rendues 
en  juillet  n'a  été  formé  qu'après  ma  retraite  ;  je  ne  puis  pro- 
duire, devant  la  justice,  aucun  renseignement  à  ce  sujet. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS  LE  29  NOVEMBRE  1850, 

TXK  M.  LS  COMTE 

DE  BASTARD. 


PREMIÈRE  PARTIE. 
Messieurs, 

C'est  au  milieu  des  plus  grands  événements  dont  l'histoire 
puisse  jamais  conserver  le  souvenir,  que  la  Chambre  des  dé- 
putés traduit  devant  la  Chambre  des  pairs  les  conseillers  de  la 
couronne. 

Héritière  des  plus  nobles  souvenirs,  et  participant  à  toutes 
les  gloires  de  la  patrie,  la  Chambre  des  pairs  exerce  aujour- 
d'hui en  France  cette  magistrature  politique  dont  toutes  les 
nations  ont  compris  la  nécessité.  Dans  tous  les  temps  et  chez 
tous  les  peuples,  il  exista  de  grands  corps  auxquels  il  appartint 
d'influer  puissamment  sur  la  législation,  et  d'assurer  dans 
toute  son  étendue  le  libre  cours  du  droit  de  justice,  ce  premier 
besoin  des  peuples  et  des  rois. 
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Permanente  dans  l'ancien  sénat  de  Rome,  plus  mobile  et  non 
moins  absolue  dans  le  tribunal  des  Amphictyons,  aussi  élevée 
dans  la  pairie  de  la  Grande-Bretagne  que  dans  l'antique  Cour 
des  pairs  de  France,  cette  double  puissance  se  retrouve  partout^ 
toujours  également  supérieure ,  également  respectée.  A  toutes 
les  époques,  les  législateurs  ont  reconnu  que  cette  réunion  de 
pouvoirs  dans  un  môme  corps,  donnerait  seule  à  la  société, 
assurerait  aux  accusés,  pour  ces  grandes  causes  qui  n'apparais- 
sent que  de  siècles  en  siècles,  et  auxquelles  semblent  liées  les 
destinées  des  nations ,  toutes  les  garanties  de  lumières ,  de  puis- 
sance ,  de  force,  de  courage,  dont  la  justice  alors  sent  plus  vi- 
vement le  besoin. 

La  Chambre  des  pairs  de  France,  par  l'élévation  de  son  rang 
dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  par  l'indépendance  que  lui  as- 
sure la  stabilité  de  son  existence,  par  le  nombre  même  de  ses 
membres ,  par  l'habitude  et  la  nécessité  où  elle  se  trouve  de 
s'occuper  chaque  année  des  plus  grands  intérêts  du  pays  ;  la 
Cambre  des  pairs  pouvait  seule  composer  le  tribunal  suprême 
de  la  France  :  seule  par  son  caractère  politique  et  judiciaire, 
elle  pouvait  constituer  cette  magistrature  d'un  ordre  supé- 
rieur, capable  de  comprendre,  déjuger  les  grands  procès,  et 
de  rassurer  à  la  fois  le  pays  et  les  accusés.  Seule  elle  avait  le 
pouvoir  et  le  droit  de  s'affranchir  des  prescriptions  étroites  de 
la  loi  écrite,  et  de  n'écouter  que  les  règles  étemelles  de  l'équité 
et  de  la  raison  ;  de  ne  laisser  aucun  crime  impuni  et  d'infliger 
à  chaque  crime  la  peine  qui  lui  était  justement  acquise  ;  de  ré- 
sister aux  exigences  de  l'autorité  et  à  l'entraînement  des  partis; 
de  ne  voir  enfin  que  le  bien  de  la  patrie ,  que  les  intérêts  de  la 
justice  à  laquelle  les  nations  n'ont  jamais  manqué  impunément. 
Tel  est,  Messieurs,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  de  la  France 
le  rôle  auguste  de  la  Cour  des  pairs,  tel  est  aujourd'hui  sa  mis- 
sion. La  Cour  des  pairs  y  sera  fidèle ,  et  chacun  de  ses  membres 
saura  se  placer  à  la  hauteur  de  ses  fonctions.  Mais  plus  les  fonc- 
tions sont  graves,  plus  les  obligations  en  sont  rigoureuses;  plus 
la  conscience  de  l'homme  de  bien  a  besoin  d'être  fortifiée  par 
le  sentiment  du  devoir.  11  recherche  alors  la  vérité  avec  une  ar- 
deur nouvelle  ;  il  sent  la  nécessité  de  tout  connaître,  les  pensées 
les  plus  secrètes,  les  motifs  les  plus  cachés,  les  hésitations  les 
plus  légères,  il  désire  tout  apprécier;  il  voudrait  pénétrer  dans 
les  a  mes,  lire  dans  toutes  les  consciences  et  acquérir  ainsi,  des 
grandes  questions  que  comme  juge  et  comme  homme  politique 
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il  est  Appelé  à  décider,  une  connaissance  si  intime  qu'il  ne  puisse 
jamais  être  expose  à  un  remords  ou  à  un  regret. 

Quels  qu'aient  été  les  efforts  de  la  commission ,  notre  travail 
ne  pourra  que  bien  imparfaitement  atteindre  ce  but  si  désira- 
ble. Du  moins,  nous  n'avons  rien  négligé  pour  y  arriver  et  ob- 
tenir les  lumières  que  l'instruction  pouvait  nous  offrir.  Nous 
allons  vous  faire  connaître  le  résultat  de  l'examen  auquel  nous 
nous  sommes  livrés,  et  vous  faire  part  des  réflexions  que  nous 
a  inspirées  chacune  des  questions  qui  vous  seront  soumises. 

Déjà  plusieurs  fois,  sous  l'administration  qui  avait  précédé 
celle  du  prince  de  Polignac,  on  avait  su  que  des  tentatives 
avaient  été  faites  pour  le  porter  à  la  tête  des  affaires.  Ces  pro- 
jets eurent  enfin  leur  accomplissement;  et  cette  administration, 
à  la  loyauté  de  laquelle  nous  devons  le  complet  affranchisse- 
ment de  la  presse,  et  la  vérité  dans  les  élections ,  fut  remplacée 
le  8  août  4  829. 

Chacun  de  vous,  Messieurs,  se  rappelle  la  douloureuse  im- 
pression que  la  France  entière  éprouva  à  ce  changement,  et 
avec  quelle  inquiétude  pour  son  avenir  elle  apprit  le  choix  des 
premiers  conseillers  de  la  couronne. 

Quelle  part  le  chef  avoué  du  nouveau  cabinet  prit-il  à  sa  for- 
mation ?  M.  de  Polignac  affirme  qu'éloigné  depuis  long-temps 
du  sol  de  la  France,  relevant  à  peine  d'une  maladie  très  grave, 
il  resta  étranger  à  la  composition  première  du  conseil,  et  se 
borna  à  demander  qu'on  lui  adjoignit  pour  collègues  M.  de 
Montbel  et  M.  de  Courvoisier. 

Nous  devons,  Messieurs,  le  dire  dès  à  présent,  le  choix  du 
dernier  de  ces  ministres,  non  moins  que  celui  de  M.  le  comte  de 
Chabrol,  laissait  entrevoir  que  ce  conseil,  formé  sous  des  aus- 
pices si  inquiétants  pour  la  France,  rencontrerait  dès  ses  pre- 
miers pas  un  obstacle  à  toute  résolution  violente.  Aussi  ne  put- 
il  convenir  d'un  symbole  qui  liât  la  conscience  politique  de  tous 
ses  membres.  11  se  divisa  bientôt,  et  à  la  retraite  du  comte  de  La 
Bourdonnaye,le  prince  de  Polignac  devint  président  du  conseil. 
Biais  quels  avaient  été,  dans  cette  première  période  de  son  exis- 
tence, les  plans  du  ministère?  Avait-on  dès-lors  conçu  le  des- 
sein de  porter  atteinte  à  nos  franchises,  et  l'exécution  n'en  fut- 
elle  ajournée  que  par  l'opposition  éclairée  de  quelques  membres 
du  conseil  qui  repoussaient  un  pareil  attentat?  Rien  dans  les 
pièces  du  procès  n'autorise  à  admette  cette  supposition. 

Vers  cette  époque,  le  comte  de  Guernou-Raiiviile  fut  chargé 
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du  portefeuille  de  l'instruction  publique;  il  crut  devoir  avant  de 
l'accepter,  ainsi  qu'il  le  déclare,  faire  connaître  à  51.  de  Polignac 
que  la  Charte,  nous  rappelons  ici  ses  propres  expressions,  était 
son  évangile  politique;  que  sa  raison  comme  ses  sentiments  se 
liaient  aux  doctrines  constitutionnelles,  à  la  conservation  des- 
quelles était  désormais  attaché  le  salut  de  la  France.  Cette  pro- 
fession de  foi  ne  fut  point  un  obstacle  à  son  entrée  aux  affaires. 

Cependant  les  journaux  que  l'on  supposait  dévoués  au  minis- 
tère et  plus  spécialement  au  président  du  conseil,  réclamaient 
hautement  les  mesures  les  plus  violentes,  et  s'efforçaient  d'en- 
traîner le  gouvernement  dans  la  voie  périlleuse  des  coups  d'é- 
tat; et  si  ces  journaux  n'étaient  pas  les  organes  du  ministère 
tout  entier,  ils  Tétaient  au  moins  du  parti  auquel  était  censée 
appartenir  la  fraction  du  cabinet.  Aussi  ne  faisait-on  rien  pour 
montrer  qu'on  repoussait  ces  insinuations  criminelles,  et  avec 
raison  la  France  entière  devait  croire  que  l'on  avait  adopté  le* 
projets  les  plus  subversifs  de  l'ordre  établi. 

Si  ces  plans  ne  furent  pas  discutés  au  conseil,  ils  occupèrent 
tellement  les  esprits,  on  les  annonça  d'une  manière  si  positive 
que  M.  de  Guernon-Ranville  crut  devoir  les  combattre  dans  un 
écrit  rédigé  d'abord  pour  s'éclairer  lui-même,  et  dont  vers  le 
4  5  décembre  il  donna  communication  à  M.  de  Polignac.  Il  y 
montrait  le  danger  des  coups  d'état  pour  le  pouvoir  lui-même, 
leur  criminalité,  et  combien, en  même  temps  qu'ils  ébranlaient 
les  trônes  loin  de  les  soutenir,  ils  étaient  contraires  à  la  morale 
éternelle  dont  les  règles  doivent  également  diriger  les  pleuples 
et  les  rois.  Nous  croyons  devoir  vous  faire  connaître  les  passa- 
ges les  plus  remarquables  de  ce  mémoire  écrit  en  entier  de  la 
main  de  M.  de  Ranville 

«  A  la  veille  d'une  lutte  aussi  inégale,  y  est-il  dit,  plusieurs 
«  partis  peuvent  être  pris,  mais  celui  que  l'opposition  croit  être 
«  dans  les  vues  du  ministère  et  que  font  pressentir  les  bruits  ré- 
«  pandus  à  dessein  d'un  projet  de  coup  d'état,  celui  enfin  auquel 
«  quelques  royalistes  imprudents  voudraient  pousser  le  gouver- 
«  nenient,  consisterait  à  dissoudre  la  Chambre  et  à  en  convo- 
«  quer  une  nouvelle  après  avoir  modifié  par  ordonnance  la  loi 
«  électorale  et  suspendu  la  liberté  de  la  presse  en  rétablissant  la 
«  censure. 

«  Je  ne  sais  si  cette  marche  sauverait  la  monarchie,  mais  ce 
«  serait  un  coup  d'état  de  la  plus  extrême  violence;  ce  serait  la 
«  violation  la  plus  manifeste  de  l'art.  35  de  la  Charte,  ce  serait 
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i  la  violation  de  la  foi  jurée;  un  tel  parti  ne  peut  convenir  ni  au 
«  roi  ni  à  des  ministre  consciencieux. 

«  D'un  autre  coté  une  telle  mesure  ne  serait  pas  suffisamment 
«  motivée.  Les  journaux  libéraux,  il  est  vrai,  nous  menacent 
«  d'une  opposition  fort  hostile,  mais  ces  journaux  ne  sont  pas 

•  les  organes  avoués  de  la  Chambre.  D'autres  nous  excitent  à 
«  ces  moyens  extrêmes  en  nous  présentant  la  révolution  comme 
«  toute  prête  à  tout  envahir,  si  nous  ne  nous  hâtons  de  l'enchai- 
«  ner  :  le  danger  ne  me  paraît  pas  aussi  imminent,  et  j'ai  peu 
«  confiance  dans  les  hommes  d'état  sans  mission.  Un  jour  peut- 
t  être  ceux  qui  poussent  le  plus  vivement  à  ces  actes  d'excessive 

•  vigueur,  se  joindraient  à  nos  ennemis  pour  nous  en  demander 
«  compte,  si  le  succès  ne  répondait  pas  à  leur  attente,  et  nous 
«  reprocher  d'avoir  cédé  à  de  vaines  terreurs  au  lieu  d'attendre 
t  que  cette  chambre,  présumée  si  violente,  se  soit  manifestée 
«  par  ses  actes. 

«  Les  partisans  des  coups  d'état  pensent  que  la  mesure  indi- 
«  quée  n'exciterait  aucun  soulèvement  dangereux.  Le  peuple, 
«  disent-ils,  ne  s'occupe  pas  de  nos  débats  politiques;  lésinasses 
t  restent  calmes  au  milieu  de  l'agitation  des  partis,  qui,  au  fait, 
«  ne  touchent  en  rien  aux  intérêts  matériels,  et  des  actes  de  vi- 
■  gueur  leur  plairaient  d'autant  plus  qu'en  montrant  de  la  force 
«  ils  humilieraient  quelques  sommités  peu  populaires.  La  classe 
«  moyenne  seule  s'agiterait;  mais,  sans  appui,  elle  ne  pourrait 
«  exciter  un  mouvement  de  nature  à  compromettre  la  sécurité 
«  du  gouvernement. 

«  Je  reconnais  qu'en  ce  moment  les  masses  sont  calmes  et 
«  ne  prennent  aucune  part  active  aux  débats  politiques.  Mais 

•  que  faudrait-il  pour  les  ébranler  ?  Et  peut-on  raisonnable- 
«  ment  affirmer  que  la  classe  moyenne  qui  touche  par  mille 
«  points  à  la  niasse  m  pourrait  au  besoin  soulever  une  tempête 
«  dont  le  plus  hardi  n'oserait  prévoir  l'issue  ? 

«  Au  reste,  une  réponse  péremptoire,  selon  moi,  à  tous  ces 
«  raisonnements  plus  ou  moins  fondés  en  fait,  c'est,  comme  je 
«  l'ai  déjà  dit,  que  les  mesures  dont  il  s'agit  seraient  contraires 
«  à  la  Charte.  Or,  on  ne  viole  jamais  les  lois  impunément,  et  le 
«  gouvernement,  assez  fort  pour  se  mettre  un  moment  au-des- 
«  sus  de  la  loi  fondamentale,  s'il  obtient  un  succès  passager, 
«  compromet  pour  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  ses  plus 
«  précieux  intérêts.  A  cette  réponse,  que  justifieraient  assez  les 

•  intérêts  matériels,  ajoutons  une  considération  déterminante  : 
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t  le  roi  a  juré  d'observer  fidèlement  la  Charte  ;  nous  avons  tout 

«  fait  le  même  serment  :  qu'elle  soit  à  jamais  pour  nous  l'arche 
«  sainte.  Cette  règle,  qui  seule  est  conforme  à  la  morale,  est 
«  aussi  la  plus  sûre.  » 

A  ce  mémoire,  dont  la  lecture  vous  fait  éprouver,  Messieurs , 
nous  n'en  doutons  pas,  sur  le  sort  actuel  de  celui  qui  récrivit, 
un  sentiment  pénible  d'étonnemcnt,  M.  de  Polignac  parait  avoir 
répondu  à  M.  de  Ranville  qu'il  partageait  ses  opinions,  et  que, 
comme  lui,  il  repoussait  toute  idée  de  mesures  arbitraires,  tout 
projet  de  coup  d'état. 

Les  Chambres  furent  convoquées  pour  le  43  mars  4830.  Le 
pouvoir  est  plein  d'illusion,  et  cependant  on  a  peine  à  com- 
prendre comment  le  ministère  put  se  flatter  un  moment  qu'il 
allait  obtenir  une  majorité  favorable;  et  si  cet  aveuglement 
s'explique  pour  le  président  du  conseil,  retenu  si  long-temps 
loin  des  débats  parlementaires,  comment  ses  collègues  ne  lui 
montrèrent-ils  pas  les  obstacles  sans  nombre  dont  sa  route  était 
semée  ?  Leurs  voix  auraient-elles  dès-lors  été  méconnues  ? 
Avait-il  déjà  dans  le  conseil  cette  prépondérance  dont  nous  au- 
rons plus  tard  à  vous  faire  connaître  l'existence  et  les  effets? 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  craintes  de  tous  ceux  qui  connaissaient  la 
véritable  situation  de  la  France  ne  tardèrent  pas  à  se  réaliser. 
En  vain  la  Chambre,  dans  une  adresse,  modèle  à  la  fois  de  res- 
pect et  de  loyaûté,  vint-elle  déposer  au  pied  du  trône  les  assu- 
rances de  sa  fidélité  pour  la  personne  du  roi  et  les  justes  appré- 
hensions que  lui  donnaient  les  conseillers  delà  couronne;  la 
couronne  fut  sourde  k  cet  avertissement,  renfermé  cependant 
dans  les  justes  limites  du  droit  constitutionnel.  La  Chambre  fut 
ajournée  :  chacun  en  prévit  la  prochaine  dissolution. 

Ici,  messieurs,  combien  eut-on  lieu  de  s'étonner  davantage 
de  l'illusion  des  ministres ,  de  ceux  du  moins  qui  adoptèrent 
cette  résolution  si  impolitique  et  que  repoussaient  les  vœux  de  la 
nation  !  De  ce  jour  furent  prévues  et  annoncées  ces  mesures  ar- 
bitraires, inconstitutionnelles,  ces  coups  d'état  enfin  qui  don- 
naient l'espérance  à  des  conseillers ,  désormais  aveuglés  sans 
retour,  de  dompter  notre  résistance  et  de  nous  faire  subir  le 
joug  des  volontés  ministérielles. 

Comment  avait-on  pu  fermer  les  yeux  aux  conséquences 
inévitables  d'une  dissolution  réprouvée  par  les  citoyens  dont  il 
fallait  pourtant  péclamer  les  suffrages  ? 

Fatigués  d'une  lutte  inutile  et  dans  laquelle  ils  avaient  en 
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vain  opposé  la  sagesse  de  leurs  conseils  et  la  fermeté  de  leurs 
refus,  MM.  de  Chabrol  et  de  Courvoisier  exprimèrent  le  désir  de 
se  retirer  et  furent  remplacés  par  MM.  de  Peyronnet  et  Chan- 
telauze.  M.  Capelle  fut  à  la  même  époque  appelé  dans  le  con- 
seil. 

Lorsque  M.  de  Chabrol  et  M.  de  Courvoisier  quittèrent  le 
ministère,  il  y  avait  déjà  deux  mois  que  la  Normandie  était 
ravagée  par  des  incendies  que  l'on  ne  pouvait  arrêter,  et  dont 
presque  tous  les  auteurs  se  dérobaient  aux  recherches  de  la 
justice.  Nous  n'interromprons  pas  notre  rapport  pour  vous 
parler  de  ces  incendies  et  du  caractère  qu'ils  présentent.  Ces 
faits  d'incendies,  qui  ne  font  point  partie  de  l'accusation,  mais 
que  la  rumeur  populaire  a  voulu  y  rattacher,  seront  l'objet  d'un 
eiaracn  spécial  dans  la  seconde  partie  de  notre  travail.  Mainte- 
nant il  suffit  de  savoir  que  bous  n'avons  rien  découvert  qui 
puisse  autoriser  la  supposition  qu'aucun  des  ministres  accusés 
devant  vous  ait  pris  part  au  plan  infernal  qui  aurait  pu 
exister,  délivrer  aux  flammes  une  province  de  la  France. 

Les  lois  du  pays  étaient  encore  respectées.  Il  en  était  temps 
encore,  on  pouvait  s'arrêter  sur  le  bord  de  l'abîme  dont,  mal* 
gré  soi,  on  devait  mesurer  toute  la  profondeur.  Aussi,  avant 
d'entrer  dans  cette  route  dangereuse  de  gouverner  par  ordon- 
nances, avant  même  peut-être  de  s'être  avoué  qu'on  ne  recu- 
lerait pas  devant  la  violation  des  plus  saints  engagements,  on 
essaya  d'obtenir  des  députés  dociles  à  toutes  les  exigences  du 
gouvernement.  Rien  ne  serait  commode,  en  effet,  pour  le  pou- 
voir, comme  une  Chambre  flexible  ou  corrompue,  qui  lui  li- 
vrerait sans  combat  les  trésors  et  les  libertés  des  peuples.  Aussi, 
lorsqu'on  recherche  les  motifs  réels  qui  firent  recomposer 
l'administration  au  moment  même  où  les  électeurs  allaient  s'as- 
sembler, on  ne  peut  en  découvrir  d'autre  que  le  but  et  l'espé- 
rance d'agir  puissamment  sur  les  élections.  Depuis  long-temps 
le  comte  de  Peyronnet  était  signalé  comme  un  homme  capable 
autant  que  résolu,  et  qui  marcherait  d'un  pas  ferme  au  but  qu'il 
se  serait  proposé  d'atteindre.  Ses  talents  de  tribune  le  rendaient 
un  auxiliaire  précieux.  M.  Capelle  passait  pour  avoir  souvent 
exercé  une  active  influence  sur  les  élections;  M.  Chantelauze, 
plus  étranger  jusque-là  aux  grandes  mesures  politiques,  sem- 
bla aussi,  par  son  habitude  de  la  parole ,  pouvoir  être  d'un  utile 
secours.  Ce  motif  aurait  déterminé  son  entrée  au  conseil.  Pro- 
posé au  roi,  dès  le  mois  d'août  précédent,  pour  le  minjjtèrc 
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de  l'instruction  publique,  il  avait  refusé.  Dès-lors,  il  aperce- 
vait sans  doute  tous  les  dangers  de  la  marche  qu'on  allait  sui- 
vre. Ces  dangers  s'étaient  accrus;  il  résista  long-temps  aux 
instances  du  Dauphin,  aux  pressantes  sollicitations  du  roi,  et 
fut  entraîné  malgré  lui  au  milieu  des  honneurs  et  des  abîmes. 

Rien  ne  peint  mieux  les  combats  qu'il  eut  à  soutenir  que  la 
lettre  qu'il  adressa  a  son  frère  le  18  mai,  veille  de  son  entrée  au 
conseil,  après  avoir  reçu  les  derniers  ordres  du  roi.  Quoique 
vous  la  connaissiez,  messieurs,  nous  pensons  qu'il  est  uitle  de  la 
remettre  sous  vos  yeux. 

«  Nous  avons  l'un  envers  l'autre  gardé  un  long  silence;  je 
«  viens  le  rompre  le  premier,  car  je  ne  veux  pas  que  tu  apprcn- 
«  nés  par  le  Moniteur  et  avec  le  public  l'événement  le  plus  im- 
«  portant, et  je  crois  le  plus  malheureux  de  ma  vie,  c'est  ma 
«  nomination  comme  garde  des  sceaux,  Voilà  dix  mois  que 
«  j'oppose  une  résistance  soutenue  à  mon  entrée  au  conseil.  On 
«  ne  me  laisse  plus  aujourd'hui  mon  libre  arbitre,  et  les  ordres 
«  qui  me  sont  donnés  ne  me  permettent  plus  que  l'obissance; 
«  je  me  résigne  à  ce  rôle  de  victime.  Veille  sur  les  élections, 
«  car  y  échouer  serait  maintenant  pour  moi  une  chose  non- 
ce teuse.  » 

Le  ministère,  recomposé  pour  la  troisième  fois  dans  l'espace 
de  moins  d'une  année,  n'eut  alors  qu'une  seule  pensée,  celle 
d'obtenir  une  Chambre,  dont  la  funeste  mission  devait  être  de 
détruire  la  liberté  de  la  presse,  et  de  changer  la  loi  des  élec- 
tions. Il  serait  injuste  sans  doute  de  dénier  à  la  couronne  une 
part  de  légitime  influence  sur  les  élections;  mais  dans  ce  com- 
bat des  opinions,  on  ne  doit  employer  que  des  armes  loyales, 
et  les  moyens  de  triomphe  doivent  être  honorables  et  purs. 

La  lutte  entre  la  France  et  le  ministère  était  malheureuse- 
ment trop  vive,  pour  que,  dans  cette  circonstance,  on  pût  espé- 
rer qu'il  ne  dépassât  pas  les  limites  que  lui  assignaient  la  raison 
et  la  morale  publique.  Chaque  ministre  s'efforça  d'exercer  sur 
ses  subordonnés  cette  violence  morale  à  laquelle  il  est  si  difficile 
que  résiste  un  inférieur  à  qui  l'on  ne  tient  compte  ni  de  ses  avis 
les  plus  sages ,  ni  de  ses  résistances  les  plus  légitimes.  Les  pro- 
messes et  les  menaces ,  les  refus  et  les  faveurs,  furent  trop  son- 
vent  mis  en  usage  pour  gagner  des  suffrages,  pour  écarter  des 
élections  les  citoyens  les  plus  dévoués  à  la  monarchie ,  mais  que 
la  marche  du  ministère  avait  forcés  à  se  séparer  de  lui.  La  reli- 
gion elle-même,  arrachée  à  son  ministère  de  paix ,  fut  appelée 
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au  secours  d'un  intérêt  qui  n'était  pas  le  sien.  On  sollicita  bien 
moins  les  prières  des  pontifes  que  leur  appui  politique.  On  ne 
craignit  pas  enfin  de  faire  descendre  le  monarque  lui-même  de 
cette  région  élevée  où  la  royauté  est  à  l'abri  des  orages,  et 
de  lui  faire  engager  un  combat  personnel  avec  chaque  élec- 
teur. 

La  proclamation  qui  fut  faite  à  cette  occasion  ,  et  qui  montre 
combien  peu  le  prince  et  ses  conseillers  avaient  compris  le  gou- 
vernement de  la  Charte,  fut  contre-signée  par  M.  de  Polignac. 
Livré  aux  plus  chimériques  illusions,  le  ministère  se  croyait  sûr 
delà  majorité;  il  n'était  pas  jusqu'au  courage  de  nos  soldats 
sur  lequel  il  n'eut  appuyé  ses  espérances.  Il  se  flattait  que  le 
succès  de  nos  armes  en  Afrique  viendrait  aider  à  son  triomphe. 
Au  jour  des  élections,  la  liberté,  le  secret  des  suffrages  lui- 
même  ne  fut  pas  toujours  respecté,  et  la  loi  qui  l'ordonnait  fut 
en  plusieurs  lieux  impuissante  ou  méconnue. 

Cependant,  de  toutes  parts  les  citoyens  menacés  dans  leurs 
pins  chers  intérêts  s'étaient  unis  pour  les  défendre  et  repousser 
avec  les  armes  de  la  loi  les  agressions  d'un  pouvoir  qui  sem- 
blait redouter  ce  qu'il  y  avait  d'indépendant ,  de  noble  et  de 
généreux  dans  le  pays.  Malgré  tous  les  efforts  du  ministère,  les 
élections  assurèrent  une  majorité  constitutionnelle  ;  et  la 
France,  d'accord  avec  la  Chambre  qu'on  venait  de  remplacer, 
proclama  par  ses  choix  que  l'administration  était  en  désaccord 
avec  le  pays.  Toutefois  les' élections  avaient  été  troublées  dans 
quelques  départements ,  notamment  à  Monta u ban  où  la  sûreté 
des  électeurs  constitutionnels  avait  été  compromise.  Les  mi- 
nistres, interpel lés  sur  cette  époque  si  importante  de  leur  ad- 
ministration ,  ont  repoussé  cette  partie  de  l'accusation  et  ont 
invoqué  en  leur  faveur  la  conduite  qu'ils  avaient  tenue  lors  des 
troubles  de  Figeac  et  de  Montauban.  U  paraîtrait  que,  dans 
cette  dernière  ville,  l'autorité  administrative  s'opposait  aux 
poursuites  qui  devaient  être  dirigées  contre  les  agitateurs.  C'est 
alors  qu'en  approbation  des  mesures  qu'avait  ordonnées  le  pro- 
cureur général  de  Toulouse,  le  garde  des  sceaux  écrivit  de  sa 
main  la  lettre  suivante,  dont  il  est  juste  de  vous  donner  con- 
naissance. 

Paris ,  5  juillet  1830. 

«Monsieur  le  procureur  général,  je  ne  puis  qu'approuver 
•  les  observations  contenues  dans  votre  lettre  du  28  juin  der- 
«  nier,  au  sujet  des  troubles  qui  ont  éclaté  à  Montauban.  Il  est 


Digitized  by  Google 


490  PROCÈS 

«  dangereux  d'habituer  le  peuple  à  s'assembler  et  à  commettre 
«  des  actes  de  désordre,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  Cause  de 
«  ce  mouvement.  Les  considérations  que  lait  valoir  l'autorité 
«  administrative  ne  sont  pas  de  nature  à  arrêter  le  cours  de  la 
«justice.  Je  vous  engage  en  conséquence  à  prescrire  sans  re- 
«  tard  des  poursuites  contre  les  auteurs  des  excès  qui  ont  eu 
«  lieu  a  la  suite  de  réfection  de  M.  de  Preissac. 
«  Recevez ,  etc.  » 

M.  de  Peyronnet  a  déclaré  qu'il  avait  écrit  dans  le  même 
sens,  et  a  même  invoqué  une  apostille  de  sa  main  sur  une  lettre 
qui  devrait  se  trouver  au  ministère  de  l'intérieur,  mais  que 
toutes  les  recherches  n'ont  pu  faire  découvrir. 

Cependant  le  jugement  solennel  que  le  pays  venait  de  ren- 
dre, irrita ,  sans  les  convaincre,  les  dépositaires  du  pouvoir.  Ils 
voulurent  à  tout  prix  conserver  une  autorité  qu'ils  se  trou* 
vaient  dignes  d'exercer.  L'opinion  publique  si  vivement  mani- 
festée, les  conseils  les  plus  nobles  et  les  plus  désintéressés,  tout 
fut  méconnu,  et  l'administration  résolut  de  se  roidir  contre 
cette  éclatante  et  unanime  réprobation.  Le  roi  Charles  X, 
croyant  encore  inhérentes  à  sa  couronne  des  prérogatives  dé- 
sormais incompatibles  avec  la  Charte,  et  que  depuis  long-temps 
la  raison  publique  ne  reconnaissait  plus,  aurait-il  poussé  son 
ministère  dans  cette  voie  périlleuse  ?  Lui-même  fut-il  en- 
traîné par  de  funestes  conseils  ?  Il  est  difficile  de  pénétrer  ce 
mystère. 

On  pourrait  incliner  vers  la  première  supposition  en  s'atta- 
chant  à  une  dernière  déclaration  du  prince  Polignac  dans  la- 
quelle il  affirme  qu'il  avait  plusieurs  fois  offert  au  roi  sa  dé- 
mission, et  notamment  quinze  jours  âvant  la  signature  des 
ordonnances,  époque  à  laquelle  il  l'aurait  supplié,  si  sa  retraite 
absolue  n'était  pas  acceptée,  de  le  remplacer  du  moins  dans  la 
présidence  du  conseil. 

Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  faut  en  croire  les  accusés,  personne 9 
avant  les  premiers  jours  de  juillet  où  l'on  se  trouvait  alors, 
n'avait  songé  à  sortir  de  la  Charte  et  à  substituer  à  l'autorité 
des  lois  celle  des  ordonnances.  Mais  en  présence  d'une  Cham- 
bre si  peu  favorable,  si  pénétrée  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits, 
déterminé  qu'on  était  à  ne  pas  céder  et  à  mépriser  cette  unani- 
mité de  vœux  et  de  sentiments  qu'on  se  plaisait  à  représenter 
comme  factieux  et  ennemis ,  il  fallait  bien  arrêter  un  plan  de 
conduite,  et  se  tracer  la  route  dans  laquelle  on  voulait  entrer. 
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Des  opinion»  diverse»  se  produisirent  alors  dans  le  conseil  ;  on 
y  développa  deux  systèmes  opposés.  On  y  proposa,  d'une  part,  de 
de  se  présenter  devant  les  Chambres,  de  n'y  porter  que  les  lois 
d'une  absolue  nécessité,  et  de  ne  se  livrer  qu'à  la  discussion  du 
budjet.  Le  respect  pour  la  Charte,  fondement  de  tous  les  droits, 
pour  la  Charte  si  souvent ,  si  solennellement  jurée,  était  la  base 
de  ce  système ,  que  soutenait  fortement  M.  de  Guemon  dont  vous 
connaissez  déjà  les  sentiments.  Il  fut  appuyé  dans  son  opinion 
par  le  comte  de  Peyronnet ,  qui  trouvait  également  que  la  po- 
litique et  la  morale  commandaient  ce  respect,  et  que  rien  dans 
la  situation  du  pays  ne  légitimait  la  violation  du  pacte  fonda- 
mental. D'autre  part ,  on  voulait  à  l'instant  même  entrer  dans 
une  voie  de  réformation  où  le  trône  retrouverait  toutes  les 
prérogatives  dont  on  prétendait  qu'il  était  injustement  dé- 
pouillé. 

Personne  dans  le  conseil,  nous  ont  dit  tous  les  ministres 
accusés ,  n'élevait  de  doute  sur  l'étendue  des  droits  que  trou- 
vait la  couronne  dans  l'article  M  de  la  Charte,  pour  modifier, 
par  ordonnances,  les  lots  du  pays,  lorsque  leur  conservation 
compromettrait  la  constitution  même  de  l'état,  la  paix  publique 
et  la  stabilité  du  trône.  Chacun  trouvait  donc  la  mesure  légi- 
time et  légale,  si  l'on  en  prouvait  la  nécessité,  et  si  l'on  dé- 
montrait que,  sans  elle,  le  roi  ne  pouvait  conserver  ses  préro- 
gatives ,  unique  garantie  des  franchises  et  des  libertés  du 
peuple.  La  nécessité  de  cette  grande  mesure  aurait  donc  seule 
été  mise  en  discussion ,  et  non  le  droit  qu'avait  le  roi  de  la 
prendre  quand  le  besoin  en  serait  consciencieusement  établi. 
Tout  le  conseil  s'accordait  a  le  lui  reconnaître. 

Depuis  quinze  ans  l'article  \4  de  la  Charte  et  son  interprétation 
ont  été  plusieurs  fois  l'objet  d'une  vive  polémique;  mais  faut-il  de 
grands  efforts  pour  reconnaître  que ,  si  le  prince  a  le  droit  de 
changer  à  son  gré  les  lois  les  plus  solennelles  et  les  plus  importan- 
tes, d'en  dénaturer  l'esprit,  d'en  détruire  le  système ,  de  se  ren- 
dre l'arbitre  unique  de  ces  changements,  et  de  décider  enfin 
qu'il  peut  tenir  ou  violer  ses  serments ,  alors  les  garanties  et  les 
institutions  ne  sont  plus  qu'une  dérision  ;  une  loi  fondamentale 
n'est  plus  qu'un  vain  mot?  Et  si  les  peuples  peuvent  encore,  pour 
un  temps,  être  heureux,  du  moins  ils  ne  sont  plus  libres, 
et  le  bonheur  sans  la  liberté  ne  peut  être  durable.  Nous  n'en 
dirons  pas  davantage,  messieurs,  sur  l'article  44,  présenté 
comme  excuse  d'une  grande  violation  de  nos  droits  ;  ce  n'est 
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qu'aux  débats ,  et  lors  du  jugement ,  que  l'on  pourra  entrer  dans 
l'examen  de  son  sens  naturel ,  et  des  moyens  de  défense  qu'il 
pourrait  présenter  aux  accusés. 

Les  premières  discussions  sur  l'opportunité  des  fatales  or- 
donnances eurent  lieu  vers  le  10  ou  \2  de  juillet.  Déjà,  depuis 
trois  jours  ,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  fait  signer  l'original 
de  la  lettre  close  qui  convoquait  les  membres  des  Chambres 
pour  le  3  août.  Ces  lettres  furent  expédiées  par  les  bureaux  t 
et ,  par  une  circonstance  extraordinaire ,  leur  envoi  coïncida 
avec  la  publication  des  ordonnances  ;  il  est  des  députés  qui  ne 
les  ont  reçues  qu'avec  le  Moniteur  où  ces  ordonnances  se  trou- 
vaient contenues.  Cet  envoi  a-t-il  eu  lieu  pour  couvrir  le  plan 
récemment  concerté  entre  les  ministres?  rien  n'autorise  à  l'af- 
firmer. Ce  plan  avait  été  de  nouveau  débattu  devant  le  roi ,  et 
M.  deGucruon  dit  avoir  encore  défendu,  devant  lui,  l'opinion 
qu'il  avait  précédemment  soutcnue.On  s'était  borné,  dans  les  pre- 
miers moments ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  à  discuter  d'une 
manière  générale,  quel  serait  le  système  que  l'on  suivrai:.  Une 
fois  arrêté ,  la  rédaction  des  ordonnances  suivi  immédiatement. 
Il  semblerait  même  que  les  ordonnances  étaient  prépaives 
avant  que  toutes  les  résistances  eussent  été  vaincues  ,  et  la  ré- 
ticence plutôt  que  les  aveux  des  accusés  vient  à  l'appui  de  l'o- 
pinion ,  assez  généralement  établie ,  qu'une  violence  morale, 
de  nature  à  faire  une  forte  impression  sur  des  hommes  qu'é- 
garait un  faux  sentiment  d'honneur,  triompha  des  dernières 
oppositions.  Cette  grande  mesure,  qui  devait  bouleverser  le 
pays ,  ne  paraît  pas  avoir  occupé  le  conseil  plus  de  trois  séances. 

L'ordonnance  relative  au  nouveau  système  électoral ,  celle 
qui  suspendait  la  liberté  de  la  presse  périodique ,  et  le  rapport 
qui  les  motivait,  furent  contre-signés  par  tous  les  ministres 
présents  à  Paris  le  dimanche  25  juillet.  Les  deux  ordonnances 
portant  dissolution  de  la  Chambre  et  convocation  des  nouveaux 
collèges  et  de  la  Chambre  nouvelle ,  le  furent  également ,  le 
même  jour,  par  M.  de  Peyronnet  seul.  Le  soir,  elles  furent  re- 
mises au  rédacteur  du  Moniteur  qui  ne  put  s'empêcher  de  re- 
marquer,  en  les  recevant ,  la  profonde  émotion  de  M.  de  Mont- 
bel  et  M.  Chantelauze. 

L'ordonnance  relative  au  nouveau  système  électoral  paraît 
avoir  été  rédigée  par  M.  de  Peyronnet.  M.  Chantelauze  aurait 
rédigé  J'ordonnance  qui  suspend  la  liberté  de  la  presse,  et  le 
rapport  qui  précède  toutes  ces  ordonnances  ;  ce  rapport ,  spe- 
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à  combattre  la  presse  périodique,  s'occupait 
à  peine  des  élections. 

Les  accusés  se  reconnaissent  auteurs  des  ordonnances,  qui 
portent  leurs  signatures;  mais  ils  repoussent  unanimement 
l'accusation  d'avoir  antérieurement  et  depuis  long-temps  formé 
le  complot  de  détruire  nos  Institutions  et  de  changer  la  forme 
de  notre  gouvernement.  Pleins  d'espérance,  disent-ils ,  que  les 
élections  leur  seraient  favorables ,  ce  n'est  pas  au  milieu  des  il- 
lusions dont  ils  se  berçaient,  qu'ils  auraient  pu  songer  à  briser 
l'instrument  à  l'aide  duquel  ils  espéraient  affermir  l'autorité 
royale.  M.  de  Polignac  a  déclaré  que ,  loin  d'avoir  conspiré  à 
1  avance  la  destruction  de  nos  libertés,  depuis  long-temps,  et 
dans  le  séjour  prolongé  qu'il  avait  fait  en  Angleterre,  il  s'était 
occupé  à  recueillir  des  notes  étendues  sur  celles  des  institutions 
de  ce  peuple  que  l'on  pourrait  naturaliser  en  France,  et  que 
son  vœu  le  plus  ardent  avait  toujours  été  de  nous  voir  jouir  des 
mêmes /ranchises  dont  le  peuple  anglais  se  montre  si  jaloux  et  si 
fier.  Avant  le  iO  juillet,  il  avait  espéré  marcher  avec  la  Cham- 
bre et  s'entendre  avec  elle.  Il  entrevoyait  des  difficultés,  il 
prévoyait  des  embarras;  mais  ces  difficultés,  ces  embarras  ne 
lui  paraissaient  pas  insurmontables.  Ces  assertions  ne  seront- 
elles  pas  affaiblies  par  la  dernière  partie  de  la  déposition  du 
marquis  de  Sémonville.  On  y  voit,  en  effet,  M.  de  Polignac  se 
plaindre ,  le  jeudi  29 ,  que  la  certitude  où  il  était  que  la  Cham- 
bre des  pairs  refuserait  son  concours  à  tout  projet  dont  la  lé- 
galité ne  serait  pas  démontrée,  l'eût  forcé  de  s'engager  dans  la 
voie  extrême  et  périlleuse  où  il  succombait.  En  lisant  cette  dé- 
position ,  il  sera  sans  doute  difficile  de  se  refuser  à  penser  que 
depuis  long-temps  M.  de  Polignac  ne  se  fût  pas  occupé  d'un 
plan  de  modification  ou  plutôt  d'un  changement  dans  nos  lois 
fondamentales. 

Comme  M.  de  Polignac ,  M.  de  Guernon  a  repoussé  l'accusa- 
tion d'avoir,  antérieurement  à  la  signature  des  ordonnances 
de  juillet,  conçu  aucune  idée  de  modification  arbitraire  aux 
lois  du  royaume.  Il  a  invoqué  tous  les  discours  que,  comme 
magistrat,  il  a  eu  occasion  de  prononcer,  et  tous  renferment, 
nousa-t-il  dit,  la  même  profession  de  foi,  les  mêmes  principes 
que  l'on  retrouve  dans  le  mémoire  du  15  décembre  précé- 
demment cité. 

Pour  prouver  son  attachement  aux  principes  constitution- 
nels, M.  Chantelauze  en  appelle  aussi  à  ses  discours,  comme 
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magistrat  et  comme  député ,  et  plus  spécialement  au  rapport 

dont  il  fut  chargé  sur  la  question  éminemment  constitutionnelle 
de  la  réélection  des  députés  promus  à  des  emplois  publics  :  fai- 
sant remarquer  que ,  si  une  expression  d'une  de  ses  opinions 
improvisées  dans  la  Chambre  des  députés  a  pu  prêter  quelque 
fondement  à  l'accusation  dont  il  est  l'objet,  tout  le  monde  sait 
que,  dès  le  lendemain  du  jour  où  ce  discours  fut  prononcé  ,  il 
désavoua  publiquement,  et  parla  voie  des  journaux,  l'interpréta- 
tion criminelle  qu'on  lui  avait  donnée.  Enfin ,  M.  de  Peyronnet , 
dont  l'opposition  au*  système  des  ordonnances  est  signalée  par 
la  déclaration  d'une  partie  des  accusés,  invoque  ce  témoignage 
pour  établir  qu'il  n'avait  pu  former  d'avance  le  complot  de 
renverser  nos  intitutions. 

Du  reste ,  s'il  faut  en  croire  les  déclarations  de  tous  les  mi- 
nistres, c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  après  les  élections  et 
vers  le  milieu  de  juillet ,  qu'aurait  été  émise  en  conseil  d'état  la 
première  pensée  du  plan  réalisé  par  les  actes  du  25. 

Voici  le  moment ,  messieurs ,  de  nous  livrer  à  l'examen  ap- 
profondi de  ces  actes;  il  importe  de  les  analyser  avec  soin, 
pour  comprendre  toute  l'étendue  des  changements  que  l'on 
voulait  apporter  à  un  régime  que  tant  de  lois  avaient  fondé. 

Le  premier  de  ces  actes  suspend  la  liber té-de  la  presse  pério- 
dique et  semi-périodique;  le  deuxième  dissout  la  Chambre  des 
députés  des  départements;  le  troisième  réforme,  selon  les  prin- 
cipes de  la  Ciiartc  constitutionnelle,  les  règles  d'élection,  et 
prescrit  V exécution  de  l'art.  46  de  la  Charte.  Dans  la  réalité ,  ils 
déchiraient  les  lois  et  changeaient  les  formes  du  gouvernement; 
Us  en  déplaçaient  les  bases. 

Et  d'abord ,  des  articles  de  la  Charte  étaient  rapportes  ou 
réformés;  des  lois  en  vigueur  étaient  abrogées,  des  lois  abrogées 
étaient  remises  en  vigueur,  par  la  seule  autorité  des  ordonnances 
et  sans  le  concours  des  Chambres.  Et  pourtant,  aux  termes  de 
l'article  15  de  la  Charte,  la  puissance  législative  s'exerçait  collec- 
tivement en  France  par  le  roi,  la  Chambre  des  pairs  et  la  Cham- 
bre des  députés.  Selon  la  loi  du  25  mars  4  822 ,  si  les  droits  en 
vertu  desquels  le  roi  avait  donné  la  Charte  devaient  être  à  l'abri 
de  toute  attaque,  sous  la  forme  de  gouvernement  qu'il  avait  ins- 
tituée ,  il  ne  restait  au  roi  d'autre  autorité  que  celle  qu'il  tenait 
de  la  Constitution  ;  et  les  droits  et  l'autorité  des  Chambres,  ran- 
gés sur  la  même  ligne ,  devaient  être  réputés  également  invio- 
lables. Enfin,  l'article  44  de  la  Charte  ne  réservait  au  roi  que  le 
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droit  de  fafré  tes  réjçtements  et  ordonnances  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'état. 

Première  violation  de  la  Charte,  attentat  à  la  constitution  de 
l'état,  usurpation  des  droits  et  de  l'autorité  des  Chambres.  Cette 
violation  est  commune  à  la  première  et  la  troisième  des  ordon- 
nances. 

Mais  l'article  8  de  la  Charte  assurait  au*  Français  le  droit  de 
publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  conformant 
aux  lois  répressives  des  abus  de  cette  liberté.  Après  des  discus- 
sions approfondies,  après  de  nombreuses  et  pénibles  expériences, 
deux  lois  étaient  intervenues  en  4 84 9  sur  cette  matière  :  l'une 
relative  à  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse,  l'autre  à  la  publication  des  journaux  et  écrits  pério- 
diques ;  elles  consacraient  toutes  deux  Un  régime  de  liberté  ab- 
solue, et  organisaient  un  système  de  responsabilité  légale  contre 
les  abus  de  cette  liberté,  sous  l'autorité  des  tribunaux.  En  4  822, 
deux  nouvelles  lois  étaient  intervenues  dans  le  but  de  modifier 
cette  législation.  Celle  du  25  mars  avait  été  adoptée  comme 
complétant  le  système  de  répression  des  délits  de  la  presse  ;  celle 
du  47  du  même  mois  statuait  sur  la  police  des  journaux  et  des 
écrits  périodiques  :  elle  défendait  la  publication  de  tout  écrit  de 
ce  genre  sans  l'autorisation  du  roi ,  et  accordait  au  gouverne- 
ment de  la  soumettre ,  dans  des  circonstances  graves,  et  en  l'ab- 
sence des  Chambres,  à  une  censure  temporaire;  enfin,  une 
dernière  loi,  du  28 juillet  f 628,  avait  rétabli,  sous  de  certaines 
conditions ,  le  régime  de  liberté  fondé  par  la  loi  du  9  juin  4  81 9. 

En  cet  état,  la  première  des  trois  ordonnances  du  25  juillet 
soumet  de  nouveau  la  presse  périodique  à  la  nécessité  de  l'auto- 
risation préalable ,  en  exhumant  les  dispositions  abrogées  et 
presque  oubliées  de  la  loi  du  24  octobre  4844.  Elle  va  plus  loin , 
elle  les  aggrave.  L'autorisation  préalable  devait  Gtre  périodique- 
ment renouvelée,  et  demeurer  toujours  révocable.  Elle  ordon- 
nait la  destruction  des  presses  et  des  caractères  saisis,  en  cas  de 
contravention.  La  loi  de  4844  avait  dispensé  de  l'examen  préa- 
lable les  écrits  de  plus  de  vingt  feuilles  d'impression ,  les  mé- 
raoire&Àir  procès  et  les  mémoires  des  sociétés  savantes  et  litté- 
raires. Suivant  l'ordonnance ,  ils  devaient  y  être  soumis  en 
certains  cas.  Ainsi  ses  auteurs  ne  se  contentaient  pas  de  détruire 
les  dispositions  légales  qui  protégeaient  le  libre  exercice  des  ga- 
ranties constitutionnelles,  et  de  faire  revivre  les  restrictions 
rigoureuses  imposées  par  des  lois  révoquées  ?  ils  improvisaient 
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«ne  législation  nouvelle  pour  créer  de  nouvelles  entraves,  et 
mieux  étouffer  les  plaintes  des  citoyeas. 

Ceci  constitue  bien ,  par  l'anéantissement  complet  du  droit  de 
publier  et  de  faire  imprimer  ses  opinions,  une  seconde  violation 
de  la  Charte. 

Selon  l'article  50  de  la  Charte,  le  roi  pouvait  dissoudre  la 
Chambre  des  députés;  mais  l'usage  de  ce  pouvoir,  réservé  au  roi 
pour  qu'il  pût,  en  cas  de  dissentiment  entre  son  gouvernement 
et  la  Chambre  élective ,  vérilier  si  l'opinion  publique  avouait 
l'opposition  des  mandataires  du  peuple,  ou  si  cette  opposition 
n'était  que  le  résultat  de  leurs  sentiments  personuels,  présup- 
posait l'existence  d'une  Chambre  des  députés  constituée,  délibé- 
rante et  agissante ,  ayant  pouvoir  de  manifester  librement  ses 
sentiments,  de  les  manifester  par  ses  résolutions.  D'une  part,  on 
ne  saurait  dissoudre  une  Chambre  qui  n!existe  pas;  de  l'autre,  le 
droit  de  la  dissoudre ,  quand  elle  existe ,  ne  saurait  entraîner 
celui  de  répudier  les  choix  qui  ont  été  faits  pour  la  reconstituer, 
quand  elle  a  été  dissoute.  Le  roi  était  sans  puissance  légale  sur 
les  élections.  11  n'appartenait  qu'à  la  Chambre  des  députés  de 
juger  de  leur  légalité  et  de  leur  validité  :  aucun  pouvoir  n'était 
autorisé  à  statuer  sur  leur  tendance,  et  tant  que  les  députés  nou- 
vellement élus  n'étaient  pas  réunis,  il  n'y  avait  pas  de  Chambre; 
il  n'y  avait  que  des  élections.  En  cet  état,  elles  ne  tombaient  sous 
la  juridiction  de  personne. 

Or,  la  seconde  des  ordonnances  du  25  juillet  a  dissous  une 
Chambre  qui  ne  devait  se  réunir  que  le  3  août  suivant;  elle, 
en  a  prononcé  la  dissolution  en  vue  de  prétendues  manœuvres 
qui  auraient  été  pratiquées  sur  plusieurs  points  du  royaume , 
pour  tromper  et  égarer  les  électeurs.  C'est  donc  l'opposition  pré- 
sumée des  électeurs,  et  non  l'opposition  effective  des  députés, 
qui  l'a  motivée.  Elle  a  donc  eu  pour  objet,  non  de  dissoudre  la 
Chambre,  mais  d'annuler  des  élections  valides  et  régulières. 

•  Troisième  violation  de  la  Charte,  usurpation  du  droit  d'an- 
nuler les  élections,  et  fausse  application  de  son  article  50. 

Enfin,  l'article  35  de  la  Charte  portait  que  l'organisation  des 
collèges  électoraux  serait  déterminée  par  des  lois.  De  telles  lois 
sont,  par  leur  nature,  de  véritables  lois  fondamentales  et  consti- 
tutionnelles, puisqu'elles  organisent  une  des  branches  les  plus 
importantes  de  la  législature.  Deux  lois  avaient  été  portées  sur  ce 
sujet ,  après  de  longues  et  laborieuses  délibérations.  Celle  du  5 
février  \  B\  7  avait  statué  que  tout  Français  jouissant  des  droits 
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civils  et  politiques,  âgé  de  trente  ans  accomplis,  et  payant  300  fr. 
de  contributions  directes ,  serait  appelé  à  concourir  à  Pélection 
du  département  où  il  avait  son  domicile  politique.  Les  lois  de 
finances,  seules  compétentes  pour  le  classer,  placent  Pimpot  des 
patentes  au  rang  des  contributions  directes.  La  loi  du  19 
juin  1820  avait  établi,  dans  chaque  département,  un  collège 
électoral  de  département  et  dos  collèges  électoraux  d'arrondis- 
sement, qui  devaient  procéder  directement,  chacun  dans  sa 
sphère,  à  l'élection  d'un  ou  de  plusieurs  membres  de  la  Chambre 
des  députés.  Conformément  à  une  autre  loi  du  9  juin  1824,  la 
Chambre  devait  être  renouvelée  intégralement  tous  les  sept  ans  ; 
enfln ,  deux  lois  du  2  mai  1827  et  du  2  juillet  1828  avaient  réglé 
ce  qui  concerne  la  confection  et  la  révision  annuelle  des  listes 
électorales.  C'est  ainsi  qu'un  code  complet,  corroboré  par  la 
jurisprudence  des  arrêts,  réglait,  dans  toutes  ses  parties,  l'exer- 
cice des  droits  électoraux. 

La  troisième  des  ordonnances  du  25  juillet  renversait  ce  code 
en  son  entier.  Ses  auteurs,  d'un  trait  de  plume,  rayaient  du  ta- 
bleau des  contributions  directes  Pimpot  des  patentes.  Ils  déshé- 
ritaient l'industrie  du  droit  de  cité.  Ils  ne  s'en  tenaient  pas  là  :  ils 
supprimaient  les  élections  d'arrondissement,  et  si  les  collèges 
d'arrondissement  étaient  conservés,  les  électeurs  qui  y  étaient 
appelés  se  voyaient  prives  du  droit  de  nommer  des  députés  ;  on 
les  réduisait  a  ne  faire  qu'une  proposition  de  candidats;  Pélection 
définitive  était  réservée  aux  collèges  de  département,  composés 
du  quart  le  plus  imposé  des  électeurs  du  département.  Toute- 
Ibis,  les  choix  de  ces  électeurs  si  favorisés  devaient  nécessaire- 
ment tomber  pour  moitié  sur  les  candidats  proposés  par  les 
collèges  d'arrondissement.  Ainsi ,  les  trois  quarts  des  électeurs 
étaient  dépouillés  de  leurs  droits,  et  le  quart  privilégié  n'exerçait 
les  siens  qu'avec  restriction ,  et  n'était  vraiment  libre  que  dans  la 
moitié  de  ses  choix.  Plus  de  solennité  pour  la  formation  des  listes, 
plus  de  recours  judiciaire  contre  les  erreurs  ou  les  abus  auxquels 
cette  formation  pouvait  donner  lieu  ;  plus  d'intervention  des 
parties  intéressées.  L'état  politique  des  citoyens,  livré  provisoire- 
ment aux  agents  de  l'administration,  devait  être  jugé  en  dernier 
ressort  par  la  Chambre  des  députés ,  qui  n'a  ni  le  temps  ni  les 
moyens  d'en  décider  avec  connaissance  de  cause.  Le  renouvelle- 
ment annuel  et  par  cinquième  de  la  Chambre  des  députés  était 
substitué  au  renouvellement  intégral  et  septennal.  La  propor- 
tion des  députés  non  domiciliés  dans  le  département  qu'ils  s<*t 
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ap}>elés  à  représenter  subissait  aussi  des  raodiûcations;  et  de  tels 
changements  éversifs  de  toute  une  législation  sont  opérés  par 
ordonnance!  Les  citoyens  et  les  tribunaux  se  voient  dépouillés 
en  même  temps,  les  uns  de  leurs  recours,  les  autres  de  leurs 
attributions.  Les  bases  de  la  représentation  nationale  sont  chan- 
gées :  cette  représentation  n'est  plus  qu'un  mensonge,  et,  sous 
les  débris  de  tant  de  lois,  la  Charte  elle-même  succombe! 

Ainsi,  quatrième  violation  de  la  Charte,  et  celle-ci  se  carac- 
térise ainsi  qu'il  suit  :  organisation  des  collèges  électoraux  par 
ordonnance  ;  électeurs  payant  300  francs  de  contributions  di- 
rectes dépouillés  du  droit  d'élire;  autorisation  de  choisir  dans  un 
département  plus  de  la  moitié  des  députés  parmi  les  éligibles 
qui  opt  leur  domicile  politique  hors  de  ce  département. 

Il  suffît  d'avoir  soumis  de  tels  actes  à  l'analyse,  et  de  les  avoir 
rapprochés  de  la  Charte  et  des  lois,  pour  les  qualiûer.  Ils  conte- 
naient une  révolution  :  faut-il  s'étonner  qu'ils  l'aient  enfantée? 

Nous  avons  cru,  messieurs,  devoir  donner  un  assez  grand  dé- 
veloppement à  l'examen  des  ordonnances  incriminées  :  elles  sont 
la  matière  principale  de  l'accusation ,  le  véritable  corps  du  délit; 
vous  ne  pouviez  trop  les  bien  connaître. 

Reprenons  la  suite  des  faits  qui  ont  accompagné  et  suivi  leur 
publication. 

L'ordonnance  relative  à  la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse 
devait  exciter  au  plus  haut  degré  le  mécontentement  d'une 
classe  active  de  négociants  et  de  nombreux  ouvriers,  que  le 
commerce  si  étendu  de  l'imprimerie  réunit  à  Paris.  Les  spécu- 
lations étaient  entravées ,  les  travaux  interrompus ,  l'existence 
des  familles  compromise.  II  était  facile  de  voir  que  la  paix  pu- 
blique allait  être  troublée,  et  que  la  commotion  serait  ressentie 
dans  les  provinces  les  plus  éloignées;  ces  ordonnances  illégales 
devaient  provoquer  la  résistance  active  et  légitime  des  citoyens, 
et  cette  résistance  amener  devant  les  tribunaux  criminels  ceux 
qui  l'auraient  employée  ;  et  cependant  personne  dans  le  Conseil 
ne  pouvait  ignorer  que  les  tribunaux  ordinaires  refuseraient 
leur  appui  à  l'exécution  de  tout  acte  inconstitutionnel. 

De  là  l'opinion  si  naturelle  que  le  ministère  avait  préparé  l'or- 
ganisation des  cours  prévôtales,  et  pris  toutes  les  mesures  qui 
pouvaient  leur  assurer  en  même  temns  Tannui  de  la  force 
armée. 

Mais  si  la  destruction  de  la  liberté  de  la  presse  devait  produire 
4  Paris  une  si  douloureuse  et  si  profonde  impression,  combien 
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devait  être  plus  vif  et  plu*  étendu  l'effet  de  cette  ordonnance 
électorale,  qui  bouleversait,  par  un  acte  despotique,  un  système 
fondé  sur  tant  de  lois ,  que  la  France  s'était  accoutumée  à  res- 
pecter et  à  chérir,  et  dont  elle  venait  de  faire  un  si  glorieux 
usage.  Cette  ordonnance,  qui  détruisait  des  droits  depuis  long- 
temps reconnus,  devait  irriter  les  électeurs  qu'elle  frappait  de  sa 
réprobation ,  et  tous  ceux  qui  aspiraient  à  l'honneur  de  faire 
partie,  plus  tard,  du  corps  électoral.  Quelle  résistance  ne  devait- 
on  pas  prévoir  de  la  part  de  citoyens  qu'on  blessait  si  profondé- 
ment, et  qu'on  attaquait  pour  ainsi  dire  jusque  dans  leur  hon- 
neur l  Que  ne  devait-on  pas  craindre  enfin  de  la  France  tout 
entière ,  dont  on  brisait  outrageusement  les  élections  à  peine 
terminées  ! 

11  était  difficile  de  croire  que  ceux  qui  avaient  osé  concevoir 
Un  projetsi  hardi  n'eussent  rien  prévu,  n'eussent  rien  préparé 
pour  appuyer  tant  de  violences ,  et  faire  réussir  une  entreprise 
si  hasardeuse»  Dans  le  système  des  ministres  accusés,  plus  les 
ordonnances  étaient  nécessaires,  plus  le  trône  était  attaqué,  plus 
Était  flagrante  cette  conspiration  générale  qui  menaçait  l'auto- 
rité royale,  la  paix  du  royaume,  le  repos  de  l'Europe  enfin,  plus 
ils  avaient  du  prendre  de  mesures  et  réunir  tous  les  moyens  de 
sucées.  Et  toutefois,  quelque  incroyable  que  cela  paraisse,  vous 
serez  forcés,  messieurs,  de  reconnaître  que  rien,  en  quelque 
sorte,  n'avait  été  prévu ,  et  ces  associations  si  menaçantes ,  ces 
Oppositions  si  vives,  ces  complots  si  patents,  ces  conspirateurs  si 
audacieux,  devaient  apparemment  s'évanoujr  par  la  publication 
officielle  des  ordonnances.  Et  nous  n'avons  rien  découvert  qui 
puisse  autoriser  à  penser  qu'on  se  fût  préalablement  occupé  de 
l'organisation  des  tribuuaux  extraordinaires ,  et  nous  croyons 
!>ouvoir  dire  qu'aucune  dépêche  ministérielle  relative  à  cet  objet 
n'a  été  détruite  ou  enlevée  des  administrations.  En  effet,  il  ré- 
suite  des  déclarations  des  témoins  entendus,  des  documents  que 
nous  avons  recueillis,  d'accord  en  cela  avec  les  réponses  des 
accusés,  qu'avant  le  25  juillet  les  ministres  n'avaient  point  songé 
à  dépouiller  les  citoyens  du  droit  sacré  de  n'être  jugés  que  par 
les  tribunaux  ordinaires  du  pays.  Quelque  invraisemblable  que 
ce  puisse  être ,  il  parait  certain  que  les  ministres  avaient  pensé 
que  toutes  les  questions  soulevées  par  les  ordonnances ,  ou  qui 
en  seraient  la  conséquence,  se  décideraient  administrativement 
et  n'occasioneraient  aucune  résistance  sérieuse. 

Hous  avons  également  reconnu  que  le  président  iu  conseil, 
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qui  avait  alors  le  portefeuille  de  la  guerre,  n'a  tait,  ni  le  diman- 
che 25  j  uillet,  ni  le  lundi  26,  ni  antérieurement  à  cette  époque, 
donné  aucun  ordre  pour  faire  arriver  des  troupes  à  Paris,  quoi- 
que la  garnison  de  cette  ville  fût  alors  affaiblie  par  le  séjour  du 
roi  a  Saint-Cloud,  et  par  l'absence  d'un  régiment  de  la  garde  en- 
voyé en  Normandie,  pour  y  maintenir  la  tranquillité  compro- 
mise par  les  incendies.  Un  fait  avait  cependant  paru  se  rattacher 
à  des  mesures  de  prévoyance ,  et  on  avait  pensé  avec  quelque 
apparence  de  fondement  qu'un  nouvel  ordre  d'alerte,  donné  aux 
troupes  de  la  garde,  le  20 juillet,  avait  un  rapport  immédiat  avec 
les  ordonnances  qu'on  projetait.  Le  contraire  a  été  parfaitement 
démontré.  Dans  toute  place  de  guerre  ou  dans  une  ville  occupée 
par  une  nombreuse  garnison,  on  donne  toujours  aux  troupes  un 
ordre  spécial  en  cas  d'alerte,  soit  qu'elle  ait  pour  cause  une  sédi- 
tion, un  incendie  ou  tout  autre  événement  imprévu.  Nous  nous 
sommes  fait  représenter  le  livre  d'ordre  de  la  garde,  et  nous 
avons  reconnu  qu'un  premier  ordre  d'alerte  avait  été  donné ,  le 
40  mai  i  8\ 6,  et  qu'il  avait  été  depuis  modifié  à  diverses  reprises, 
savoir  :  le  \  9  octobre  de  la  même  année,  le  3  janvier  4  82\ ,  le  \  5 
janvier  \  822  et  le  \ or  mai  \  827.  Cet  ordre  était  communiqué  aux 
régiments  d'infanterie  tous  les  deux  mois ,  et  tous  les  trois  mois 
aux  régiments  de  cavalerie.  Celui  du  \**  mai  4827  n'était  plus 
depuis  quelque  temps  en  rapport  avec  les  casernes  occupées  par 
les  régiments.  Il  fut  rectifié  par  cette  unique  raison ,  dans  les 
premiers  jours  de  juillet ,  sur  la  proposition  des  sous-aides- 
majors  de  service.  Il  fut  signé  par  le  maréchal  ducdeRaguse, 
le  20  de  ce  mois ,  sans  que  ce  nouvel  ordre  modifiât  en  rien  le 
service  de  la  garde  royale.  Ce  dernier  ordre  est,  comme  tous  les 
précédents,  inscrit  sur  le  registre  de  service. 

Le  maréchal  duc  de  Raguse,  quoique  depuis  long-temps 
gouverneur  de  la  première  division  militaire,  n'exerçait  sous 
ce  titre  purement  honorifique  aucun  commandement.  La  seule 
fonction  qui  lui  était  alors  confiée  était  celle  de  major  général 
de  la  garde,  et  a  ce  titre  il  ne  commandait  que  la  garde  seule  ; 
mais  une  ordonnance  spéciale,  en  date  du  25  de  juillet,  mit 
sous  ses  ordres  toutes  les  troupes  de  la  division.  M.  de  Gueraon 
et  surtout  M.  de  Peyronnet  indiquent  que  cette  ordonnance  est 
postérieure  au  25.  Ce  ne  fut  en  effet  que  le  27  que  le  maréchal 
en  fut  informé  par  le  président  du  conseil,  et  tout  dans  l'in- 
struction  concourt  à  prouver  que  le  duc  de  Raguse  ne  fut  pas 
mis  dans  le  secret  des  ordonnances  que  l'on  préparait,  et  qu'il 
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ne  les  connut  que  le  jour  de  leur  publication  à  Paris,  et  au 
moment  où  il  revenait  de  Saint-Cloud.  Ce  môme  jour,  il  ex- 
prima hautement,  au  milieu  de  l'Institut,  les  douloureux  sen- 
timents dont  leur  publication  l'avait  pénétré.  M.  Arago,  l'un 
des  témoins  entendus  dans  l'Instruction,  rapporte  que  le  lun- 
di 26  le  maréchal  vint  à  l'Institut,  et  lui  dit  en  voyant  la  dou- 
leur que  lui  causait  les  ordonnances  :  «  Eh  bien  !  vous  le  voyez, 
«  les  insensés,  ainsi  que  je  le  prévoyais,  ont  poussé  les  choses  a 
m  l'extrême.  Du  moins,  vous  n'aurez  à  vous  affliger  que  comme 
«  citoyen  et  comme  bon  Français  ;  mais  combien  ne  suis-je  pas 
«  plus  à  plaindre,  moi  qui,  en  ma  qualité  de  militaire,  serai 
•  peut-être  obligé  de  me  faire  tuer  pour  des  actes  que  j'abhorre 
«  et  pour  des  personnes  qui  depuis  long-temps  semblent  s'étu- 
«  dier  à  m'abreuver  de  dégoûts  !  » 

La  confiance  du  président  du  conseil  était  telle,  qu'il  avait 
cru  ne  devoir  metttre  personne  dans  le  secret  de  ses  projets  ; 
s'ils  furent  pénétrés,  on  a  lieu  de  croire  que  cet  avantage  n'ap- 
partient qu'à  quelques  confidents  intimes  d'un  rang  peu  élevé , 
parmi  lesquels  se  seraient  rencontrés  quelques  uns  de  ces  spé- 
culateurs qui  ne  se  font  jamais'scrupule  de  calculer  au  plus  vite 
tout  ce  que  peuvent  leur  valoir  les  calamités  de  la  patrie.  Mais 
le  sous-secrétaire  d'état  de  la  guerre  déclare  qu'il  n'apprit  que 
fort  tard,  et  par  le  Moniteur,  ces  funestes  ordonnances.  Le  pré- 
fet de  la  Seine,  que  nous  avons  entendu,  et  le  préfet  de  police, 
ne  les  connurent  pas  plus  tôt  que  le  reste  de  la  capitale. 

Cependant  tout  Paris  est  ému  à  leur  soudaine  apparition  :  un 
cri  d'indignation  sort  de  tous  les  cœurs  ;  et  si  l'on  se  rappelle  les 
engagements  les  plus  saints,  les  serments  les  plus  sacrés,  ce 
n'est  que  pour  parler  aussitôt  de  leur  violation.  Les  hommes 
dont  les  opinions  politiques  avaient  été  jusqu'alors  opposées,  se 
réunissent  dans  un  même  sentiment  :  tous  ensemble  accusent 
les  conseillers  d'un  prince  aveuglé,  auquel  ils  ravissent  l'affec- 
tion de  son  peuple,  et  dont  ils  n'ont  su  ni  respecter,  ni  ménager 
la  vieillesse.  Si  alors  personne  ne  prévit  que,  dans  trois  jours, 
Charles  X  aurait  cessé  de  régner,  tout  le  monde  du  inoins  pres- 
sentit un  prochain  et  inévitable  ébranlement  de  son  trône  et  de 
l'ordre  social  tout  entier.  Chacun  entrevit  les  violences  néces- 
saires du  pouvoir,  la  résistance  des  citoyens,  tous  les  malheurs 
enfin  d'une  nouvelle  et  sanglante  révolution.  Qui  pouvait  sup- 
poser en  effet  qu'on  n'aurait  appuyé  que  par  de  si  faibles 
moyens  d'exécution  une  si  audacieuse  entreprise,  qu'enfin  l'on 
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pût  unir  à  la  fois  tant  de  témérité  et  tant  d'imprévoyance? 

L'agitation  des  esprits  pendant  la  journée  du  26  fut  très  vive  ; 
le  peuple  y  prit  une  part  active  :  de  généreux  citoyens  se  réu- 
nirent pour  protester  contre  la  violation  des  lois.  Une  inquié- 
tude légitime  s'empara  des  premiers  fabricants  de  la  capitale. 
Des  réunions  d'ouvriers  parcoururent  les  rues,  lancèrent  quel- 
ques pierres  sur  la  Trésorerie  et  plus  tard  sur  l'hôtel  des  affaires 
étrangères.  On  put  prévoir  pour  le  27  une  manifestation  plus 
énergique  du  mécontentement  public.  Que  faisaient  les  minis- 
tres pendant  cette  première  journée?  Il  ne  parait  pas  qu'ils 
aient  été  avertis  de  l'agitation  générale;  du  moins,  ils  assurent 
ne  l'avoir  que  fort  mal  connue.  Le  miuistre  de  l'intérieur,  char- 
gé plus  spécialement  de  veiller  à  la  tranquillité  du  royaume,  et 
plus  particulièrement  à  celle  de  Paris,  devait  avoir  des  rapports 
continuels  avec  le  préfet  de  la  Seine,  et  surtout  avec  le  préfet  de 
police.  Et,  toutefois,  ce  ministre  nous  a  déclaré  n'en  avoir  eu 
d'aucun  genre  avec  ces  magistrats  depuis  le  25  ;  ne  les  avoir 
vus  ni  le  26,  ni  le  27  ;  n'avoir  reçu  de  leur  part  aucun  rensei- 
gnement sur  la  situation  de  la  capitale.  M.  de  Pcyronnet,  qui 
s'était,  dit-il,  opposé  au  système  des  ordonnances,  en  devait 
prévoir  le  danger  ;  plus  qu'un  autre,  par  les  devoirs  de  ses  fonc- 
tions, il  devait  étudier,  dès  les  premiers  moments,  l'effet  qu'al- 
lait produire  leur  publication  sur  les  chefs  d'atelier,  sur  les  spé- 
culateurs, sur  les  commerçants,  enfin  sur  toutes  les  classes  de 
la  capitale.  Déjà  quelques  députés,  appelés  pour  le  3  août, 
étaient  arrivés  à  Paris.  Cette  ville,  d'ailleurs,  en  renferme  tou- 
jours un  grand  nombre  ;  ne  devait-on  pas  chercher  à  découvrir 
quelles  seraient  leurs  dispositions,  quel  appui  ou  quelle  résis- 
tance ils  allaient  présenter  au  pouvoir?  Il  ne  parait  nullement 
qu'on  se  soit  occupé  de  ces  grandes  questions. 

Comme  en  un  moment  tranquille ,  chaque  ministre  se  livra 
au  travail  particulier  de  son  ministère ,  et  le  président  du  con- 
seil lui-même  expédiait  les  affaires  les  plus  ordinaires.  Il  était 
occupé,  nous  a-t-il  déclaré,  à  passer  une  adjudication  au  mi- 
nistère de  la  guerre.  Aucun  rapport  spécial  sur  la  situation  de 
Paris  ne  lui  fut  fait  dans  cette  journée  par  le  préfet  de  police  ; 
mais,  en  revenant  de  la  Chancellerie  à  l'hôtel  des  affaires  étran- 
gères, il  faillit  devenir  victime  de  l'exaspération  publique  Cette 
scène  personnelle  ne  fut  pas  pour  lui  plus  significative  que 
toutes  les  autres. 

Le  maréchal  duc  de  Raguse  ignorait  encore,  ainsi  que  nous 
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l  avons  dit,  que,  par  ordonnance  du  25,  il  eut  été  appelé  au 
commandement  de  la  première  division  militaire,  et  il  était  re- 
venu le  lundi  coucher  à  Saint-Cloud.  Le  mardi  matin,  craignant 
que  les  journaux  ne  pussent  paraître  et  lui  apprendre  ce  qui  se 
passait  à  Paris,  où  il  ne  comptait  pas  aller,  il  écrivit  à  un  de  ses 
aides-de-camp  de  le  tenir  au  courant  des  événements.  Dans 
l'intervalle  le  roi  ayant  été  instruit  de  l'agitation  de  la  capitale, 
soit  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  soit  par  le  président  du  con- 
seil, avec  qui  il  entretenait  des  rapports  continuels,  donna 
Tordre  au  maréchal  de  se  rendre  à  Paris,  et  d'y  prendre  le 
commandement  de  la  division,  lui  permettant,  si  le  calme  était 
rétabli,  de  revenir  coucher  à  Saint-Cloud. 

Les  rapports  que  le  prince  de  Polignac  reçut  dans  la  nuit  du 
lundi  au  mardi  matin  lui  donnant  sans  doute  quelques  inquié- 
tudes sur  le  quartier  qu'il  habitait,  il  demanda  du  secours  au 
général  commandant  de  la  place.  A  neuf  heures  le  comte  de 
WalJ  lui  écrivit  :  «  Mon  cher  prince,  d'après  votre  billet  je  viens 
«  de  demander  a  Foucault  cent  gendarmes ,  je  fais  venir  en 
f  outre  un  bataillon  du  5*  de  ligne  et  cinq  cents  hommes  de  la 
«  garde,  caserne  de  la  rue  Verte  ;  avec  cela  nous  serons  en 
«  mesure,  et  il  est  indispensable  d'être  prêts  d'avance.  » 

Le  maréchal  arriva  à  Paris  vers  midi  ;  aucun  ordre  n'avait 
été  donné  aux  troupes  de  la  garde,  qui  même  n'étaient  pas  con- 
signées. 

Dans  l'intervalle,  le  préfet  de  police  avait  reçu  différents 
ordres  du  ministre  de  l'intérieur  ou  du  président  du  conseil,  et 
un  rapport  très  succinct,  écrit  de  la  main  de  ce  magistrat  et 
trouvé  chez  M.  de  Polignac,  mais  qui  peut-être  ne  lui  était  pas 
adressé,  porte  ce  qui  suit  : 

«  Presses  libérales, 

«  On  les  saisit,  et  quoi  qu'on  fasse,  j'en  serai  maître  ;  la  gen- 
«  darmerie  et  la  ligne  tiendront  la  main  à  l'exécution. 

«  Journaux. 

*  Toutes  les  messageries  seront  visitées,  tout  ballot  d'impri- 
«  mes  saisis  et  examiné. 

«f  Palais- Royal 
«  J'ai  ordonné  6a  fermeture. 
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«  Rassemblements. 

«  J'ai  fait  établir  des  postes  de  gendarmerie  partout  où  je 
«  pouvais  craindre. 

«  Une  partie  de  ces  mesures  auraient  pu  être  prises  plus  tôt, 
«  si  j'avais  trouvé  partout  l'activité  désirable. 

«  Une  partie  des  commissaires  de  police  ne  vaut  rien. 

«  27  juillet.  M. 

Un  autre  rapport  du  même  magistrat  annonça  aussi  au  pré- 
sident du  conseil  que  les  presses  du  National,  du  Figaro  et  du 
journal  du  Commerce  avaient  été  saisies  à  midi.  11  lui  écrivait  : 

«  Monseigneur,  les  rassemblements  se  continuent  au  Palais- 
«  Royal;  les  marchands  ferment  leurs  boutiques,  des  orateurs 
«  y  déclament  et  y  lisent  à  haute  voix  des  journaux  séditieux. 

«  Dans  cet  état  des  choses,  je  viens  de  signer  l'ordre  de  faire 
«  évacuer  ce  lieu  public  et  d'en  fermer  les  grillés.  » 

A  peu  près  à  la  même  époque  de  la  journée,  M.  de  Pcyronnet 
s'était  rendu  à  Saint-Cloud.  Il  assure  qu'il  ne  connaissait  qu'à 
peine  l'agitation  de  Paris  :  niais  de  qui  donc  alors  étaient  éma- 
nés les  ordres  extraordinaires  donnés  au  préfet  de  police? 

Déjà  les  gendarmes,  les  troupes  de  ligne  et  les  soldats  de  la 
garde  occupaient  l'hôtel  des  affaires  étrangères,  les  boulevarts, 
le  Carrousel,  la  place  du  Palais-Royal  et  les  rues  adjacentes. 
La  courageuse  résistance  des  rédacteurs  du  Temps  qui,  le  livre 
de  la  loi  à  la  main,  repoussaient  la  violation  de  leur  domicile  et 
la  spoliation  de  leur  propriété,  avait  réuni  dans  la  rue  de  Ri- 
chelieu une  foule  considérable.  Sans  cesse  elle  s'augmentait  de 
tous  les  citoyens  expulsés  du  Palais-Royal  et  de  ceux  qui  arri- 
vaient de  tous  les  coins  de  Paris  dans  ce  quartier  populeux,  avec 
l'espérance  d'apprendre  plus  sûrement  ce  qui  se  passait  dans  le 
reste  de  la  ville.  La  foule  se  rapprochait  de  la  place  du  Palais-  * 
Royal,  occupée  par  des  gendarmes  et  une  compagnie  de  la 
garde.  Vers  deux  heures,  les  cris  de  Vive  la  Charte!  redoublè- 
rent sur  la  place  même  et  dans  les  rues  voisines.  Lefc  gendarmes 
chargèrent  dans  la  partie  de  la  rue  Saint-Honoré  qui  va  du 
Palais-Royal  à  la  rue  de  Rohan.  Plusieurs  citoyens  furent  sa- 
brés et  foulés  aux  pieds  des  chevaux.  Il  paraîtrait  même  qu'un 
homme  fut  tué,  et  que  plus  tard  son  cadavre  aurait  été  promené 
sur  la  place  de  la  Bourse  et  montré  au  peuple  pour  l'exciter  à 
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la  vengeance  ;  quelques  instants  après  une  charge  de  cavalerie 
eut  lieu  de  l'autre  côté  de  la  place  du  Palais-Royal,  et  plusieurs 
décharges  d'armes  à  feu,  faites  par  une  compagnie  de  la  garde, 
blessèrent  et  tuèrent  plusieurs  personnes.  Aucune  sommation 
régulière  d'un  commissaire  de  police  ou  de  tout  autre  agent  de 
l'autorité  civile  ne  précéda  cet  emploi  de  la  force. 

Plus  tard,  tandis  que  le  peuple,  armé  de  pierres,  les  lançait 
sur  les  soldats,  un  coup  de  fusil  parti  d'un  hôtel  garni  près  de 
la  rue  des  Pyramides  provoqua  une  décharge  meurtrière  qui 
tua  trois  personnes  aux  fenêtres  de  cet  hôtel.  11  en  périt  quatre 
autres  dans  la  rue  Traversière  par  des  décharges  d'armes  à  feu 
faites  par  un  régiment  de  cavalerie.  Plusieurs  charges  de  cava- 
lerie furent  aussi  exécutées  dans  la  rue  Neuve  de  Luxembourg 
et  sur  le  boulevart  qui  touche  à  l'hôtel  des  affaires  étrangères 
sur  des  citoyens  entièrement  désarmés ,  dont  tout  le  crime  était 
de  faire  entendre  le  cri  de  Vive  la  Cliartc  !  vivent  les  députés  ! 
Nulle  part  on  n'aperçut  d'officier  civil  pour  faire  au  peuple  as- 
semblé les  sommations  prescrites  par  les  lois.  Les  lois  !  pouvait- 
on  encore  les  invoquer  quand  on  venait  de  les  fouler  aux  pieds  ? 
Quel  officier  de  paix  eût  osé  venir,  en  leur  nom,  commander 
aux  citoyens  de  souffrir  sans  se  plaindre  la  violation  de  la  plus 
solennelle  de  toutes  les  lois  du  pays? 

Mais,  quelque  embarrassante  que  fût  la  position  où  l'autorité 
s'était  placée  elle-même,  l'autorité  n'en  avait  pas  moins  le  de- 
voir de  veiller  à  l'exécution  de  ces  formalités  protectrices  et  de 
faire  précéder  le  déploiement  de  la  force  militaire  des  somma- 
tions solennelles  qui  en  légitiment  et  en  régularisent  l'emploi. 
Les  nombreux  témoins  que  nous  avons  entendus  sur  ce  fait  ont 
tous  déposé  de  l'absence  de  ces  sommations  préalables  que  la  loi 
commande.  Mais  nous  devons  à  la  vérité  de  dire  que,  du  mo- 
ment où  un  premier  engagement  eut  lieu ,  l'agression  des  ci- 
toyens devint  aussi  vive  et  aussi  prompte  que  l'indignation  était 
profonde.  Cette  indignation  souleva  si  rapidement  la  population 
de  Paris,  que  la  force  militaire  assaillie  n'eut  pas  le  temps  de  se 
reconnaître,  et  l'on  comprend  que,  ne  songeant  qu'à  se  dé- 
fendre ,  elle  ait  oublié  ses  premiers  devoirs  envers  les  habitants. 

Tels  sont  les  faits  qui,  d'après  les  déclarations  que  nous  avons 
reçues,  signalent  le  commencement  des  hostilités  entre  les  sol- 
dats et  les  citoyens. 

Dans  la  journée  du  mardi,  quarante-quatre  mandats  d'ame- 
ner furent  décernés  contre  les  quarante-quatre  généreux  ci* 
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tovens  dont  la  protestation  énergique  fut  le  premier  signal  de  la 
résistance  nationale.  Il  est  difficile  de  croire  que,  dans  une 
affaire  aussi  grave,  et  dans  la  situation  extra-légale  où  le  gou- 
vernement venait  de  se  placer,  le  procureur  du  roi  de  Paris,  de 
sa  seule  autorité,  ait  provoqué  une  pareille  mesure  contre  des 
hommes  dont  le  nom  se  lisait,  il  est  vrai,  dans  quelques  jour- 
naux, mais  contre  lesquels  aucune  présomption  judiciaire  de 
culpabilité  n'existait  réellement.  Tout  doit  foire  croire  que  ce 
magistrat  a  dû  obéir  lui-même  à  un  ordre  supérieur.  Les  man- 
dats furent  remis  au  préfet  de  police  pour  qu'il  les  fit  exécuter  ; 
mais  le  lendemain ,  lorsque  l'on  apprit  que  Paris  était  en  état  de 
siège,  et  que  les  inculpés  pouvaient  être  traduits  devant  des 
commissions  militaires,  le  procureur  du  roi  et  le  juged'instrUc- 
tion  cherchèrent  à  suspendre  la  poursuite,  qui  resta  sans  effet 

Le  mardi  soir,  les  boutiques  des  armuriers  furent  enfoncées; 
une  partie  de  la  population  s'arma  pour  le  lendemain,  et  Ton 
put  prévoir,  par  les  sentiments  dont  elle  était  émue,  que  Penga- 
gagemrnt  serait  général  et  le  combat  terrible. 

Loin  d'être  éclairé  par  cette  opposition  si  unanime ,  par 
cette  douleur  si  profonde  dont  les  plus  dévoués  serviteurs  de 
Charles  X  étaient  pénétrés,  par  cette  résistance  si  spontanée, 
si  inattendue,  le  ministère  ne  songea  qu'à  réparer  l'impré- 
voyance de  ses  dispositions  par  une  mesure  tellement  rigou- 
reuse, qu'aucune  époque  de  notre  histoire  n'en  offre  d'exemple. 
Paris  fut  mis  en  état  de  siège. 

Déjà  le  duc  de  Raguse  réunissait  au  commandement  de  la 
garde  et  des  troupes  de  ligne  celui  de  la  gendarmerie  de  Paris. 
Cette  concentration  de  tous  les  pouvoirs  militaires  assurait 
l'unité  de  vues ,  la  rapidité  d'exécution ,  dont  le  ministère  sem- 
blait avoir  pressenti  la  nécessité.  Toutefois,  ce  commandement 
extraordinaire  donné  à  un  seul  homme  respectait  les  droits  des 
citoyens ,  l'ordre  des  juridictions,  tontes  les  garanties  enfin  d'un 
état  régulier;  il  suffisait  à  tous  les  besoins.  Quelle  pouvait  être 
alors  la  pensée  du  ministère  en  mettant  Paris  en  état  de  siège  ? 
Cette  mesure,  qui  n'augmentait  ni  sa  force  morale  ni  sa  puis- 
sance matérielle,  n'aurait-elle  eu  pour  but,  comme  elle  n'avait 
pour  résultat,  que  d'enlever  aux  citoyens  la  première  de  leurs 
garanties,  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  ?  car  tel  était 
l'effet  de  cette  disposition,  qu'elle  donnait  au  commandant  en 
chef  le  droit  de  remplacer  les  tribunaux  par  des  commissions 
militaires. 
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On  comprend  sans  doute  que ,  loin  du  siège  du  gouverne- 
ment, lorsqu'une  ville  ou  un  département  tout  entier  sont  en 
état  de  rébellion,  il  soit  utile  de  créer  pour  un  moment  ce 
pouvoir  qui  réunit  et  absorbe  tous  les  autres  pouvoirs,  qui  fait 
cesser  toutes  les  résistances  et  concentre  tous  les  efforts  :  mais 
à  Paris,  siège  du  gouvernement,  près  du  Roi  de  qui  toute  au- 
torité émane,  qui  peut  à  chaque  instant  révoquer  ses  agents  ou 
les  appeler  là  où  il  les  juge  plus  utiles  à  son  service;  dans  le 
moment  surtout  où,  ministre  des  affaires  étrangères ,  le  prési- 
dent du  conseil  se  trouvait  en  même-temps  ministre  de  la 
guerre  et  réunissait  ainsi  tant  de  pouvoirs;  à  l'instant  même  où 
l'on  venait  de  rassembler  toutes  les  forces  militaires  sous  un 
chef  unique ,  il  est  mal  aisé  de  concevoir  ce  qui  a  pu  pousser  les 
ministres  à  une  pareille  mesure. 

Il  paraîtrait  que  le  mardi,  vers  neuf  à  dix  heures  du  soir,  la 
mise  en  état  de  siège  de  Paris  fut  proposée  et  discutée  dans  le 
conseil.  Il  règne  quelque  incertitude  sur  ce  qui  fut  résolu  lors 
dé  cette  première  délibération.  11  semblerait  que  Ton  se  serait 
contenté  d'arrêter  que,  si  le  lendemain  la  ville  était  aussi  agitée, 
on  se  servirait  contre  elle  de  cette  excessive  rigueur.  Le  com- 
mandant militaire  ne  fut  pas  appelé  au  conseil  ;  le  préfet  de 
police  ne  parait  pas  l'avoir  été  davantage  ;  et,  dès  le  lendemain 
matin,  sans  nouvelle  réunion  des  ministres,  M.  de  Polignac, 
qui  affirme  n'avoir  pas  conseillé  cette  mesure ,  fit  signer  par  le 
roi  et  contresigna  lui-même  l'ordonnance  qui  plaçait  la  capi- 
tale du  royaume  hors  de  la  loi  commune. 

Le  président  du  conseil  comprenait-il  toutes  les  conséquences 
de  cette  ordonnance  ?  Dans  son  interrogatoire ,  il  affirme  que 
non  ;  mais  il  savait  du  moins,  comme  l'apprend  une  des  pièces 
du  procès  écrite  de  sa  main,  que  les  coupables  seraient  jugés 
par  un  conseil  de  guerre,  et  c'est  de  lui  que  M.  de  Champagny , 
sous-secrétaire  d'état  au  ministère  de  la  guerre,  reçut  dès  le 
matin  A  Saint-Cloud  l'ordre  de  lui  remettre  une  note  sur  les 
conséquences  de  l'état  de  siège  et  sur  les  conseils  de  guerre 
qd'il  y  avait  à  former  en  pareil  cas.  Revenu  a  Paris ,  M.  de 
Champigny  s'en  occupa  aussitôt;  mais  la  rapidité  des  événe- 
ments ne  permit  pas  d'organiser  cette  redoutable  et  expéditive 
justice,  & 

Charles  X,  avant  de  signer  cette  nouvelle  ordonnance ,  dut 
connaître,  par  le  rapport  détaillé  que  lui  fit  le  président  du 
il,  l'état  de  Paris  et  les  événements  de  la  veille.  Le  marê- 
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chai  avait  aussi  envoyé  au  roi,  de  très  bonne  heure,  un  rapport 
sur  les  événements  du  mardi. 

Dès  le  matin  du  mercredi,  l'agitation  de  la  capitale,  la  des- 
truction, dans  tous  les  quartiers,  des  emblèmes  de  la  royauté, 
cette  inquiétude  des  uns  ,  cette  exaltation  des  autres ,  tout  fai- 
sait présager  un  combat  périlleux  entre  un  ministère  que  la 
loyauté  et  la  conscience  des  hommes  les  plus  attachés  à  la  mo- 
narchie se  refusaient  de  défendre,  et  ces  citoyens  qu'avait  pro- 
fondément blessés  la  violation  des  serments  les  plus  solennels. 

Le  maréchal,  instruit  de  la  disposition  des  esprits  ,  mais 
retenu  par  un  fatal  point  d'honneur  au  commandement  qu'il 
venait  de  recevoir ,  avait  du  moins  essayé  de  faire  parvenir 
jusqu'au  roi  la  vérité.  Il  résulte  ,  en  effet,  de  différentes  dépo- 
sitions que,  dès  huit  heures  du  matin ,  une  longue  lettre  avait 
été  adressée  au  roi  par  le  maréchal,  et  qu'il  y  rendait  compte 
dans  le  plus  grand  détail  de  la  marche  des  événements.  Cette 
lettre  fut  perdue  par  le  gendarme  à  qui  elle  avait  été  confiée. 
Le  maréchal  ayant  été  informé  de  ce  contre-temps ,  récrivit  à 
neuf  heures  une  nouvelle  lettre  dont  la  copie  a  été  déposée  par 
l'aide-de-camp  de  service  à  qui  il  l'avait  dictée  ;  elle  porte  ces 
mots  : 

«  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  rendre,  hier,  compte  à  votre 
«  majesté  de  la  dispersion  des  groupes  qui  ont  troublé  la 
«  tranquillité  de  Paris.  Ce  matin,  ils  se  reforment  plus  nom- 
«  breux  et  plus  menaçants.  Ce  n'est  plus  une  émeute,  c'est  une 
«  révolution.  Il  est  urgentque  votre  majesté  prenne  des  moyens 
«  de  pacification.  L'honneur  de  sa  couronne  peut  être  encore 
«  sauvé  ;  demain  peut-être  il  ne  serait  plus  temps.  Je  prends 
«  pour  la  journée  d'aujourd'hui  les  mêmes  mesures  que  pour 
«  celle  d'hier.  Les  troupes  seront  prêtes  à  midi  ;  mais  j'attends 
«  avec  impatience  les  ordres  de  votre  majesté.  » 

Peu  de  temps  avant  ou  après  le  départ  de  cette  lettre ,  un 
jeune  homme  fut  envoyé  par  le  préfet  de  police  au  maréchal , 
pour  savoir  s'il  était  vrai  que  la  ville  de  Paris  fût  en  état  de 
siège.  Plusieurs  autres  personnes  ayant  fait  la  même  demande 
au  maréchal ,  il  envoya  un  de  ses  aides-de-camp  chez  le  pré- 
sident du  conseil ,  pour  que  celui-ci  eût  à  lui  faire  connaître 
la  vérité  ,  et  faire  observer  qu'il  y  avait  des  conditions  de 
légalité  pour  une  semblable  mesure ,  qu'il  ne  fallait  pas  négli- 
ger. Le  prince  de  Polignac  répondit  à  l'aide-de-camp  qu'en  effet 
l'ordonnance  de  mm  en  état  de  siège  était  signée,  et  <gu'il 
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avait  envoyé  chercher  le  maréchal  pour  qu'il  vînt  la  recevoir. 

Les  citoyens  ne  furent  pas  instruits  du  régime  de  terreur 
sous  îequel  on  les  avait  placés.  Vainement  le  maréchal  envoya 
l'ordre  au  préfet  de  police  de  faire  imprimer  et  afficher  une 
proclamation  qui  l'apprendrait  à  la  capitale ,  les  événements 
n'en  laissèrent  pas  le  temps ,  et  il  est  juste  de  dire  que  l'autorité 
civile  fut  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  aux  ordres  de  l'auto- 
rité militaire.  La  proclamation  ne  put  être  affichée  que  dans  les 
lieux  voisins  de  la  préfecture  de  police. 

Déjà  le  sang  coulait  depuis  long-temps  dans. Paris.  Des  ci- 
toyens inconnus  les  uns  aux  autres ,  mais  réunis  par  une  com- 
mune indignation,  sans  chefs,  sans  ordres,  presque  sans  armes, 
attaquaient  avec  un  courage  héroïque  des  soldats  que  la  fidélité 
à  leur  drapeau  retenait  seule  sous  le  commandement ,  aussi 
affligés  de  donner  la  mort  que  malheureux  de  la  recevoir  en 
combattant  pour  une  cause  qu'ils  désavouaient.  Les  vainqueurs 
et  les  vaincus  maudissaient  à  la  fois  les  funestes  conseils  qui 
ensanglantaient  la  patrie. 

Tandis  que  MM.  de  Polignac,  de  Ranville,  de  Montbel, 
d' Haussez  et  de  Chantelauze  allaient  chercher  à  l'étaj-major 
de  la  garde  un  refuge  contre  l'exaspération  dont  ils  craignaient 
de  devenir  les  victimes ,  MM.  de  Peyronnet  et  Capelle  se  ren- 
daient à  Saint-Cloud,  où  ils  croyaient  que  se  réunirait  le  con- 
seil. Ils  y  virent  le  roi.  Jusqu'à  quel  point  informèrent-ils  ce 
prince  de  l'état  déplorable  de  la  capitale?  M.  de  Peyronnet  dé- 
clare encore  que  ce  jour-là,  comme  la  veille,  il  n'était  pas 
exactement  instruit  de  la  situation  des  choses,  et  n'aurait  pu  en 
faire  qu'un  rapport  très  incomplet;  mais  les  coups  redoublés 
qui  retentissaient  alors  dans  Paris  ne  suffisaient-ils  pas  pour 
apprendre  toutes  les  calamités  qui  pesaient  sur  la  capitale  ? 

Cependant  les  députés  présents  à  Paris,  qui,  dès  la  veille,  s'é- 
taient assemblés  chez  M.  Casimir  Péricr,  se  réunirent  ce  jour-là 
chez  M.  Audry  de  Puyraveau.  Trois  d'entre  eux,  M.  Dupin, 
M.  Guizot  et  M.  Villemain  avaient  été  chargés  de  rédiger  une 
protestation  au  nom  de  tous  ;  mais  cet  acte  si  courageux  et  si  im- 
portant n'apportait  pas  un  remède  assez  prompt  aux  malheurs 
de  la  capitale.  Les  députés  arrêtèrent  qu'ils  iraient,  au  nombre 
de  cinq ,  trouver  le  maréchal ,  pour  s'interposer  entre  la  popu- 
lation et  l'armée,  et  arrêter  le  sang  qui  coulait  depuis  si  long- 
temps. M.  Laflitte,  M.  Casimir  Périer,  le  général  Gérard,  le 
comte  de  Lobau  et  M.  Mauguin  furent  chargés  de  cette  mission, 
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qui  n'était  pas  sans  quelques  dangers.  Ils  arrivèrent  à  l'état-  . 
major  de  la  garde,  et  furent  introduits  auprès  du  maréchal  par 
M.  le  baron  de  Glandèves ,  pair  de  France  et  gouverneur  des 
Tuileries.  Un  vif  intérêt  s'attachait  à  leur  personne ,  et  dans  cet 
état-major,  rempli  de  militaires  si  dévoués  au  roi  Charles  X, 
chacun  cependant  faisait  des  vœux  pour  le  succès  de  leur  hono- 
rable mission  ;  chacun  paraissait  sympathiser  avec  eux,  et  par- 
tager leurs  patriotiques  sentiments.  Les  cinq  députés  nous  ont 
tous  dit  qu'ils  avaient  trouvé  le  maréchal  pénétré  comme  eux 
du  désir  de  mettre  fin  à  une  situation  aussi  déplorable,  mais 
accablé  sous  le  poids  de  la  fatalité,  qui,  disait-il  lui-même,  ne 
cessait  de  le  poursuivre.  Les  députés  déclarèrent  qu'ils  venaient, 
en  sujets  fidèles,  demander  pour  le  peuple,  pour  le  roi  lui- 
même,  et  dans  l'intérêt  de  sa  couronne,  qu'on  arrêtât  le  car- 
nage, que  les  ordonnances  fussent  rapportées,  que  le  ministère 
fut  changé.  Le  maréchal  ne  refusait  pas  de  concourir  aux  me- 
sures qui  pourraient  amener  une  heureuse  conciliation  ;  mais 
il  demandait  avant  tout  la  soumission  des  citoyens  et  réclamait, 
pour  l'obtenir,  la  haute  influence  des  cinq  commissaires.  Ceux- 
ci  répondirent  que  l'indignation  publique  ayant  seule  excité  le 
mouvement,  ils  ne  pouvaient  se  flatter  d'exercer  aucune  in- 
fluence sur  la  population  exaspérée  s'ils  n'annonçaient,  comme 
base  de  toute  conciliation ,  ce  qu'ils  étaient  venus  demander,  la 
révocation  des  fatales  ordonnances  et  le  renvoi  des  ministres.  Le 
maréchal  déclara  qu'il  ne  pouvait  rien  prendre  sur  lui,  mais 
qu'il  allait  faire  part  au  roi  de  là  démarche  des  députés,  joindre 
ses  instances  aux  leurs,  sans  dissimuler  cependant  que  le  succès 
ne  lui  semblait  guère  probable.  Il  promit  de  leur  faire  connaître 
sans  retard  la  réponse  du  roi. 

Le  maréchal  demanda  ensuite  aux  députés  s'ils  auraient 
quelque  répugnance  à  voir  M.  de  Polignac.  Ils  répondirent  que, 
chargés  d'une  mission  de  paix,  ils  ne  négligeraient  rien  de  ce 
qui  pourrait  la  faire  réussir,  et  verraient  M.  de  Polignac.  Alors 
lé  maréchal  entra  dans  un  salon  voisin,  où  se  tenait  le  président 
du  conseil;  mais  il  en  revint  quelques  minutes  après,  annonçant 
qu'ayant  rendu  compte  à  M.  de  Polignac  des  conditions  que  les 
députés  mettaient  à  l'emploi  de  leur  influence  sur  le  peuple, 
celui-ci  avait  répondu  que  dès  lors  il  était  inutile  qu'il  eût  avec 
eux  aucun  entretien,  et  qu'il  ne  fallait  pas  les  arrêter  plus  long- 
temps. Les  députés  allaient  se  retirer ,  lorsqu'un  officier,  igno- 
rant ce  qui  venait  de  se  passer  entre  le  maréchal  et  M.  de  Poli- 
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gnac,  voulut  de  nouveau  les  introduire  auprès  du  président  du 
conseil,  qui  témoigna  une  seconde  fois  n'avoir  pas  le  désir  de 
les  entretenir. 

Il  paraîtrait  que,  peu  d'instants  avant  cette  entrevue,  l'ordre 
d'arrêter  plusieurs  députés  avait  été  signé  par  le  maréchal, 
entre  les  mains  duquel  l'état  de  siège  avait  concentré  tous  les 
pouvoirs.  Au  nombre  des  personnes  qu'on  devait  arrêter  se 
trouvaient  MM.  de  Salverte,  de  Lafayette  et  Laflitte.  Cet  ordre, 
qui ,  par  sa  nature,  ne  devait  pas  émaner  de  l'autorité  militaire, 
mais  bien  du  gouvernement  lui-même,  aurait-il  été  le  résultat 
de  la  volonté  spontanée  du  maréchal?  ou  le  duc  de  Raguse  n'o- 
béissait-il, en  le  signant,  qu'à  une  influence  supérieure?  Il  est 
permis  de  croire  à  cette  dernière  supposition,  lorsqu'on  voit 
avec  quel  empressement  le  maréchal ,  touché  sans  doute  de  la 
confiance  avec  laquelle  les  députés  s'étaient  rendus  à  son  état- 
major,  crut  se  devoir  à  lui-même  de  révoquer  aussitôt  l'ordre 
d'arrestation  qu'il  avait  signé  quelques  instant*  auparavant. 

Dès  que  les  députés  furent  partis,  le  duc  de  Raguse  écrivit  au 
roi  la  lettre  suivante  : 

5  heures  et  demie. 

«  J'ai  mis  en  mouvement  mes  différentes  colonnes  à  l'heure 
«  indiquée.  Le  général**'  est  arrivé  à  la  place  de  Grève.  J'ai  ma 
«  communication  assurée  avec  lui  par  un  bataillon  qui  occupe 
«  le  débouché  du  Pont-Neuf.  Ce  général  marche  par  le  boule- 
«  vart  pour  s'établir  sur  la  place  de  la  Bastille.  Le  général  ***, 
«  parti  de  la  place  Vendôme ,  occupe  avec  ses  troupes  la  place 
«  des  Victoires;  malgré  cela,  tout  l'espace  entre  lui  et  moi  est 
«  rempli  de  groupes  insurgés,  et  nous  ne  pouvons  communi- 
«  quer  ensemble  que  par  la  place  Vendôme.  Le  général  ***  est 
«  arrivé  au  marché  des  Innocents;  mais,  après  avoir  tourné  et 
«  détruit  plusieurs  barricades  et  refoulé  dans  la  rue  Saint-Denis 

•  tout  ce  qui  s'opposait  à  sa  marche,  de  nouveaux  groupes  se 
«  sont  formés  derrière  lui,  et  je  ne  puis  avoir  de  ses  nouvelles 
«  que  par  des  officiers  déguisés.  Dans  la  marche  des  troupes  , 
t  partout  les  groupes  se  sont  dispersés  à  leur  approche  ;  mais 
«  dans  presque  toutes  les  rues ,  des  coups  de  fusil  sont  partis  des 
m  fenêtres  de  toutes  les  maisons.  Les  troupes  assaillies  ont  riposté, 
«  et  leur  marche  partout  n'a  été  qu'un  combat.  Les  troupes  ne 
«  sauraient  courir  le  risque  d'être  forcées  d'évacuer  leurs  posi- 

*  tions  ;  mais  je  ne  dois  pas  vous  cacher  que  la  situation  des 
«  choses  devient  de  plus  en  plus  grave. 
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«  A  l'instant  où  j'allais  fermer  nia  lettre,  se  sont  présentés 
«  chez  moi  MM.  Casimir  Périer,  Laflitte,  Mauguin,  le  général 
«  Gérard  et  le  général  Lob  au.  Ils  m'ont  dit  qu'ils  venaient  me 
«  demander  de  faire  cesser  le  feu.  Je  leur  ai  répondu  que  je  leur 
«  faisais  la  même  prière  ;  mais  ils  mettent  pour  condition  à  leur 
«  coopération  la  promesse  du  rapport  des  ordonnances.  Je  leur 
«  ai  répondu  que,  n'ayant  aucun  pouvoir  politique,  je  ne  pouvais 
«  prendre  aucun  engagement  à  cet  égard.  Après  une  assez  lon- 
«  gue  conversation,  ils  se  sont  bornés  à  me  demander  de  rendre 
«  compte  de  leur  démarche  à  votre  majesté.  Je  pense  qu'il  est 
«  urgent  que  votre  majesté  proûte  sans  retard  des  ouvertures 
o  qui  lui  sont  faites.  » 

Cette  lettre,  dont  la  copie  a  été  remise  par  M.  de  Guise,  chef 
de  bataillon ,  aide-de-camp  du  maréchal ,  qui  l'écrivit  sous  sa 
dictée,  fut  portée  par  le  lieutenant-colonel  Komierowski,  à  qui 
le  maréchal  donna  l'ordre  de  faire  la  plus  grande  diligence,  de 
voir  le  roi,  d'ajouter  aux  détails  que  la  lettre  renfermait,  ceux 
qu'il  connaissait  lui-même,  et  de  demander  avec  instance  une 
prompte  réponse.  Cetofiicier,  qui  sentait  combien  les  moments 
étaient  précieux,  ne  perdit  pas  un  instant,  et  partit  aussitôt.  A 
Passy,  plusieurs  décharges  blessèrent  trois  hommes  de  son  es- 
corte. Arrivé  à  Saint-Cloud,  il  remit  lui-même  au  roi  la  dépêche 
dont  il  était  chargé,  raconta  les  détails  de  sa  route,  ajoutant 
qu'il  avait  été  non-seulement  insulté  par  des  gens  du  peuple, 
mais  que  des  hommes  d'une  classe  plus  relevée  avaient  fait  feu 
sur  lui.  Il  dit  enfin  que  l'insurrection  était  générale,  et  que  Ton 
attendait  avec  anxiété  la  réponse  du  roi. 

M.  de  Polignac ,  dont  le  devoir  était  sans  doute  d'informer 
aussi  le  roi  Charles  X  de  la  médiation  offerte  par  les  députés,  de 
l'instruire  de  l'état  de  la  capitale,  a-t-il  rempli  toutes  les  obli- 
gations que  lui  imposaient  ses  fonctions  de  président  du  conseil, 
et  la  haute  confiance  dont  il  était  environné?  L'a-t-il  éclairé 
sur  cette  désaffection  générale  qu'il  ne  pouvait  s'empêcher  de 
reconnaître  dans  ceux-mèmes  qui  restaient  fidèles  au  chef  de 
l'état  et  combattaient  encore  pour  lui  ?  M.  de  Polignac  déclare 
avoir  écrit  dans  ce  même  moment  une  lettre*  où  il  exposait  au 
roi  la  situation  des  choses.  On  ignore  si  cette  lettre  était  arrivée 
à  Saint-Cloud,  lorsque  Charles  X  reçut  celle  du  maréchal. 

Le  roi ,  après  avoir  écouté  les  détails  que  lui  donnait,  en  lui 
remettant  la  lettre  du  duc  de  Raguse,  le  colonel  Komierowski, 
le  renvoya  pour  attendre  ses  ordres.  Ces  ordres  se  firent  long- 
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temps  attendre.  Le  colonel  impatient  supplia  plusieurs  fois  les 
premiers  officiers  du  roi  daller  près  de  lui  et  de  hâter  sa  réponse. 
Il  parait  que,  môme  dans  ce  moment,  les  lois  de  l'étiquette  éle- 
vaient encore  des  barrières  qu'il  n'était  pas  aisé  de  franchir. 
Enfin  le  roi,  ayant  à  côté  de  lui  M.  le  Dauphin  et  madame  la  Du- 
chesse de  Bcrry,  fit  rentrer  le  colonel  Komierowski,  et  pour 
toute  réponse,  le  chargea  verbalement  de  dire  au  maréchal 
«  qu'il  eût  à  bien  tenir,  qu'il  fallait  désormais  réunir  toutes  les 
«  troupes  sur  le  Carrousel ,  sur  la  place  Louis  XV ,  et  ne  plus 
«  agir  qu'avec  des  masses.  »  Cette  réponse  déses pérante,  le  ma- 
réchal ne  jugea  pas  à  propos  de  la  transmettre  aux  députés, 
qui  l'attendirent  en  vain  jusqu'à  dix  heures  du  soir. 

Ce  ne  fut  qu'alors,  et  alors  seulement,  nous  a  dit  l'un  des 
commissaires,  que,  perdant  toute  espérance  de  conciliation,  il 
se  crut  délié  de  ses  serments  sans  retour,  et  unit  ses  efforts  à 
ceux  des  habitants  de  Paris. 

Le  ministère,  ou  du  moins  le  président  du  conseil ,  qui  ne  fit 
rien  pour  aider  à  cette  conciliation  ,  à  ce  rapprochement,  que 
les  mandataires  du  pays  étaient  venus  solliciter  avec  tant  d'ar- 
deur, envoya  le  soir  même  l'ordre  aux  troupes  dont  se  compo- 
saient les  camps  de  Saint-Omer  et  de  Luneville,  de  se  porter  sur 
Saint-Cloud.  Le  même  ordre  fut  transmis  en  même  temps  à 
l'artillerie  de  Vineennes.  L'aveuglement  du  président  du  conseil 
fut  dans  cette  circonstance  tellement  inexplicable,  qu'ayant  ap- 
pris, au  moment  même  ou  le  maréchal  lui  rendait  compte  de  la 
démarche  des  députés,  qu'une  compagnie  d'un  régiment  de 
ligne  avait  refusé  de  faire  feu  sur  les  citoyens  et  fraternisait  avec 
eux,  M.  de  Polignac  voulait  que  l'on  employât  contre  ces  nou- 
veaux rebelles  les  forces  de  la  garde  encore  obéissante,  sans 
songer  que ,  si  des  obligations  plus  ou  moins  étroites  liaient  les 
citoyens ,  les  troupes  de  ligne  et  la  garde  du  roi ,  l'amour  de  la 
patrie  triompherait  bientôt,  et  ne  tarderait  pas  à  les  réunir 
dans  un  même  sentiment. 

Les  dispositions  de  l'armée  n'étaient  en  effet  inconnues  qu'au 
ministère  seul,  et  nous  devons  dire  que,  dans  ces  journées  si 
malheureuses  pour  elle ,  une  foule  de  traits  généreux  et  patrio- 
tiques témoignent  assez  que  par  ses  sentiments  elle  n'était  pas 
séparée  du  reste  de  la  nation. 

MM.  de  Peyronnct  et  Ca pelle  n'étaient  pas  avec  M.  de  Poli- 
gnac lorsque  les  députés  vinrent  trouver  le  maréchal.  Ils  n'ar- 
'  rivèrent  que  peu  de  temps  après ,  et  ils  s'accordent  à  soutenir 
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que ,  depuis  le  27  au  soir ,  il  n'y  avait  plus  réellement  de  mi- 
nistère ,  plus  de  conseil ,  qu'il  n'y  avait  que  des  ministres  ti- 
tulaires, sans  délibérations,  sans  participation  officielle  aux 
affaires,  et  qui,  s'ils  donnaient  encore  quelques  avis,  ne  les 
donnaient  plus  que  comme  individus.  Ils  disent  que  le  roi  ne 
correspondait  qu'avec  le  maréchal  et  le  président  du  conseil  ; 
qu'ils  n'ont  pas  connu  le  secret  de  ces  communications ,  et  que 
M.  de  Poligoac  ne  les  a  consultés  ni  sur  la  réponse  aux  ouver- 
tures faites  par  les  députés,  ni  sur  le  mouvement  des  troupes 
ordonné  par  lui,  ni  sur  aucun  des  actes  de  l'administration. 
Tous  les  ministres  adoptent  enfin  ce  système  que ,  du  moment 
où  la  ville  avait  été  mise  en  état  de  siège,  ils  ne  pouvaient  plus 
répondre  des  faits  qui  s'accomplissaient  sous  ce  régime ,  et  que 
leur  responsabilité  disparaissait  en  quelque  sorte  devant  celle 
du  maréchal. 

Toutefois ,  il  est  impossible  d'admettre  qu'ils  aient  été  étran- 
gers à  l'ordre  donné  à  la  cour  royale  de  Paris  et  signé  par  le  duc 
de  Raguse ,  de  se  transporter  aux  Tuileries  pour  y  poursuivre 
le  cours  de  ses  travaux.  En  effet,  il  serait  difficile  de  ne  trouver 
dans  cette  mesure  qu'une  bienveillante  sollicitude  pour  des 
plaideurs  ordinaires ,  dont  on  voulait  faire  discuter  les  intérêts 
civils  au  bruit  menaçant  de  l'artillerie ,  et  de  n'y  voir  qu'une 
protection  accordée  a  la  justice  dans  un  instant  de  tumulte  et 
de  bouleversement.  N'apparaît-il  pas  au  contraire  que  le  dé- 
vouement des  magistrats  aux  principes  constitutionnels,  que 
leur  résistance  présumée  à  la  violation  des  lois  du  pays  préoccu- 
pèrent le  ministère.  Il  voulut  se  mettre  en  garde  contre  cette 
résistance.  Un  fait  semble  le  faire  croire  :  on  avait  envoyé  au 
procureur  général  de  Paris  l'ordonnance  qui  mettait  la  capitale 
en  état  de  siège.  Le  procureur  général  était  absent  et  aucun  de 
ses  substituts  n'était  alors  au  palais  ;  on  la  porta  au  conseiller 
président  de  la  cour  d'assises ,  magistrat  connu  par  ses  senti- 
ments constitutionnels.  Ce  magistrat  prit  la  dépêche  et  en 
donna  un  reçu.  11  parait  que  le  ministre,  voyant  sur  le  reçu  le 
nom  d'un  membre  de  la  cour  différent  de  celui  qui  exerçait  les 
fonctions  de  procureur  général,  ne  douta  pas  que  la  cour  royale 
ne  prit  une  part  active  à  la  résistance ,  et  n'eut  chargé  provi- 
soirement un  des  conseillers  de  remplir  les  fonctions  du  minis- 
tère public.  Le  29  au  matin ,  l'avocat  général  qui  remplaçait 
alors  le  procureur  général  absent ,  vint  rendre  compte  aux  mi- 
nistres de  l'état  de  Paris ,  qu'ils  connaissaient  si  mal  encore. 
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M.  de  Peyronnet  qui,  avec  ses  collègues,  avait  passé  la  nuit  aux 
Tuileries,  s'empressa  de  demander  quel  était  le  nouveau  pro- 
cureur général  qui  avait  été  nommé.  Détrompé  de  Terreur  où 
H  avait  été,  le  ministère  n'en  donna  pas  moins  à  la  cour  royale, 
le  jeudi  matin  vers  huit  heures,  par  l'intermédiaire  du  maré- 
chal ,  l'ordre  de  se  transporter  aux  Tuileries.  Alors  encore  le 
ministère,  qui  n'avait  pas  perdu  tout  espoir,  redoutait  la  pa- 
triotique indépendance  de  la  première  cour  royale  du  royaume. 

ÀU  milieu  de  tant  d'événements,  il  est  difficile  d'apprécier 
avec  une  justice  absolue  la  part  réelle  des  ministres  à  chaque 
incident.  Nous  savons  cependant  que  M.  de  Guernon  engagea 
te  maréchal  à  appeler  près  de  lui  le  préfet  de  Paris,  les  maires 
et  les  adjoints,  pour  aviser  avec  eux  aux  moyens  de  calmer  Pin- 


<•* 

Siège  exigeait.  Ces  proclamations  furent  imprimées ,  mais  il  fut 
impossible  de  les  afficher  :  ces  actes  particuliers ,  nous  a-t-il 
ajouté,  n'indiquent  point  cependant  qu'il  ait  concouru  aux  me- 
sures générales  que  l'on  crut  devoir  prendre  depuis  que  la  ville, 
en  état  de  siège,  ne  recevait  d'ordres  que  jdu  maréchal  qui  y 
commandait. 

Cependant  le  duc  de  Kaguse ,  cédant  aux  héroïques  efforts  de 
la  population ,  et  exécutant  en  même  temps  les  ordres  du  roi , 
avait  concentré  ses  troupes  autour  du  Louvre,  sur  la  place  du 
Carousel  et  dans  les  rues  adjacentes;  vers  minuit,  le  canon 
avait  cessé  de  se  faire  entendre,  et  Paris  rentra,  en  apparence, 
dans  son  calme  accoutumé. 

Mais  un  obstacle  nouveau  et  plus  inattendu  que  tout  le  reste 
pour  des  ministres  qui  n'avaient  rien  su  prévoir,  s'était  montré 
tout-à-coup.  Dès  le  28,  on  s'était  empressé  de  reprendre  le 
vieil  uniforme  de  la  garde  nationale  :  la  population  entière  sa- 
lua de  ses  acclamations ,  entoura  de  sa  confiance  cette  garde 
citoyenne  si  follement  détruite  en  1827.  Le  peuple  y  vit  le  pré- 
sage de  la  victoire,  le  gage  de  la  liberté  et  de  l'ordre  public,  qui 
devint  des  ce  jour  le  cri  de  ralliement  des  citoyens  armés.  La 
couronne ,  en  brisant  la  garde  nationale  de  Paris ,  s'était  pri- 
vée de  sa  dernière  ressource,  et  ce  n'était  pas  au  moment  même 
où  le  ministère  venait  de  violer  tous  les  droits  des  citoyens,  qu'il 
pouvait  les  autoriser  à  reprendre  leurs  armes;  et,  pour  le  main- 
fîen  de  la  tranquillité  elle-même,  il  sentait  qu'il  ne  pouvait  plus 
réclamer  leur  généreux  secours.  Aussi  le  maréchal  repoussa- 
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t-il  les  offres  qui  lui  furent  faites  de  réunir  la  garde  nationale 
au  chef-lieu  de  chaque  mairie  et  lui  confier  la  surveillance  de 
chaque  arrondissement.  Au  défaut  du  pouvoir,  elle  s'organisa 
elle-même,  et  tout  annonçait  que  dès  le  lendemain  elle  repa- 
raîtrait presque  entière  pour  défendre  les  libertés,  pour  pro- 
téger les  propriétés  et  la  vie  des  habitants  de  Paris. 

Tout  annonçait,  pour  le  jeudi  29,  des  malheurs  encore  plus 
grands  que  ceux  qui  avaient  ensanglanté  les  journées  précé- 
dentes. Les  citoyens  s'étaient  emparés  des  magasins  de  poudre 
et  des  armes  renfermées  dans  les  dépôts  publics  ;  la  population 
entière,  sans  distinction  de  sexe  ni  d'âge,  semblait  résolue  à 
prendre  part  au  combat. 

Il  s'en  fallait  bien  que  le  ministère  fut  en  mesure  de  résistera 
une  insurrection  si  rapide,  et  son  imprévoyance  avait  même  été 
telle,  que  rien  n'était  préparé  pour  les  troupes,  ni  vivres,  ni  mu- 
nitions. On  voulut  du  moins  leur  distribuer  une  gratification  et 
c'est  alors,  dans  la  matinée  du  jeudi,  que  M.  deMontbel  prit  sur 
lui  de  faire  sortir  des  caisses  de  l'état ,  sans  ordonnance  régu- 
lière du  ministre  de  la  guerre,  une  somme  de  421 , 000  francs. 

Nous  ne  redirons  pas  ici,  messieurs,  cette  suite  d'actions 
glorieuses ,  ce  patriotisme  si  désintéressé ,  ces  sentiments  si 
nobles  et  si  purs  qui  ont  illustré  les  trois  grandes  journées  de 
notre  dernière  révolution.  Ils  vivront  dans  la  mémoire  du 
peuple  français,  qui  n'oubliera  jamais  que  c'est  au  courage  des 
Parisiens  qu'il  a  dù  l'affermissement  de  ses  libertés.  Toutes  les 
rues  de  Paris,  l'Hôtel-de- Ville ,  les  casernes ,  le  Louvre,  le  pa- 
lais de  l'Institut,  les  Tuileries,  portent  encore  les  marques  de 
ces  mémorables  combats. 

Ce  fut  alors  et  au  milieu  du  feu ,  qu'en  l'absence  presque  en- 
tière des  membres  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  ne  devaient  se 
retrouver  à  Paris  que  pour  le  2  août,  le  grand-référendaire 
prit  la  noble  et  courageuse  résolution  d'aller,  au  nom  de  tous 
les  pairs  de  France,  renouveler  près  des  ministres  les  efforts 
inutilement  tentés  la  veille  par  les  députés,  déterminé  qu'il  était 
d'arriver  jusqu'au  roi ,  et  de  tout  faire  pour  l'éclairer  sur  les 
périls  de  la  monarchie.  Toutes  les  avenues  éloignées  des  Tui- 
leries étaient  occupées  par  les  citoyens  armés  :  les  engagements 
avaient  recommencé  sur  plusieurs  points ,  lorsque  le  marquis 
de  Sémonvillc,  qu'accompagnait  le  comte  d'Argout,  arriva 
enfin  à  Pétat-major  où  il  trouva  le  baron  de  Glandèves ,  gou- 
verneur des  Tuileries ,  et  le  maréchal. 
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Nous  croyons,  messieurs,  devoir  laisser  parler  M.  de  Sémon- 
ville  


«  Parvenu  à  l'état-major  vers  sept  heures  et  demie  du  matin, 
m  je  trouvai  le  maréchal  duc  de  Raguse ,  à  qui  je  demandai  de 

■  faire  sortir  M.  de  Polignac  du  conseil.  Le  maréchal  s'offrit  de 
«  remplir  cet  office  et  alla  chercher  M.  de  Polignac.  Celui-ci  pa- 
«  rait  immédiatement,  m'aborde  avec  les  formes  d'une  politesse 
«  calme  et  froide  :  elles  sont  brusquement  interrompues  par  une 
«  vive  interpellation  de  ma  part.  Une  séparation  profonde  se  pro- 
«  nonce  entre  celui  qui  vient  demander,  au  nom  de  son  corps, 
«  le  salut  public,  la  cessation  des  hostilités,  la  révocation  des  or- 
«  donnances,  la  retraite  des  ministres,  et  celui  qui  essaie  encore 
«  de  prendre  la  défense  des  circonstances  déplorables  dont  il 
«  est  le  témoin  ou  l'auteur.  L'élévation  des  voix  appelle  dans  le 
«  salon  du  maréchal,  d'une  part,  les  officiers  généraux  et  aides- 
«  de-camp  qui  étaient  dans  la  première  pièce  ;  de  l'autre,  les  mi- 
«  nistres  restés  dans  la  salle  du  conseil.  Une  discussion  nouvelle 
«  s'engage,  pendant  laquelle  on  invite  les  généraux  à  se  retirer. 
«  D'un  côté,  M.  d'Argout,  le  maréchal,  dont  le  désespoir  était  vi- 
«  sible,  et  qui  m'appuyait  de  toutes  ses  forces  ,  M.  de  Girardin 
«  (  Alexandre  ) ,  resté  après  le  départ  des  généraux  ;  et,  de  l'autre, 
«  les  ministres  dont  l'attitude  et  les  traits,  plus  encore  que  les 
«  discours  réservés,  témoignaient  de  leur  affliction  et  de  l'exis- 
«  tence  d'un  pouvoir  supérieur  au  hur.  M.  de  Polignac  soutc- 
«  nait  presque  seul  cette  lutte  inégale.  Il  y  mit  fin,  en  propo- 

«  sant  de  se  retirer  en  conseil,  pour  délibérer  Le  temps 

«  que  nous  laissait  la  délibération  des  ministres  fut  employé  à 

■  supplier  le  maréchal  de  mettre  fin  lui-même  à  cette  horrible 
«  tragédie.  Nous  osâmes  aller  jusqu'à  lui  demander  de  retenir 
«  les  ministres  sous  la  garde  du  gouverneur,  qui,  par  un  mou- 
«  vement  généreux,  consentait  à  consacrer  son  épée  à  cet  usage. 
«  M.  d'Argout  s'exposait  au  danger  d'arrêter  les  mouvements 

■  de  Paris,  en  portant  au  milieu  du  peuple  cette  nouvelle.  Dans 
«  l'exécution  de  cette  résolution  extrême,  qui  pouvait  encore 
«  sauver  la  dynastie,  le  maréchal  et  moi  nous  portions  nos  tètes 
«  à  Saint-Cloud,  et  les  offrions  pour  gages  de  nos  intentions.  Le 
«  maréchal,  ému  jusqu'à  répandre  des  larmes  de  rage  et  d'in- 
«  dignation,  balançait  entre  ses  devoirs  militaires  et  ses  senti- 
«  ments.  Son  agitation  était  presque  convulsive  :  nous  l'avons 
«  vu  deux  fois  se  refuser  avec  véhémence  aux  ordres  qu'on  ve- 
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«  naît  lui  demander  de  tirer  le  canon  à  mitraille,  pour  repousser 
«  des  attaques  vers  la  rue  Saint-Nicaise;  enfin,  il  semblait  céder 
«  à  nos  instances ,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  sa  résolution  n'é- 
«  tait  plus  douteuse  ,  lorsque  M.  de  Peyronnet  sortit  le  pre- 
«  mier  du  cabinet ,  s'élança  derrière  moi  vers  la  fenêtre  ou- 
«  verte,  où  j'étais  appuyé  avec  le  maréchal  et  M.  d'Argout. — 
«  Quoi  !  vous  n'êtes  point  parti  ?  me  dit-il.  Ce  peu  de  mots 
«  avaient  une  grande  signification,  après  les  désirs  exprimés* 
«  par  M.  de  Polignac  que  nous  n'allassions  pas  à  Saint-Cloud. 
«  Au  même  moment ,  le  maréchal  se  précipite  vers  une  table, 
«  écrit  à  la  hàtc  quelques  lignes  très  pressantes  au  roi,  les  re- 
«  met  à  M.  de  Girardin ,  qui  s'offre  à  les  porter  ;  les  pairs  cou- 
«  rent  à  leur  voiture,  et  traversent  les  Tuileries.  Ici ,  il  m'a  été 
«  impossibfc,  ainsi  qu'à  M.  d'Argout,  de  me  rendre  compte  de 
«  la  circonstance  suivante.  Dans  la  rapidité  de  notre  marche, 
«  au  milieu  de  la  grande  allée,  nous  passons  auprès  d'un  homme 
•  à  pied,  au  risque  de  le  blesser;  cet  homme  est  M.  de  Peyronnet; 
«  il  nous  crie  deux  fois  :  Allez  vite  !  allez  vite!  en  montrant  d'une 
«  main  Saint-Cloud,  et  de  l'autre  la  voiture  qui  nous  suivait. 
«  L'invitation  était  inutile  :  les  chevaux  étaient  lancés  au 
«  grand  galop  :  ils  conservèrent  leur  avance  jusque  dans  la 
«  cour  de  Saint-Cloud,  où  les  voitures  entrèrent  presque  en 
«  même  temps.  Descendus  les.  premiers,  nous  fumes  entourés 
«  par  une  foule  de  gardes  et  de  curieux  qui  obstruaient  le 
«  perron.  Il  nous  fut  donc  facile  de  barrer  le  passage  aux  mi- 
«  nistres  et  particulièrement  à  M.  de  Polignac  qui  les  précé- 
«  dait.  Je  lui  déclarai  à  haute  voix  que  je  n'étais  pas  venu  pour 
«  réclamer  un  honneur  que  je  voulais  bien  encore  leur  laisser: 
«  qu'il  leur  restait  un  devoir  à  remplir,  celui  d'éclairer  le  roi, 
«  d'apposer  leurs  signatures  à  la  révocation  des  ordonnances, 
«  et  de  se  retirer. 

«  J'ajoutai  que  j'allais  attendre  le  résultat  du  conseil  chez 
«  M.  de  Luxembourg,  que  les  moments  étaient  pressants,  et 
«  que,  s'ils  trahissaient  nos  espérances,  rien  ne  m'empêcherait 
«  de  pénétrer  jusqu'au  roi.  Après  cette  allocution,  le  passage 
«  fut  ouvert  à  M.  de  Polignac,  qui  ne  répondit  rien,  et  à  ses  col- 
«  lègues.  M.  de  Peyronnet  marchait  le  dernier,  passant  près 
«  moi,  il  me  serra  la  main,  sans  mot  dire,  avec  une  extraor- 
«  dinaire  énergie.  J'ignore  ce  que  devinrent  les  ministres  :  mais 
«  à  peine  étions-nous  chez  M.  de  Luxembourg,  qu'un  huissier 
«  de  la  chambre  vient  m'appeler.  M.  de  Polignac  m'attendait 
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«  à  la  porte  du  cabinet  du  roi.  Étonné  de  cette  précipitation, 
»  je  lui  fis  observer  que  le  conseil  n'avait  pas  eu  le  temps  de 
«  délibérer,  ni  même  de  s'assembler.  M.  de  Polignac  répondit 
«  froidement  :  Vous  savez,  monsieur,  quel  devoir  vous  croyez 
«  remplir,  en  venant  ici  dans  \ct  circonstances  présentes.  J'ai 
•  informé  le  roi  que  vous  étiez  là  :  vous  m'accusez;  c'est  à 
«  vous  d'entrer  le  premier.  Il  n'est  ni  dans  mes  devoirs  de  lé~ 
«  moin  ,  ni  dans  les  convenances,  de  rendre  compte  d'un  long 
«  et  douloureux  entretien ,  dans  lequel ,  je  le  déclare,  en  expo- 
«  sant  le  tableau  trop  fidèle  de  tant  de  malheurs ,  et  leur  ré- 
«  sultat  immédiat,  le  nom  d'un  ministre  n'a  pas  été  prononcé 
«  une  seule  fois,  ni  son  intervention  indiquée.  Mes  instances, 
«mes  supplications,  mes  déplorables  prédictions  ont  donné  à 
«  cette  scène  un  caractère  de  vivacité  qui  a  jeté  une  sorte  d'a- 
«  larme  parmi  les  personnages  les  plus  considérables ,  gardiens 
t  de  l'appartement  du  roi.  La  porte  fut  ouverte,  je  crois,  à 
«  deux  reprises  par  M.  le  duc  de  Duras;  il  a  pu  juger  que  je 
«  m'étais  dévoué  tout  entier  pour  déterminer  une  résolution 
«  dont  les  retards  ont  eu  de  si  terribles  effets.  Telles  sont 
«  les  uniques  relations  j'ai  eues  avec  les  ministres  au  sujet 
«  des  ordonnances.  » 

Les  efforts  du  marquis  de  Sémonville  ouvrirent  enfin  les 
yeux  du  roi.  Charles  X  tint  un  dernier  conseil.  Les  ministres 
quittèrent  le  pouvoir,  il  était  trop  tard,  la  victoire  avait  pro- 
noncé, et  le  drapeau  national  flottait  sur  les  tours  de  Paris. 

Tous  les  faits  qui  ont  suivi  sont  du  domaine  de  l'histoire  ; 
ils  sont  étrangers  au  procès  dont  la  cour  a  maintenant  les 
principaux  éléments  sous  les  yeux.  L'histoire  dira  comment 
moins  d'une  année  a  suffi  à  l'administration  que  présidait  M. 
de  Polignac  pour  renverser  un  trône  que,  dans  ses  décevantes 
illusions,  il  se  croyait  appelé  à  soutenir  et  à  consolider. 


SECONDE  PARTIE. 

Depuis  la  formation  du  ministère  du  8  août,  chacun  était 
préoccupé  de  la  situation  de  la  France;  une  inquiétude  vague 
fatiguait  les  esprits.  La  marche  suivie  par  l'administration  et  le 
renvoi  de  la  Chambre  des  d»  pu  tés  ne  justifiaient  que  trop  les 
craintes  qu'on  avait  conçues.  On  redoutait,  vous  le  savez,  mes- 
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sieurs,  quelque  grand  changement  dans  les  lois  du  pays  ;  chacun 
sentait  que  ces  changements  ne  pouvaient  être  obtenus  que  par 
la  force  et  la  violence  ;  car  l'on  savait  que  la  magistrature,  fidèle 
dienne  des  lois,  ne  prêterait  pas  son  appui  à  leur  destruction. 
De  là  cette  opinion  généralement  répandue  que  le  gouverne- 
ment, en  se  jetant  dans  les  voies  inconstitutionnelles,  suspen- 
drait les  tribunaux  ordinaires,  établirait  les  cours  prévotales, 
chercherait  à  compromettre  les  populations  avec  les  soldats,  et 
se  préparerait  ainsi  un  appui  dans  l'anéantissement  du  pouvoir 
judiciaire  et  dans  l'armée.  L'invraisemblance  d'un  pareil  dessein 
n'aurait  pas  dû  sans  doute  être  légèrement  accueillie  par  les 
hommes  accoutumés  à  réfléchir  aux  exigences  de  notre  civilisa- 
tion ;  et  pourtant  il  est  vrai  de  dire  que  le  ministère  en  était  gé- 
néralement accusé. 

C'est  au  milieu  de  toutes  ces  craintes  que  Ton  reçut  la  nou- 
velle des  attentats  dont  la  Normandie  commençait  à  devenir  le 
théâtre;  et  les  préventions  populaires  ne  tardèrent  pas  à  en  ac- 
cuser le  gouvernement;  le  gouvernement,  de  son  côté,  ne  crai- 
gnitpasde  faire  retomber  cette  accusation  sur  le  parti  politique 
dont  les  principes  étaient  différents  des  siens.  L'irritation  n'en 
devint  que  plus  vive  :  l'on  comprend  surtout  qu'après  la  chute 
de  Charles  X,  les  peuples  aient  imputé  aux  ministres  de  ce  prince 
tous  les  malheurs  arrivés  pendant  leur  administration  :  les  in- 
cendies de  la  Normandie  ne  sont  pas  au  nombre  des  moindres 
calamités  de  cette  époque. 

Pendant  le  temps  qui  s'écoula  entre  le  8  août  \  829  et  le  mois 
de  mars  1830,  il  ne  parait  pas  que  les  crimes  se  soient  multi- 
pliés en  France  au-delà  de  la  proportion  ordinaire,  et  Ton  ne 
remarque  pas  surtout  un  plus  grand  nombre  d'incendies  que 
dans  les  époques  correspondantes  des  années  antérieures;  mais 
depuis  cette  époque  ils  se  multiplièrent  d'une  manière  effrayante. 

Nous  avions  d'abord  voulu  vous  en  présenter  l'histoire  com- 
plète, et  vous  offrir  une  analyse  de  chacune  des  instructions 
auxquelles  ils  ont  donné  lieu;  nous  avions  lu  dans  ce  but  la  cor- 
respondance des  magistrats  et  des  diverses  autorités  qui  se  sont 
occupés  de  la  répression  de  ces  crimes;  mais  cette  analyse,  qui 
à  elle  seule  eût  formé  un  volume,  ne  pouvait  vous  faire  connaî- 
tre toutes  les  démarches  des  magistrats,  les  investigations,  les 
interrogatoires,  les  recherches  multipliées  auxquelles  ils  se  sont 
livrés  ;  il  était  impossible  que  notre  travail  ne  présentât  pas  une 
certaine  confusion  qui  aurait  plutôt  obscurci  que  montré  la  vé- 
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rite.  Ce  qu'il  importe  de  tous  faire  connaître ,  c'est  l'ensemble 
des  mesures  employées  pour  arrêter  ce  fléau  dévastateur,  c'est 
surtout  la  part  qu'ont  pu  y  prendre  les  ministres  accusés. 

Avant  l'époque  où  les  incendies  commencèrent,  aucune  par- 
tie du  royaume  n'était  plus  paisible  que  le  ressort  de  la  cour 
royale  de  Caen.  Le  commerce  prospérait;  l'agriculture  était 
florissante  ;  les  contributions  se  payaient  avec  facilité  et  exacti- 
tude; enfin,  le  recrutement  s'opérait  sans  murmure  et  sans  op- 
position. 

Tout-à-coup,  vers  la  fin  de  février  dernier,  à  ce  calme 
profond ,  à  cet  état  de  prospérité  ont  succédé  la  désolation  et 
l'incendie.  Sur  les  seize  arrodissements  du  ressort,  treize  ont  été 
livrés  à  ce  fléau;  et  on  dit  que  l'arrondissement  de  Mortagne, 
épargné  jusque-là,  vient  d'en  être  attaqué. 

Le  premier  incendie  remarquable  eut  lieu,  le  28  février,  à 
Bremoy,  arrondissement  de  Vire.  Cet  événement  fut  d'abord 
considéré  comme  le  résultat  d'une  imprudence ,  ce  que  la 
suite  ne  vint  pas  confirmer.  D'autres  incendies  éclatèrent  coup 
sur  coup  dans  l'arrodissemcnt  pendant  le  mois  de  mars;  ils  ne 
s'arrêtèrent  plus.  Presque  en  même  temps  le  feu  se  montra  avec 
la  même  fureur  dans  l'arrondissement  de  Mortain. 

En  quarante  jours  trente-quatre  incendies  ou  tentatives 
d'ncendies^  se  manifestèrent  sur  une  surface  de  dix  lieues 
quarrées,  et  vinrent  épouvanter  la  population.  Il  résulte  de 
la  correspondance  que  nous  avons  eue  sous  les  yeux,  que  les 
magistrats  des  lieux,  les  juges  d'instruction ,  les  procureurs  du 
roi,  leurs  substituts,  firent  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir 
pour  constater  les  crimes,  procéder  aux  informations  et  recher- 
cher les  coupables  ;  mais  ces  magistrats  ne  pouvaient  suffire  à 
un  travail  aussi  considérable.  Dans  de  telles  circonstances,  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Caen  trouva  qu'il  était  de 
son  devoir  d'évoquer  l'instruction  de  plusieurs  de  ces  crimes  , 
et  de  déléguer,  pour  continuer  les  recherches,  deux  des  con- 
seillers de  la  Cour,  tous  deux  anciens  substituts  de  parquet  et  à 
qui  les  matières  criminelles  étaient  familières.  Ils  se  transpor- 
tèrent sur  les  lieux  et  se  réunirent  aux  premiers  magistrats 
pour  compléter  avec  eux  les  instructions  commencées  :  le  tra- 
vail qu'ils  ont  fait  est  immense. 

Pendant  que  la  justice  agissait  avec  toute  l'activité  que  lui 
permettait  sa  marche  régulière,  de  concert  avec  elle,  les  auto- 
rités militaires  et  civiles  travaillaient  à  arrêter  le  cours  de  ce 
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fléau.  Le  préfet  du  Calvados  fit  augmenter  les  forces  de  la 
gendarmerie,  se  transporta  lui-même  dans  les  cantons  mena- 
cés :  nous  l'avons  entendu,  et  sa  correspondance,  qui  a  passé 
sous  nos  yeux,  atteste  qu'il  appela  l'attention  du  gouvernement 
sur  la  situation  de  son  département. 

Mais  nous  devons  surtout  vous  faire  connaître  les  mesures 
que,  de  leur  côté,  les  ministres  crurent  devoir  prendre.  Le 
garde  des  sceaux,  instruit  de  tous  ces  faits,  les  fit  connaître,  par 
sa  lettre  du  27  mars,  au  ministère  de  l'intérieur,  en  lui  deman- 
dant de  seconder  les  efforts  de  la  justice  par  tous  les  moyens  qui 
étaient  di  son  pouvoir.  Dans  le  commencement  d'avril,  il  écri- 
vit de  nouveau  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 
pour  demander  l'établissement  d'une  nouvelle  brigade  de  gen- 
darmerie. Le  49,  il  transmit  des  instructions  au  procureur  gé- 
néral de  Caen;  ces  instructions  se  terminaient  ainsi  :  «  Le 
«  moyen,  je  crois,  de  se  saisir  des  incendiaires,  serait  de  faire 
«  traquer  simultanément,  par  toutes  les  communes  voisines, 
«  les  bois  qui  se  trouvent  près  des  lieux  où  l'incendie  se  ma- 
«  nifeste. 

«  J'ai  écrit  au  ministre  de  la  guerre,  je  lui  ai  de  nouveau 
«  représenté  qu'il  était  urgent  de  doubler  la  force  de  la  gendar- 
me merie  dans  les  arrondissements  qu'une  si  horrible  trame 
«  menace  et  dévaste.  »  Une  correspondance  active  existait  alors 
entre  le  garde  des  sceaux  et  le  procureur  général ,  le  premier 
président,  les  procureurs  du  roi  et  les  commissaires  de  la  cour 
délégués,  soit  dans  l'arrondissement  de  Vire,  soit  dans  celui  de 
Mortain.  Le  juge  d'instruction  de  Vire  ne  pouvant,  à  cause  de 
son  grand  âge,  suffire  au  travail  dont  il  était  accablé,  le  mi- 
nistre annonce  qu'il  le  remplace  par  un  magistrat  signalé  par 
son  activité.  Le  ministre  demande  enfin  a  être  instruit,  jour  par 
jour,  de  toutes  les  mesures  qu'on  croira  devoir  prendre. 

Au  milieu  d'avril,  les  incendies  abandonnèrent  l'arrodisse- 
ment  de  Martain  et  menacèrent  celui  de  Saint-Lo.  Le  garde  des 
*  sceaux  écrivit  au  procureur  général  :  «  Je  ne  puis  que  vous 
«  renouveler  mes  instructions  précédentes  :  arrêter  tout  indi- 
«  vidu  qui  s'écartera  des  chemins,  surveiller  spécialement  les 
«  colporteurs,  traquer  simultanément  les  bois  des  communes 
«  où  les  incendies  se  manifestent,  aposter  de  nuit  des  surveil- 
c  lants  qui  observent  et  échappent  aux  regards,  etc.  » 

D'un  autre  coté ,  le  ministère  de  l'intérieur  faisait  surveiller, 
à  Paris,  différents  individus,  marchands  d'habits  et  colporteurs , 
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signalés  comme  ayant  des  rapports  avec  les  lieux  incendiés. 

Le  4  i  mai,  le  garde  des  sceaux,  M.  de  Courvoisier,  écrit  de  sa 
main  au  procureur  général  :  «  C'est  vraiment  chose  inconce- 
«  vable  que,  dans  une  contrée  où  la  population,  la  police,  la 
«  gendarmerie ,  les  troupes  de  ligne ,  l'autorité  administrative 
t  et  judiciaire  sont  à  la  poursuite  des  audacieux  malfaiteurs  qui 
«  livrent  plusieurs  arrondissements  aux  flammes ,  on  ne  puisse 
•  saisir  le  fil  de  cette  trame,  ni  arrêter  les  incendiaires.  Je  n'y 
«  conçois  rien.  » 

Les  mesures  prises  par  les  difflérepjs  ministres  et  celles  qu'il  y 
avait  à  prendre  encore  furent  discutées  plusieurs  fois  au  con- 
seil. Des  agents  secrets  furent  envoyés  depuis  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  ils  reçurent  des  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires du  pays  les  instructions  nécessaires  pour  tacher  de  dé- 
couvrir les  auteurs  de  ces  attentats;  mais,  soupçonnés  bientôt 
eux-mêmes  par  la  population  attentive ,  ils  furent  arrêtés  par 
les  citoyens  comme  auteurs  des  incendies;  plusieurs  même 
allaient  être  fusillés  par  le  peuple  exaspéré,  lorsque  les  magis- 
trate  parvinrent,  non  sans  peine,  à  les  soustraire  à  la  mort, 
mais  sans  pouvoir  complètement  désabuser  sur  leur  compte 
ceux  qui  les  avaient  arrêtés ,  et  qui  demeurèrent  convaincus 
d'une  affreuse  connivence  entre  le  gouvernement  et  les  incen- 
diaires. 

L'agitation  et  l'inquiétude  croissaient  tous  les  jours,  les 
contes  les  plus  invraisemblables  étaient  accueillis  sur  la  ma- 
nière dont  le  feu  était  propagé.  Des  tubes  pleins  de  feu ,  des 
corps  en  apparence  inertes ,  mais  qui,  avec  le  temps ,  s'enflam- 
maient et  embrasaient  les  édifices  sur  lesquels  ils  étaient  lancés, 
tels  étaient  les  moyens,  disait-on,  employés  par  les  incen- 
diaires. M.  le  procureur  général  actuel ,  magistrat  fort  recom- 
mandante ,  fait  observer  que ,  «  jamais  on  n'a  représenté  à  la 
«  justice  le  résidu  de  ces  prétendus  corps  enflammés,  que  des 
«  témoins  ont  cependant  déclaré  avoir  quelquefois  éteints.  » 
Cependant  le  zèle  et  la  surveillance  la  plus  active  n'obtenant 
pas  les  résultats  qu'on  devait  en  espérer,  et  les  populations 
s'exaspérant  davantage,  on  crut  nécessaire  d'envoyer  sur  les 
lieux  une  force  armée  considérable.  Le  15  mai,  M.  de  Cour- 
voisier annonça  ces  mesures  au  procureur  général  de  Caen ,  et 
lui  écrivit  la  lettre  suivante. 

o  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  transmis  hier,  pas  le  télégra- 
«  plie ,  au  commandant  de  Saint-Malo ,  l'ordre  de  diriger  im- 
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v  médiatement  sur  le  département  de  la  Manche,  un  bataillon 

«  du  59c. 

«  Un  autre  dépêche  télégraphique  porte  au  général  Donna- 
is dieu  Tordre  de  diriger  du  Mans  sur  Mortain  deux  escadrons 
«  du  \6e  chasseurs. 

«  Un  ordre  expédié ,  par  le  courrier,  au  général  Rivaux ,  lui 
«  enjoint  de  diriger  sur  Cacn  le  bataillon  du  \  2e  de  ligne  qui  se 
«  trouve  au  Havre. 

«  Puissent  ces  mesures  mettre  fin  au  fléau  qui  vous  désole  ! 
«  si  elles  sont  insuffisantes ^  écrivez-moi.  » 

Le  \  9  mai ,  jour  où  M.  de"  Courvoisier  remettait  au  roi 
les  sceaux  de  l'état,  il  écrivit  encore  une  longue  lettre  relative 
au  même  objet. 

A  peine  le  ministère  fut-il  recomposé,  qu'il  s'occupa  tout  de 
suite  du  fléau  qui  dévastait  la  Normandie.  Un  magistrat  infé- 
rieur, du  ressort  de  Cacn,  avait  proposé  la  création  de  cours 
prévôtales,  comme  pouvant  offrir  à  la  justice  un  moyen  plus 
prompt  de  punir  les  coupables ,  et  de  prévenir  de  nouveaux 
crimes. 

Le  conseil  des-  ministres  auquel ,  soit  le  garde  des  sceaux ,  soit 
le  ministre  de  l'intérieur,  rendait  compte,  à  chaque  séance,  de 
l'état  de  la  Normandie  et  des  moyens  pris  pour  arrêter  cette 
série  de  crimes,  parait  avoir  repoussé  l'idée  de  rétablir  les  ju- 
ridictions exceptionnelles  comme  contraires  à  la  Charte.  Telle 
est,  au  moins,  la  déclaration  des  ministres  accusés;  les  cours 
prévôtales  n'auraient  offert,  en  effet,  contre  le  fléau  aucun  se- 
cours réel;  car,  messieurs,  si  la  sévérité  des  peines  est  un 
moyen  d'arrêter  de  pareils  crimes,  les  jurés,  dans  de  telles  cir 
constances,  seraient  plutôt  sévères  qu'indulgents. 

Dès  le  23  mai,  le  concsil  des  ministres  résolut  d'envoyer  en 
Normandie  deux  régiments  de  la  garde ,  l'un  d'infanterie  et 
l'autre  de  cavalerie.  Toutes  les  troupes  furent  mises  sous  In 
ordres  du  général  de  Latour-Foissac,  qui ,  en  -1822,  avait  été 
envoyé  dans  la  Picardie,  ravagée  également  par  des  incendies 
que  son  activité  parvint  à  arrêter. 

A  cette  occasion ,  M.  de  Chantelauze,  alors  garde  des  sceaux  r 
écrivit  de  sa  main  au  procureur  général  la  lettre  suivante  : 

«  M.  le  procureur  général,  il  vient  d'être  décidé  au  conseil 
«  du  roi  que  deux  régiments,  l'un  d'infanterie  et  l'autre  deca— 
«  valerie,  seraient  immédiatement  dirigés  dans  les  départements 
«  de  la  Manche  et  du  Calvados,  sur  les  points  menacés  par  les- 
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«  Incendiaires  :  ces  troupes ,  réunies  à  celles  qui  sont  déjà  sur 
«  les  lieux ,  seront  placées  sous  le  commandement  d'un  officier 
«  général  non  moins  connu  par  sa  prudence  que  par  sa  fermeté. 
«  La  présence  d'une  force  aussi  imposante  était  le  seul  moyen 
«  démettre  un  terme  à  des  désastres  contre  lesquels  l'action  de 
«  la  justice  a  été  jusqu'à  ce  jour  impuissante.  Il  faut  espérer 
«  que  cette  mesure  ramènera  la  paix  dans  des  contrées  en  proie 
t  à  d'horribles  dévastations ,  et  déterminera  les  habitants  à 
«  reprendre  leurs  habitudes  de  travail ,  en  déposant  des  armes 
«  d'avance  inutiles.  Je  ne  saurais  trop  vous  engager  à  seconder, 
v  dans  le  cercle  de  vos  attributions ,  les  efforts  des  autorités 
a  administrative  et  militaire. 
«  Il  n'importe  pas  moins  de  redoubler  de  soins  et  d'activité 

•  dans  l'instruction  des  procédures.  Il  serait  désolant  que  la 
«  justice  ne  pût  se  saisir  des  fils  d'une  trame  qui  a  si  essentielle- 
«  ment  compromis  la  tranquillité  publique.  L'impression  qui 
«  m'est  restée  de  la  lecture  de  vos  rapports ,  c'est  qu'il  faut 
«  rattacher  ces  événements  à  des  causes  politiques.  Aussitôt 
«  qu'on  sera  sur  les  traces  des  malfaiteurs ,  l'affaire  prendra  un 

■  autre  caractère ,  en  acquérant  une  extrême  importance.  Je 
«  vous  serai  donc  obligé  de  me  tenir  au  courant ,  comme  vous 

•  l'avez  fait  jusqu'à  ce  jour,  de  tout  ce  qui  pourra  jeter  quel- 
le que  lumière  sur  ces  machinations  ténébreuses.  Je  désire  en 
«  même  temps  que  vous  me  fassiez  connaître  la  réponse  de 
«  l'individu  qui,  après  s'être  évadé,  vient  d'être  mis  une  se- 

■  conde  fois  en  arrestation.  Recevez ,  etc.  » 

Le  dernier  fait  indiqué  par  la  lettre  du  ministre  avait  eu  lieu 
sous  l'administration  de  M.  de  Courvoisier  ;  un  inculpé  s'était 
échappé  des  mains  des  gendarmes,  et  son  évasion  avait  re- 
doublé l'agitation  du  pays  :  on  avait  cru  y  trouver  une  nou- 
velle preuve  de  l'affreux  concert  qu'on  supposait  exister  entre 
l'administration  et  les  bandes  de  malfaiteurs  qui  incendiaient 
les  campagnes. 

Le  \  er  juin  suivant ,  le  garde  des  sceaux  écrivit  encore  de  sa 
main  au  procureur  général  :  «  J'ai  lu  avec  une  sérieuse  atten- 
«  tion  le  rapport  que  vous  m'avez  adressé  le  29  mai,  sur  les  in- 
«  cendies  commis  ces  jours  derniers  dans  les  arrondissements  de 
«  Bayeux  et  de  Saint-Lô.  Le  nommé  Bisson ,  arrêté  dans  la  com- 
«  mune  de  Saint-Paul-de-Vernay ,  doit  rester  sous  la  main  de  la 
«  justice  jusqu'à  ce  que  sa  conduite  ait  été  complètement  justi- 
«  fiée.  Je  vous  engage  aussi  à  faire  vérifier  exactement  tous  les 
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«  détails  rapportés  par  Lertide.  Il  n'est  pas  moins  nécessaire 
«  d'informer  avec  soin  sur  les  menaces  d'incendies'  faites  à  la 
«  demoiselle  Dufay ,  dans  une  lettre  en  chiffres,  dont  le  procu- 
«  reur  du  roi  d'Argentan  est  dépositaire.  Je  vous  prie  de  de- 
«  mander  à  ce  magistrat,  pour  me  la  transmettre,  une  copie 
«  de  cette  lettre.  Je  vous  serai  également  obligé  de  donner  tou- 
*  jours  les  soins  les  plus  actifs  à  tout  ce  qui  se  rattache  à  ces 
«  déplorables  événements.  Vous  continuerez  à  m'en  rendre 
«  compte ,  jour  par  jour ,  en  me  faisant  connaître  la  tendance 
«  des  esprits  et  l'attitude  de  la  population.  Recevez,  etc.  » 

Le  3  juin ,  le  garde  des  sceaux  donne  au  procureur  général 
de  nouvelles  instructions  sur  la  conduite  qu'il  doit  tenir  envers 
la  fille  Bailleul ,  dont  nous  aurons  plus  tard  à  vous  entretenir. 
On  espérait  enfin  que  cette  fille  ferait  connaître  ses  complices. 
Le  47,  le  ministre  presse  le  procureur  général  de  faire  juger 
les  coupables,  espérant,  qu'après  leur  condamnation,  on  ob- 
tiendra peut-être  des  révélations  importantes.  On  voit  dans 
toutes  les  lettres,  et  dans  plusieurs  autres  qui  se  succèdent, 
écrites  presque  toutes  de  la  main  même  du  ministre ,  combieu 
les  désastres  de  la  Normandie  le  préoccupaient. 

En  4822,  les  départements  de  l'Oise,  de  la  Somme  et  du 
Pas-de-Calais,  avaient  également  été  ravagés  par  des  incen- 
dies :  deux  rapports  étendus  furent  faits  alors  sur  les  attentats 
et  sur  toutes  les  circonstances  qui  les  avaient  accompagnés. 
Le  45  juin  suivant,  le  garde  des  sceaux  envoya  ces  anciens  rap- 
ports au  procureur-général  de  Caen ,  pour  qu'il  examinât,  ainsi 
que  les  présidents  d'assises ,  s'ils  ne  pourraient  pas  proûter  des 
observations  qui  avaient  été  faites  en  4  822. 
.  Tous  les  jours  et  jusqu'à  la  fin  de  juillet,  la  correspondance  la 
plus  active  eut  lieu  entre  le  garde  des  sceaux,  les  magistrats  de 
Caen,  les  divers  membres  du  ministère,  et  le  préfet  de  police  de  Pa- 
ris ;  et  presque  toujours  les  lettres  du  garde  des  sceaux  sont  écrites 
de  sa  main.  L'examen  attentif  de  cette  correspondance ,  et  des 
documents  nombreux  que  nous  ont  fournis  la  Chancellerie  et 
les  différents  parquets  auxquels  nous  nous  sommes  adressés  n'a 
pu  nous  laisser  aucun  doute  sur  les  soins  et  la  vigilance  du  chef 
de  la  justice ,  pour  arrêter  le  fléau  qui  dévorait  et  qui  dévore 
encore  la  Basse-Normandie. 

Apres  nous  être  livrés  à  cet  examen ,  nous  avons  ern  devoir 
entendre  l'ancien  préfet  du  Calvados ,  le  premier  président  de 
la  cour  royale  de  Caen,  M.  de  La  Brune,  qui  commandait 


Digitized  by  Google 


DES  MINISTRES.  227 

alors  la  gendarmerie,  enfin ,  les  députés  des  départements  dé- 
solés par  les  incendies.  Toutes  ces  dépositions  ne  nous  ont  four- 
ni que  bien  peu  de  lumières;  elles  ne  répètent  que  des  bruits 
vagues  qui  ne  sont  appuyés  que  sur  la  rumeur  publique  ;  elles 
n'ont  signalé  aucun  fait  précis  qui  ait  pu  servir  de  base  à  une 
nouvelle  instruction ,  et  n'ont  enfin  rien  appris  qu'il  soit  possi- 
ble de  rattacher,  même  d'une  manière  éloignée ,  à  l'accusation 
portée  contre  les  ministres  de  Charles  X. 

Dans  ces  dépositions,  on  doit  remarquer  plus  particulière- 
ment celle  de  M.  de  La  Brune ,  qui  vient  d'être  nommé  niaré- 
chal-de-camp.  Il  a  eu  sous  ses  yeux  les  rapports  de  tous  ses 
lieutenants.  Mieux  que  personne ,  il  a  pu  apprécier  l'ensemble 
de  ces  crimes.  Il  a  déclaré  que,  dans  les  rapports  .qu'il  a  re- 
çus, et  dans  les  recherches  fort  actives  auxquelles  il  s'est  livré , 
il  n'a  rien  trouvé  qui  pût  mettre  la  justice  à  même  de  recon- 
naître la  cause  des  nombreux  incendies  qui  couvrirent  de  rui- 
nes la  fiasse-Normandie.  Mais  il  ajoute  que,  de  toutes  les 
mesures  prises  par  les  autorités  locales  pour  arriver  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité ,  les  arrêts  d'évocauon  de  la  cour  royale 
de  Caen  furent  les  plus  efficaces.  Cette  évocation  et  l'envoi  de 
magistrats  Instructeurs ,  étrangers  aux  localités,  étaient  com- 
mandés par  le  grand  nombre  d'instructions  qu'il  fallait  faire 
à-Ia-ibis,  et  aussi  par  l'effroi  que  les  incendies  excitaient  dans 
toutes  les  localités,  eÛOroi  dont  l'influence  pouvait  se  faire  sen- 
tir sur  les  tribunaux  eux-mêmes  :  il  finit  enfin  sa  déposition 
en  disant  .* 

Je  dois  ajouter  que  la  correspondance  directe  de  M.  de 
«  Polignac ,  comme  ministre  de  la  guerre ,  a  toujours  été  d'une 
«  complète  franchise  ;  et  dirigée  dans  la  vue  d'obtenir  par  tous 
«  les  moyens  la  découverte  de  la  vérité.  » 

Dans  cet  état  de  choses ,  nous  avons  cru  devoir  nous  occu- 
per particulièrement  de  trois  affaires ,  que  l'opinion  du  pays 
et  la  correspondance  des  autorités  locales  signalaient  principa- 
lement a  notre  attention.  Les  aveux  et  les  réticences  des  con- 
damnées pouvaient  faire  naître  des  présomptions  plus  ou  moins 
probables  sur  l'existence  d'agents  secrets  qui ,  si  l'on  parvenait 
à  les  découvrir ,  feraient  enfin  connaître  le  caractère  véritable 
qu'il  faut  attribuer  à  ce  fléau. 

Il  était  naturel  de  concevoir  l'espérance  que,  transférées  à 
ParU  et  dégagées  des  influences  qui  pouvaient  mettre  obstacle 
à  l'entière  déclaration  de  la  vérité ,  ces  condamnées  seraient 
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plus  facilement  amenées  à  des  aveux  complets  ;  leur  translation 
a  donc  été  ordonnée  ;  elles  ont  comparu  devant  la  Commission; 
et  quoique  cette  mesure  n'ait  produit  aucun  résultat  ;  il  n'en 
est  pas  moins  nécessaire  de  vous  dire  quelques  mots  sur  cha- 
cune des  affaires  qui  l'avaient  motivée. 

La  première  est  celle  de  la  fille  Marie  Pauline ,  condamnée  à 
la  peine  de  mort ,  pour  incendie  commis  le  26  mai  dans  la 
commune  de  Saint-Martin-de-Salleu ,  arrondissement  de  Cacn. 
Quoique  la  condamnation  n'ait  été  motivée  que  sur  un  seul  fait 
d'incendie ,  l'accusation  portait  sur  deux  faits  dont  le  premier 
avait  eu  lieu  le  24  niai ,  et  l'autre  le  26.  L'incendie  du  24  avait 
eu  des  résultats  graves ,  le  second  n'avait  occasioné  aucun  dé- 
sastre. Tous  deux  avaient ,  en  quelque  sorte  ,  été  annoncés 
'd'avance  par  la  fille  Pauline  :  l'affectation  qu'elle  avait  mise 
chaque  fois  à  semer  l'alarme  dans  le  village ,  sa  présence  sur 
les  lieux ,  ses  propos ,  et  toute  sa  conduite,  la  signalaient  comme 
coupable  des  deux  faits  ;  mais  elle  n'en  avouait  qu'un ,  et  la 
déclaration  du  jury  fut  négative  sur  l'autre.  Ses  aveux,  assez 
tardifs ,  avaient  été  précédés  d'une  accusation  portée  contre 
un  voisin  depuis  reconnu  innocent:  ils  furent  accompagnés 
d'un  récit  des  plus  invraisemblables.  Suivant  la  fille  Pauline, 
elle  aurait  été  poussée  au  crime  par  les  menaces  et  les  promes- 
ses d'un  inconnu.  Les  renseignements  qu'elle  donnait  sur  cet 
inconnu  ayant  fait  naître  quelques  soupçons  sur  un  domestique 
attaché  à  la  maison  d'un  général  demeurant  dans  le  voisinage, 
la  fille  Pauline,  instruite,  à  ce  qu'il  parait,  de  ces  soupçons, 
s'empressa  de  déclarer  qu'en  effet  c'était  un  domestique  de 
cette  maison  qui  lui  avait  fait  des  promesses  :  elle  ne  nommait 
pas  ce  domestique ,  mais  elle  le  signalait ,  et  ce  signalement 
était  contradictoire  avec  celui  qu'elle  avait  d'abord  donné  de 
l'inconnu.  Il  n'était  d'ailleurs  pas  le  seul,  disait-elle,  qui  l'eût 
portée  au  crime  :  trois  autres  individus  lui  auraient  aussi  fait 
des  propositions  ;  des  mèches  incendiaires  lui  auraient  été  re- 
mises. Mais  ses  déclarations  se  contre-disaient  elles-mêmes  ; 
l'instruction  les  démentait  sur  tous  les  points  :  c'était  avec  un 
simple  charbon  que  le  feu  avait  été  mis.  L'imposture  était  évi- 
dente ;  la  condamnation  fut  prononcée.  Dès  le  lendemain  ,  nou- 
velle déclaration  de  sa  part  ;  indépendamment  des  individus 
qu'elle  a  signalés ,  des  instructions  lui  ont  encore  été  données 
par  un  homme  avec  qui  elle  a  vécu  en  concubinage.  La  justice 
informe ,  et  cette  déclaration  est  également  reconnue  fausse. 
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Transférée  à  Paris,  et  interrogée  par  nous ,  elle  ne  donne  au- 
cun renseignement  utile ,  et  ne  fait  qu'ajouter  quelques  contra- 
dictions de  plus  à  celles  dont  ses  interrogatoires  sont  déjà  rem- 
plis. La  seule  impression  que  puisse  laisser  cette  affaire  est 
celle  du  dégoût  qu'inspirent  les  mensonges  d'une  fille  déjà  dé- 
pravée depuis  sa  plus  tendre  jeunesse  ,  ainsi  qu'elle  le  déclare 
elle-même,  par  les  habitudes  d'une  débauche  héréditaire,  et 
que  le  vice  avait  préparée  pour  le  crime. 

Un  caractère  différent  s'attache  aux  faits  reprochés  à  la  fille 
Bourdeaux,  la  seconde  des  incendiaires  amenée  devant  la 
commission.  Sept  fois  elle  a  mis  le  feu  dans  le  village  de  Crc- 
moy,  qu'elle  habite.  Trois  fois  l'incendie  a  été  commis  dans  la 
propre  maison  de  sa  mère  ,  qui  enfin  a  été  consumée ,  et  cepen- 
dant cette  fille  n'avait  pas  encore  seize  ans  ;  elle  a  dû  à  sa  jeu- 
nesse de  n'être  condamnée  qu'à  la  détention  dans  une  maison 
de  correction.  Quel  a  été  son  motif?  Son  crime  est-il  l'effet  d'une 
aberration  inexplicable ,  ou  doit-il  être  attribué  à  des  sugges- 
tions perfides?  C'est  une  question  sur  laquelle  l'instruction 
n'avait  jeté  aucune  lumière.  Deux  mois  s'étaient  même  écou- 
lés depuis  sa  condamnation  sans  aucun  éclaircissement  nou- 
veau, lorsque  deux  de  ses  oncles  viennent  la  visiter  en  prison  : 
ils  la  questionnent,  et  peut-être  influencés  malgré  eux  par  une 
opinion  accréditée  dans  le  pays ,  ils  lui  demandent  si  le  curé  du 
village  ne  l'aurait  point  portée  au  crime;  elle  abonde  dans  leur 
sens  et  fait  remonter  à  deux  ans  les  premières  instigations  du 
curé.  Cette  déclaration  ,  confirmée  par  elle  dans  son  interro- 
gatoire, est  d'abord  soutenue  dans  sa  confrontation  avec  le  curé; 
mais  bientôt  quelques  questions  adressées  avec  calme  par  cet 
ecclésiastique  la  font  rentrer  en  elle-même  :  elle  dément  tout 
ce  qu'elle  a  dit.  Plus  tard  elle  persiste  encore  dans  cette  ré- 
tractation hors  de  la  présence  du  curé. 

Mais  dans  un  dernier  interrogatoire ,  elle  revient  à  ses  accu- 
sations et  les  soutient  en  face  de  celui  qu'elle  accuse  :  ce  n'est 
pas  au  surplus  le  curé  seul  qui  l'a  déterminée  :  un  mendiant 
inconnu  l'a  menacée  à  plusieurs  reprises.  Du  reste,  ses  décla- 
rations sont  loin  d'être  conformes  les  unes  aux  autres,  elles  va- 
rient sur  les  temps,  sur  les  lieux,  sur  les  discours.  La  commis- 
sion n'a  pu  en  tirer  que  peu  de  paroles  ;  elles  ont  été  accusatrices 
contre  le  curé ,  mais  l'instruction  faite  à  cet  égard  n'a  confirmé 
aucune  de  ses  déclarations. 

Celle  des  trois  condamnées  qui  inspire  le  plus  d'intérêt  ?  et 
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dont  les  déclarations  cependant  semblent  devoir  produire  le 
moins  de  résultat,  est  la  fille  Joséphine  Bailleul.  Un  seul  in- 
cendie lui  est  attribué ,  et  elle  l'avoue.  Le  feu  a  été  mis  par  elle 
dans  la  maison  même  de  sa  maîtresse.  Le  motif  qu'elle  en 
donne  n'est  autre  que  l'explication  banale  présentée  par  la 
plupart  des  condamnés.  Un  inconnu  lui  a  donné  de  l'argent, 
et  l'a  menacée  de  mort  pour  le  cas  où  elle  refuserait.  Cette 
explication ,  successivement  démentie  et  reproduite  dans  les 
divers  interrogatoires  ,  est  d'autant  moins  vraisemblable,  que 
ce  serait  dans  la  rue ,  et  le  matin  même  de  l'incendie ,  que  les 
promesses  et  les  menaces  auraient  été  faites.  Une  autre  expli- 
cation, beaucoup  plus  plausible,  ressort  au  premier  coup- 
d'oeil  de  l'instruction.  La  fîlle  Bailleul  est  d'une  figure  agréable; 
la  procédure  fait  connaître  qu'elle  avait,  non  pas  des  liaisons 
coupaMes  ,  mais  des  relations  fréquentes  avec  le  beau-fils  du  * 
propriétaire  de  la  maison  où  elle  demeurait.  Cette  maison, 
destinée  à  être  démolie,  devait  être  remplacée  par  un  café,  où 
le  jeune  homme  se  serait  établi.  Le  seul  obstacle  à  cet  arran- 
Bernent  était  le  bail  existant;  la  maison  d'ailleurs  était  assurée. 
Peut-être  quelque  projet  d'union  avec  le  seul  homme  qu'elle 
voyait  aura-t-il  germé  dans  une  imagination  vive  et  dans  un 
cœur  simple.  Cette  idée  ne  peut-elle  pas  conduire  à  celle  de  hâ- 
ter le  moment  que  l'on  souhaite  par  un  moyen  que  Ton  croit 
ne  devoir  causer  de  préjudice  à  personne?  Ainsi  se  comprendrait, 
même  sans  aucune  influence  extérieure,  le  crime  de  la  fille 
Bailleul.  Cette  opinion  ne  parait  cependant  pas  avoir  prévalu 
dans  l'instruction  ;  on  espérait  d'autres  révélations.  La  fille 
Bailleul,  vivement  pressée  dans  le  débat,  parut  un  instant 
prête  à  s'expliquer;  mais  l'émotion  excessive  qu'elle  éprouvait 
am?na  une  crise  violente ,  qui  se  termina  par  ces  mots  adressés 
à  son  défenseur  :  Laissez-moi  plutôt  condamner.  La  condam- 
nation fut  en  effet  prononcée.  Mais  l'intérêt  qu'avait  excité  cette 
scène  donna  lieu  à  mille  conjectures.  La  fille  Bailleul  obtint 
une  commutation;  mais  ni  cette  grâce,  ni  les  instances  réitérées 
de  votre  commission ,  n'ont  pu  rien  obtenir  d'elle  ;  et  la  justice 
reste  en  doute  de  savoir  si  les  réticences  de  cette  malheureuse 
doivent  cire  attribuées  â  la  terreur  que  lui  auraient  inspirée  de 
grands  coupables  ;  ou  à  la  crainte  de  compromettre ,  par  des 
aveux  plus  complets ,  l'objet  d'une  secrète  affection. 

Il  nous  reste  à  entretenir  la  cour  d'un  dernier  fait  qui ,  par 
la  publicité  qu'il  a  reçue  bien  plus  que  par  son  importance 
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réelle ,  exige  une  explication  précise.  Le  nommé  Charles-Théo- 
dore Berrié  ,  âgé  de  32  ans ,  déjà  condamné  en  i  824  à  1  5  mois 
de  prison,  l'avait  été  de  nouveau  en  4826  à  deux  ans  de  réclu- 
sion pour  vol.  Détenu  à  Bicétre,  où  il  subissait  sa  peine,  il 
avait  su,  par  une  insinuante  hypocrisie,  capter  la  confiance 
des  supérieurs  de  la  prison,  et  exciter  l'intérêt  de  l'aumônier 
et  de  quelques  ecclésiastiques  du  dehors  qui  se  consacrent  à 
l'instruction  des  prisonniers.  Parvenu  à  obtenir  une  grâce  en- 
tière avant  l'expiration  de  sa  peine,  il  était  retourné  sur-le- 
champ  à  ses  criminelles  habitudes,  et  il  était  détenu  à  Tou- 
louse sous  le  poids  de  plusieurs  accusations  graves ,  lorsque  le 
grand  procès  .qui  vous  occupe ,  et  l'incident  des  incendie»,  que 
quelques  opinions  y  rattachaient,  lui  parurent  une  occasion 
de  retarder  sa  condamnation  imminente,  et  de  lui  procurer 
soit  quelque  adoucissement  à  son  sort,  soit  au  moins  quelque 
chance  d'évasion.  Une  fable  est  aussitôt  imaginée ,  et  pour  la 
rendre  vraisemblable,  il  y  mêle  tous  les  noms  que  ses  relations 
à  Bicctre  ,  ou  des  articles  de  journaux ,  ont  pu  lui  faire  con- 
naître. Il  écrit  qu'il  a  des  révélations  à  faire  ;  il  déclare  devant 
la  justice  qu'il  a  été  mis  en  œuvre  pour  l'organisation  des  in- 
cendies. De  l'argent,  des  lettres  mystérieuses  lui  ont  été  con- 
fiées.; il  a  vu  les  chefs  du  complot.  M.  de  Polignac  lui-même, 
duquel  il  fournit  du  reste  un  signalement  qui  n'a  aucun  rap- 
port avec  celui  de  l'ancien  président  du  conseil  ;  M.  de  Poli- 
gnac s'est  livré  à  lui  sans  réserve;  une  sorte  de  sauf-conduit  de 
la  main  de  ce  ministre  est  parmi  les  papiers  qu'il  a  laissés  à 
Bordeaux.  Ces  papiers  contiennent  les  renseignements  les  plus 
précieux,  mais  il  ne  les  livrera  que  sur  la  garantie  d'un  adou- 
cissement à  son  sort.  Il  est  immédiatement  amené  à  Paris  par 
ordre  de  la  commission;  il  comparait  devant  elle;  il  confirme, 
il  développe  ses  déclarations.  Mais ,  pour  livrer  ces  papiers , 
qui  seuls  peuvent  les  corroborer,  il  demande  toujours  des  ga- 
ranties étendues  :  ces  garanties  lui  sont  données  pour  le  cas  où 
ses  révélations  seraient  vérifiées.  Il  indique  alors  la  personne 
entre  les  mains  de  laquelle  il  a  déposé  ces  pièces  importantes  ;  il 
donne  son  adresse,  sur  laquelle  il  commence  pourtant  par 
varier  d'un  jour  à  l'autre.  Des  perquisitions  sont  faites  dans  les 
deux  maisons ,  et  la  preuve  est  acquise  que  dans  l'une  et  dans 
l'autre  la  personne  indiquée  par  Berrié  est  complètement  in- 
connue. Tous  les  autres  points  de  ces  déclarations  sont  égale- 
ment écJaircis  ,  et  partout  le  mensonge  est  constat^.  S'il  se  fut 
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agi  d'une  affaire  moins  grave,  un  pareil  incident  eût  été  écarté 
sans  examen  ;  mais  il  vaut  mieux  encore  qu'il  ne  le  soit  qu'a-, 
près  une  complète  vérification  des  faits. 

Tel  est ,  messieurs ,  le  résultat  du  travail  auquel  votre  com- 
mission s'est  livrée  sur  les  incendies.  Elle  n'a  pas  prétendu 
vous  donner  l'histoire  complète  de  ce  fléau  qui  dure  encore  ; 
elle  n'a  dû  s'en  occuper  que  dans  ses  rapports  avec  les  ministres 
accusés.  Là  se  bornait  le  mandat  de  votre  commission. 

Mais  en  terminant  cette  partie  de  notre  travail ,  sera-t-il 
permis  à  celui  qui  a  été  chargé  de  vous  faire  ce  rapport ,  de 
dire  qu'il  a  vécu  douze  ans  avec  le  magistrat  qui  tenait  les 
sceaux  de  l'état ,  et  auquel  l'administration  de  la  justice  était 
plus  spécialement  confiée  lorsque  les  premiers  incendies  écla- 
tèrent ;  ce  n'est  pas  à  M.  de  Courvoisier  qu'on  eût  osé  offrir 
d'employer  le  crime  au  succès  d'un  parti  politique.  Sa  vertueuse 
indignation  eût  accablé  le  misérable  qui  lui  en  eût  fait  la  pro- 
position. Malheureusement  pour  lui  on  triompha  de  sa  résis- 
tance à  faire  partie  du  ministère  du  8  août  ;  mais  ceux  qui 
l'ont  connu  savent  assez  que ,  zélateur  sincère  des  libertés  pu- 
bliques ,  qu'il  avait  défendues  long-temps  à  la  tribune ,  il  ne 
céda  que  par  de  nobles  sentiments,  et  dans  l'espérance  de 
conjurer  les  tempêtes  qu'il  voyait  se  former  autour  de  nous. 
Lorsque  cette  espérance  s'évanouit  ,  il  rentra  dans  la  vie 
privée. 

Qu'il  soit  permis  encore  à  votre  rapporteur,  ancien  premier 
président  de  la  cour  royale  de  Lyon,  dont  M.  de  Chantelauze 
était  membre,  de  rendre  hommage  à  ses  qualités  privées,  à  cette 
intégrité  du  magistrat  qui  appelait  la  confiance  et  l'estime  de 
ceux  dont  il  avait  à  peser  les  droits  et  à  discuter  les  intérêts  ; 
intégrité  qui  se  retrouve  tout  entière  dans  la  correspondance 
qui  a  été  mise  sous  vos  yeux. 

Je  devais  à  M.  Courvoisier  et  à  M.  Chantelauze  ce  témoi- 
gnage public ,  auquel  mes  longs  rapports  avec  eux  donnent 
peut-être  quelque  poids. 

Si  les  incendies  qui  dévastent  encore  la  France  sont  le  résul- 
tat d'un  affreux  complot ,  espérons  enfin  qu'il  sera  découvert  : 
le  gouvernement  pour  saisir  le  fil  de  cette  horrible  trame 
redouble  de  zèle,  et  nous  devons  tout  attendre  de  ses  eflïbrts ; 
mais  aujourd'hui  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  rien  n'annonce 
qu'aucun  des  membres  du  dernier  ministère  ait  conçu  ces 
complots ,  qu'il  les  ait  appuyés  ;  et  qu'ainsi  l'on  doit  écarter  du 


Digitized  by 


DES  MINISTRES.  233 

nombre  des  faits  qui  leur  sont  imputés  tout  ce  qui  a  rapport  à 
ces  attentats  exécrables. 


TROISIÈME  PARTIE. 

Nous  tous  avons,  messieurs,  dans  la  première  partie  de  ce 
rapport,  exposé  les  faits  qui  constituent  le  chef  principal  de 
l'accusation,  et  les  circonstances  qui  en  dépendaient  immédia- 
tement; nous  vous  avons  présenté  ensuite  une  analyse  rapide 
des  incendies,  qu'une  rumeur  publique,  que  nous  n'avons  pu 
dédaigner,  voulait  y  rattacher.  Il  nous  reste  maintenant  à  ap- 
peler votre  attention  sur  les  principes  qui  doivent  présider  à  la 
vérification  de  votre  compétence,  et  vous  mettre  en  état  déju- 
ger si  les  parties  civiles  qui  se  présentent  devant  la  Cour  sont 
fondées  à  demander  que  leurs  droits  y  soient  discutés  et  appré- 
ciés. 

En  ce  qui  concerne  votre  compétence ,  vous  ne  pouvez  la 
vérifier  et  la  reconnaître  sans  que  l'accusation  ne  soit  parfaite- 
ment qualifiée  à  vos  yeux.  Mais,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  est 
nécessaire  avant  tout  d'interroger  la  loi  sous  l'empire  de  la- 
quelle le  crime  dont  cette  accusation  est  l'objet  a  été  commis. 

L'article  47  de  la  Charte  constitutionnelle  du  14  août  1830 
porte  que  la  Chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser  les  mi- 
nistres, et  de  les  traduire  devant  la  Chambre  des  pairs  qui  seule 
a  celui  de  les  juger.  L'article  55  de  la  Charte  de  1  814  était  iden- 
tiquement le  même. 

Mais  il  était  suivi  d'un  autre  article  qui  n'a  pas  été  reproduit 
dans  la  nouvelle  Charte.  Selon  cet  article ,  les  ministres  ne  pou- 
vaient être  accusés  que  pour  fait  de  tralùson  ou  de  concussion. 
Le  législateur  annonçait  aussitôt  après  que  des  lois  particulières 
spécifieraient  cette  nature  de  délit  et  en  détermineraient  la 
poursuite. 

La  comparaison  des  dispositions  des  deux  Chartes  manifeste 
entre  elles  une  différence  notable.  Suivant  la  Charte  de  4830, 
les  ministres  peuvent  être  accusés  de  toute  sorte  de  crimes  ou 
de  délits  ;  suivant  la  Charte  de  1814,  ils  ne  pouvaient  être  ac- 
cusés que  de  trahison  ou  de  concussion. 

C'est  sous  l'empire  de  la  Charte  de  181 4  qu'ont  eu  lieu  les 
faits  dont  les  derniers  ministres  de  Charles  X  sont  accusés  d'être 
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les  auteurs.  C'est  donc  uniquement  dans  la  Charte  de  4844  qu'il 

faut  rechercher  les  cléments  légaux  de  l'accusation. 

Sous  la  Charte  actuelle,  nul  doute  que  les  crimes  prévus  par 
les  articles  91,  4 09 ,  -HO,  4 23  et  4 25  du  Code  pénal  ne  pussent 
devenir  la  matière  d'une  accusation  intentée  par  la  Chambre 
des  députés  contre  les  ministres  du  roi  ;  mais  sous  la  Charte  de 
4814,  ils  n'auraient  pu  motiver  une  accusation  de  cette  nature 
qu'autant  qu'ils  auraient  été  considérés  comme  rentrant  dons 
les  crimes  énoncés  dans  son  article  55 ,  et  ceux-ci  n'avaient  été 
définis  par  aucune  loi.  On  pourrait  donc  en  conclure  qu'une 
telle  accusation  était  et  demeure  encore  impossible. 

En  effet,  en  matière  criminelle  ordinaire  et  devant  les  tribu- 
naux de  droit  commun,  la  spécification  légale  du  fait  incriminé 
doit  non-seulement  précéder  toute  condamnation ,  mais  toute 
accusation  et  toute  poursuite  ;  car  on  ne  saurait  traduire  un 
citoyen  en  justice  que  pour  un  fait  spécialement  prévu  par  la 
loi  pénale.  Aussi  tout  acte  d'accusation  indique-t-il,  avec  les 
circonstances  du  fait  qui  constitue  le  corps  du  délit,  la  disposi- 
tion de  la  loi  qui  le  définit  et  le  spécifie. 

Toutefois,  en  matière  de  crimes  politiques  et  de  responsabilité 
ministérielle ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'indépendance  ou  de  la  sûreté 
de  l'état,  du  maintien  des  institutions  ou  des  lois,  des  libertés 
publiques  ou  des  garanties  individuelles,  devant  un  tribunal 
que  la  constitution  a  placé  au  sein  des  deux  Chambres  législa- 
tives, dont  l'une  a  l'accusation  et  l'autre  a  le  jugement ,  il  est 
impossible  qu'il  n'y  ait  pas  accusation  quand  il  y  a  eu  péril  pour 
la  patrie ,  et  qu'il  n'y  ait  pas  jugement  quand  il  y  a  eu  accusa- 
tion. 

Sans  doute ,  la  sûreté  et  la  liberté  d'un  citoyen  doivent  être 
préférées  à  la  répression  d'un  trouble  ou  d'un  désordre  que  le 
législateur  a  négligé  de  signaler.  Si  la  société  souffre  de  cette 
omission ,  le  mal  est  réparable  pour  l'avenir,  et  il  serait  injuste 
qu'une  peine  quelconque  atteignit  celui  qui  n'aurait  pas  été 
préalablement  averti  par  un  texte  exprès  de  la  loi>  puisqu'il 
n'aurait  pas  enfreint  ses  défenses;  mais  il  n'en  saurait  être  ainsi 
lorsque  la  sûreté  et  la  liberté  du  pays  out  été  mis  en  danger  par 
ceux-là  mêmes  qui  doivent  veiller  a  leur  conservation  ;  car  la 
liberté  et  la  sûreté  de  tous  sont  préférables  à  celles  de  quelques 
uns.  De  si  audacieux  abus  de  la  puissance  publique  sont  souvent 
irréparables.  Ceux  qui  les  commettent  se  mettent  en  guerre 
avec  la  société;  elle  ne  peut  demeurer  désarmée  contre  leurs 
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attaques.  La  justice  politique  n'est  pas  seulement  du  droit  pu- 
blic ;  elle  est  du  droit  des  gens  ;  elle  est  inhérente  au  droit  na- 
turel, qui  appartient  à  chaque  peuple,  de  veiller  à  sa  propre 
conservation  ;  elle  ne  doit,  elle  ne  peut  donc  jamais  manquer 
ni  de  tribunaux,  ni  de  lois. 

Il  y  avait  quelque  témérité  dans  la  promesse  contenue  dans 
l'article  56  de  la  Charte  de  et  il  n'était  peut-être  pas  au 

pouvoir  du  législateur  de  spécifier  ou  de  définir  a  l'avance  tous 
les  faits  qui  peuvent  compromettre  l'indépendance  du  pays ,  ou 
porter  atteinte  à  sa  constitution  ;  enfin,  par  quelque  motif  que 
ce  soit,  et  quoi  qu'on  en  puisse  penser,  cette  promesse  n'a  point 
été  tenue.  En  cet  état ,  c'est  à  la  Chambre  des  députés  qui  ac- 
cuse, et  à  la  Cour  des  pairs  qui  juge,  à  suppléer  à  l'absence 
(Fume  définition  légale  appliquée  au  crime  de  trahison.  Les  actes 
d'un  tel  procès  ne  sont  pas  seulement  judiciaires,  ils  participent 
nécessairement  du  caractère  législatif;  et  en  effet,  la  puissance 
qui ,  en  cette  matière,  règle  la  procédure,  qualifie  les  faits ,  dé- 
termine la  peine ,  en  même  temps  qu'elle  statue  sur  toutes  ces 
choses  en  principe,  et  qui  fait  aussitôt  et  presque  simultanément 
l'application  du  principe,  crée  la  loi,  et  en  use  à  l'instant  même 
pour  prononcer  le  jugement.  Ainsi  le  commande  la  nécessité 
qui  proroge  tous  les  pouvoirs,  et  qui  est  la  plus  impérieuse  et  la 
plus  irréfragable  des  lois. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  sans  dessein  que  la  constitution  a  placé 
si  haut,  et  dans  une  région  exclusivement  politique  et  législative, 
le  jugement  des  crimes  de  trahison  commis  par  les  chefs  respon- 
sables de  l'administration.  Cette  disposition  indique  assez  que  le 
législateur  a  voulû  que  ces  jugements  participassent  du  carac- 
tère des  juges  dont  ils  émaneraient,  qu'ils  fussent  sans  recours 
comme  sans  appel,  et  souverains  comme  la  loi  même.  Déjà  la 
pratique  de  la  Cour  des  pairs  a  prouvé  qu'elle  connaissait  toute 
l'étendue  de  ses  droits  et  de  ses  pouvoirs.  Dans  des  causes  où  il 
s'agissait  de  crimes  que  le  Code  pénal  avait  prévus,  par  des  mo- 
tifs «Pun  ordre  supérieur  au  texte  de  la  loi  écrite,  en  présence 
des  grands  intérêts  de  l'état ,  elle  n'a  pas  craint  d'arbitrer  la 
peine,  de  s'écarter  de  celle  qui  était  déterminée  par  le  Code,  et 
de  choisir  celle  qui  lui  paraissait  le  mieux  proportionnée  avec  la 
nature  du  délit.  Cette  puissance,  elle  pourrait  en  user  encore; 
elle  le  pourra  toujours.  Mais  l'usage  d'un«Xel  pouvoir,  entière- 
ment facultatif,  n'est  par  cela  même  concevable,  et  n'a  pu  trou- 
ver son  application,  que  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  et  dout 
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la  connaissance  était  cependant  réservée  à  la  Cour.  Tel  a  été 
celui  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'état  sur  lequel  la  Cour  a  déjà  eu 
à  prononcer. 

Dans  le  cas  présent  au  contraire,  dans  celui  d'une  accusation 
de  trahison  portée  contre  des  ministres  par  la  Chambre  des 
députés,  tant  qu'il  n'existera  pas  de  loi  antérieure  qui  définisse 
ce  crime  et  détermine  une  peine  que  la  Cour  des  pairs  puisse 
appliquer  ou  modérer,  l'usage  de  sa  puissance  législatite  est 
forcé.  Il  cesse  d'être  un  droit  pour  devenir  un  devoir  ;  car  si  la 
Cour  n'instituait  pas  la  peine  en  prononçant  la  condamnation, 
toute  condamnation  deviendrait  une  iniquité,  puisqu'elle  appli- 
querait une  peine  que  rien  n'autoriserait,  ne  justifierait,  qui  ne 
serait  établie  par  aucune  loi. 

Que  si  la  sûreté  de  l'état  commande,  en  effet,  de  soumettre  de 
grands  fonctionnaires ,  qui  ne  cessent  pas  pour  cela  d'être  ci- 
toyens, à  des  poursuites  criminelles ,  de  leur  faire  subir  l'é- 
preuve solennelle  des  débats  judiciaires,  et  de  les  exposer,  peut- 
être  ,  à  une  condamnation  capitale  en  vertu  d'une  accusation 
dont  le  titre  ne  se  trouve  point  dans  le  Code  des  lois  pénales  et 
contre  les  règles  ordinaires  du  droit  criminel,  ce  serait  excéder 
toutes  les  bornes  que  de  laisser  peser  sur  eux  les  peines  portées 
par  le  Code  pour  des  crimes  spécifiés  et  définis,  mais  qui  ne  se- 
raient que  les  éléments  ou  les  conséquences  du  crime  dont  ils 
sont  accusés.  On  ne  saurait  invoquer  contre  eux  la  sévérité  des 
mêmes  lois  dont  on  ne  les  admettrait  pas  à  réclamer  la  protec- 
tion. Le  Code  pénal  est  hors  du  procès  ;  pour  être  équitable  et 
conséquent,  il  faut  écarter  ses  dispositions,  puisqu'on  ne  tient 
aucun  compte  de  son  silence.  * 

Vous  aurez  donc  à  examiner,  messieurs,  si  les  faits  constatés 
par  l'instruction  constituent,  non  pas  aux  termes  de  telle  ou  telle 
loi,  mais  selon  la  raison  et  le  sens  naturel  des  mots,  le  crime  de 
tralUson.  Vous  ne  vous  arrêterez  aux  qualifications  données  à 
ces  faits  et  extraites  des  divers  articles  du  Code  pénal,  qu'autant 
qu'il  est  nécessaire  pour  bien  saisir  les  éléments  du  crime  que 
vous  êtes  appelés  en  ce  moment  a  spécifier  et  à  reconnaître. 

En  effet,  la  mission  de  la  Cour  des  ^pairs  a  évidemment  trois 
objets  :  la  qualification  du  crime,  qui  est  le  titre  de  l'accusation 
ou  la  vérification  de  la  compétence;  l'examen  des  faits  incrimi- 
nés, ou  l'examen  de  la  culpabilité  des  accusés;  enfin  la  détermi- 
nation de  la  peine  ou  son  application ,  si  les  faits  sont  déclarés 
constants  et  les  accusés  reconnus  coupables. 
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Nous  sommes  au  premier  de  ces  trois  périodes  du  procès. 

Les  accusés  étaient  ministres  du  roi;  comme  tels  ils  sont  jus* 
ticiables  de  la  Cour  des  pairs ,  s'ils  sont  accusés  d'avoir  commis 
le  crime  de  trahison.  Vous  examinerez  d'abord  si  les  faits  qui 
leur  sont  imputés  constituent  ou  non  ce  crime.  Vous  aurez  à 
constater  plus  tard  s'ils  en  sont  ou  s'ils  n'en  sont  pas  les  auteurs. 

Le  principal  de  ces  faits ,  celui  auquel  se  rattachent  tous  les 
autres,  consiste  à  avoir  conseillé  au  roi  les  mesures  illégales  et 
inconstitutionnelles  consacrées  par  les  ordonnances  du  25  juil- 
let, et  à  les  avoir  contresignées.  Il  est  évident  que  ces  mesures 
tendaient  à  changer  arbitrairement  et  violemment  les  institu- 
tions du  royaume.  Si  elles  ont  été  conseillées  au  roi  par  suite 
d'un  concert  entre  ses  ministres  ,  ce  concert  attentatoire  à  la 
sûreté  intérieure  de  l'état  aggraverait  sans  doute  leur  culpabi- 
lité ,  mais  ne  changerait  pas  la  nature  du  crime  et  n'en  consti- 
tuerait qu'une  circonstance  accessoire.  Cette  guerre  civile  de 
peu  de  jours ,  grâce  à  la  résolution  vigoureuse  et  au  généreux 
courage  des  citoyens,  les  dévastations  et  le  massacre  qui  en  ont 
été  les  suites ,  ne  sont  encore  que  des  circonstances*  accessoires 
du  fait  principal.  Toutefois ,  la  gravité  de  ces  circonstances  est 
telle,  qu'elles  auraient  pu  seules  imprimer  le  caractère  de  tra- 
hison à  des  conseils  moins  pernicieux,  à  des  actes  moins  illégaux 
que  les  ordonnances  du  25  juillet,  surtout  si  l'on  venait  à  dé- 
couvrir que  leurs  sanglantes  conséquences  avaient  été  prévues 
ou  préméditées. 

Mais  en  présence  des  ordonnances  du  25  juillet,  qui  transpor- 
taient sans  partage  la  plénitude  du  pouvoir  législatif  au  roi  et  à 
son  conseil ,  sans  respect  pour  la  division  des  pouvoirs  publics 
établie  par  la  Charte  constitutionnelle  ;  qui  dépouillaient  arbi- 
trai renient  et  sans  jugement  un  nombre  considérable  de  ci- 
toyens de  leurs  droits  politiques  ;  qui  annulaient  les  élections 
générales  du  royaume,  légalement  et  régulièrement  faites;  qui 
détruisaient  la  liberté  de  la  presse,  et  qui  remplaçaient  par  les 
rescrits  du  prince  et  de  ses  ministres  les  lois  fondamentales 
qu'elles  abrogeaient  ;  ne  trouverez-vous  pas  la  trahison  fla- 
grante? Etre  accusé  d'avoir  contresigné  de  tels  actes,  lors 
même  qu'on  ne  les  aurait  pas  conseillés  ;  être  accusé  de  les 
avoir  contresignés  après  les  avoir  conseillés  ,  c'est  évidemment 
être  accusé  d'avoir  commis  le  crime  prévu  par  l'article  56  de 
la  Charte  de  4844.  Il  est  inutile  de  chercher  en  dehors  de  ce 
fait  des  circonstances  caractéristiques  de  la  trahison  pour  éta- 
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blir  la  compétence  de  la  Cour  des  pairs.  U  est  oiseux  de  s'en- 
quérir  si  les  crimes  prévus  par  les  articles  91,  409,  MO,  423 
et  i  25  du  Code  pénal,  commis  par  des  ministres,  constitueraient 
le  crime  de  trahison.  Il  existe  dans  la  cause  un  corps  de  délit 
manifeste.  Ce  délit,  dont  les  pièces  de  conviction  sont  sous  les 
yeux  de  l'Europe  entière ,  ne  serait  prévu  par  aucune  loi ,  s'il 
n'était  l'un  de  ceux  que  l'article  56  de  la  Charte  énonce;  et 
cependant  c'est  un  des  plus  graves  délits  politiques  qui  puissent 
autoriser  l'accusation  des  ministres.  Vous  n'hésiterez  donc  pas, 
indépendamment  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  l'en- 
vironner, à  le  qualifier  légalement  de  trahison,  et  cette  quali- 
fication proclamera  votre  compétence,  puisque,  suivant  le  titre 
de  l'accusation,  MM.  le  prince  de  Polignac,  le  comte  de  Pey- 
ronnet,  de  Chantelauze ,  de  Ranville,  de  Monthel,  d'Hausse?., 
Capelle,  ex- ministres,  sont  accusés  d'avoir  signé  les  ordon- 
nances du  25  juillet,  et  d'avoir,  en  les  signant,  changé  arbi- 
trairement et  violemment  les  institutions  du  royaume. 

11  nous  reste  encore,  messieurs,  une  question  importante  à 
examiner.  Si  la  compétence  de  la  Cour  des  pairs  comprend  les 
faits  et  les  accusés  dans  le  cercle  tracé  par  la  Charte,  peut-elle 
aussi  s'étendre  à  tous  les  intérêts  civils,  à  toutes  les  consé- 
quences pécuniaires  que  ces  faits  peuvent  entraîner.  Cette 
question  a  cessé  d'être  pour  vous  une  pure  théorie  ;  vous  êtes 
obligés  de  la  résoudre. 

Des  parties  civiles  ont  déposé  entre  les  mains  de  votre  com- 
mission des  demandes  en  intervention  :  elles  réclament  de  la 
justice  de  la  Cour  des  condamnations  pécuniaires,  à  titre  de 
dommages  et  intérêts.  La  Commission  a  reçu  leurs  pièces  et  les 
a  jointes  à  la  procédure.  La  se  bornait  sa  mission  ;  à  la  Cour 
seule  appartenait  le  droit  d'examiner  sa  compétence,  la  qualité 
et  le  titre  des  intervenants. 

Il  est  nécessaire  que  cet  examen  ait  lieu  sans  retard,  et  c'est 
pour  la  Cour  des  pairs  une  haute  convenance  de  régulariser 
avant  tout  la  marche  de  la  procédure;  il  importe  que  sa  déci- 
sion éclaire  l'opinion  sur  le  mérite  de  ces  demandes.  L'admis- 
sion de  l'intervention,  si  on  croit  devoir  la  prononcer,  éveillera 
les  intérêts  lésés  et  permettra  de  réunir  toutes  les  demandes 
analogues.  Son  rejet  épargnera  aux  parties  civiles  des  démar- 
ches infructueuses,  et  à  la  Cour  des  discussions  tout  au  moins 
inutiles,  et  qui  ne  pourraient  qu'embarrasser  la  marche  du 
grand  procès  qui  vous  est  soumis. 
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Nous  allons,  messieurs,  essayer  de  fournir  à  la  Cour  tous  les 
éléments  qui  peuvent  éclairer  sa  discussion,  et  lui  faciliter  la 
décision  qu'elle  est  appelée  à  porter  sur  cette  question,  digne  de 
ses  méditations  les  plus  sérieuses. 

Et  d'abord,  messieurs,  si  Ton  ne  s'en  référait  qu'aux  prin- 
cipes du  droit  commun,  l'intervention  des  tiers  pourrait-elle 
être  contestée?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

L'article  3  du  Code  d'instruction  criminelle  dit  en  effet  que 
l'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les 
mêmes  juges  que  l'action  publique;  et  l'on  n'aperçoit  pas  au 
premier  coup  d'oeil  pourquoi  la  juridiction  plus  élevée  qu'exerce 
la  Cour  des  pairs  priverait  les  parties  qui  se  prétendent  lésées 
d'une  faculté  qui  ne  leur  serait  pas  contestée  devant  une  juri- 
diction ordinaire  :  mais  cette  argumentation  ne  tombe-t-elJe 
pas  devant  un  examen  plus  attentif. 

Nui  doute  que  toute  personne  qui  se  croit  lésée  par  un  crime 
ou  par  un  délit  n'ait  le  droit,  d'après  l'article  63  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  de  s'adresser  directement  au  juge  instruc- 
teur, et  de  saisir  ainsi  la  juridiction  criminelle  par  la  voie  de  la 
plainte.  Ce  droit  d'action  explique  très  bien  le  droit  d'iuterven- 
tion.  Comment,  en  effet,  la  partie  civile  ne  pourra it-t-elle  pas 
se  présenter  devant  un  tribunal  correctionnel  ou  même  devant 
une  cour  d'assises,  lorsque,  devant  la  première  de  ces  juridic- 
tions, il  lui  est  permis  de  saisir  directement  le  tribunal,  et 
qu'au  grand  criminel  elle  a  du  moins  la  faculté  de  donner  l'im- 
pulsion à  l'action  publique.  Le  droit  d'action  de  la  partie  lésée 
est  alors  si  incontestable,  qu'elle  peut  former  opposition  à  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil,  et  saisir  ainsi,  par  sa  seule 
volonté,  la  chambre  d'accusation  obligée  de  prononcer  sur  sa 
plainte  ;  qu'elle  peut  assister  aux  débats,  y  preudre  des  conclu- 
sions positives,  les  soutenir,  et  agraver  ainsi  la  situation  de 
l'accusé  ;  et  qu'enfin,  si  ses  droits  avaient  été  méconnus  et  que 
l'on  eût  refusé  d'instruire  sur  sa  demande,  la  prise  à  partie  lui 
est  encore  accordée  comme  dernière  ressource  pour  forcer  le 
ministère  public  en  retard  à  donner  suite  à  la  plainte  qu'il  au- 
rait négligée. 

Or  c'est  précisément  pareeque,  dans  les  formes  ordinaires,  le 
droit  d'intervention  s'explique  parle  droit  d'action,  que,  devant 
la  Cour  des  pairs,  appelée  à  juger  les  conseillers  de  la  couronne, 
l'intervention  est  inadmissible.  La  juridiction  élevée  de  cette 
Cour  prend  sa  source  dans  la  loi  fondamentale  elle-même ,  et 
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ne  peut  être  mise  en  mouvement  que  par  la  Chambre  élective, 
arbitre  suprême  du  droit  d'action  :  la  Chambre  des  députés 
n'est  pas ,  comme  la  partie  publique  ,  dans  la  nécessité  d'agir 
sur  les  faits  qui  lui  sont  dénoncés  ;  elle  n'est  pas ,  comme  les 
juridictions  ordinaires,  obligée  d'admettre  les  plaintes  portées 
devant  elles ,  et  de  juger  leur  plus  ou  moins  de  fondement  :  et 
ainsi ,  pour  rentrer  dans  les  termes  rigoureux  de  la^  loi ,  l'on 
peut  dire  que  devant  la  Cour  des  pairs  les  parties  civiles  se  trou- 
vent écartées  par  cette  axiôme  si  connu ,  que  le  droit  ctinter- 
vention  ne  peut  être  là  où  le  droit  cC action  n'existe  pas. 

Il  est  bien  d'autres  considérations,  messieurs,  qui  viennent 
dans  le  procès  actuel  confirmer  cette  décision.  Devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  aucun  obstacle  ne  se  présente  à  l'exercice 
de  l'action  civile;  et  si ,  par  exemple,  pour  l'appréciation  des 
dommages  dont  la  réparation  est  réclamée ,  des  vérifications , 
des  auditions  de  témoins ,  des  enquêtes  sont  nécessaires,  les 
magistrats  peuvent  les  ordonner  et  se  livrer  à  leur  appréciation. 
L'administration  de  la  justice,  dans  tous  ses  détails,  est  le  de- 
voir des  tribunaux  ordinaires ,  le  but  de  leur  institution,  et  leur 
temps  tout  entier  doit  lui  être  consacré. 

Qui  ne  sent,  au  contraire ,  que  la  Cour  des  pairs ,  qui  doit 
avant  tout  à  la  société  une  haute  et  solennelle  justice ,  verrait 
sa  marche  embarrassée ,  entravée  par  tant  d'actions  diverses  et 
contraires  peut-être ,  que  feraient  naître  des  plaintes  dont  elle 
ne  pourrait  ni  limiter  le  nombre  ni  entraver  la  discussion,  sans 
porter  préjudice  au  droit  le  plus  sacré  de  tous,  celui  de  deman- 
der réparation  d'un  dommage?  Qui  ne  voit  que  l'accusation  po- 
litique dont  les  commissaires  de  la  Chambre  sont  les  organes 
disparaîtrait  pour  ainsi  dire  au  milieu  des  questions ,  si  nom- 
breuses et  si  graves ,  dont  les  interventions  seraient  la  source? 
Et  comment  pourtant  juger  sainement  ces  plaintes,  sans  en- 
trer dans  toutes  les  appréciations  de  détails ,  sans  les  considé- 
rer dans  leur  ensemble  et  dans  leur  situation  accidentelle  et 
personnelle  ,  et  sans  juger  enfin  par  quels  liens  nécessaires  elles 
se  rattachent  à  l'accusation  principale,  seule  base  de  votre 
compétence  et  de  votre  justice? 

II  est  bien  d'autres  difficultés  qui  surviendraient  dans  l'ap- 
plication, si  la  Cour  des  pairs  était  obligée  d'examiner  les  inté- 
rêts civils.  Elle  n'a  rien  dans  son  organisation  intérieure  qui 
la  rende  propre  à  cette  nature  de  travaux  ,  soit  le  nombre  de 
ses  membres ,  soit  leurs  habitudes  parlementaires ,  soit  les  for- 
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mes  accoutumées  de  ses  discussions.  On  sent  déjà  avec  quelle 
peine  et  quelle  lenteur  la  Cour  procéderait  au  jugement  de  ces 
procès;  quel  temps  réclamerait  leur  examen  ;  quel  préjudice  il 
en  résulterait  pour  les  parties  lésées,  et,  ne  craignons  pas  de 
le  dire y  pour  l'état  tout  entier.  La  justice,  pour  être  la  pre- 
mière des  obligations  de  cette  assemblée  constituée  en  cour  cri- 
minelle, n'est  pas  le  seul  devoir  de  la  Chambre  des  pairs  j  et 
Ton  comprend  combien  elle  pourrait  être  détournée  de  ses  au- 
tres travaux  et  de  ses  occupations  législatives. 

En  effet,  l'intervention  des  parties  civiles  une  fois  admise 
dans  les  procès  politiques,  le  nombre  ne  peut  s'en  calculer. 
Comment  évaluer  en  effet  celui  des  habitants  lésés  par  des  cala- 
mités qui  auront  pesé  peut-être  sur  une  province  entière?  Cha- 
que citoyen  viendra-t-il  demander  la  réparation  des  pertes  qu'il 
aura  éprouvées  par  la  mort  des  êtres  qui  lui  étaient  les  plus 
chers ,  par  l'incendie  de  ses  propriétés  ou  de  ses  récoltes?  Tous 
les  malheurs  enfin  seront-ils  une  cause  légitime  de  dommages 
et  intérêts  ?  Mais  alors  le  nombre  des  plaignants  ne  pourra-t-il 
s'élever  à  plusieurs  milliers  ?  Comment  lesentendre  eux  et  leurs 
défenseurs?  Comment  pouvoir  seulement  les  admettre,  et  quelle 
sera  la  durée  d'un  débat  où  tant  d'invidus  sont  appelés  à  pren- 
dre une  position  et  à  jouer  un  rôle? 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si,  lorsque  tant  d'individus 
sont  atteints,  quand  il  en  est  un  si  grand  nombre  qui  pourraient 
demander  des  réparations,  ce  n'est  pas  l'état  tout  entier  qui  se 
trouve  alors  lésé  ;  si  ce  n'est  pas  à  lui  qu'il  appartient  d'aviser 
à  la  réparation  de  tant  de  malheurs,  de  la  demander  dans  la 
mesure  qui  peut  la  rendre  praticable ,  comme  aussi  de  réparer 
par  d'autres  moyens  que  par  des  actes  judiciaires,  toujours  bor- 
nés de  leur  nature ,  des  dommages  que  lui  seul  peut  constater 
et  apprécier.  Les  tribunaux ,  juges  naturels  des  parties,  seront 
appelés  à  décider  ces  graves  questions,  et  nous  devons  nous 
abstenir  ici  d'un  avis  qui  pourrait  gêner  leur  décision  future. 

Mais  l'intervention  serait-elle  jugée  possible  dans  les  accusa- 
tions politiques,  ce  n'est  jamais  devant  la  Cour  des  pairs 
qu'elle  pourrait  être  portée.  Il  est  reconnu  en  effet  par  les  cri- 
minalistes  les  plus  estimés  que  le  pouvoir  judicia ire  étant  réparti 
en  France  entre  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  criminels, 
ceux-ci  ne  peuvent  que  par  exception  se  trouver  appelés  à  pro- 
noncer sur  une  action  civile  ;  et  personne  n'ignore  que  les  ex- 
ceptions sont  de  droit  étroit  :  aussi  les  tribunaux  criminels  ne 
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peuvent-ils  connaître  des  actions  en  «dommages  et  intérêts 
qu'en  vertu  d'une  attribution  spéciale  de  la  loi.  Toujours  la 
cour  de  cassation  est  restée  fidèle  à  ce  principe.  Un  arrêt  le 
rappelle  d'une  manière  tellement  précise ,  que  nous  nous  som- 
mes décidés  à  le  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cour. 

t  Considérant  que  toute  action  en  dommages-intérêts  est  de 
«  sa  nature  une  action  civile  dont  la  connaissance  n'appartient, 
«  d'après  les  principes  généraux  du  droit ,  qu'aux  seuls  tribu- 
ts «aux  civils  ;  que  par  conséquent  les  tribunaux  criminels  ne 
«  peuvent  en  connaître  que  dans  les  seuls  cas  d'exception  nré- 

*  etsés  par  la  loi ,  casse,  etc.  » 

Ces  principes  s'appliquent  très  bien  à  la  position  actuelle. 
La  Cour  des  pairs,  investie  par  la  Charte  constitutionnelle 
(Ttine  juridiction  criminelle  spéciale  et  complète  quant  à  l'es- 
pèce de  délits  qui  fonde  sa  compétence,  n'a  été  cependant 
instituée  juge  des  ministres  que  sur  le  chef  de  trahison  ou  de 
concussion  :  hors  de  là  point  de  juridiction  ,  et  par  conséquent 
point  de  droit  pour  statuer  sur  des  demandes  qui  ont  trait  aux 
biens  des  ministres  accusés  devant  elle.  Ce  sont  les  principes  de 
notre  ancien  droit  français.  D'Aguesseau  établit,  d'après  les 
autorités  les  plus  nombreuses  et  les  plus  imposantes  que  les 
tribunaux  privilégiés  par  la  nature  du  crime  ou  la  qualité  des 
accusés ,  peuvent  bien  atteindre  les  personnes ,  mais  que  leurs 
jugements  n'affectent  jamais  la  fortune  du  condamné. 

Une  dernière  réflexion  achèverait,  s'il  en  était  besoin  de  dé- 
montrer combien  la  Cour  des  pairs  diffère  de  celle  des  juridic- 
tions ordinaires ,  combien  ses  droits  sont  plus  restreints.  Les 
cours  d'assises  peuvent ,  aux  termes  mêmes  de  la  loi ,  même  en 
cas  d'acquittement  ou  d'absolution ,  accorder  des  dommages- 
hftérês  à  la  partie  plaignante ,  et,  dans  la  vérité ,  le  juge,  en 
qui  réside  une  juridiction  universelle  pour  statuer  sur  les  inté- 
rêts «privés  ,  conserve  dans  l'exercice  de  la  justice  criminelle  la 
plénitude  de  ses  droits  et  de  son  autorité.  Mais  dans  l'hypothèse 
de  l'acquittement  des  ministres ,  la  juridiction  de  la  Chambre 
des  pairs  s'évanouit  tout  entière  avec  le  délit ,  source  unique 
de  sa  compétence;  et  alors  que  deviendront  les  plaintes  des 
parties  civiles  et  les  démarches  infructueuses ,  onéreuses  peut- 
être  ,  dans  lesquelles  elles  auront  été  entraînées  ? 

•  Œnfin,  messieurs,  une  dernière  considération,  plus  décisive 
que -toutes  les  autres ,  mais  spéciale,  uous  devons  le  dire ,  à  la 

,  et  qui  ainsi  laisse  à  la  Cour  toute  sa  latitude 
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pour  {'avenir  et  empêche  même  qu'on  ne  puisse  lui  reprocher 
d'être  en  opposition  avec  ses  précédents ,  vient  achever  cette 
suite  de  raisonnements ,  desquels  il  semble  résulter  la  démon- 
stration la  plus  complète  qu'on  puisse  désirer. 

Le  ministère  publip  est  absent ,  et  ne  doit  point  paraître  dans 
cette  cause. 

La  Cour  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  y  être  reçu;  sa  présence , 
inutile  pour  la  justice ,  ne  pouvait  qu'y  être  pénible  pour  la 
couronne  et  embarrassante  pour  MM.  les  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés.  A  ces  commissaires  appartient,  dans 
cette  cause,  l'accusation  publique,  mais  seulement  dans  le 
cercle  de  leur  mandat. 

Or,  il  est  de  doctrine  que  les  droits  civils  des  intervenants  ne 
peuvent  se  décider  qu'en  présence  du  ministère  public ,  que  la 
loi  charge  spécialement  de  porter  la  parole  dans  les  affaires  de 
celte  nature.  Toutes  les  fois  que  des  magistrats  civils  ayant 
compétence  pour  connaître  ces  sortes  d'affaires ,  les  ont  jugées 
sans  entendre  les  conclusions  du  ministère  public,  la  cour  de 
cassation,  gardienne  des  lois,  a  toujours  annulé  ces  arrêts  II 
n'est  pas  nécessaire,  messieurs,  de  vous  citer  les  nombreux 
monuments  de  cette  jurisprudence  ;  mais  nous  croyons  devoir 
remettre  sous  vos  yeux  le  texte  même  de  la  loi.  L'article  58  du 
code  d'instruction  criminelle  porte  «  qu'après  le  jugement,  la 
«  cour  statuera  sur  les  dommages-intérêts  respectivement  pré- 
«  tendus ,  après  que  les  parties  auront  proposé  leurs  fins  de 
«  non-recevoir  ou  leurs  défenses,  et  que  le  procureur  général 

*  aura  été  entendu, 

«  La  cour  (  dit  encore  ce  même  article  )  pourra  néanmoins, 

•  si  elle  le  juge  convenable ,  commettre  l'un  des  juges  pour  cn- 
«  tendre  les  parties,  prendre  connaissance  des  pièces  et  faire 
«  son  rapport  à  l'audience ,  où  les  parties  pourront  présenter 
«  Wurs  observations,  et  où  le  ministère  public  sera  entendu  de 
«  nouveau.  » 

Il  y  a  une  grande  pensée  d'équité  dans  cette  intervention  du 
ministère  public,  si  rigoureusement  exigée  par  la  loi. 

Soit  en  effet  que  le  condamné  se  trouve  soumis  à  des  dom- 
mages-intérêts ,  soit  qu'il  ait  à  en  réclamer ,  c'est  alors  qu'in- 
tervient le  ministère  public ,  organe  impassible  de  la  loi ,  mo- 
dérateur des  droits  et  des  passions,  dans  l'examen  des  intérêts 
privés ,  connue  i|  venait  de  l'être  dans  celui  des  intérêts  géné- 
raux. 

16. 
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Ce  n'est  pas  ici  un  de  ces  principes  étroits ,  un  de  ces  axiomes 
de  procédure  dont  la  Cour  des  pairs  peut  s'affranchir;  c'est 
une  des  règles  fondamentales  de  l'ancienne  justice  de  France, 
de  cette  justice  à  laquelle  tous  les  peuples  ont  rendu  hommage, 
et  qui  a  dû  une  partie  de  son  lustre  aux  travaux  des  membres 
du  ministère  public  appelé  à  éclairer  le  magistrat  et  à  le  diriger 
dans  la  voie  de  la  justice  et  de  l'impartialité. 

Or ,  pour  le  jugement  des  ministres ,  il  n'existe  point  près  la 
Cour  des  pairs  de  ministère  public  représentant  la  société  pour 
toutes  les  actions  criminelles  et  civiles.  Les  députés ,  par  leurs 
commissaires  ,  ne  le  représentent  que  pour  une  action  unique  , 
immense  sans  doute,  l'accusation  de  trahison  :  mais  hors  de  là, 
ils  sont  sans  pouvoir.  Ces  intérêts  civils  ,  dans  lesquels  les  com- 
missaires de  la  Chambre  seraient  sans  action ,  manqueraient 
donc  de  ce  modérateur  que  doivent  réclamer  également  et  les 
accusés  et  les  parties  civiles ,  et  qu'on  ne  peut  leur  refuser  sans 
les  dépouiller  d'une  partie  des  garanties  les  plus  importantes 
que  la  loi  leur  accorde. 

11  faut  donc  le  dire,  messieurs ,  si  la  Cour  des  pairs  manque 
d'un  élément  indispensable  à  la  décision  de  ces  intérêts  civils , 
elle  est  incompétente. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  respect  pour  les  principes 
pour  les  droits  des  accuses  et  des  parties  civiles  elles-mêmes, 
que  vous  ne  pouvez  admettre  leur  intervention ,  c'est  dans  l'in- 
térêt du  procès  actuel.  Vous  avez  reconnu  en  eflet  que,  dans 
cette  cause ,  ie  concours  du  ministère  public  serait  non-seule- 
ment inutile,  mais  embarrassant,  mais  nuisible.  Vous  ne  pou- 
vez admettre ,  à  plus  forte  raison ,  des  intervenants ,  dont  le 
nombre,  les  droits  divers,  viendraient  bien  autrement  entraver 
la  marche  régulière  du  grand  procès  qui  vous  est  soumis.  Tout 
se  réunit  donc  pour  décider  que  la  Cour  ne  peut  recevoir  l'in- 
tervention des  parties  civiles  ;  si  elles  ont  des  droits,  c'est  devant 
d'autres  juges  qu'elles  devront  les  faire  valoir. 

Nous  n'avons  pas  craint,  messieurs,  de  donner  à  cette  grave 
question  le  développement  dont  elle  était  susceptible ,  sûrs  que 
tout  ce  qui  pourrait  éclairer  votre  religion ,  et  montrer  à  la 
France  le  zèle  et  la  sollicitude  de  la  Cour  des  pairs  pour  les  vic- 
times de  notre  dernière  révolution,  serait  bien  accueilli  par 
vous. 

Tel  est ,  messieurs ,  le  résultat  de  l'instruction  dont  vous  nous 
avez  chargés.  Nous  avons  lu  avec  soin  toutes  les  pièces  deU 
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procédure  ;  nous  en  avons  extrait  les  documents  qu'elles  pou- 
vaient nous  offrir.  Nous  avons  entendu  près  de  cent  témoins  ; 
les  accusés  ont  été  interrogés  plusieurs  fois.  Nous  n'avons  rien 
négligé  enfin  pour  obtenir  sur  chacun  d'eux  les  renseignements 
qui  pouvaient  modifier  sa  situation  personnelle. 

La  signature  des  ordonnances  incriminées  était  hors  de  toute 
discussion  et  ne  comportait  aucune  instruction  spéciale  ;  et  nos 
investigations  ont  dû  naturellement  se  porter  sur  toutes  les  cir- 
constances accessoires  de  ce  fait  principal . 

Quatre  seulement  des  ministres  accusés  sont  aujourd'hui  sous 
la  main  de  la  justice,  les  trois  autres  sont  absents.  Attendrez- 
vous,  messieurs,  pour  juger  les  premiers,  que  toutes  les  forma- 
lités relatives  aux  contumaces  soient  remplies.  L'éloignement 
du  domicile  de  quelques  uns  d'entre-eux  prolongerait,  sans 
nécessité  ,  la  situation  des  accusés  présents ,  et  peut-être  trou- 
verez-vous  juste  de  distraire  les  contumaces  pour  les  juger  plus 
tard ,  et  de  passer  immédiatement  au  jugement  des  accusés  à 
l'égard  desquels  l'instruction  est  complète.  > 

Quelque  pénible  qu'ait  été  la  mission  que  nous  avons  reçue 
de  votre  confiance ,  nous  nous  sommes  efforcés  de  la  remplir 
avec  cette  impartialité  du  magistrat ,  à  laquelle  refusent  tou- 
jours de  croire,  dans  les  temps  d'agitations  politiques,  ceux  que 
la  justice  n'a  pas  servis  au  gré  de  leurs  intérêts  ou  de  leurs  pas- 
sions. En  présence  de  ces  accusés  tombés  du  faîte  du  pouvoir,  et 
sur  lesquels  pèse  l'attente  d'un  si  grand  jugement,  en  présence 
de  la  patrie  outragée  qui  demande  une  éclatante  réparation  et 
des  garanties  pour  l'avenir,  nous  n'avons  écouté  que  notre 
conscience,  nos  devoirs,  et  la  vérité. 


ARRÊT  DE  LA  COUR, 

DU  LUNDI  29  NOVEMBRE  4850. 


La  Cour  des  pairs, 

Vu  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  le  28  sep- 
tembre dernier,  ladite  résolution  transmise  à  la  Chambre  de$ 
pairs  par  un  message  du  même  mois  ; 

Vu  l'arrêt  de  la  Cour  des  pairs  du  4  octobre  dernier  ; 
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Vu  les  requêtes  d'intervention  A  fins  civiles  déposées  dam  lé 
cours  de  l'instruction ,  par  Marie-Élisabeth  Gottis ,  veuve  Crus- 

saire ,  et  autres  : 

Ouï  en  la  séance  de  ce  jour,  M.  le  comte  de  Bastard ,  en  son 
rapport  des  examen  de  pièces  et  complément  d'instruction  aux- 
quels il  a  été  procédé  en  vertu  dudit  arrêt  ; 

Les  commissaires  de  la  Chambre  des  députés  entendus , 

Après  qu'il  a  été  donné  lecture  par  le  greffier  des  ordonnances 
du  25  juillet,  insérées  au  Moniteur  du  26. 

Et  après  en  avoir  délibéré , 

Vu  les  articles  55  et  56  de  la  Charte  de  1814 ,  lesquels  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  55.  La  Chambre  des  députés  a  le  droit  d  accuser  les 
t  ministres  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre  des  pairs ,  qui 
v  seule  a  celui  de  les  juger. 

«  Art.  56.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de  trahi- 
«  son  et  de  concussion  ;  des  lois  particulières  spécifieront  cette 
«  nature  de  délit  et  en  détermineront  la  poursuite.  » 

Considérant  que ,  par  ta  résolution  de  la  Chambre  des  députés 
susdatée,  les  sieurs  de  Polignac,  de  Peyronnet,  Chantelauze, 
de  Guemon-RanviUe ,  d'Hausses ,  Capelle  et  Montbel ,  sont  ac- 
cusés et  traduits  devant  la  Cour  des  pairs  pour  fait  de  trahison 
comme  ayant  conseillé  et  contresigné  lesdites  ordonnances  du 
25  juillet  ; 

Considérant  que,  tant  A  cause  de  la  qualité  des  personnes  que 
de  la  nature  des  faits  qui  leur  sont  imputes ,  la  Cour  des  pairs 
est  seule  compétente  pour  les  juger; 

Considérant  aussi  que ,  dans  le  procès  porté  devant  elle  par  la 
résolution  de  la  Chambre  des  députés ,  la  Cour  des  pairs ,  A  rai- 
son de  la  nature  de  l'action  et  des  formes  dans  lesquelles  cette 
action  est  poursuivie ,  ne  se  trouve  pas  constituée  de  manière  à 
statuer  sur  des  intérêts  civils  ; 

La  Cour  ordonne  que  Auguste-Jules-Armand-Marie,  prince 
de  Polignac,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  président 
du  conseil ,  âgé  de  50  ans ,  né  A  Paris;  Pierre-Denis,  comte  de 
Peyronnet,  ancien  ministre  de  l'intérieur ,  Agé  de  52  ans,  né  à 
Bordeaux;  Jean -Claude- Bal  thazard- Victor  de  Chantelauze, 
ancien  ministre  de  la  justice,  Agé  de  43  ans,  né  A  Montbrison  ; 
Martial-Cosme-Annibal-Perpétue-M  a  gloire,  comte  Guernonde 
Ranville ,  ancien  ministre  de  l'instruction  publique ,  Agé  de 
43  ans,  né  à  Caen  ;  d'Haussez,  ancien  ministre  de  la  marine; 
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Capelle,  ancien  ministre  des  travaux  publics  et  de  Montbel, 
ancien  ministre  des  finances ,  seront  pris  au  corps  et  traduits 
dans  la  maison  du  Petit-Luxembourg  que  la  Cour  désigne  pour 
servir  de  maison  de  justice  près  d'elle.  Sur  les  registres  de  la»- 
quelle  maison  ils  seront  écroués  par  tout  huissier  de  la  Cour, 
sur  ce  requis  ; 

Ordonne  que  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés,  du  28 
septembre  dernier,  sera  annexée  au  présent  arrêt,  pour  le  tout 
être  notifié,  tant  à  chacun  des  accusés  détenus,  qu'aux  accusés 
absents,  mais  sans  que  l'instruction  de  la  contumace ,  à  l'égard 
de  ces  derniers,  puisse  retarder  le  jugement  des  détenus; 

Ordonne  que  les  débats  s'ouvriront  au  jour  qui  sera  ulté- 
rieurement indiqué  par  le  président  de  la  Cour,  de  laquelle  in- 
dication il  sera  donné  connaissance  au  moins  dix  jours  à  l'a- 
vance, tant  à  MM.  les  commissaires  de  la  Chambre  des  députés, 
qu'à  chacun  des  accusés  présents  ; 

Déclare  que  dans  lesdits  débats  ne  seront  appelés  ni  reçus 
aucun  intervenant  ou  partie  civile,  tous  leurs  droits  réservés 
pour  se  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  qu'ils  aviseront  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transmis  au  garde  des 
sceaux  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice 
pour  qu'il  en  procure  l'exécution. 

Délibéré  à  Paris ,  le  lundi  29  novembre  1830,  au  palais  de  la 
Cour  des  pairs ,  en  la  Chambre  du  conseil ,  où  siégeaient ,  etc. 


ORDONNANCE 

PORTANT  INDICATION  DE  JOUR  POUR  LE  DEBAT. 

Nous  Étienne-Denys,  baron  Pasquier,  pair  de  France,  pré- 
sident de  la  Cour  des  pairs , 

Vu  l'arrêt  de  la  Cour  en  date  d'hier , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  t 

Les  débats  du  procès  suivi  devant  la  Cour  des  pairs,  en  vertu 
de  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés ,  du  28  septembre 
dernier ,  s'ouvriront  le  mercredi  i  5  décembre  prochain ,  à  dix 
heures  du  matin. 

Il  sera  immédiatement  donné  connaissance  de  la  présente 
ordonnance  à  MM.  les  commissaires  de  la  Chambre  des  députés. 
Elle  sera  notifiée  aux  accusés  présents. 

Fait  au  palais  de  la  Cour  des  pairs,  le  30  novembne  4830. 

Signé  Pasquier. 
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AUDIENCES  DE  LA  COUR  DES  PAIRS 

PRÉSIDÉES   FAR   M.  LE   BARON  PASQUIER. 


MERCREDI,  15  DÉCEMBRE. 

Les  changements  exécutés  dans  la  salle  et  dans  l'enceinte  même  de  la 
Chambre  avaient  permis  d'admettre  un  public  nombreux.  Le  bureau  de  M.  le 
président  avait  disparu ,  ainsi  que  la  tribune,  pour  faire  place  à  deux  bureaux 
élevés  de  chaque  côté  :  celui  de  droite  était  destiné  aux  accusés ,  celui  de 
gauche  se  trouvait  occupé  par  MM.  les  commissaires  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Le  bureau  de  M.  le  président  se  trouvait  placé  sur  la  droite,  dans  l'angle, 
et  en  face  des  accusés. 

A  neuf  heures  toutes  les  places  étaient  occupées,  et  le  plus  grand  ordre 
avait  régné  partout. 

La  garde  nationale  était  seule  chargée  du  service  de  l'intérieur. 

A  dix  heures  précises  les  accusés  sont  entrés,  accompagnés  seulement  de 
deux  soldats  de  la  garde  municipale. 

M.  de  Polignac  marchait  le  premier,  après  lui  venaient  MM.  de  Peyron- 
net,  de  Chantelauze,  et  Guernou  de  Ranville. 

Après  s'être  assis  peudanl  quelques  minutes  à  leur  place ,  les  accuses  sont 
sortis  pour  rentrer  bientôt  accompagnés  de  leurs  défenseurs ,  MM.  de  Marti- 
gnac,  Hennequin,  Sauzet,  Crémieux ,  et  Mandaroux-Vertamy. 

Les  avocats  se  sont  placés  sur  le  premier  banc  de  la  tribune. 

Leurs  clients  sont  restés  sur  le  second. 

A  un  mouvement  de  curiosité  a  succédé  le  plus  grand  silence. 

La  Cour,  annoncée  par  un  huissier,  a  pris  audience. 

MM.  Persil,  Bérenger  et  Madier  de  Montjau,  commissaires  de  la  Chambre 
des  députés,  ont  pris  place. 

M.  Le  président.  L'audience  est  ouverte. 

D.  Prince  de  Polignac,  veuillez  me  dire  quels  sont  vos  nom, 
prénoms,  âge,  qualités  et  domicile?  —  II.  Auguste  Jules-Ar- 
mand-Marie ,  prince  de  Polignac,  pair  de  France  ,  Agé  de  cin- 
quante ans ,  né  à  Paris.  — M.  le  président.  Asseyez-vous. 
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D.  Comte  de  Peyronnet ,  quels  sont  vos  nom ,  prénoms , 
âge ,  qualités  et  domicile?  —  R.  Pierre-Denis,  comte  de  Peyron- 
net, âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Bordeaux,  domicilié  à 
Monferron.  Dans  l'interrogatoire  qu'on  m'a  fait  subir,  j'ai  fait 
des  protestations  et  des  réserves  devant  les  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés  et  devant  la  Commission  de  la  Chambre 
des  pairs.  Je  crois  de  mon  devoir  de  remettre  sous  les  yeux  de 
la  Chambre  ces  protestations  ,  et  je  me  flatte ,  M-  le  président , 
que  vous  voudrez  bien  les  faire  consigner  au  procès-verbal. 
Puis-je  espérer  qu'il  en  sera  ainsi?  —  M.  le  président.  Oui. 

D.  M.  Guernon  de  Ranville ,  quels  sont  vos  nom ,  prénoms , 
âge,  lieu  de  naissance  et  domicile?  —  R.  Marie-Cônie-Annibal- 
Perpétue-Magloire ,  comte  Guernon  de  Ranville ,  ex-ministre 
et  député  de  Maine-et-Loire ,  âgé  de  quarante-trois  ans ,  né  à 
Caen.  Mon  intention ,  M.  le  président ,  est  de  faire  des  réserves 
et  des  protestations  comme  M.  le  comte  de  Peyronnet ,  et  de 
demander  qu'elles  soient  insérées  au  procès-verbal.  —  M.  le 
président.  Asseyez-vous. 

D.  M.  de  Chantelauze ,  quels  sont  vos  noms ,  prénoms  ,  qua- 
lités ,  profession,  âge  ,lieude  naissance  ?  — R.  Jean-Claude-Bal- 
thazar-Victor  de  Chantelauze ,  âgé  de  43  ans ,  ancien  ministre 
de  la  justice ,  né  à  Montbrison.  Je  renouvelle  mes  protesta- 
tions et  mes  réserves ,  comme  dans  mes  précédents  interroga- 
toires. 

M.  le  président.  Monsieur  le  greffier ,  faites  l'appel  no- 
minal. 

M.  le  greffier  appelle  MM.  les  pairs  dans  l'ordre  suivant  %  : 
Le  baron  Pasquier,  le  duc  de  Mortemart ,  le  duc  de  Fitz- James, 
le  duc  de  Yalentinois ,  le  duc  de  Clermont-Tonnerre ,  le  duc 
de  Choiseul ,  le  duc  de  Broglie ,  le  duc  de  Montmorency ,  le  duc 
de  Maillé,  le  duc  de  Laforce,  le  maréchal  duc  de  Tarente,  le 
maréchal  duc  de  Reggio ,  le  marquis  de  Marbois ,  le  comte 
Cornet ,  le  comte  Du  Puy ,  le  marquis  de  Jaucourt ,  le  comte 
Klein ,  le  comte  Lemercier ,  le  comte  de  Monbadou ,  le  comte 
Perré ,  le  comte  Soulès ,  le  duc  de  Castries ,  le  duc  de  Dou- 
deauville ,  le  duc  de  Brissac ,  le  marquis  d'Aligre ,  le  marquis 
de  Boissy  du  Coudray,  le  baron  Boisscl  de  Monville,  le  mar- 
quis de  Castellane ,  le  comte  de  Contades  ,  le  duc  de  Caraman , 
le  comte  Compans ,  le  comte  de  Durfort,  le  marquis  de  Biron , 

'  C'est  l'ordre  de  réception. 
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Je  marquis  de  laGuiche,  le  comte  d'Haussonville ,  le  marquis 
de  Louvois,  le  comte  Molé,  le  marquis  de  Mun,  le  marquis 
d'Orvillicrs,  le  marquis  de  Raigecourt ,  le  marquis  de  Rouge , 
le  comte  Ricard  ,  le  comte  de  Rully ,  le  baron  Séguier ,  le  mar- 
quis de  Talaru,  le  marquis  de  Vérac,  le  comte  de  Lynch,  le 
marquis  d'Osmond,  le  comte  de  Noé,  le  duc  de  Sabran,  le 
comte  de  la  Roche-Aymon ,  le  duc  de  Massa ,  le  duc  de  Dal- 
berg ,  le  duc  Decazcs ,  le  comte  Lecouteul*  de  Canteleu ,  le 
comte  d'Argout ,  le  baron  de  Barante ,  le  comte  Beker ,  le  comte 
ttelliard ,  le  comte  de  Bérengcr ,  le  comte  Claparcdc,  le  comte 
Chaptal ,  le  marquis  de  Catellan ,  le  duc  de  Cadore  ,  le  comte 
Cornudet,  le  comte  d'Arjuzon,  le  marquis  de  Dampierre,  le 
vicomte  d'Houdetot,  le  baron  Mounier,  le  comte  Mollien,  le 
comte  de  Marescot,  le  comte  de  Pontécoulant ,  le  comte  Reille , 
le  comte  Rampon ,  le  comte  de  Sparre,  le  marquis  de  Saint- 
Simon  ,  le  maréchal  duc  de  Trévise ,  le  marquis  de  Talliouet , 
le  vice-amiral  comte  Truguet ,  le  vice-amiral  comte  de  Ver- 
huell ,  le  marquis  d'Angosse ,  le  marquis  d'Aramon ,  le  comte 
Germiny,  le  comte  d'Hunolstem,  le  comte  de  Latour-Mau- 
bourg,  le  prince  duc  de  Poix,  le  comte  de  Montesquiou,  le 
comte  de  La  Villegontier ,  le  marquis  d'Aragon ,  le  baron  Du- 
breton  ,  le  comte  Matthieu  de  la  Redorte ,  le  marechaj  de  Co- 
négliano ,  le  maréchal  comte  Jourdan ,  le  comte  de  ftfonta- 
lembert,  le  comte  Bastard,  le  marquis  de  Pange ,  le  comte 
Portalis ,  le  comte  Fabre  de  l'Aude ,  le  duc  de  Praslin  ,  le  mar- 
quis de  Vence,  le  duc  de  Crillon,  le  duc  de  Valmy ,  le  duc  de 
Coigny ,  le  baron  de  Bernonville,  le  comte  Simeon ,  le  baron 
Portai ,  le  comte  Roy,  le  comte  de  Vaudreuil,  le  comte  deSaint- 
Priest ,  le  comte  de  Tascher,  le  comte  de  La  Garde,  le  marquis  de 
Morteraart  ,1e  maréchal  comte  Molitor,  lecomtedeBordesoulle, 
le  comte  Rourke,  le  comte  de  Puységur ,  le  comte  d'Ifauber- 
sart,  le  comte  d'Orglandes,  le  comte  de  Courtarvel,  le  comte 
de  Breteuil,  le  vicomte  Lai  né,  le  marquis  de  Rastignac,  le 
comte  d'Ambrugeac ,  le  comte  de  Vogué  ,  le  marquis  de  Cois- 
lin  ,  le  comte  Dejean ,  le  comte  de  Richebourg ,  le  duc  de  Plai- 
sance ,  le  vicomte  Dode ,  le  vicomte  Dubouchage ,  le  comte 
Davous ,  le  marquis  de  Maleville ,  le  duc  de  Feltre ,  le  duc  de 
Brancas ,  le  comte  de  Sussy ,  le  comte  Cholet ,  le  comte  Boissy- 
d'Anglas,  le  duc  de  Montebello,  le  duc  de  Noailles  ,  le  comte 
Lanjuinais  ,  le  marquis  de  la  Tour-du-Pin-Montauban  ,  le  mar- 
quis de  Laplace ,  le  duc  de  Larochefoucault ,  le  comte  de  Cha- 
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brillait,  le  duc  de  Beaumont,  le  comte  Clémcnt-de-Ris ,  lé 
vicomte  Ségur-Lamolgnon ,  le  duc  d'Istrie,  le  comte  Abrial ,  le 
marquis  de  Lauriston ,  le  marquis  de  Rrézc  ,  le  duc  de  Péri- 
gord  ,  le  comte  de  Saint-Aulaire ,  le  marquis  de  Crillon  ,  le 
duc  d'Avaray ,  le  comte  Donatien  de  Sesmaisons  ,  le  comte  de 
Ségur,  le  duc  de  Richelieu,  le  comte  de  Sainte-Suzanne,  lé 
marquis  Sauvaire-Barthélemy ,  l'amiral  baron  Dupcrrc,  le 
marquis  d'Aulx  Lally,  le  duc  de  Crussol-d'Uzès. 

MM.  les  pairs  qui  viennent  d'être  nommés  sont  tous  présents. 

M  le  président  fait  connaître  à  la  chambre  les  motifs  résul- 
tant de  maladie  ou  d'absence  par  cause  de  mission ,  qui  empê- 
chent plusieurs  de  MM.  les  pairs  de  prendre  part  aux  débats  de 
ce  grand  procès. 

M.  le  président.  MM.  les  défendeurs  des  accusés  connaissent 
les  dispositions  de  l'article  2\\  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ;  je  les  leur  rappelle. 

M.  le  greffier  donne  lecture  de  la  résolution  de  la  chambre 
des  députés,  qui  accuse  de  haute-trahison  MM.  dePolignac, 
de  Peyronnet,  Chantelauzc,  Guernon  de  Ranville ,  de  Montbel, 
d 'Haussez  et  Ca pelle, ex-ministres  signataires  des  ordonnances 
du  25  juillet,  et  de  l'arrêt  de  là  Cour  des  pairs. 

M.  le  président ,  aux  accusés.  Vous  venez  d'entendre  que 
vous  êtes  accusés  comme  signataires  des  ordonnances  du  25 
juillet.  Vous  allez  entendre  (es  charges  qui  seront  produites 
contre  vous  à  l'appui  de  l'accusation.  La  parole  est  à  MM.  les 
commissaires  de  la  Chambre  des  députés. 

M-  Bérenger,  commissaire  de  la  Chambre  des  députés. 

Pairs  de  France,  la  résolution  de  la  chambre  des  députés 
dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture,  précise  l'accusation  por- 
tée contre  les  derniers  ministres  de  Charles  X. 

Délégués  et  organes  de  cette  Chambre,  nous  venons,  au 
nom  du  pays ,  vous  demander  justice  de  la  violation  de  nos 
lois ,  du  renversement  de  nos  institutions ,  du  sang  de  nos  ci- 
toyens. 

Nulle  provocation  ne  justifiait  ces  attentats  ;  les  lois  étaient 
o bries  ,  les  magistrats  respectés  ,  nos  jeunes  soldats  répondaient 
aux  appels  :  malgré  quelques  réclamations  sur  les  exercices, 
les  impôts  se  recouvraient  facilement,  les  élections  venaient  de 
se  faire  avec  calme  ;  jaloux  de  leurs  droits ,  les  citoyens  ,  amis 
d'une  sage  liberté,  s'étaient  montrés  partout  pénétrés  de  leurs 
devoirs ,  ou  si  quelque  part  l'ordre  avait  été  troublé  dans  les 
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collèges  électoraux ,  le  reproche  ne  pouvait  en  être  adressé 
qu'au  parti  pour  lequel  le  gouvernement  réservait  toutes  ses 
faveurs. 

C'est  au  milieu  d'une  tranquillité  si  rassurante  pour  la 
couronne,  tranquillité  dont  les  violences  morales  exercées 
sur  les  électeurs  relevaient  encore  le  mérite  et  le  prix ,  que  les 
fatales  ordonnances  de  juillet  furent  promulguées. 

La  presse  périodique  détruite  ;  la  censure  rétablie  ;  les  opé- 
rations des  .collèges  audacieusement  annulées  sous  la  forme 
d'une  dissolution  de  la  chambre  des  députés  ;  nos  lois  électo- 
rales abrogées  et  remplacées  par  un  vain  simulacre  d'élections, 
la  force  des  armes  inhumainement  employée  pour  compri- 
mer l'indignation  et  pour  assurer  le  succès  de  ces  désastreu- 
ses mesures  :  voilà  les  crimes  dont  la  réparation  est  due  au 
pays. 

Mais  plus  la  nation  a  droit  à  ce  que  la  réparation  soit  écla- 
tante, plus  il  lui  importe  que  le  haut  tribunal  qui  est  appelé 
à  la  prononcer  soit  indépendant  et  libre  :  s'il  pouvait  cesser  de 
l'être  ;  s'il  y  avait  sur  lui  une  apparence  même  légère  d'oppres- 
sion, sa  décision  ne  serait  pas  un  jugement;  la  France,  l'Eu- 
rope ,  la  postérité,  lui  en  contesteraient  le  caractère. 

Messieurs,  c'est  dans  votre  courageuse  énergie,  c'est  dans  la 
droiture  de  vos  consciences  et  dans  le  souverain  pouvoir  que 
vous  tenez  de  la  constitution  que  le  pays  aime  à  trouver  au- 
jourd'hui ses  plus  fortes  garanties;  il  les  trouverait  encore, 
au  besoin,  dans  cette  généreuse  population  de  Paris,  qui ,  si 
grande  aux  jours  du  danger,  achèvera  son  ouvrage  en  proté- 
geant vos  délibérations  et  en  faisant  respecter  votre  arrêt  ;  elle 
sait  que  son  honneur  y  est  engagé. 

Le  grand  acte  qui  se  prépare  va  clore  notre  révolution,  et  ce 
sera  un  spectacle  imposant  à  offrir  au  monde  que  celui  d'une 
nation  qui,  après  avoir  montré  le  plus  sublime  courage  dans  la 
conquête  de  ses  droits,  apparaît  calme, confiante  et  pleine  de 
dignité  ,  lorsque  le  moment  est  venu  de  demander  à  la  loi ,  et 
d'obtenir  des  magistrats ,  la  punition  de  ses  offenses. 

Nous  requérons  qu'il  soit  procédé  à  l'interrogatoire  des  mi- 
nistres accusés ,  et  à  l'audition  des  témoins. 

M.  le  président.  M.  le  greffier  faites  l'appel  des  témoins  cités 
à  la  requête  de  MM.  les  commissaires  de  la  chambre  des  députés 
et  ceux  appelés  sur  la  demande  des  défenseurs. 
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Témoins  appelés  sur  la  demande  des  commissaires 
de  la  chambre  des  députés. 

MM.  le  comte  de  Chabrol-Crussol ,  de  Courvoisier,  Joly  ,  de 
Mauroy,  Delaporte,  Pilloy,  Greppo ,  Letourneur,  Pérusset , 
Rayez,  Courteillc  ,  Boni  face,  Ducastel ,  Billot,  Lecrosnier, 
Musset,  vicomte  de  Charapagny ,  Arogo,  de  Guise,  baron  de 
Saint-Joseph ,  de  Komierowski ,  de  Glandèves ,  Bayetix ,  mar- 
quis de  Sémonville,  comte  de  Saint -Chamans,  de  Foucault, 
Laffitte,  Casimir  Perrier,  maréchal  Gérard,  de  Tromeliu, 
comte  Chabrol- Vol  vie. 

Témoins  appelés  sur  la  demande  des  défenseurs. 

MM.  Baudesson  de  Richebourg,  Barbé,  Galleton,  Plougoulm, 
Petit,  Féret,  Baugé,  Turgot,  Terrier  ,  Masson. 

M.  le  président.  Huissier ,  conduisez  les  témoins  dans  la  salle 
qui  leur  est  destinée. 

M.  le  président.  Prince  de  Polignac ,  vous  connaissez  l'accu- 
sation portée  contre  vous  et  les  charges  sur  lesquelles  repose 
cette  accusation.  Il  importe,  pour  la  manifestation  de  la  vérité 
et  pour  la  clarté  du  débat  qui  va  s'ouvrir  que  vous  présentiez 
vos  explications  sur  chacun  des  faits  que  le  débat  est  destiné  à 
éclaircir.  Appelé  au  ministère  le  8  août  4829  ,  depuis  quelle 
époque  connaissiez-vous  la  volonté  du  roi  Charles  X  à  votre 
égard?  R.  Je  ne  l'ai  connue  que  sept  à  huit  jours  avant  d'en- 
trer en  fonctions.  —  D.  Est-ce  vous  qui  avez  présidé  à  la  for- 
mation du  ministère?  R.  Quelques  personnes  m'avaient  été 
désignées,  deux  entre  autres  que  j'ai  présentées  au  roi.  — 
D.  Quelques  démarches  nouvelles  n'ont-elles  pas  été  faites  pour 
engager  M.  de  Chantelauze  à  faire  partie  de  ce  ministère  ? 
R.  Non.  —  D.  Avait-on  arrêté  à  l'avance  le  plan  de  conduite 
qui  devait  être  suivi  par  le  ministère?  R.  Non.  —  D.  Quels 
furent  les  motifs  de  la  retraite  de  M.  de  Labourdon- 
naye?  R.  La  nomination  d'un  président  du  conseil.  — 
D.  Par  qui  M.  Guernon  de  Ranville  fut-il  proposé  au  roi  pour 
entrer  au  ministère?  R.  Je  l'ignore  :  le  roi  me  donna  l'ordre  de 
faire  connaître  à  M.  Guernon  de  Ranville  ses  intentions  à  son 
egnrd. 

D.  Le  discours  prononcé  par  le  roi  à  l'ouverture  des  chambres, 
Je  2  mars  dernier ,  avait-il  été  délibéré  en  conseil?  R.  Oui.  — 
I>.  Quel  en  était  le  rédacteur?  R.  Je  ne  puis  le  dire.  —  D.  Je 
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crois  du  devoir  de  la  justice  de  vous  interroger  sur  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  l'éclaircissement  de  l'affaire  soumise  à  la  cour , 
et  que  vous  devez  y  répondre  ;  je  pense  que  ce  devoir  est  encore 
plus  rigoureux  pour  vous  lorsqu'il  s'agit  de  faits  qui  peuvent 
intéresser  vos  co-accusés  ?  R.  Je  suis  lié,  comme  tous  les  mem- 
bres du  cabinet,  par  le  serment  de  ne  rien  divulguer  de  ce  qui 
était  agité  dans  le  conseil ,  je  ne  puis  répondre  à  ceci ,  si  ce 
n'est  que  les  devoirs  que  j'ai  à  remplir  ,  je  les  connais  aussi.  — 
D.  La  réponse  du  roi  à  l'adresse  de  la  chambre  des  députés 
avait-elle  été  discutée  en  conseil  ;  R.  Oui.  —  D.  Quel  en  était 
le  rédacteur?  R.  Je  l'ignore.  —  D.  Quels  furent  les  motifs  qui 
déterminèrent  la  prorogation  de  la  chambre?  R.  Le  roi  désira 
proroger  la  chambre  pour  avoir  le  temps  de  calmer  les  esprits. 
— D.  La  prorogation  donna-t-elle  matière  à  une  longue  discus- 
sion dans  le  conseil  ?  R  Oui.  — D.  La  dissolution  delà  chambre 
des  députés  n'a-t-ellc  pas  dès-lors  été  arrêtée  dans  le  conseil  ? 
R.  Non  ,  ce  ne  fut  pas  à  cette  époque.  —  D.  A  l'époque  où  la 
dissolution  fut  prononcée,  cette  mesure  donna-t-elle  lieu  à  de 
longues  discussions  dans  le  conseil  ?  R.  Je  ne  puis  le  dire.  — 
D.  Quels  furent  les  motifs  qui  décidèrent  le  ministère  à  la  pro- 
noncer? R.  Le  désir  d'avoir  une  chambre  qui  entrât  mieux  dans 
ses  intentions. 

D.  Quelles  furent  les  raisons  qui ,  à  cette  époque,  déterminè- 
rent MM.  Chabrol  et  Courvoisier  à  se  retirer  du  ministère? 
R. Ce  furent  des  dissentiments  qui  n'avaient  pas  trait  à  des  modifi- 
cations de  l'article  1 4  de  la  Charte.  —  D.  Ces  deux  ministres  ne 
donneront- il  pas  leur  démission,  pareequ'ils  eurent  connais- 
sance de  la  direction  qu'on  voulait  donner  aux  affaires?  R.  Au- 
cune direction  nouvelle  n'avait  été  proposée;  aucune  discus- 
sion n'avait  par  conséquent  eu  lieu  à  ce  sujet.  —  D.  Cependant 
n'anriez-\ous  pas  vous-même  proposé  une  nouvelle  direction 
dans  le  cas  où  la  nouvelle  chambre  n'aurait  pas  répondu  à 
votre  attente?  R.  Je  n'avais  proposé  aucune  nouvelle  direction. 
Je  n'avais  soumis  au  conseil  aucuu  projet  à  cet  égard.  — 
D.  M.  de  Courvoisier  n'a-t-il  pas  dit  qu'un  ministère  sans  ma- 
jorité devait  se  retirer,  et  que  si  cette  opiniou  ne  prévalait  pas, 
il  ne  pouvait  faire  partie  du  conseil?  R.  Oui.  —  D.  La  retraite 
de  MM.  de  Courvoisier  et  Chabrol  ne  fut-elle  pas  dès-lors  une 
affaire  convenue?  R.  Je  ne  sais  quelles  furent  leurs  intentions  à 
cet  égard  ;  mais  la  dissolution  paraissant  arrêtée,  ces  messieurs 
préférèrent  se  retirer. —D.  Par  qui  fut  proposée  au  roj  l'entrée 
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au  conseil  de  MM.  de  Peyronnet ,  ChanteJatize  et  Capelle? 
R.  Je  l'ignore.  Je  fis  savoir  à  ce?  messieurs  quelle  était  l'inten- 
tion du  roi.  —  D.  Quels  étaient  les  motifs  <jiii  déterminèrent  ces 
choix  ?  R.  Le  désir  de  renforcer  le  ministère  d'orateurs  habiles 
pour  se  présenter  devant  les  chambres. 

D.  Quels  furent  les  motifs  de  l'ordonnance  du  4  3  juin  qui 
ajourne,  pour  quelques  départements,  la  réunion  des  collèges 
électoraux?  R.  Celait,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  dans 
l'intention  d'appliquer  aux  diflicultés  cpii  s'étaient  éle\écs  en 
matière  d'élections  une  loi  antérieure  qui  autorisait  le  renvoi  à 
la  cour  d'assises  des  questions  de  ce  genre.  Connue  le  terme 
n'était  pas  assez  long  ,  nous  crûmes  de\oir  le  prolonger  ,  afin 
que  les  cours  pussent  examiner  les  points  en  litige.  —  D.  Quels 
furent  les  motifs  qui  déterminèrent  le  conseil  à  proposer  au  roi 
de  s'adresser  directement  aux  électeurs.,  par  la  proclamation 
du  13  juin?  cette  proclamation  fut-elle  discutée  au  conseil  ? 
R.  Cette*  proclamation  fut  discutée  au  conseil.  La  chose  d'ail- 
leurs h  était  pas  nom,  Ile.  —  D.  Quel  fut  le  rédacteur  de  cette 
proclamation?  R.  Je  l'ignore.  —  N'est-ce  pas  nous  qui  l'avez 
contresignée .-'  H.  Oui,  c'e^t  moi. —  D.  Pourquoi  ne  le  fut-elle 
pas  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  le  département  du- 
quel rentre  plus  spécialement  ce  qui  est  relatif  aux  élections? 
R.  Je  l'ai  signée  comme  président  du  conseil. —  D.  N'eut-on 
}  ii  recours  à  des  manœuvres  illégales  pour  amener  les  élec- 
teurs à  choisir  les  candidats  du  ministère?  R.  Je  n'ai  pas  con- 
naissance que  de  telles  manœuvres  aient  jamais»  te  employées. — 
D.  Des  injonctions  ,  des  menaces  ,  des  promesses,  ne  l  urent-elles 
pas  faites  auprès  des  fonctionnaires  publics  .'  \\.  .Non.  —  I).  Le 
lecxei  des  votes  ne  fut-il  pas  Mole  dans  plusieurs  collèges?  R.  Je 
nt  le  crois  pas,  mais  si  cela  eût  existe  c'eut  été  contre  l'intention 
du  ministère.  —  D.  Des  instructions  avaient-elles  été  données 
pour  empêcher  de  pareilles  manœuvres?  R.  Sans  doute.  — 
D.  Lorsque  le  résultat  des  élections  vous  eut  démontre  que  vous 
nepoutiez  rester  constitutionnel lement  à  la  tète  des  allai i  es  du 
pays,  qui  vous  repoussait,  quelles  résolutions  avez-vous  prises  ' 
R.  Mes  défenseurs  repondront  à  ces  question^. 

I).  A  quelle  époque  fut  conçue  la  pensée  des  ordonnances  du 
25  juillet  ?  K.  Huit  ou  dix  jours  avant  leur  signature.  —  D.  Cette 
pensée  ne  se  rattachait-elle  pas  à  un  plan  de  conduite  plus  an- 
cien  H.  Aucunement.  —  D.  La  note  écrite  de  \ ot  re  main  a\ ant 
le  15  avril ,  et  que  nous  vous  représenterons  si  wus  le  jugez 
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nécessaire ,  ne  justifie-t-elle  pas  cette  supposition  ?  R.  Oui ,  je 
désire  la  voir.  (Après  avoir  parcouru  cette  note  que  M.  le  pré- 
sident fait  mettre  sous  ses  yeux.  )  Cette  note  est  le  résumé  d'un 
rapport  que  j'aurais  désiré  trouver  dans  les  pièces ,  et  je  n'y 
vois  d'ailleurs  rien  qui  puisse  justifier  l'attention  toute  spéciale 
dont  elle  est  l'objet.  Le  rapport  auquel  a  trait  cette  note  an- 
nonce au  contraire  l'intention  du  ministère  de  maintenir  toute 
la  Charte,  que  sa  suspension  momentanée  eût  contribué  à 
rendre  plus  immuable  encore.  Il  résulterait  donc  de  cette  pièce 
que  l'intention  ferme ,  la  volonté  du  ministère  était  de  ne  pas 
sortir  des  formes  tracées  par  la  Charte ,  jusqu'à  un  moment 
qu'on  ne  pouvait  pas  prévoir  ;  je  le  repète,  c'était  l'intention 
du  ministère ,  c'était  la  mienne. 

3f.  de  Peyronnet.  Le  rapport ,  à  cet  égard  ,  était  explicite. 

M.  le  président.  Comte  de  Peyronnet ,  chaque  accusé  doit 
parler  à  son  tour.  Une  phrase  citée  dans  ce  rapport  a  frappé 
l'attention  des  personnes  qui  vous  interrogent. 

M.  de  Peyronnet.  Voudriez-vous  alors,  M.  le  président  avoîr 
la  complaisance  de  lire  la  totalité  du  rapport  ? 

M.  de  Martignac.  Ce  résumé  ne  suffirait  pas;  il  serait  à  dé- 
sirer que  M.  le  président  voulût  bien  le  confier  à  la  défense,  at- 
tendu qu'il  se  rattache  à  un  mémoire  qu'il  faudrait  lire  en 
entier. 

D.  Par  qui  la  proposition,  dont  les  ordonnances  ont  été  ïes 
conséquences,  fut-elle  d'abord  faite  au  conseil  ?  R.  Cette  pro- 
position fut  examinée,  discutée.  Je  ne  puis  faire  connaître  son 
auteur.  —  D.  Plusieurs  séances  ne  furent-elles  pas  employées 
à  cette  discussion  ?  R.  Quelques  unes.  —  D.  Quels  furent  les: 
membres  du  conseil  qui  s'opposèrent  à  son  adoption.  R.  Chacun* 
apporta  au  conseil  son  opinion  qu'il  fit  valoir.  —  D.  Quels  furenC 
les  motifs  qui  firent  adopter  définitivement  cette  mesure  ?  R.  Mon 
défenseur  entrera  dans  les  détails.  —  D.  Par  qui  fut  rédigé  le- 
rapport  au  roi  sur  les  ordonnances  de  juillet  ?  R.  Par  un  mem- 
bre du  conseil.— D.  Cette  rédaction  fut-elle  discutée  en  con- 
seil ?  R.  Oui.— D.  Ce  rapport  ne  fut-il  pas  signé  par  vous  et 
par  tous  les  autres  ministres  ?  Oui.  —  D.  Par  qui  fut  rédigé  l'or- 
donnance relative  à  la  presse  périodique  ?  R.  Je  n'ai  rien  à  dire, 
rien  à  répondre  à  cet  égard.  —  D.  Fut-elle  discutée  en  conseilr 
R.  Oui.  —  D.  Ne  fut-elle  pas  contresignée  par  vous  et  par  tous> 
les  ministres  ?  R.  Oui.  — D.  Par  qui  fut  rédigée  l'ordonnance 
relative  aux  élections  ?  R.  Je  ne  puis  le  dire. — D.  Fut-elle  dis- 
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cutée  en  conseil?  R.  Oui. — D.  Ne  fut-elle  pas  contre-signée  par 
tous  et  par  tous  les  autres  ministres  ?  R.  Oui. 

D.  Le  plan  général  des  ordonnances  et  leur  rédaction  parti- 
culière avaient-ils  été  arrêtes  en  conseil  avant  d'être  soumis  au 
roi  ?  R.  Naturellement  rien  n'était  présenté  au  roi  avant  d'être 
discuté  dans  le  conseil ,  et  il  y  donnait  son  approbation.  —  D.  Les 
discussions  qui  s'étaient  élevées  dans  leconseil  préparatoire  se  re- 
nouvelèrent-elles devant  le  roi  ?  R.  Je  ne  puis  le  dire.  —  D.  Quel- 
ques personnes  étrangères  au  conseil  auraient-elles  été  mises 
dans  la  confidence  des  mesures  qui  se  préparaient  ?  R.  Non. 

—  D.  Les  ordonnances  une  fois  signées,  le  ministère  s'occupa- 
t-il  de  moyens  d'exécution  ?  R.  Non,  puisqu'on  ne  prévoyait 
pas  de  résistance  j — D.  Ne  fut-il  pas  question  d'établir  des  tri- 
bunaux extraordinaires  dans  le  cas  où  la  justice  ordinaire  se  re- 
fuserait à  appuyer  l'exécution  des  ordonnances  ?  R.  Jamais. 

—  D.  Des  précautions  n'avaient-elles  pas  été  prises  pour  appeler 
une  force  militaire  capable  de  surmonter  toutes  les  résistances? 
R.  Il  n'y  eut  pas  d'autre  force  militaire  que  celle  de  la  garnison 
de  Paris,  qui  même  ne  fut  pas  augmentée.  —  D.  Comment  se 
fait-il  que  l'ordonnance  qui  confie  au  duc  de  Raguse  le  com- 
mandement des  troupes  de  la  première  division  ,  ait  aussi  la 
date  du  25  juillet?  R.  Depuis  long-temps  on  sollicitait  pour  le 
maréchal  le  commandement  de  la  première  division.  Le  roi 
avait  ajourné  sa  nomination  ;  je  l'obtins  enfin  quelques  jours 

•  avant  les  ordonnances.  —  D.  Ne  faites-vous  pas  confusion  avec 
des  lettres  de  service  et  le  commandement  pltjs  spécial  des 
troupes.  Le  commandement  dont  il  s'agit  ne  paraîtrait-il  pas 
donné  non  comme  gouverneur  de  la  di\ision  ,  mais  comme  ma- 
jor de  service  qui  commandait  alors  la  garde  royale?  R.  Mon 
intention  était  de  lui  faire  avoir  des  lettres  de  service  comme 
gouverneur  de  la  \ re  division.  — D.  Les  autorités  civiles  de  Paris, 
le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police,  furent-ils  prévenus 
ntticiellement  de  la  signature  des  ordonnances?  R.  Ils  ont  du, 
l'être.  —  D.  Furent-ils  invités  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  tranquillité  de  la  capitale?  R.  Cela  a  dû 
rtre.  —  d.  Cette  invitation  leur  fut-elle  adressée  avant  la  si- 
gnature des  ordonnances?  W.  Cela  a  dù  être.  —  D.  Le  procureur 
général  et  le  procureur  du  roi  furent-ils  avertis  ?  R.  Oui.  — Le 
commandant  de  la  place  fut-il  prévenu  ?  R.  Cela  a  dû  être. 

—  D.  Di  s  instructions  furent-elles  données  au  commandant  de 
la  place  et  aux  divers  fonctionnaires  pour  les  cas  de  résistance 
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gardaient  pas. 

D.  Furt-H  rendu  compte  au  roi,  dans 

sur  la  population  par  la 
?  R.  J'ai  vu 
26.  Je  n'obtins  pas  de 
fïue  savons  pas  prévenu 
lieu  ce  jour-Là  au  Palais-Royal.  R.  J'en  eus 
ment  à  5  heures  du  s  oir.  Ce  jour-là  ils  ne 
rables.  —IX  Ne  soat-ce  pas  les  rassemblements  qui 
près  de  l'hôtel  du  ministre  des  affaires  étrangères  qui 
demander  que  la  place  Vendôme  fût  occupée  par  500  nommes  ? 
R.  Je  crus  avoir  besoin  de  quelques  troupes  pour  protéger  mon 
hôtel.  —  D,  Le  roi  ne  fut-il  pas  informé  par  vous  de  ces  premiers 
mouvements  ?  R.  Pas  le  même  jour  :  il  était  trop  tard  ;  mais  le 
lendemain.  —  D.  La  conseil  ne  délibéra-t-41  pas  sur  la  décision 
prendre*  dans  le  cas  où  les  troubles  viendraient  à  s'aecrottre 
le  lendemain  ?  JL  II  n'y  eut  pas  conseil  ce  jour-là.  —  D.  Le 
mardi ,  en  votre  qualité  de  ministre  de  la  guerre ,  ne  donnâtes- 
vous  pas  des  ordres  à  la  garnison  ?  R.  Aucuns.  — 1>.  Vous  ctes- 
vous  concerté  à  ce  sujet  avec  M»  le  préfet  de  police  ?  R.  Non- je 
n'avais  aucun  rapport  avec  le  préfet  de  police.  —  D.  Ce  ma- 
gistrat voua  a  cependant  écrit  le  27  ,  ce  qui  ferait  supposer  que 
tous  mi  donniez  désordres.  R.  Je  ne  lui  ai  donné,  je  le  répète, 
aucun  ordre.  —  D.  N'aves-voe*  pas  eu  quelques  conférences 
avec  le  procureur  du  roi,  relativement  à  la 
des  journaux  qui  paraissaient  sans  autorisation  ?  R.  Non, 
ne  me  regardait  pas.— D.  Àviea-vous  pris  toutes  les  pré 
tiona  nécessaires  pour  que  cette  saisie  s'opérât  sans  trouble  ? 
B*  Cela  ne  me  regardait  pas  davantage. 

D.  N'ave&vous  pat  été  à  Saint-Cloud  dans  la  journée  du  mar- 
di  ?  R.  Oui.  —  D.  A  quelle  heure,  le  mardi,  avex-vous  été  ins- 
truit des  troubles  qui  se  sont  manifestés  ?  R.  Ce  fut  à  midi  ou 
uue  beurc  que  ces  troubles  avaient  eu  lieu  au  Palais-Royal 
— D.  Ne  vous  a-t-ii  pas  été  fait  rapport  que  plusieurs  chefs  d'a- 
teliers avaient  renvoyé  leurs  ouvriers  ?  ft.  On.  m'en  a  parlé. 
—  D.  N  'avez- vous  pas  eu  connaissance  de  la  protestation  insérée 
dans  quelques  journaux  le  23.  fc.  Je  l'ai  appris  par  les  papiers 
publics.  —  D.  N'avez-vous  pas  donné  l'ordre  de  faire  arrêter  les 
auteurs  et  les  signataires  de  cette  protestation  ?  R.  Non. 
— D  N'avearvous  pas  su  que  cet  ordre  avait  été  donné  par 
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d'autres  ministres,  et  en  a-t-il  été  question  au  conseil  ?  R.  Non. 

D.  N'est-ce  pas  par  votre  ordre  qu'ont  eu  lieu  les  premiers 
mouvements  de  troupes,  opérés  par  la  gendarmerie  et  la  garde 
royale?  H.  Non  ;  une  des  principales  charges  de  l'accusation 
qui  pèse  sur  moi,  c'est  le  reproche  qu'on  nie  fait  de  n'avoir  pas 
concouru  de  tous  mes  moyens  pour  arrêter  l'effusion  du  sang, 
et  c'est  de  tous  les  reproches  celui  qui  me  touche  le  plus  vive- 
ment. J'espère  qu'il  ressortira  de  ce  débat  que  j'ai  fait  tout  ce 
que  j'ai  pu  pour  faire  retirer  les  ordonnances,  dont,  plus  que 
personne,  j'ai  déploré  les  conséquences  malheureuses.  Je  crois 
répondre  ainsi  à  ce  reproche  que  je  repousse.  —  D.  N'avez-vous 
pas  donné  ou  fait  donner  aux  troupes  l'ordre  de  dissiper  les 
rassemblements  <jui  se  présenteraient  devant  elles  ?  R.  Je  ré- 
pète que  je  n'ai  donné  aucun  ordre  à  cet  égard.  Ces  moyens 
d'exécution  regardaient  le  maréchal  commandant  la  division. 

—  D.  Mais  dans  les  instructions  que  vous  avez  sans  doute  don- 
nées a  la  force  publique,  avez- vous  recommandé  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  de  1791 ,  l'usage  des  armes  fût  précédé  des 
sommations  voulues  par  cette  loi  ?  R.  Ces  sommations  ont  du 
être  faites  par  les  commissaires  de  police;  quant  a  ce  qui  con- 
cerne la  force  armée,  j'ai  entendu  M.  le  maréchal  donner  des 
ordres  pour  ne  tirer  sur  les  rassemblements  que  si  on  faisait 
feu  sur  la  troupe.  —  D.  D'après  les  sentiments  que  vous  expri- 
mez et  les  regrets  que  vous  manifestez,  ne  serait-ce  pas  vous 
qui  auriez  signé  l'ordre  pour  que  la  garde  royale  essuyât  cin- 
quante coups  de  fusil  avant  de  tirer.  R.  Je  n'ai  pu  donner  au- 
cun ordre  de  ce  genre  :  tous  les  pouvoirs  étaient  alors  concen- 
trés dans  les  mains  du  maréchal  ;  on  ne  pouvait  obéir  qu'à  lui. 

—  D.  Vous  repoussez  donc  toute  participation  aux  ordres  mili- 
taires qui  auraient  été  donnés?  Vous  repoussez  sans  doute  aussi 
un  autre  ordre  donné  au  \  "bataillon  du  \  "  régiment  de  la  garde 
royale,  et  qui  portait  ces  mots  :  Tiret  partout  où  vous  voudrez 
et  où  vous  pourrez?  R.  De  même  que  je  n'ai  pu  donner  aucun 
ordre  rigoureux ,  de  même  je  n'en  ai  pas  donné  qui  ne  le  fût 
pM.  — D.  Vous  a-t-on  rendu  compte  des  premiers  engagements 
qui  ont  eu  lieu  aux  environs  du  Palais-Royal  ?  R.  Oui ,  dans  la 
journée  du  mardi  ;  mais  ce  n'était  pas  un  compte  officiel.  Plu- 
sieurs personnes  venaient  à  chaque  instant  me  donner  des  dé- 
tails ,  mais  aucun  officier  ne  pouvait  correspondre  ofliciellement 
avec  moi.  —  D.  A  quelle  époque  l'attaque  a-t-elle  commencé  ? 
Avcz-vous  connu  le  nombre  des  personnes  tuées  ?  R,  Non, 
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—  D.  Avez- vous  su  que  ce  jour-là  plusieurs  boutiques  d'armu- 
riers avaient  été  enfoncées  ù  la  suite  de  quelques  engagements  ? 
R.  On  me  Fa  dit.  —  D.  Àvez-vous  été  informé  que  le  feu  avait 
été  mis  au  corps-de-garde  de  la  Bourse  ?  R.  Oui ,  on  me  Ta  ap- 
pris.—  D.  A  quelle  heure  avez-vous  connu  ces  événements? 
R.  Le  mardi  à  une  heure. 

D.  Avez-vous  connu  la  réunion  des  députés  qui  s'est  tenue 
chez  M.  Casimir  Perrier,le  27 ?  R.  Nullement. — D.  N'avez- 
vous  pas  eu  connaissance  de  la  protestation  rédigée ,  en  leur 
nom  ,  par  MM.  Dupin  ,  Guizot  et  Villemain?  R.  Je  n'en  ai  eu 
connaissance  que  le  lendemain.  —  D.  Avez-vous  rendu  compte 
au  roi  des  événements  de  la  journée  du  mardi?  R.  Je  rédigeai 
un  compte  exact  de  tout  ce  que  j'appris,  et  je  l'envoyai  au  roi 
le  mardi  soir.  — D.  N 'avez-vous  pas  eu  des  conférences  avec  le 
maréchal  -?  R.  Oui:  et  il  m'a  dit  qu'il  verrait  le  roi  dans  la 
journée.  —  D.  N'est-ce  pas  vous  qui  avez  provoqué  la  réunion 
qui  a  eu  lieu  le  soir  à  votre  hôtel?  R.  Oui. — D.  Là,  par  qui  aélé 
proposée  la  mise  en  état  de  siège  de  la  ville  de  Paris?  R.  Je  ne 
puis  le  dire. —  D.  Cette  mesure  n'a-t-elle  pas  été  l'objet  d'une 
longue  discussion  ?  R.  Elle  a  été  discutée  en  conseil.  —  D.  Quels 
sont  les  membres  du  conseil  qui  s'y  sont  opposés?  R.  Elle  a  été 
adoptée. — D.  Quelles  raison  l'ont  fait  adopter?  R.  Mon  défen- 
seur entrera  dans  ces  explications.- — D.  A-t-il  été  question, 
dans  ce  conseil  ,  de  l'établissement  de  conseils  de  guerre, 
comme  conséquence  de  l'état  de  siège?  R.  Non. — D.  La  réso- 
lution de  la  mise  en  état  de  siège  avait-elle  été  définitive  le 
mardi ,  ou  provisoire,  c'est-à-dire  subordonnée  à  la  continua- 
tion des  troubles  du  lendemain?  R.  Elle  n'était  pas  définitive. 
— D.  A  quelle  heure  vous  ôtes-vous  rendu  le  mercredi  à  Saint- 
Cloud?  R.  A  cinq  heures. — D.  Vous  aviez  sans  doute  reçu, 
avant  d'y  aller,  de  nouvelles  informations  sur  l'état  de  Paris  : 
rendites-vous  compte  au  roi  de  ces  renseignements  avant  de 
lui  proposer  de  signer  l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siège?  R. 
Oui. — D.  Avez-vous  informé  sur-le-champ  de  la  mise  en  état 
de  siège?  R.  Oui. — D.  Les  autorités  civiles  en  ont-elles  été 
prévenues  à  l'instant  même?  Avez-vous  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  cette  ordonnance  fût  portée  à  la  connais- 
sance des  habitants  de  Paris  ?  R.  Je  me  suis  borné  à  remettre 
les  ordonnances  entre  les  mains  du  maréchal.  —  D.  Est-ce  avec 
vous  seul  ou  avec  le  conseil  que  le  maréchal  de  Raguse  devait 
80  mettre  en  rapport?  R.  Ni  avec  moi,  ni  avec  le  conseil.  — 
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D.S'il  en  est  ainsi,  comme  vous  l'avez  dit  dans  votre  précédent 
interrogatoire,  l'administration  civile  et  militaire  passait  dans 
les  mains  de  M.  le  maréchal  ;  il  y  avait  cependant  encore  l'ac- 
tion supérieure  du  gouvernement  que  vous  n'avez  pas  du  croire 
être  dessaisi.  Expliquez- vous  sur  ce  point.  R.  Le  maréchal  avait 
le  commandement  en  chef.  —  D.  N'avez-vous  pas  demandé  à 
M.  de  Champagny  des  renseignements  sur  l'organisation  des 
conseils  de  guerre  quand  une  ville  est  en  état  de  siège?  R.  Je 
lui  ai  demandé  des  renseignements  sur  la  législation  à  cet  égard, 
et  que  je  ne  connaissais  pas.  —  D.  A  quelle  époque  et  dans 
quel  lieu  avez-vous  demandé  ces  renseignements.'  R  Le  mer- 
credi matin  à  Saint-Cloud.  Je  me  suis  trompé  en  disant,  dans 
mon  interrogatoire,  que  je  ne  l'avais  pas  mi. 

D.  A  quelle  heure  le  mercredi  avez-vous  quitté  l'hôtel  des 
affaires  étrangères?  R.  A  2  heures  de  l'après-midi.  —  D. Quels 
motifs  vous  ont  déterminé  à  quitter  votre  hôtel  ?  R.  Les  ras- 
semblements étaient  fort  nombreux,  et  la  défense  de  l'hôtel  lirèa 
difficile.  — D.  Avez-vous  fait  connaître  cette  détermination  aux 
autres  ministres?  R.  Ils  n'ont  pas  tardé  à  en  être  instruits. — 
D.  A  ([tu  lle  heure  les  autres  ministres  sont-ils  arrhes  à  l'état- 
major?  R.  Après  moi.  —  D. Avez-vous  été  informé  exactement 
des  mouvements  militaires  qui  s'exécutaient ,  et  du  progrès  de 
la  révist  mee  de  Paris?  Une  fois  placé  à  l'état-major  de  la  place, 
ces  informations  vous  sont-elles  parvenues  plus  directement? 
R.  Elles  ne  me  sont  pas  parvenues  plus  directement.  — D.  N'a- 
vez-vous pas  tenu  le  roi  au  courant  de  ce  qui  se  passait  à  cet 
égard?  R.  Non.  Je  n'écrivis  au  roi  qu'à  onze  heures  ,  et  jusque- 
là  je  n'avais  connaissance  d'aucun  fait  positif.  —  D.  Avez-vous 
conféré  dans  le  jour  avec  les  autres  ministres  sur  les  événe- 
ments qui  se  passaient?  R.  Quand  nous  nous  trouvions  en- 
semble ,  nous  causions,  mais  nous  n'étions  pas  réunis  en 
conseil.  J'ai  déjà  dit  qu'il  y  avait  des  ministres,  mais  plus  de 
ministère. 

D.  Par  qui  avez-vous  appris  que  des  députés  étaient  venus 
chez  le  maréchal?  R.  Par  lui-même. — D.  Vous  a-t-ii  rendu 
un  compte  exact  et  détaillé  de  l'objet  de  leur  démarche:?  R.  Je 
dois  entrer  dans  quelques  détails  à  cet  égard.  Aussitôt  que  jj!eus 
appris  que  ces  messieurs  étaient  allés  chez  le  maréchal  ,  dési- 
rant leur  parler,  j'expédiai  un  officier  d'état-major  pour  les 
retenir.  Je  lis  alors  demander  le  maréchal  ;  il  vint  me  dire  quel 
était  le  but  de  la  visite  des  députés  et  leurs  conditions,  qui 
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étaient  Je  retrait  inamêdiat  des  ordonnance*  et  la  démission 
du  conseil.  Je  répondis  que  je  ne  pouvais  pas  prendre  sur  mo| 
de  retirer  les  ordonnances;  mais  que  j'en  référerais  au  roi.  Ces 
messieurs  desiraient  me  voir  ;  comme  je  n'avais  pas  d'autre 
réponse  à  leur  faire ,  et  qu'il  m'eût  été  assez  désagréable  de  la 
leur  donner  moi-même ,  je  ne  les  vis  pas.  Ils  sortirent  et  ren- 
contrèrent l'officier  qui  avait  reçu  l'ordre  de  les  faire  attendra 
un  moment.  Cet  officier  remplit  son  message;  il  les  pria  d'at- 
tendre et  vint  me  prévenir.  Je  conférai  quelques  instants  avec 
le  maréchal.  Yoyant  que  je  n'avais  rien  à  ajouter,  je  fis  prier 
MM.  les  députés  de  ne  pas  attendre  plus  long-temps.  On  a  mal 
interprété  cette  circonstance.  On  a  dit  que  j'avais  refusé  de  les 
voir  ;  la  chose  n'est  pas  exacte  ;  j'ai  au  contraire  désiré  de  les 
voir  ;  mais,  comme  je  l'ai  dit,  l'embarras  me  prit,  et  c'est  le 
seul  motif  de  ce  prétendu  refus.  —  D.  Ainsi ,  c'est  par  suite  de 
l'embarras  où  vous  vous  trouviez  pour  le  retrait  des  ordon- 
nances, que  vous  vous  êtes  déterminé  à  ne  pas  recevoir  ces 
députés?  N'avez-vous  pas,  d'autre  part,  employé  tous  vos  ef- 
forts pour  faire  retirer  ces  ordonnances  ,  et  obtenu  leur  retrait 
aussitôt  que  cela  vous  a  été  possible?  La  cour  voudrait  con- 
naître quelle  est  plus  particulièrement  la  nature  des.cflbrts  que 
vous  avez  tentés  pour  arriver  à  ce  résultat?  R.  Le  mercredi  à 
sept  heures  du  matin ,  deux  pairs  sont  venus  chez  M.  le  maré- 
chal .  Au  souvenir  de  ce  qui  s'était  passé  la  veille  et  à  la  vue  des 
événements  du  moment ,  je  pris  sur-le-champ  la  résolution 
d'aller  à  Saint-Cloud  recevoir  les  ordres  du  roi.  A  mon  arrivée, 
j'entrai  chez  le  roi  accompagné  de  M.  de  Peyronnet.  Là ,  jê 
rapportai  à  S.  M.  tout  ce  que  j'avais  appris  en  lut  offrant  la 
démission  du  ministère,  je  lui  proposai  de  rapporter  les  ordon- 
nances. MM.  de  Sémonville  et  d'Argout  étaient  aussi  allés  à 
Saint-Cloud  pour  fortifier  le  roi  dans  les  intentions  que  nous 
avions  cherché  à  éveiller  en  lui.  Je  dois  dire  que  le  retrait  des 
ordonnances  et  le  changement  du  ministère  était  déjà  une 
chose  arrêtée  dans  l'esprit  du  roi.  Je  préparai  S.  M.  à  la  visite 
des  deux  nobles  pairs.  Une  heure  après  la  démarche  de  ces 
messieurs,  démarche  qui  rendit  plus  certaine  et  plus  prompte 
encore  la  résolution  royale,  les  ordonnances  étaient  rapportées 
et  la  démission  du  ministère  était  acceptée. — D.  N'avez-vous 
pas  cru  devoir  informer  plus  particulièrement  vos  collègues  de 
cette  démarche,  de  ce  que  vous  aviez  cru  devoir  dire  au  roi,  et 
de  la  réponse  de  S.  M.?  Le  consett  nVt-U  pas  délibéré  dans 
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ce*  instants  critiques  sur  ee  qu'il  avait  à  faire  ?  R.  Le  Conseil 
ne  put  délibérer,  puisque  nous  étions  séparés  les  uns  des 
autres» 

D.  Le  soir  du  mercredi  le  conseil  ne  délibéra~t-il  par  sur 
les  mesures  a  prendre  pour  arrêter  l'effusion  du  sang,  et  après 
les  démarches  faites  auprès  de  vous  par  des  députés  et  des 
pairs,  ne  pensâtes- vous  pas  qu'il  serait  à  propos  de  composer 
un  nouveau  ministère?  R.  Lemaréchal  ne  m'a  jamais  parléque 
du  rapport  des  ordonnance».  —  D.  Vous  avez  dit,  dans  votre 
interrogatoire  du  25  novembre  que,  quinte  jours  avant  ta  si- 
gnature des  ordonnances,  vous  aviez  exprimé  au  roi  Char- 
les X  le  désir  de  vous  retirer  des  affaires.  N'auriez-vous  pal 
alors  exprimé  ce  désir  plus  vivement,  lorsque  la  nature  de  la 
demande  faite  par  les  députés  vous  prouva  jusqu'à  quel  point 
vous  vous  étiez  trompé  sur  leur  compte  ainsi  que  sur  celui  d'un 
grand  nombre  d'excellents  citoyens  qu'on  représentait  sans 
cesse  comme  voulant  renverser  la  Charte  et  la  dynastie?  R.  Je 
n'ambitionnais  nullement  d'être  ministre  ;  j'ai  plusieurs  ibis 
o/îertma  démission  au  roi;  il  ne  jugea  pas  à  propos  de  l'ac- 
cepter.  J'en  pariai  encore  à  S.  M.  quinze  jours  avant  la  signa» 
tore  des  ordonnances.  Pour  vous  dire  précisément  qu'il  me 
soit  venu  dans  l'idée  de  donner  ma  démission ,  je  ne  le  pourrais. 
—  D.  N'est-ce  pas  vous  qui  avez  donné  l'ordre  d'arrêter  un 
certain  nombre  de  personnes ?R.  L'ordre  fut  donné  par  le  maré- 
chal. Il  y  avait  sur  la  liste  qu'il  en  avait  dressée  des  noms  que  je 
inaissais  même  pas.  Il  parait  que  cet  ordre  fut  retiré  Unë 
après. —  D.  N'est-iJ  pas  étonnant  que  M.  le  maréchal  ait 
;ans  avoir,  en  quelque  sorte ,  obtenu  votre 
?  R.  11  n'en  avait  pas  besoin.  —  D.  Savez- vous  si  ce 
les  démarches  qui  furent  faites  par  les  députés  qui  déter- 
minèrent lemaréchal  à  suspendre  cet  ordre?  R.  Indubitable- 
ment ;  car  il  me  semble  avoir  entendu  dire  que  plusieurs  dé- 
putés se  trouvaient  sur  cette  liste.  —  D.  N'avez-vous  pas  dit ,  en 
apprenant  que  des  troupes  de  ligne  commençaient  à  prendre 
parti  pour  le  peuple  ,  que  dans  ce  cas  il  faudrait  tirer  sur  la 
ligne?  R.  Je  n'ai  pas  tenu  ce  propos  qui  ne  se  trouve  que  dans 
la  déposition  de  M.  Arago.— »D.  Avez-vous  lait  part  à  vos  col- 
lègues de  la  démarche  que  les  députés  avaient  faite  auprès  da 
vous?  R.  Nous  en  avons  parlé  ensemble. — D.  Avez-vous  écrit 
au  roi ,  ou  envoyé  quelqu'un  pour  lui  porter  ces  détails?  R. 
Oui, j'ai  envoyé  ces  détails  au  roi.— p.  Ates-vout  reçu  une 
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réponse  du  roi?  R.  Des  sentiments  d'honneur  et  de' respect 
m'empêchent  de  répondre.  —  D.  Vous  pouviez  cependant  as- 
sembler vos  collègues  en  conseil  et  délibérer  après  la  journée 
du  mercredi  sur  les  événements  graves  qui  avaient  lieu  et  sur 
les  informations  plus  ou  moins  exactes  qui  vous  arrivaient  de 
tous  côtés.  R.  Il  n'y  a  pas  eu  de  conseil  tenu  ;  nous  causions 
seulement  ensemble. 

D.  Le  soir  du  mercredi  avez-vous  vu  le  maréchal,  et  ne  vous 
êtes-vous  pas  concertés  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  arrêter 
l'effusion  du  sang?  R.  Nous  ne  connaissions  pas  exactement 
toute  la  gravité  des  circonstances  et  nous  ne  savions  quel  parti 
prendre.  Nous  espérions  toujours  que  tout  se  calmerait.  — 
D.  Avez-vous  eu  quelques  communications  avec  Saint-Cloud 
dans  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi  ?  R.  Le  soir,  à  onze  heures, 
une  personne  partit  pour  Saint-Clou  d,  et  nous  la  chargeâmes  de 
faire  part  au  roi  des  informations  dont  nous  étions  en  posses- 
sion. —  D.  Fûtes-vous  informé  de  bonne  heure  de  ce  qui  se 
passait  le  jeudi,  et  de  l'impossibilité  d'arrêter  le  mouvement? 
R.  En  allant  chez  le  maréchal,  j'appris  ce  qui  se  passait. — 
D.  Est-ce  par  votre  ordre  que  la  cour  royale  avait  été  mandée 
aux  Tuileries?  R.  Non.  — D.  Cette  mesure  n'avait-elle  pas  été 
arrêtée  en  conseil  ?  R.  Non.  —  D.  N'avait-elle  pas  été  arrêtée 
dans  les  conversations  dont  vous  parliez  tout-à-l'heure  ?  R. 
Non. 

D.  Quand  M.  de  Sémonville  et  M.  d'Argout  se  présentèrent  à 
l'état-major,  que  vous  demandèrent-ils  ?  R.  Le  rapport  des  or- 
donnances et  notre  démission.  —  D.  N'avez-vous  pas  résisté 
au  désir  que  manifestaient  ces  messieurs  de  se  rendre  à  Saint- 
Cloud  pour  éclairer  le  roi  sur  la  véritable  situation  des  affaires? 
R.  Je  n'ai  opposé  aucune  résistance.  — D.  Après  avoir  entendu 
MM.  de  Sémonville  et  d'Argout,  ne  vous  retirâtes-vous  pas  avec 
vos  collègues  en  votre  conseil ,  suivant  l'expression  dont  vous 
voudrez  vous  servir,  pour  en  délibérer?  et  quels  furent  les  avis 
exprimés  dans  cette  réunion?  R.  Il  n'y  a  pas  eu  de  conseil.  Je 
suis  arrivé  le  premier  à  l 'état-major.  J'ai  vu  le  premier  M.  de 
Sémonville.  Mes  collègues  sont  venus  presque  immédiatement 
après.  Quand  nous  avons  connu  ce  qui  s'était  passé  la  nuit  et  la 
veille,  nous  nous  sommes  dit  sur-le-champ  qu'il  fallait  aller  à 
Saint-Cloud  pour  éclairer  le  roi. — D.  Quand  vous  fûtes  arrivé  à 
Saint-Cloud ,  û tes- vous  connaître  au  roi  tout  ce  qui  s'était 
passé  ?  R.  Aussitôt  que  j'arrivai  à  Saint-Cloud ,  je  déclarai  wi 
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roi  que  je  ne  pouvais  rester  à  la  tête  des  affaires ,  et  que  le  re- 
trait des  ordonnances  devait  avoir  lieu  immédiatement.  Le  roi 
parut  avoir  déjà  arrêté  dans  sa  pensée  Je  rapport  des  ordon- 
nances et  notre  démission ,  ce  qui  n'empêcha  pas ,  j'en  suis  sûr, 
tme  M.  de  Sémonville  ne  le  fortifiât  davantage  dans  cette  réso- 
lution. 

D.  N'avez-vous  pas  eu  à  Saint-Cloud,  au  Trocadéro,  une 
entrevue  avec  M.  de  Sémonville ,  auquel  vous  auriez  demandé 
si  on  ne  pourrait  pas  disposer  de  la  chambre  des  pairs?  Expli- 
quez-vous; quels  étaient  vos  projets  sur  la  chambre  des  pairs  ? 
que  vouliez- vous  en  faire  et  en  obtenir  ?  Je  ne  peux  pas  avoir 
dit  cela.  —  D.  N'y  a-t-il  eu  aucune  opposition  au  retrait  des 
ordonnances,  de  votre  part,  et  de  celle  de  vos  collègues ?R.  Il  en 
fut  délibéré  dans  le  cabinet  du  roi. — D.  Ne  fut-il  pas  distribué, 
les  28  et  29,  de  l'argent  aux  troupes  pour  les  engager  à  soutenir  la 
lutte?  N'est-ce  pas  par  les  ordres  du  roi  que  cette  distribution 
a  eu  lieu?  R.  Il  n'y  a  pas  eu  distribution  d'argent  le  28.  Le  29 
au  matin  je  sais  qu'il  a  été  distribué  aux  troupes  qui  se  trouvaient 
dans  le  Carrousel,  une  somme  de  4  ou  5oo  mille  francs.  J'ignore 
qui  l'a  donnée,  et  qui  l'a  reçue  pour  la  distribuer,  et  si  cet  ar- 
gent a  été  tiré  du  trésor.  —  D.  Cependant  c'est  M.  de  Montbel 
qui  a  signé  l'ordonnance.  Comment  expliquer  que  cette  or- 
donnance relative  à  des  dépenses  de  la  guerre,  n'ait  pas  été 
autorisée  par  vous ,  qui  remplissiez  le  ministère  de  la  guerre 
par  intérim?  R.  Je  n'ai  pas  donné  d'ordre  à  cet  égard  ;  si  cet 
ordre  m'eût  été  demandé  j'aurais  refusé.  —  D.  N'a-t-il  pas  été 
donné  ordre  aux  troupes  des  camps  de  Saint-Omer  et  de  Luné- 
ville  de  se  diriger  sur  Paris?  Quel  était  votre  but?  R.  J'ai  reçu 
l'ordre  de  dissoudre  les  deux  camps  le  jeudi  de  midi  à  une 
heure.  ✓ 

L'audience  est  suspendue  à  deux  heures,  et  reprise  vingt 
minutes  après  pour  procéder  à  l'interrogatoire  de  M.  de  Pey- 
ronnet. 

M.  le  président  :  Comte  de  Peyronnet ,  vous  connaissez  l'ac- 
cusation portée  contre  vous  et  les  charges  sur  lesquelles  cette 
accusation  s'appuie.  Il  importe,  pour  la  manifestation  de  la 
vérité  et  la  facilité  du  débat  qui  va  s'ouvrir,  que  vous  présen- 
tiez vos  explications  sur  chacun  des  faits  que  le  débat  est  destiné 
à  éclaircir.  Avez-vous  eu  connaissance ,  long-temps  avant  le 
48  mai ,  que  vous  deviez  faire  partie  du  ministère  qui  a  été 
composé  à  cette  époque?  R.  Non ,  M.  le  président.  —  D.  Avant 
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votre  entrée  au  ministère ,  avez- voua  eu ,  avec  le  président  du 

conseil ,  des  conférences  sur  la  marche  que  l'on  se  proposait  de 
suivre  dans  la  direction  des  affaires  ?  R.  Je  n'ai  eu  des  confé- 
rences à  ce  sujet  que  la  veille  de  mon  entrée  au  ministère.- 
D.  Quel  était  l'objet  de  ces  conférences?  R.  Elles  étaient  rela-» 
tives  à  la  modification  apportée  dans  la  composition  du  minis- 
tère. —  D.  Avez-vous  conseillé  la  dissolution  de  la  chambre  des 
députés  le  4  6  mai  ?  R.  Je  ne  faisais  pas  alors  partie  du  ministère. 
— D.  Saviez-vous  quels  étaient  les  motifs  delà  retraite  de  MM.  de 
Chabrol  et  de  Courvoisier  ?  R.  Je  les  ignorais  absolument  à  oette 
époque;  je  ne  les  ai  appris  que  depuis.  — D.  Quelle  direction 
vous  proposait-on  de  donner  aux  affaires?  R.  Il  n'a  jamais  été 
question  de  leur  imprimer  une  direction  nouvelle. 

D.  Votre  entrée  au  conseil ,  à  la  suite  de  la  retraite  de  MM.  de 
Chabrol  et  de  Courvoisier,  n'avait-elle  pas  pour  but  d'accom- 
plir des  mesures  auxquels  ceux-ci  avaient  refusé  de  prendre 
part  ?R.  J'ai  regretté  qu'on  n'ait  pas  fait  usage  des  pièces  jointes 
à  la  procédure,  et  desquelles  il  résulte  qu'à  l'époque  dont  il 
s'agit  il  n'existait  aucun  projet  analogue  à  celui  dont  vous  par- 
lez. Il  existe  dans  la  procédure  un  rapport  fait  au  roi ,  sur 
l'état  intérieur  du  royaume  ;  rapport  qui  constate  que  la  volon- 
té du  roi  était  de  maintenir  et  de  développer  les  institutions  qui 
avaient  été  fondées  en  France  par  Louis  XVIII.  La  date  de  ce 
rapport  est  importante;  elle  est  du  44  avril,  par  conséquent 
très  rapprochée  de  celle  où  le  roi  daigna  m'appêier  pour  la  se- 
conde fois  dans  son  conseil.  Je  dois  ajouter  que  la  volonté  arrè* 
tée  par  le  roi  de  maintenir  les  institutions  était  la  garantie  U 
plus  forte,  car  je  ne  cannais  rien  de  plus  sacré  au  monde  que 
la  source  d'où  elle  émanait.  —  D.  Quels  sont  les  motifc  qui  dé- 
terminèrent le  conseil  à  proposer  au  roi  de  s'adresser  directe- 
ment aux  électeurs  ?  R.  Ces  motifs  ont  sans  doute  été  analogues 
à  ceux  qui  avaient  déterminé  une  pareille  mesure  en  4  820 ,  de 
la  part  de  Louis  XVIII.  —  D.  La  proclamation  du  roi  fut-elle 
discutée  en  conseil?  R.  Oui.  — D-  Quel  en  fut  le  rédacteur? 
R.  Je  ne  dois  nommer  personne.  —  D.  Pourquoi  est-elle  signée 
par  le  président  du  conseil,  et  non  parle  ministre  de  l'intérieur? 
R.  U  aparu  plus  convenable  qu'elle  fût  contresignée  par  le  pré- 
sident du  conseil.  —  D.  Quels  furent  les  motifs  qui  détermi- 
nèrent le  roi  à  ajourner  la  réunion  de  plusieurs  collèges  électo- 
raux? R.  Le  désir  d'introduire  dans  les  collèges  électoraux  un 
plus  grand  nombre  d'électeurs  dont  les  droits  avaient  été  con- 
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testés.  Des  décisions  avaient  été  rendues  dans  des  sens  divers. 
Il  était  dans  l'esprit  de  la  constitution  du  pays  de  donner  aux 
tribunaux  le  temps  nécessaire  pour  statuer  sur  les  réclamations, 
afin  que  ceux  qui  n'aralent  pas  de  droit  fussent  exclus  des  col- 
lèges électoraux,  et  que  ceux  dont  les  droits  étaient  reconnus 
purent  y  être  admis.  —  D.  Des  mesures  illégales  n'ont-elles  pas 
eu  Heu ,  à  l'effet  de  procurer  aux  candidats  du  gouvernement 
la  majorité  dans  1rs  élections?  R.  Je  puis  affirmer  qu'aucune 
mesure  de  ce  genre  n'a  été  prise  sous  ma  direction.  Je  prierai 
M.  le  président  de  remettre  sous  les  yeux  de  la  cour  la  seule 
circulaire  que  j'aie  adressée  aux  préfets. 

Af  ffcnncqtu'n  donne,  avec  l'autorisation  de  M.  le  président, 
lecture  de  cette  circulaire,  ainsi  conçue  : 

Paris,  1 5  juin  1830. 

•  M.  le  préfet,  le  roi  a  ordonné  de  nouvelles  élections  :  vous  ne  devex  rien 
négliger  pour  que  l'ordre  le  plus  complet  se  maintienne  sur  tous  les  points  de 
votre  département  pendant  leur  durée.  Les  élections  doivent  être  libres;  elles 
ne  peuvent  l'être  qu'autant  que  les  électeurs  jouissent  d'une  entière  sécu- 
rité Il  y  a  violation  des  droits  consacres  par  la  Charte  toutes  les  fois  que  par 
des  insultes,  des  menaces,  des  démonstrations  publiques  et  tumultueuses,  on 
entreprend  d'imposer  des  suffrages ,  ou  de  détourner  les  électeurs  timides 
d'un  devoir  qu'ils  peuvent  croire  dangereux. 

■  L'art.  11  de  la  loi  du  5  février  1817  attribue  à  MM.  les  président!  et 
vice-présidents  la  police  des  collèges  électoraux.  L'art.  8  de  l'ordonnance 
royale  du  1 1  octobre  1820,  décide  que  nulle  force  armée  ne  peut  ,  sans  leur 
demande,  être  placée  auprès  du  lieu  des  séances.  EnGn,.par  Part.  8  de  la  loi 
du  5  février  181 7,  et  par  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  1 1  octobre  1 820,  toute 
discussion  et  toute  délibération  quelconques  sont  interdites  dans  le  sein  des 
collèges  électoraux. 

m  On  ne  doit  point  douter  que  MM.  les  présidents  de  collèges  ne  remplissent 
avec  fermeté  et  avec  sagesse  les  devoirs  importants  que  la  loi  leur  a  confiés. 
Mais  hors  des  lieux  dont  la  police  leur  est  réservée,  elle  appartient  aux  ma- 
gistrats ordinaires,  et  ceux-ci  doivent  l'exercer  avec  vigilance. 

■  Prenez  des  mesures  pour  que  les  abords  des  collèges  soient  libres,  que  la 
personne  des  électeurs  soit  indistinctement  respectée,  qu'aucun  outrage  ne 
leur  soit  adressé,  qu'aucune  clameur  populaire  ne  puisse  exercer  d'influence 
sur  leur  vote ,  qu'aucun  tumulte  extérieur  ne  se  fasse  entendre  dans  le  lieu 
des  séances  et  ne  trouble  l'ordre  des  opérations  électorales.  Qu'aucun  allrotw 
pement  illégal  ne  soil  toléré;  qu'aucune  infraction  aux  lois  ne  soit  commise 
impunément  ;  que  les  infraetcurs  soient  saisis  &  l'instant  ,  couformément  à 
l'art.  46  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  remis  aux  tribunaux  qui  devront 
les  juger. 

•  Les  art.  109,  110,  111,  1(2  et  113  du  Code  pénal,  prononcent  dea 
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peines  sévères  contre  ceux  qui  vendent  ou  achètent  des  suffrages,  qui  falsi- 
fient les  voles  ou  qui  troublent,  par  un  moyen  quelconque,  la  liberté  et  U 

sécurité  des  électeurs. 

«  Faites  publier  et  afficher  de  nouveau  ces  articles.  Que  les  électeurs  sa- 
chent et  sentent  que  la  protection  des  lois  leur  est  assurée ,  et  que  vous 
mettes  au  rang  de  vos  premiers  devoirs  celui  qui  veut  que  vous  garantis- 
siez à  tous  vos  administrés  le  libre  et  paisible  exercice  de  leurs  droits. 

«  Vous  me  rendrez  compte  des  mesures  que  vous  aurez  prises  et  de  leur 
exécution. 

m  Agréez,  M.  le  préfet ,  Tassnrancc  de  ma  considération  très  distinguée. 
Le  Pair  de  Frottée  ,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
^intérieur, 

«   DE  PeYSOHHET.  » 

M.  de  Peyronnet.  Je  demanderai  la  permission  d'ajouter  quel- 
ques mots  qui  confirmeront  de  plus  en  plus  les"  sentiments  dont 
j'étais  animé.  Plusieurs  présidents  de  collèges  furent  choisis 
dans  le  sein  de  la  chambre  des  pairs.  J'ai  eu  l'honneur  de  voir 
trois  d'entre  eux  qui  siègent  dans  cette  cour.  Ils  m'ont  interrogé 
sur  la  direction  qu'il  était  convenable  de  donner.  Je  les  adjure 
ici  :  j'espère  qu'ils  ne  refuseront  pas  de  déclarer  quelle  a  été  ma 
réponse.  Vous  pourrez  par  là  acquérir  la  conviction  que  je  n'ai 
conseillé  aucun  acte ,  aucune  mesure ,  aucune  démarche  qui 
tendit  à  faire  violence  aux  électeurs. 

D.  N'a-t-il  pas  été  fait  de  coupables  efforts  pour  ébranler  et 
violenter  la  conscience  des  fonctionnaires  publics  électeurs? 
R.  Je  n'ai  adressé  de  menaces  à  qui  que  ce  soit,  ni  fait  de  pro- 
messes à  qui  que  ce  soit. — D.  Avez- vous  su  que  dans  certains  col- 
lèges électoraux  on  aurait  exigé  que  les  fonctionnaires  publics 
déposassent  leurs  bulletins  de  manière  qu'il  fût  aisé  d'en  prendre 
connaissance  ?  et  n'avez-vous  rien  fait  pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient qui  vous  avait  été  signalé  par  les  vives  réclamations  qu'il  a 
excitées  dans  la  chambre  des  députes?  R.  11  est  vrai  que ,  lors  de 
la  vérification  des  pouvoirs,  on  a  fait  connaître  que  des  mesures  de 
ce  genre  avaient  été  prises  ;  mais  je  n'en  ai  été  informé  qu'à  cette 
époque.  Puisque  vous  jugez  à  propos  de  me  demander  si  je  n'ai  pas 
cherché  à  obvier  à  un  pareil  inconvénient,  je  ferai  remarquer  que 
je  ne  pou  vais  le  prévenir,  car  j'aurais  cru  peu  convenable  de  pré- 
voir des  choses  plus  ou  moins  illégales  et  d'adresser  des  paroles 
sévères  aux  présidents  des  collèges  choisis  parmi  les  citoyens  les 
plus  considérables. — D.  IV 'avez- vous  point  connaissance  que  des 
menaces  et  des  promesses  aient  été  faites  par  plusieurs  administra- 
tions? R.  J'ai  la  conviction  qu'aucune  administration  n'en  a  fait 
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de  ce  genre  ;  mais  je  ne  puis  en  parler  d'une  manière  positive , 
car  leurs  circulaires  n'ont  point  passé  sous  mes  yeux. 

D.  Expliquez-vous  sur  ce  qui  a  eu  lieu  à  l'occasion  des  trou- 
bles de  Montauban.  R.  Aussitôt  que  j'en  ai  été  informé,  j'ai 
dicté  des  instructions  sévères.  J'ai  envoyé  des  instructions  sem- 
blables à  Figeac,  où  des  troubles  avaient  aussi  éclaté.  Le  lende- 
main je  reçus  un  nouveau  rapport  qui  m'annonçait  que  les 
oprits  étaient  fort  animés  et  que  des  poursuites  rigoureuses 
pourraient  les  exciter  encore  davantage.  On  me  demandait  d'au- 
toriser une  sorte  de  relâchement  de  ces  poursuites.  Je  saisis  à 
l'instant  même  la  plume  et  j'écrivis  en  marge  du  rapport ,  qu'on 
WÉMÛI  de  mettre  sous  mes  yeux,  l'expression  du  sentiment  vif  et 
)•  Bible  fjuej 'éprouvais;  et  l'ordre  positifdenerien  épargnerpour 
r  îablirla  tranquillité  et  faire  châtier  ceux  qui  la  troublaient. 
J'ai  en  l'honneur  de  faire  connaître  ces  faits  à  MM.  les  commis- 
saii-es  de  la  chambre  des  députés,  lorsqu'ils  m'ont  interrogé  :  je 
lésai  pressés  de  taire  faire  la  recherche  de  ces  pièces;  malheureu- 
sement les  recherches  ont  été  infructueuses  au  ministère  de 
1  intérieur.  Je  regrette  que  le  temps  ne  m'ait  pas  permis  de  les 
laite  chercher  aussi  à  la  préfecture  de  Montauban.  Le  préfet  du 
département  et  le  secrétaire-général  ont  eu  connaissance  du 
rapport  et  de  mes  réponses.  Quoique  ces  pièces  n'aient  pu  être 
retrouvées ,  elles  n'existent  pas  moins,  et  j'espère  qu'aucun 
membre  de  la  Cour  n'en  doutera.  (M.  le  président  donne  lec- 
ture il  une  lettre  de  la  préfecture,  d'où  il  résulte  qu'on  n'y  a 
trouvé  aucune  trace  des  pièces  dont  il  s'agit.  ) 

D.  A  quelle  époque  a  été  agité  pour  la  première  fois,  dans  le 
conseil ,  le  système  des  ordonnances  du  25  juillet?  R.  Après  que 
le  résultat  des  élections  a  été  connu.  —  D.  L'idée  qui  présidait 
à  ce  n\  stème  ne  se  rattacbait-elle  pas  à  un  plan  de  conduite 
plus  ancien.  N'avait-il  pas  été  arrêté  à  l'époque  de  la  dissolu- 
tion? R.  S'il  a  existe  un  plan  antérieur,  je  l'ai  entièrement 
ignoiv.  Je  nie  qu'il  ait  été  débattu  antérieurement  entre  les 
inmMn  s  du  roi.  — D.  Quelques  journaux  avaient  annoncé 
a  l^ance  qu'un  coup-d'état  se  préparait.  Cette  annonce  ré- 
sultait-elle de  la  communication  qui  leur  aurait  été  faite  du 
système  du  gouvernement?  R.  J'ai  déjà  répondu  à  cette  ques- 
tion dans  mes  interrogatoires  écrits.  Ma  réponse  n'ayant  pas  été 
assez  développée,  je  vous  demande  la  permission  de  rétablir  les 
faits.  Vous  m'avex  parlé ,  dans  mon  interrogatoire,  de  journaux 
quise  publiaient  à  mon  entrée  au  ministère,  et  qui  contiennent 
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quelques  articles  relatifs  aux  coups-d'état*  Vous  m'avez  de- 
mandé alors  si  on  ne  pouvait  pas  en  induire  que  déjà  des  projets 
analogues  étaient  formés,  et  si  ces  publications  n'avaient  pas 
pour  but  d'y  préparer  le  public,  et  même  d'y  disposer  l'esprit 
du  roi.  Je  me  suis  borné  à  répondre  que  j'avais  ignoré  complè- 
tement la  direction  donnée  aux  journaux  avec  lesquels  le 
ministère  pouvait  être  en  rapport  avant  mon  entrée,  et  qu'après 
je  n'avais  autorisé  aucune  publication  de  ce  genre.  Vous  m'avez 
rappelé  que  l'opinion  s'était  répandue  dans  le  public  que  je 
n'étais  pas  personnellement  étranger  à  quelques  uns  des  arti- 
cles publiés  par  ces  journaux.  Je  dois  vous  remercier  de  cette 
ouverture,  pareequ'elie  me  fournit  l'occasion  de  rappeler  une 
circonstance  qui  ne  peut  pas  être  inutile.  Je  ne  nie  pas,  je  n'ai 
jamais  nié  qu'il  n'y  eût  un  journal  attaché  à  l'opinion  que  j'ai 
professée  toute  ma  vie,  et  dans  lequel ,  quelquefois,  des  articles 
qui  étaient  mon  ouvrage  aient  été  accueillis  ;  mais  si  l'on  en 
tirait  la  preuve  que  dès  ce  temps  je  favorisais  de  mon  suffrage  le 
système  qui  a  été  plus  tard  adopté  dans  des  circonstances  impé- 
rieuses, on  tomberait  dans  une  grave  erreur  ;  car  je  crois 
pouvoir  aflirmer  que  le  journal  dans  lequel  des  articles  de  moi 
ont  été  publiés,  n'a  cessé,  pendant  tout  ce  temps ,  de  combattre 
les  propositions  de  coups-d'état. 

D.  Par  qui  la  proposition  des  ordonnances  fut-elle  d'abord 
faite  dans  le  conseil?  K.  Il  ne  fut  pas  fait  dans  le  conseil  de 
proposition  d'ordonnances  ;  mais  une  proposition  de  système. 
Après  avoir  établi  cette  distinction,  je  demanderai  la  permission 
de  ne  répondre  à  aucune  question  qui  pourrait  s'adresser  au  roi. 
—  D.  Ne  pourriez-vous  pas  cependant  dire  quels  furent  les 
ministres  qui  s'opposèrent  à  ce  système  ?  R.  J'ai  éprouvé  beau- 
coup d'incertitude  et  un  sentiment  pénible  pendant  un  temps 
fort  prolongé,  et  en  présence  de  membres  dont  la  déclaration 
ne  saurait  être  suspecte,  lorsque  cette  question  m'a  été  adressée, 
pour  la  première  fois,  par  MM.  les  commissaires  de  la  chambre 
des  députés.  Cette  question  était  complexe;  elle  enveloppait 
quelques  uns  de  mes  collègues  et  moi-même.  J'étais  retenu  par 
un  devoir  impérieux  ,  celui  de  ne  pas  divulguer,  au  mépris  de 
mes  serments,  le  secret  des  délibérations  qui  avaient  eu  lieu  dans 
le  conseil  du  roi.  J'étais  pressé,  d'un  autre  côté,  par  la  crainte 
de  nuire,  en  dissimulant  une  vérité,  à  un  homme  malheureux 
comme  moi.  MM.  les  commissaires  de  la  chambre  des  députés 
ont  été  témoins  dema  résistance.  Ils  l'ont  vaincue  ;  ils  ont  obtenu 
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de  moi  la  "vérité"  fur  un  fait  certain.  Mais  si  vous  voulez  que 
j'aille  plus  loin ,  c'est-à-dire  que  j'étende  mes  réponses  jusqu'à 
moi-même  ,  je  vous  prie  de  trouver  bon  que  je  ne  le  fasse  pas. 
Si  la  réponse  doit  me  nuire,  vous  ne  pouvez  pas  vouloir  que  je 
la  fasse;  et  si  elle  doit  me  servir,  l'honneur  me  défend  delà 
faire.  —  D.  Je  respecte  autant  que  qui  que  ce  soit  la  foi  du  ser- 
inent ;  mais  après  tant  d'événements  accomplis,  lorsque  le  gou- 
vernement que  vous  serviez  n'existe  plus  ;  lorsque  vos  paroles  ne 
peuvent  plus  nuire  à  son  action,  ne  penserez-vous  pas  qu'il  est 
de  votre  intérêt  et  de  celui  de  vos  collègues  d'éclairer  l'opinion 
de  la  cour  sur  les  faits  qui  se  sont  passés.  R.  Le  serment  que  j'ai 
fait  était  absolu  ;  il  n'était  pas  conditionnel ,  et  je  ne  sache  pas 
que  le  malheur  délie  des  serments.  —  D.  Avez-vous  été  du 
nombre  des  opposants  au  système  qui  a  prévalu?  R.  Je  n'ai 
rien  à  répondre.  —  D.  Quels  furent  les  motifs  qui  l'ont  fait  pré- 
valoir ?  R.  Je  ne  saurais  les  expliquer  sans  révéler  le  secret  des 
débats  du  conseil ,  et  sans  violer  mes  serments.  — D.  Quels  furent 
vos  motifs  particuliers  pour  vous  réunira  la  majorité  du  conseil? 
R.  La  cour  me  dispensera  de  répondre  encore  à  cette  question. 

D.  Avez-vous  participé  à  la  rédaction  du  rapport  au  roi? 
R.  Je  n'ai  pas  à  répondre.  —  D.  Avcz-vous  signé  les  ordonnan- 
ces ?  R.  Je  les  ai  signées.  —  D.  Quel  est  l'auteur  de  l'ordonnance 
s  ht  la  presse?  R.  Je  n'ai  rien  à  répondre.  —  D.  Quel  est  l'auteur 
de  Pordonnance  portant  dissolution  de  la  chambre  des  députes  ? 
R.  C'est  moi.  —  D.  S'est-il  élevé  une  discussion  dans  le  conseil 
sur  la  question  de  savoir  si  la  Charte  donnait  au  roi  le  droit  de 
dissoudre  une  chambre  qui  n'avait  pas  encore  été  rassemblée? 
R.  Les  motifs  qui  peuvent  avoir  été  donnés  rentrent  dans  les  ré- 
ponses que  j'ai  déjà  faites.  —  D.  Qui  a  été  le  rédacteur  de  l'or- 
donnance sur  les  élections?  R.  J'en  ai  rédigé  la  plus  grande 
partie.  —  D.  Cette  ordonnance  a-t-ellc  été  contresignée  par  tous 
les  ministres?  R.  Elle  a  été  signée  par  moi  en  coopération  artèc 
rocs  collègues  et  de  leur  aveu.  —  D.  Le  roi  n'a-t-il  pas  été 
éclairé  par  son  conseil  sur  l'illégalité  des  ordonnances  ?  R  S'il 
s'agit  de  répondre  sur  ce  qui  se  serait  passé  dans  l'intérieur  du 
conseil,  je  serai  encore  obligé  de  m'en  abstenir  ;  mais  si  vous  me 
permettez  de  parler  a  l'occasion  de  cette  question,  je  ferai  re- 
marquer qu'il  serait  invraisemblable  que  des  mesures  de  ce 
genre  n'eussent  pas  été  débattues  par  ceux  qui  y  prenaient  part 
et  que  le  roi  n'eût  pas  été  informé.  Je  répète  que  je  n'entends 
pas  niveler  les  secrets  du  conseil! 
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D.  L'ordonnance  qui  nomme  le  duc  de  Raguse  n'est-elle  pas 
datée  du  25  juillet?  R.  Je  l'ignore  complètement.  Lorsqu'on 
m'a  interrogé  la  première  fois  sur  ce  point,  j'ai  cru  que  l'ordon- 
nance avait  été  publiée  dans  la  soirée  du  25  ou  le  26  au  matin.  Je 
n'ai  jamais  été  détrompé  à  cet  égard.  Cette  erreur  ne  surprendra 
pas  ceux  qui  savent  de  quelle  manière  se  traitent  les  affaires  de 
la  .guerre.  Chacun  comprendra  que  je  n'ai  dû  être  informé  que 
très  imparfaitement  de  ce  qui  était  relatif  à  cette  ordonnance. 
—  D.  Malgré  vos  réponses  négatives  ,  il  paraît  ressortir  évidem- 
ment de  l'interrogatoire  que  le  système  qui  a  prévalu  n'était 
pas  le  vôtre,  et  je  me  crois  fondé  à  vous  adresser  cette  demande. 
Votre  respect  pour  des  opinions  et  des  volontés  qui  auraient 
réduit  votre  raison  au  silence,  n'aurait-il  pas  influé  puissam- 
ment sur  la  détermination  à  laquelle  vous  avez  cédé,  de  signer 
les  ordonnances?  R.  Je  suis  profondément  touché,  M.  le  prési- 
dent, du  sentiment  qui  vous  porte  à  m'adresser  cette  question.  Je 
rends  la  cour  juge  du  sentiment  qui  me  porte  à  mon  tour  à  re- 
fuser d'y  répondre.  —  D.  Vous-avez  dû  concevoir  des  craintes 
sur  l'exécution  des  ordonnances  :  vous  avez  dû  prévoir  des  dif- 
ficultés, envisager  de  grands  périls,  puisque  ce  système  n'était 
pas  le  vôtre.  Quelles  mesures  avez-vous  prises,  dans  les  attribu- 
tions de  votre  département,  afin  d'éviter  les  malheurs  que  vous 
redoutiez?  R.  Dès  le  mercredi  qui  a  précédé  la  publication 
des  ordonnances,  j'avais  demandé  l'autorisation  d'avoir  des 
communications  sérieuses  avec  le  préfet  de  police  ;  elles  me  pa- 
raissaient nécessaires,  elles  ne  parurent  pas  aussi  immédiate- 
ment nécessaires  à  d'autres  ,  et  en  conséquence  elles  furent  dif- 
férées jusqu'à  la  soirée  du  27.  Ce  jour-là,  à  dix  heures  du  soir, 
le  préfet  de  police  vint  chez  moi,  et  depuis  ce  moment,  de» 
dispositions  d'une  autre  nature  ayant  été  prises ,  je  n'ai  pu  ni 
dû  donner  aucun  ordre. 

D.  Informa  tes- vous  alors  le  préfet  de  police  de  l'existence 
des  ordonnances  ?  R.  Oui. —D.  Avez-vous  pris  préalablement 
des  informations  sur  l'effet  que  la  publication  des  ordonnances 
pourrait  produire  à  Paris?  R.  Les  rapports  dont  je  viens  de 
parler  avaient  contribué  à  inspirer  une  dangereuse  et  fatale 
sécurité. — D.  Aussitôt  que  les  ordonnances  ont  été  rendues, 
en  avez-vous  prévenu  les  autorités  administratives  sous  vos 
ordres,  en  leur  donnant  les  instructions  nécessaires?  R.  Je  n'ai 
rien  à  ajouter  à  la  réponse  que  j'ai  faite.  — D.  Vous  n'avez  donc 
pas  vu  le  préfet  de  police  dans  la  matinée  du  lundi  ?  R.  Je  ne 
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l'ai  vu  que  le  25  à  dix  heures  du  soir.  Il  est  resté  avec  moi  à 
peu  près  une  demi-heure ,  et  depuis  je  ne  l'ai  pas  revu  ,  et  je 
n'ai  reçu  de  lui  ni  lettres  ni  rapports. — D.  N'avez-vous  pas  vu  le 
préfet  de  la  Seine?  R.  Le  préfet  de  la  Seine  est  venu  chez  moi 
le  lundi  et  le  mardi  ;  et,  d'après  ce  que  je  viens  de  dire ,  je  n'ai 
eu  aucune  instruction  à  lui  adresser. — D.  Avez-vous  vu,  dans  la 
matinée  du  lundi,  le  procureur  du  roi  de  Paris?  R.  Il  est  en 
effet  venu  chez  moi  pour  me  faire  remarquer  que  le  départe- 
ment de  la  Corse ,  par  son  organisation  spéciale,  exigeait  aussi 
des  mesures  spéciales  pour  l'exécution  des  ordonnances.  —  D. 
Le  procureur  du  roi  ne  vous  a  fait  aucune  observation  sur  ce 
qui  pouvait  concerner  la  capitale?  R.  Je  ne  m'en  souviens  au- 
cunement.—  D.  Avez-vous  été  prévenu  dans  la  soirée  du  lundi 
des  premiers  troubles  qui  s'étaient  manifestés  au  Palais-Royal 
et  dans  les  environs  de  l'hôtel  des  affaires  étrangères?  R.  J'é- 
tais sur  la  place  Vendôme.  Je  vis  de  mes  propres  yeux  le  démêlé 
fort  peu  considérable  qui  s'y  passait.  J'entendis  quelques  cris 
proférés  par  plusieurs  personnes  ;  je  rentrai  chez  moi.  —  D.  Par 
qui  fut  donné  l'ordre  relatif  à  la  saisie  des  presses?  (M.  le  prési- 
dent fait  représenter  cet  ordre  à  l'accusé.)  R.  La  pièce  elle- 
même  répond  à  la  question.  M.  le  président  pouvait  se  dispen- 
ser de  me  l'adresser.  — D.  Avez-vous  eu  connaissance  des 
rassemblements  qui  se  sont  formés  le  mardi  ?  R.  J'étais  le  mardi 
à  Saint-Cloud.  Je  suis  rentré  au  ministère  de  l'intérieur  fort 
tard.  —  D.  Savez-vous  si  des  instructions  ont  été  données, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  juillet  4791  ?  R. 
Tai  toujours  été  convaincu  que  des  ordres  avaient  été  donnés. 
Ils  étaient  très  implicitement  renfermés  dans  l'entretien  que 
j'avais  eu  avec  le  préfet  de  police,  quoique  à  ce  moment  je  fusse 
loin  de  prévoir  les  violences  qui  ont  éclaté.  Mais  quant  à  la 
connaissance  directe  et  personnelle  de  ces  instructions,  elle  ne 
m'est  jamais  parvenue.  —  D.  Avez-vous  connu  qu'il  y  avait  eu 
ce  jour-là  une  réunion  de  députés?  R.  C'est  plus  tard  que  j'en 
ai  eu  connaissance. 

D.  Avez-vous  assisté  au  conseil  où  fut  délibérée  l'ordonnance 
de  mise  en  état  de  siège  de  la  ville  de  Paris?  R.  Oui.  —  D.  Par 
qui  cette  mesurca-t-elle  été  provoquée?  R.  Le  pour  et  le  contre 
ont  été  débattus.  —  D.  Quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé 
la  mise  en  état  de  siège?  R.  L'état  delà  ville  ,  les  soulèvements 
qui  avaient  éclaté,  et  la  prévoyance  que ,  dans  la  journée  du 
lendemain ,  des  soulèvements  plus  considérables  ne  portassent 
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un  plus  grand  trouble  à  l'ordre  public.  — D.  La  résolution  qui 
a  été  prise  était-elle  déGnitive  ou  conditionnelle l  H.  Il  y  a  eu 
quelque  erreur  dans  les  interrogatoires  à  ce  sujet.  L'ordon- 
nance n'a  été  arrêtée  que  vers  dix  heures  du  soir.  Ou  conser- 
vait l'espoir  que  les  troubles  avaient  atteint  leur  ternie;  on 
avait  annoncé  au  conseil  que  tout  était  calme  ,  que  l'ordre  était 
si  bien  rétabli  que  M.  le  maréchal  avut  prescrit  aux  troupes  Je 
rentrer  dans  leurs  casernes.  Si  cette  espérance  s'était  réalisée, 
l'ordonnance  de  la  mise  en  état  de  siège  devenait  sans  objet 
Çependant,  comme  on  prévoyait  un  nouveau  déploiement  «le 
forces  dans  la  journée  du  lendemain,  on  choisit  un  remède 
qui  était  propre  à  le  prévenir.  C'est  ainsi  que  j'ai  entendu  cette 
mesure.  —  D.  Est-il  à  votre  connaissance  que  des  mesure* 
aient  été  prises  pour  donner  la  plus  grande  publicité  po>sible  à 
l'ordonnance  de  la  mise  en  état  de  siège?  R.  Tout  ce  qui  était 
relatif  à  l'exécution  de  cette  ordonnance  regardait  M.  le  maré- 
chal ,  et  s'est  passé  a  mon  insu.  J'étais  éloigné  alors  de 
mes  collègues  ,  et  je  ne  me  suis  réuni  à  eux  qu'à  une 
lieure  très  avancée  dans  la  journée  du  mercredi. 

D.  Ne  deviez-vous  pas ,  comme  ministre  de  l'intérieur  pour- 
voir à  toutes  les  mesures  préalables,  avertir  les  citoyens  de 
l'état  nouveau  dans  lequel  ils  allaient  se  trouver?  R.  Je  ne  le 
devais  ni  ne  le  pouvais  :  je  ne  le  devais  pas  à  cause  des  disposi- 
tions qui  avaient  été  prises,  et  je  ne  le  pouvais,  pareeque  je  n'ai 
appris  ce  qui  a  été  consommé  à  cet  égard  qu'à  mon  retour  aux 
Tuileries  ,  et  fort  long-temps  après ,  puisque  j'ai  pa&àé  plu*  de 
trois  heures  dans  le  pavillon  de  Flore  et  dans  l'appartement 
de  M.  l'évèquc  d'Hcrmopolis ,  avant  d'avoir  pu  découvrir  dans 
quelle  partie  du  château  se  réunissaient  mes  collègues.  Tout  ce 
qui  était  relatif  à  l'exécution  de  l'ordonnance  de  la  mise  en 
état  de  siège  s'était  fait  dans  les  heures  qui  avaient  précédé ,  et 
le  n'en  ai  été  informé  que  dans  la  soirée ,  au  moment  où  je 
me  suis  réuni  à  mes  collègues. 

D.  Comme  chef  de  l'administration  ,  n'avez-vous  pas  pris 
des  précautions  pour  être  instruit  de  ce  qui  se  passait  dans  la 
capitale?  R.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que ,  dès  le  25  à 
dix  heures  du  soir,  j'ai  cessé  d'avoir  des  rapports  avec  le  pré- 
fet de  police.  —  D.  Je  vois  bien  que  le  préfet  de  police  a  cessé 
d'avoir  des  rapports  avec  le  ministre  de  l'intérieur ,  mais  je 
demande  si  le  ministre  n'a  rien  fait  pour  obtenir  qu'on  lui 
rendît  compte  de  ce  qui  se  passait.  R.  Je  n'ai  rien  fait  pour 
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cela.  La  ville  ayant  été  mise  en  état  de  siège  ,  tous  les  pouvoir» 
administratifs  se  trouvaient  réunis  dans  la  personne  du  com- 
mandant en  chef,  et  toutes  les  autorités  devaient  correspon- 
dre avec  lui.  —  1).  La  \ille  n'a  été  mi?»e  en  état  de  siège  que  le 
mercredi.  Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le  lundi  et 
le  mercredi ,  n'avez- vous  pas  pris  des  mesures  pour  être  sulli- 
Miniiu  iit  informé  ?  D'ailleurs  ,  quoique  la  \illeeùt  été  mise  cil 
état  de  siège  ,  la  responsabilité  ministérielle  qui  pesait  sur  vous, 
vous  faisait  un  devoir  de  vous  informer  de  ce  qui  se  passait , 
afin  de  savoir  quand  il  faudrait  faire  cesser  l'état  de  siège? 
H,  Votre  intention  est  de  m  interroger  à  la  fois  sur  ce  que  je 
n'ai  pas  fait  avant  l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siège  et  sur 
ce  que  je  n'ai  pas  fait  après  celte  ordonnance.  Je  répondrai 
d'abord  à  la  première  partie  de  la  question.  Je  n'avais  rien  à 
faire  ;  je  n'ai  eu  les  moyens  matériels  de  rien  faire  postérieure- 
ment à  l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siège.  J'ignorais,  le 
mercredi  à  onze  heures  du  matin ,  que  cette  ordonnance  eût 
été  mise  à  exécution,  bien  que  je  dusse  le  prévoir;  mais  je 
n'en  avais  aucun  avis  officie).  Je  partis  pour  Saint-Cloud ,  et 
j'en  re\ins  un  peu  tard.  J'appris  que  mes  collègues  étaient  réu- 
nis, selon  les  apparences,  au  château  des  Tuilerie*.  Je  me 
rendis  au  pavillon  de  Flore  ;  je  n'y  trouvai  personne.  Je  suppo- 
sai que  je  les  avais  devancés  ;  je  m'arrêtai  dans  les  salons  assez 
long-temps.  Il  me  vint  dans  l'esprit  que  peut-être  mes  collè- 
gues s'étaient  rassemblés  dans  un  autre  lieu.  Je  priai  un  gar- 
çon de  salle  de  s'en  enquérir.  On  vint  me  dire  qu'ils  étaient 
réunis  dans  l'appartement  qu'occupait  M.  l'évèque  dllerniopo- 
lis  :  je  m'y  rendis.  Je  ne  trouvai  encore  personne  dans  cet  ap- 
partement. Trois  heures  s'étant  écoulées  ainsi,  et  aucun  a\i^ 
ne  mVétant  donné,  je  chargeai  un  otlicier  de  paix,  qui  se  pré- 
senta ,  d'aller  à  la  découverte.  Ce  fut  par  lui  que  j'appris  que 
mes  collègues  étaient  réunis  à  l'état-major  de  la  place.  Vous 
voyez  que  ce  n'est  que  fort  tard  que  j'ai  pu  les  rejoindre.  Com- 
ment supposer  que  dans  ma  position  j'eusse  eu  les  moyens  de 
communiquer  avec  le  préfet  de  police ,  qui ,  depuis  le  mnviedi 
matin,  n  était  plus  dans  son  hôtel?  Ainsi ,  quand  bien  même 
j'aurais  cru  que  postérieurement  à  la  publication  de  l'ordon- 
nance de  mise  en  état  de  siège ,  il  était  de  mon  devoir  d'entrer 
en  communication  avec  les  magistrats  de  l'ordre  administratif, 
les  moyens  matériels  n'étaient  pas  en  mon  pouvoir,  (^uant  à 
J'époque  antérieure,  j'ai  domié,  ce  nie  semble,  des  expliea- 
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tions  qui  se  trouvent  consignées  dans  le  rapport  de  MM.  les 
commissaires  de  la  Chambre  des  députés. 

D.  N'avez-vous  pas  vu  M.  le  préfet  de  la  Seine  le  mercredi 
matin?  R.  Oui.  —  D.  Ne  vous  parla-t-il  pas  de  l'état  de  Paris, 
et  de  la  crainte  où  il  était  de  voir  s'établir  une  municipalité 
provisoire?  R.  Oui.  —  D.  A  quelle  heure  vous  êtes-vous  réuni 
le  mercredi  à  vos  collègues?  R.  Je  me  suis  réuni  à  l'état-major, 
mais  je  ne  saurais  indiquer  l'heure.  —  D.  Y  fut-il  tenu  quel- 
que conseil  sur  l'état  des  affaires  et  sur  les  mesures  à  prendre? 
R.  Il  n'y  a  pas  eu  de  conseil  à  l'état-major  ;  d'ailleurs ,  les  sept 
ministres  ne  s'y  sont  pas  trouvés  un  seul  instant  tous  ensem- 
ble. —  D.  A  qui  appartenait  alors  la  direction  des  affaires? 
R.  Elle  ne  m'appartenait  pas.  — D.  Le  conseil  ne  se  serait-il  ré- 
ervé  aucun  moyen  de  diriger  ou  de  surveiller  les  conséquences 
de  l'état  de  siège?  R.  Le  conseil  n'a  pas  été  réuni  comme  tel 
depuis  la  soirée  du  mardi.  Jamais  la  question  que  vous  m'a- 
dressez n'a  été  l'objet  d'une  délibération.  —  D.  Le  conseil ,  ou 
les  ministres  collectivement ,  ont-ils  demandé  à  connaître  les 
ordres  qui  avaient  été  donnés  pour  l'emploi  de  la  force  publi- 
que? R.  Il  n'est  parvenu  à  ma  connaissance  aucun  ordre 
donné  dans  ce  sens  par  les  ministres  collectivement.  —  D.  Avez- 
vous  connaissance  de  l'ordre  donné  au  colonel  Foucault  pour 
l'arrestation  de  plusieurs  personnes,  et  notamment  des  députés? 
R.  Je  n'en  ai  eu  connaissance  que  par  la  question  q  ji  m'a  été 
adressée  a  ce  sujet.  Si  vous  voulez  bien  vous  rappeler  les  heu- 
res ,  vous  verrez  qu'il  était  impossible  que  j'eusse  connaissance 
de  cet  acte.  —  D.  C'est  à  cause  de  cela  qu'il  eût  été  important 
de  fixer  l'heure  de  votre  arrivée  à  l'état-major.  R.  Je  ne  pou- 
vais la  préciser. 

D.  Avez-vous  été  averti  de  la  démarche  faite  par  des  députés 
auprès  du  maréchal  ?  R.  Oui.  —  D.  Le  président  du  conseil  ne 
vous  a-t-il  pas  consulté  sur  la  question  de  savoir  s'il  verrait  les 
députés,  ou  s'il  refuserait  de  les  voir?  R.  C'est  de  la  bouche 
m^rne  du  prince  de  Polignac  que  j'ai  été  informé  de  la  démar- 
che qui  avait  été  faite  ;  mais  en  même  temps  l'obstacle  qui 
s'opposait  à  une  réponse  immédiate  m'a  été  communiqué,  et 
l'obligation  d'en  référer  au  roi  et  d'attendre  ses  ordres  a  été 
exprimé  par  M.  de  Polignac  ou  par  moi.  —  D.  Savez-vous  s'il 
a  été  rendu  compte  au  roi ,  à  l'instant ,  de  cette  démarche , 
soit  par  le  maréchal ,  soit  par  le  président  du  conseil?  R.  J'ai 
la  conviction  profonde  que  l'avis  de  cette  démarche  a  été  ^  à 
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l'instant  même ,  transmis  au  roi.  Je  ne  vous  dirai  pas  d'une 
manière  positive  si  c'est  par  M.  le  maréchal  ou  par  M.  de  Poli- 
gnac.  —  D.  Ne  vous  êtes-vous  pas  cru  obligé  de  rendre  compte 
au  roi  de  l'état  de  la  capitale,  le  mercredi  soir?  R.  Je  n'étais 
informé  de  rien  ofiiciellement,  je  ne  savais  rien  que  d'une  ma- 
mère  très  vague.  M.  le  maréchal,  auprès  duquel  je  m'étais 
trouvé  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  la  journée  ,  ne  m'avait 
donné  que  des  explications  très  générales.  J'étais  hors  d'état 
de  rendre  compte  de  la  situation  de  la  capitale,  des  dispositions 
du  maréchal ,  de  ses  espérances ,  et  par  conséquent  de  donner 
mon  avis  sur  le  parti  qu'on  devait  prendre.  —  i).  Où  a\ez-vous 
passé  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi  ?  R.  Aux  Tuileries.  —  D. 
A  quelle  heure  vous  êtes-vous  réuni,  le  jeudi  matin,  avec  les 
autres  ministres?  R.  Je  ne  saurais  le  dire  d'une  manière  posi- 
tive, pareeque  le  temps  passait  longuement  alors.  Je  m'étais 
le  vé  de  très  grand  matin  ;  je  n'avais  pas  dormi.  Je  me  souviens 
de  ni'étre  promené  long-temps  sur  la  place  du  Carrousel  avec 
M.  le  baron  de  Glandèvcs ,  et  qu'après  l'avoir  quitté ,  je  fus 
rencontré  par  M.  le  maréchal  qui ,  pour  la  première  fois ,  me 
témoigna  le  désir  de  me  communiquer  en  détail  la  position 
des  choses  que  lui  seul  connaissait.  C'est  par  là  qu'il  avait  ac- 
quis la  con\ iction  que  des  mesures  urgentes  étaient  indispei*- 
sables.  La  responsabilité  qu'il  m'offrait  me  parut  un  peu  irre- 
gulièrc,  et  quoique  les  circonstances  fussent  assez  impérieuses 
pour  autoriser  beaucoup  d'irrégularité,  je  lui  demandai  Ja 
pcmivMon  d'aller,  avant  de  l'entendre  davantage,  avertir 
ceux  auxquels  cette  responsabilité  appartenait.  H  comprit  ma 
pensée.  Je  le  quittai,  et  je  sentis  la  nécessité  de  me  rendre  de 
suite  à  Saint-Cloud.  Je  montai  dans  mon  appartement  pour 
passer  un  habit;  M.  le  maréchal  vint  m'appeler  ;  il  s'appro- 
cha de  moi ,  me  pressa  avec  beaucoup  de  vivacité  de  l'écouler 
attentivement,  afin  que  je  pusse  répéter  d'une  manière  plus 
exacte  au  roi  tout  ce  qu'il  allait  me  dire.  Il  m'expliqua  nette- 
ment sa  position  militaire;  il  me  fit  de  plus  en  plus  partager  la 
conviction  où  il  était  qu'une  mesure  prompte  devait  être  prive. 
Je  lui  promis  d'être  l'interprète  fidèle  de  son  opinion  auprès  du 
roi.  En  le  quittant  je  rencontrai  des  personnes  fort  gia\es  avec 
lesquelles  j'ai  eu  occasion  d'échanger  quelques  mots  qui  étaient 
di  nature  à  bien  faire  connaître  les  sentiments  qui  m'animaient. 
Je  cherchai  à  L'instant  les  moyens  de  me  rendre  à  Saint-Cloud. 
Je  demandai  un  cheval  à  M.  de  Girardin  et  une  voiture  à  M,  de 
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Glandé**.  Une  toiture  m'ayant  été  offerte ,  je  l'acceptai.  Quel- 
ques  collègues  se  joignirent  à  moi,  et  nous  allâmes  à  Saint* 
Cloud. 

D.  L'ordre  fut  donné  de  transférer  aux  Tuileries  la  cour  royale 
de  Paris  :  savez-vous  par  qui  a  été  prise  l'initiative  sur  cette 
proposition?  R.  Non.  J'en  ai  été  informé  à  l 'état-major.  — - 
D.  N'avez- vous  pas  vu  M.  l'avocat-général  Bayeux?  R.  J'étais 
avec  M.  de  Glandèves  quand  il  vint  ;  je  le  connaissais  fort 
peu.  L'entretien  s'engagea  entre  un  de  mes  collègues  et  lui. 
Je  n'avais  pas  de  rapports  familiers  avec  lui  ;  il  y  avait  déjà 
fort  long-temps  que  j'avais  eu  occasion  de  lui  être  utita  — 
D.  Expliquez-vous  sur  la  demande  du  retrait  des  ordonnances 
et  du  changement  de  ministère.  R.  Après  avoir  eu  deux  en- 
tretiens successifs  avec  M.  le  maréchal ,  je  me  hâtai  de  partir 
pour  Saint-Cloud  avec  quelques  uns  de  mes  collègues ,  dans 
la  voiture  qui  avait  été  mise  à  ma  disposition.  Nous  étions  â 
peu  près  à  la  moitié  du  chemin ,  lorsque  M.  de  Polignac  nous 
joignit  à  cheval.  —  D.  Vous  venez  de  dire  que  le  maréchal 
vous  avait  parlé  d'une  opinion  qu'il  voulait  transmettre  au  roi  î 
quelle  était  cette  opinion?  R.  La  révocation  des  ordonnances  et 
le  changement  du  ministère.  —  D.  Assista  tes-vous  â  la  première 
conférence  qui  eut  Heu  chez  le  roi  avec  le  président  du  conseil? 
R.  Oui.  En  descendant  à  Saint-Cloud,  je  rencontrai  M.  de  Sé- 
monville  et  M.  d'Àrgout.  Nous  montâmes  les  premiers  chez  le 
roi  ;  nous  rendîmes  compte  à  S.  M.  de  la  nécessité  de  prendre 
un  parti  prompt.  Le  roi  me  parut  â  peu  près  déterminé.  Il  était 
naturel  qu'il  ne  prit  une  résolution  définitive  qu'après  avoir 
entendu  son  conseil.  Il  le  rassembla ,  et  c'est  dans  ce  conseil 
que  fut  prise  la  détermination. 

M.  le  président.  Comte  de  Chantelauze ,  vous  connaissez  l'ac- 
cusation portée  contre  vous ,  et  les  charges  sur  lesquelles  re- 
pose l'accusation.  Il  importe  pour  la  manifestation  de  la  vérité 
et  pour  la  clarté  des  débats  qui  vont  s'ouvrir ,  que  vous  pré- 
sentiez vos  explications  sur  chacun  des  faits  que  les  débats  sont 
destinés  à  éclaircir.  Connaissies-vous  M.  de  Polignac  au  mo- 
ment de  la  formation  du  ministère  du  8  août?  R.  Non ,  M.  le 
président.  A  ce  sujet,  je  donnerai  une  petite  explication  en  ré- 
ponse à  cette  question  et  à  beaucoup  d'autres  de  la  même  na- 
ture. Je  n'ai  pas  désiré  le  renversement  du  ministère  qui  a 
précédé  celui  du  8  août  :  j'en  atteste  mes  amis  politiques ,  c'est- 
à-dire  ,  cent  a  cent  cinquante  membres  de  la  chambre  des  dé- 
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pûtes.  Je  pensais  seulement  que  quelque*?  modifications  devaient 
être  apportées  dans  cccnnsi  il  cl  dans  son  principe  de  gouverne- 
ment Un  grand  nomlnv  de  membres  de  la  Chambre  des  dé- 
putés partageait,  à  cet  égard,  mes  vœux;  mais  c'étaient  des 
vœux  qui  pouvaient  rester  stérile*. — D. Conna  lisiez- vons  quel- 
ques tins  dèfl  membres  du  ministère  du  8  août?  R.  Plus  d'un 
mois  après  la  formation  de  ce  ministère  s'était  écoulé  que  je 
n'avais  entretenu  aucune  relation  avec  ses  membres.  —  t).  Oui 
tx>us  fl  décidé  a  entrer  au  conseil  après  h  dissolution  de  la 
Chambre?  Avez-vous  conféré  à  l'avance  sur  la  direction  qui 
devait  être  donnée  aux  affaires?  R.  Il  n'y  a  eu  aucune  confé- 
rence à  cet  égard  :  je  ne  suis  arrivé  a  Paris  que  le  17  mai.  Je 
voulais  parler  au  roi;  mais  je  ne  pus  arriver  jusqu'à  lui,  et 
mon  entrée  au  conseil  fut  décidée  dans  la  soirée  du  4  8.  — . 
Di  N  'avez-vous  pas  demandé  comme  condition  que  M.  de  Pey- 
ronnet  fût  appelé  en  même  temps  que  vous  au  ministère? 
R.  J'ai  en  effet  manifesté  le  désir  que  M.  de  Peyronnet  entrât 
en  même  temps  que  moi  au  conseil  ;  j'en  fis  même  une  des  con- 
ditions de  mon  acceptation.  Mais  il  n'y  eut  jamais  à  cet  égard 
aucun  engagement  entre  nous.  —  D.  Cette  condition  ne  Tut- 
elle pas  présumer  que  vous  aviez  avec  lui  une  intelligence  par- 
faite sur  le  système  qui  devait  être  suivi?  I\.  J'avais  avec  M.  de 
Peyronnet  des  rapports  de  confiance  et  d'amitié;  j'agis  une 
haute  estime  pour  son  caractère  et  surtout  pour  son  expérience 
et  pour  ses  talents.  —  h.  \vcz-vous  su  les  motifs  de  la  retraite 
de  MM.  Chabrol  et  Courvoisier?  R.  Je  savais  que  ces  messieurs 
avaient  quitte  le  ministère.  Je  n'ai  jamais  supposé  que  ces  deux 
membres  du  conseil  se  lussent  retHes  <lu  conseil  pour  d'autres 
motifs  que  ceux  de  rentrer  dans  la  retraite.  — D.  Ignoriez-vous 
qu'à  cette  époque  certain*  journaux,  sur  lesquels  on  prétendait 
que  le  ministère  n'avait  pas  été  sans  influence,  réclamaient 
des  mesures  de  violence,  et  cherchaient  à  en  démontrer  la  né- 
cessite? R.  Je  n'ai  jamais  supposé  que  ces  journaux  fussent  les 
organes  du  ministère.  —  D.  Alors,  entré  au  conseil  après  la 
dissolution,  n';t\e/-vous  pas  employé  tous  vos  efforts  pour  diri- 
ger le  vote  des  fonctionnaires  publics  de  votre  administration  ? 
R.  JfV.voue  que  j'ai  employé  des  moyens  légaux  pour  diriger  les 
vote»  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  ;  mais  je  nie  avoir  mis 
quelque  prix  à  cette  acte  de  conscience.  —  D.  N'avez- vous  pas 
employé  les  promesses ,  les  menaces,  les  Injonctions,  et  mis  les 
fonctionnaires  dans  l'alternative  de  la  perte  de  leurs  emplois  j 
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ou  de  l'adoption  du  candidat  ministériel ,  alors  que  cette  adop- 
tion blessait  leur  conscience  ?  R.  Je  ne  me  suis  jamais  mêlé  des 
opérations  électorales  dans  ce  sens.  J'ai  reçu  peut-être  au  mi- 
nistère de  la  justice  mille  demandes  de  destitution  de  membres 
de  l'ordre  judiciaire,  et  je  n'en  ai  accueilli  qu'une  seule,  celle 
dirigée  contre  un  procureur  du  roi  parcequ'elle  était  fondée 
sur  des  motifs  étrangers  à  ses  opinions  politiques. 

D.  A  quelle  époque  a  été  proposé  le  pian  des  ordonnances  ? 
R.  C'est  vers  le  milieu  du  mois  de  juillet.  —  D.  Par  qui  cette 
proposition  a-t-elle  été  faite?  R.  Je  ne  puis  le  dire  ;  le  serment 
n'est  pas  vain  pour  moi  ;  ma  fidélité  est  mon  seul  bien ,  la  seule 
consolation  qui  me  reste.  —  D.  La  discussion  qui  avait  eu  lieu 
dans  le  conseil  des  ministres  se  renouvela-t-elle  devant  le  roi? 
R.  Je  ne  puis  rien  dire  à  cet  égard.  —  D.  Quel  fut  l'auteur  du 
rapport  au  roi  ?  R.  C'est  moi  ;  mais  ce  rapport  a  été  tout  à  fait 
en  dehors  des  ordonnances  du  25  juillet  :  il  était  primitivement 
destiné  au  public;  par  conséquent  il  n'a  pas  déterminé  l'adop- 
tion des  mesures  ;  la  rédaction  de  ce  rapport  n'a  été  achevée 
que  le  25  au  soir.  La  lecture  n'en  a  été  faite  dans  le  conseil 
que  le  25  juillet  :  adopté  par  le  conseil ,  ce  rapport  fut  revêtu 
de  la  signature  de  tous  les  membres.  —  D.  Quel  fut  le  rédac- 
teur de  l'ordonnance  relative  à  la  presse  périodique.  R.  La  ré- 
daction fut  arrêtée  au  conseil.  —  D.  Ne  l'avez- vous  pas  signée  ? 
R.  Oui. —  D.  N'avez-vous  pas  contre-signe  l'ordonnance  rela- 
tive aux  élections.  R.  Oui  —  D.  A-t-il  été  délibéré  en  conseil 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'exécution  des  ordonnances  ? 
R.  On  ne  s'attendait  pas  à  une  résistance  pareille.  —  D.  Les 
autorités  judiciaires  n'avaient-elles  pas  reçu  des  instructions  à 
ce  sujet?  R.  Les  autorités  judiciaires  ne  devaient  pas  en  recevoir, 
puisque  ces  ordonnances  devaient  être  exécutées  par  des  moyens 
administratifs.  — D.  Comment  comprenez- vous  que  des  moyens 
administratifs  pourraient  suffire  pour  exécuter  des  ordonnances 
qui  pouvaient  entraîner  des  résistances  légales,  lesquelles  ne 
pouvaient  être  vaincues  que  par  des  jugements.  R.  Il  suffit  de 
lire  les  ordonnances  pour  être  convaincu  de  la  vérité  de  ce  que 
je  dis  ?  Les  tribunaux  n'étaient  pas  appelés  à  concourir  à  l'exé- 
cution de  ces  ordonnances  ;  au  reste,  si  les  moyens  d'exéev^ion 
de  ces  ordonnances  exigent  des  développements  plus  étendus,  ils 
pourront  trouver  place  dans  la  défense.  —  D.  N'avez-vous  pas 
prévu  que  jamais  les  tribunaux  ne  concourraient  à  l'exécution 
de  ces  ordonnances,  si  jamais  on  s'adressait  à  eux,  et  qu'ils  refu- 
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seraient  tout  appui  à  ces  mesures  extrà-légales?  N 'avez-vous 
pas  alors  avisé  aux  moyens  de  suppléer  à  ces  tribunaux  ?  R.  Je 
tous  prie  de  remarquer  que  l'ordonnance  de  la  presse  était 
entièrement  provisoire;  la  mesure  devait  en  être  convertie  en 
loi  dans  la  prochaine  session  ;  que  par  conséquent  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  craindre  un  défaut  de  concours  de  la  part  des  auto- 
rités administratives  et  judiciaires.  —  D.  N'avait-il  pas  été 
question  de  constituer  des  tribunaux  extraordinaires ,  dans  les 
cas  où  les  cours  et  tribunaux  refuseraient  ce  concours  ? 
R.  Jamais. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  de  la  protestation  insérée  le  27 
dans  le  National  et  dans  d'autres  journaux?  R.  Je  n'en  ai  pas  eu 
connaissance  dans  toute  la  journée  du  27.  C'est  à  sept  heures 
du  soir  seulement  que  je  vis  arriver,  chez  le  prince  de  Polignac 
le  procureur  du  roi  de  Paris,  qui  me  rendit  compte  de  quelques 
faits  qui  rentraient  dans  mes  attributions.  Il  me  parla  aussi  de 
la  protestation  dont  il  s'agit,  et  il  m'annonça  que,  conformé- 
ment aux  lois  existantes ,  il  avait  dirigé  des  poursuites  contre 
les  auteurs  et  signataires  de  ces  protestations.  —  D.  N 'avez-vous 
pas  été  informé  de  la  gravité  des  événements  ?  et  pourquoi  dans 
ce  cas  n'avez- vous  pas  communiqué  ce  renseignement  aux  au- 
tres ministres?  R.  Je  crois  me  souvenir  que  le  mardi ,  27 ,  j'ai 
vu  M.  Bayeux  et  causé  avec  lui  sur  l'exécution  des  ordonnances 
et  la  manifestation  de  l'opinion  publique  à  leur  sujet.  Ma  mé- 
moire ne  me  retrace  pas  les  détails  de  cette  conférence  ;  mais 
je  ne  crois  pas  que  M.  Bayeux  ait  eu  la  moitié  de  cette  pré- 
voyance qu'il  s'est  attribuée  dans  son  témoignage. —  D.  Quels 
moyens  avez-vous  employés  pour  éviter  l'effusion  du  sang  et 
pour  prévenir  une  lutte  qui  pouvait  s'engager  entre  la  force 
armée  et  les  citoyens?  R.  Toutes  les  mesures  étaient  hors  de 
mes  attributions.  —  D.  Avez-vous  continué  d'avoir  des  rapports 
avec  les  autorités?  R.  Jusqu'au  29  au  matin  je  n'ai  eu  aucun 
rapport  avec  les  autorités.  —  Avez-vous  été  averti  des  moyens 
d'exécution  des  ordonnances  et  de  la  mise  en  mouvement  des 
corps  militaires  ?  R.  Ces  corps  militaires  ont  été  mis  en  mouve- 
ment pareequ'il  y  avait  eu  des  rassemblements.  Ce  n'est  qu'a- 
près mon  arrestation  que  j'ai  connu  ces  détails.  —  D.  Avez- 
vous  recommandé  à  la  force  militaire  de  se  conformer  à  la  loi 
du  2i  juillet  H9\ ,  et  de  faire  précéder  l'emploi  des  armes  des 
sommations  voulues?  R.  Je  ne  devais  ni  ne  pouvais  élever  au- 
cun doute  à  ce  sujet.  Je  rappelle  que  les  mesures  à  prendre  ne 
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me  concernaient  pas,  en  qualité  de  minisire  de  là  justice.  — * 
D.  N'avex-vous  eu  aucun  rapport  avec  le  préfet  de  police  dans 
la  journée  du  27?  R.  Aucun.  —  D.  Avex-vous  vu  le  procureur 
du  roi  dans  la  même  journée  ?  R.  Non. 

D.  Avez- vous  participé  à  la  délibération  dans  laquelle  a  été 
arrêtée  la  mise  en  état  de  siège  de  Paris  ?  R.  Cette  délibération 
a  été  prise  dans  un  conseil  auquel  j'ai  assisté.  —  D.  Quel  motif 
a  amené  cette  mesure  rigoureuse  ?  R.  La  situation  de  Paris  et 
la  gravité  des  circonstances.  D'ailleurs  ces  motifs  seront  déve- 
loppés .dans  la  défense.  —  D.  Cette  mesure  fut-elle  arrêtée  l# 
mardi  soir  définitivement  ou  provisoirement?  R.  Il  me  parait 
que  cette  mesure  a  été  prise  sans  condition.  —  D.  A-t-il  été 
avisé  au\  moyens  de  porter  la  connaissance  de  cette  mesure  et 
le  plus  tôt  possible  à  vos  concitoyens?  R.  Je  ne  puis  parler  que 
de  ce  qui  me  concerne  en  qualité  de  ministre  de  la  justice.  Je 
sais  qu'il  était  de  mon  devoir  de  notifier  cette  ordonnance  à 
toutes  les  autorités  judiciaires,  aussi  en  ai-je  adressé  une  anv* 
pliation  au  procureur-général,  le  chargeant  de  la  transmettre 
au  procureur  du  roi  et  aux  autres  autorités.  Si  le  temps  me 
l'avait  permis,  j'aurais  complètement  rempli  cette  formalité 
en  ce  qui  concerne  la  cour  de  cassation.  —  D.  Avex-vous  con- 
naissance des  mesures  prises  relativement  à  la  formation  d'un 
conseil  de  guerre?  R.  Non.  —  D.  Le  conseil  a-t-il  cesse  de  tenir 
ses  séances  depuis  la  mise  en  état  de  siège ,  ou  a-t-il  donné 
cours  a  ses  délibérations?  R.  le  conseil  n'a  pas  eu  de  délibéra- 
tions depuis  le  27  juillet  au  soir.  —  D.  Les  membres  du  con- 
seil ont-ils  eu  connaissance  des  ordres  donnés  par  l'autorité 
militaire  pour  l'exécution  de  l'état  de  siège  ?  R.  Aucune.  — 
D.  Des  mesures  avaient-elles  été  prises  pour  que  le  conseil  fût 
averti  des  événements,  et  pour  les  faire  connaître  au  roi  ? 
R.  Aucune  mesure,  aucune  précaution  de  ce  genre  n'avait  été 
prise;  le  pouvoir  .se  trouvait  concentré  entre  les  mains  du  ma- 
réchal ;  lui  seuljpouvait  donner  des  renseignements.  —  D.  Vous 
avez  donc  pensé  que  la  mise  en  état  de  siège  vous  soulagerait  de 
tous  les  devoirs  attachés  au  ministère ,  et  enlèverait  la  respon- 
sabilité qui  pouvait  vous  atteindre?  car  enfin  la  mise  en  état  de 
siège  était  un  de  vos  actes.  Ne  deviez-vous  pas  être  averti  des 
avantages  et  des  inconvénients  de  cet  état  de  siège  pour  pou- 
voir en  informer  le  roi,  et  le  faire  cesser  du  moment  où  vous 
auriez  reconnu  qu'il  était  inutile?  R.  Nous  n'avons  jamais  pensé 
que  la  mise  en  état  de  siège  ait  pu  nous  décharger  de  la  respon- 
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sabilité  ;  mais  ayant  concentré  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains 
du  maréchal,  nous  ne  devions  pas  intervenir  dans  ses  opéra- 
tions militaires.  J'aurais  désiré  pouvoir  arrêter  l'effusion  du 
sang  ;  plus  que  personne  j'ai  gémi  des  malheurs  des  trois  jour- 
nées ,  et  du  sort  des  victimes  qui  sont  tombées.  Il  ne  m'apparte- 
nait pas  de  provoquer  aucune  mesure  à  cet  égard.  11  fallait  que 
8.  M.  fût  informée  de  la  situation  de  Paris ,  elle  ne  pouvait 
l'être  par  moi,  puisque  j'ignorais  la  majeure  partie  des  événe- 
ments. 

D.  Àvez-vous  eu  connaissance  deJ'ordre  donné  d'arrêter  plu- 
sieurs personnes,  entre  autres  des  députés  ?  R.  Je  n'en  ai  en- 
tendu parler  d'une  manière  précise  que  depuis  mon  arrestation. 
Je  ne  puis  me  souvenir  qu'il  en  ait  été  question  auparavant.  — 
D.  Savei-vous  à  quel  moment  ces  ordres  ont  été  invoqués  de 
vous  ?  R.  Non.  —  D.  Àvez-vous  eu  connaissance  de  la  démarche 
faite  par  quelques  députés  ?  R.  Oui  ;  quelque  temps  après ,  dans 
les  conversations  souvent  interrompues  que  nous  avions  ensem- 
ble, on  se  rendait  compte  mutuellement  de  la  marche  des  évé- 
nements ;  c'est  dans  un  de  ces  entretiens,  et  seulement  après  la 
retraite  des  députés,  que  j'ai  eu  connaissance  de  leur  démarche 
et  des  propositions  qu'ils  avaient  faites  au  maréchal.  —  D.  À-t-it 
été  tenu ,  dans  la  soirée  du  mercredi ,  un  conseil  ?  y  a-t-il  eu  une 
réunion  des  ministres,  dans  laquelle  on  ait  indiqué  ce  qu'il  con» 
venait  de  faire  par  suite  de  cette  démarche  des  députés ,  et  quels 
moyens  pouvaient  être  employés  pour  déterminer  le  roi  a  pren- 
dre un  parti  qui  pût  arrêter  l'effusion  du  sang?  H.  Non;  il  n'a 
pas  été  tenu  de  conseil.  —  D.  Savez- vous  s'il  a  été  rendu  compte 
au  roi ,  dans  la  soirée  du  mercredi ,  des  événements  de  cette 
journée,  et  notamment  de  la  demande  des  députes?  R.  Je  ne  l'ai 
jamais  su.  J'ai  toujours  cru  que  c'était  au  maréchal  à  rendre 
compte  au  roi  de  cette  démarche.  —  D.  A  quelle  heure  vous 
êtes- vous  réuni  à  vos  collègues  le  jeudi  matin  ?  R.  Je  ne  puis 
préciser  l'heure,  mais  c'était  de  très  bonne  heure.  —  D.  À-t-U 
été  pris  alors  quelque  résolution  nouvelle  à  l'occasion  des  mou- 
vements qui  se  développaient  avec  plus  d'énergie  que  la  veille? 
R.  Le  maréchal  nous  réunit,  nous  rendit  compte  de  la  situation 
de  Paris,  et  nous  décidâmes  qu'il  fallait  nous  rendre  tout  de 
suite  à  Saint-Cloud  pour  faire  connaître  cette  situation  à  S.  M. 
pour  obtenir  le  rapport  des  ordonnances  et  l'acceptation  de  nos 
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précieux?  R.  M.  Bayeux  me  trouva  aux  Tuileries  une  heure 
avant  que  le  maréchal  nous  réunit  pour  nous  rendre  le  compte 
dont  je  viens  de  parler.  M.  Bayeux  me  donna  en  effet  quelques 
détails  sur  la  situation  de  Paris.  Il  mAexposa  que  le  Palais-de- 
Justice  était  entièrement  investi  ;  que  les  prisonniers  de  la  Con- 
ciergerie s'ameutaient  et  menaçaient  de  se  sauver  ;  il  me  fit 
sentir  la  nécessité  que  la  .cour  royale  pût  se  réunir  pour  rendre 
des  jugements  sur  quelques  affaires  d'une  nature  urgente.  Cé 
fut  d'après  les  observations  de  M.  Bayeux  que  je  pensai  qu'il 
était  convenable  de  proposer  à  M.  le  maréchal  de  convoquer  la 
cour  royale  aux  Tuileries,  puisqu'il  n'y  avait  pas  dans  tout  Paris 
d'autre  local  disponible  et  libre.  Tel  était  l'unique  objet  de  la 
convocaton  de  la  cour  royale  aux  Tuileries. — D.  Il  me  reste  à  vous 
demander  si  cette  résolution  de  convoquer  la  cour  royale  aux  Tui- 
leries avait  été  délibérée  avec  vos  collègues  ?R.  Non. — D.  Lorsque 
M.  le  marquis  de  Scmon  ville  se  rendit  aux  Tuileries,  les  ministres 
délibérèrent-ils  entre  eux  sur  le  parti  à  adopter,  et  prirent-ils  la 
détermination  de  demander  le  rapport  des  ordonnances  et  d'of- 
frir leur  démission?  R.  On  ne  s'était  pas  concerté  à  ce  sujet; 
mais  je  suis  convaincu  que  cette  pensée  était  celle  de  chacun  de 
nous.  —  D.  Arrivé  à  Saint-Cloud,  avez- vous  assisté  au  conseil. 
R.  Oui.  —  D.  Est-ce  dans  ce  conseil  que  fut  prise  la  résolution 
du  roi  de  changer  le  ministère  et  de  retirer  les  ordonnances? 
R.  Oui,  ce  fut  dans  ce  conseil  :  c'est  moi  qui  ai  contre  signé  les 
ordonnances  de  la  nomination  de  M.  de  Mortemart  comme  pré- 
sident du  conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères. 

On  passe  à  l'interrogatoire  de  M.  le  comte  de  Guernon-Ran- 
ville.  D.  Avez-vous  eu  quelques  rapports  avec  le  président  du 
conseil,  avant  d'être  appelé  au  ministère  ?  R.  Non,  M.  le  prési- 
dent. —  D.  Ne  vous  a-t-il  pas  été  fait  quelque  ouverture  re- 
lativement à  la  conduite  que  le  ministère  se  proposait  de  suivre? 
R.  Aucune.  —  D.  Ne  vous  crûtes-vous  pas  obligé  de  faire 
connaître  au  prince  de  Poliguac  quelles  étaient  vos  doctrines 
politiques?  R.  Oui  :  lors  de  la  première  ouverture  qui  me  fut 
faite,  je  répondis  que  ma  devise  était  le  roi  et  la  Charte;  que 
la  Charte  était  mon  évangile  politique.  —  D.  Quel  motif  vous 
a  porté  à  rédiger  une  note  qui  a  été  trouvée  dans  vos  papiers, 
et  qui  avait  pour  objet  de  combattre  les  propositions  con- 
traires à  la  morale  et  à  la  foi  jurée?  Cette  note  ne  se  ratta- 
chait-elle pas  à  des  propositions  de  ce  genre ,  qui  auraient  été 
émises  dans  le  conseil  ?  R.  Aucune  proposition  de  ce  genre  ne 
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m'avait  été  faite.  Les  journaux  parlaient  chaque  jour  de  coups 
d'état  qu'ils  prétendaient  projetés  dans  le  conseil.  Je  rédigeai 
cette  note  non  pas  pour  la  mettre  sous  les  yeux  du  président  du 
conseil,  mais  pour  rédiger  par  écrit  les  opinions  politiques  que 
j'avais  toujours  professées.  —  D.  Avcz-\ous  participé  à  la  rédac- 
tion du  discours  prononcé  par  le  roi  à  l'ouverture  deschambres? 
R.  Il  n'y  a  pas  de  doute ,  puisque  ce  discours  fut  délibéré  en 
conseil.  —  D.  Avez-vous  participé  à  la  réponse  que  le  roi  fit  à 
l'adresse  de  la  chambre  des  députés?  R.  Oui.  —  D.  Cette Véponsc 
a-t-elle  été  l'objet  d'un  débat?  R. -Elle  fut  discutée  :  je  puis 
même  dire  qu'elle  fut  rédigée  dans  le  conseil ,  et  que  chacun  y 
prit  part.  —  D.  Quel  fut  le  motif  de  la  retraite  de  MM.  de  Cha- 
brol et  de  Courvoisier  ?  R.  Une  dissidence  d'opinion  sur  la 
mesure  qu'il  y  aurait  à  prendre  dans  le  cas  où  les  élections  amè- 
neraient une  majorité  hostile  au  ministère.  —  D.  Expliquez- 
vous  davantage  sur  cette  mesure.  R.  Je  ne  puis  rien  préciser 
de  plus.  M.  de  Courvoisier  pensait  que  le  ministère  devait  se 
retirer  :  cette  opinion  n'a  pas  été  adoptée  par  la  majorité  du 
conseil. 

D.  >  avait-il  pas  été  question  ,  a  cette  époque,  de  déterminer 
quelle  ligne  de  conduite  on  suivrait'pour  le  cas  où  les  élections 
seraient  contraires  au  ministère?  R.  Non.  Il  n'avait  pas  été 
question  de  cet  objet  à  l'époque  du  2\  avril;  plus  tard,  c'était 
une  opinion  arrêtée  dans  le  conseil  de  suivre  constamment  les 
■voies  parlementaires  et  constitutionnelles.  M.  le  président  m'a  • 
fait  l'honneur  de  rappeler  une  note  que  j'ai  tracée  au  mois  de 
décembre  :  je  rappellerai  à  mon  tour  qu'un  mémoire  rédigé , 
dans  le  même  sens ,  avec  plus  de  talent,,  et  dans  lequel  les  mêmes 
doctrines  étaient  professées,  avait  été  présenté  au  roi  par  le 
président  du  conseil  à  l'époque  du  44  avril.  Ainsi  j'ai  la  convic- 
tion profonde  qu'à  cette  époque  les  doctrines  du  prince  de  Poli- 
gnac  et  de  tous  les  membres  du  conseil  étaient  parfaitement 
conformes  à  celles  que  j'avais  développées  dans  ma  note.  — 
D.  Par  qui  furent  proposés  MM.  De  Peyronnet  et  de  Chantclauze? 
R.  La  modification  du  ministère  m'est  tout-à-fait  étrangère. — 
D.  Lorsqu'au  mois  dernier  les  élections  devinrent  nécessaires, 
des  promesses  et  des  menaces  n'ont-elles  pas  été  employées 
pour  obtenir  les  suffrages  des  fonctionnaires  publics?  R.  Je  ne 
crois  pas  qu'une  pareille  doctrine  soit  entrée  dans  les  intentions 
d'aucun  membre  du  conseil.  Quant  à  ce  qui  m'est  personnel, 
il  existe  deux  circulaires,  l'une  pour  MM.  lesévêques,  l'autre 
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pour  les  recteurs  de  l'Académie.  On  verra  que  je  n'appelais,  à 
l'aide  du  gouvernement ,  l'influence  que  pouvaient  exercer  les 
évoques  et  les  docteurs,  chacun  dans  leurs  attributions,  que 
dans  des  termes  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  mes  intentions. 
Je  les  adjurais  d'employer  leur  influence  à  procurer  des  députés 
loyaux ,  fidèles  au  roi  et  au  pays.  Cette  noble  chambre  ne  pen- 
sera pas  que  j'aurais  invoqué  la  vertu  des  évèques  de  France  à 
l'appui  d'un  moyen  qui  pourrait  être  repoussé  par  la  loyauté  et 
par  la  loi.  Je  dois  m'expliquer  sur  un  lait  de  destitution  :  une 
seule  destitution  a  été  prononcée  par  moi  dans  le  département 
de  l'instruction  publique.  Elle  a  frappé  un  professeur  électeur, 
non  pas  précisément  pareeque  je  supposais 'qu'il  voterait  dans 
un  sens  contraire  au  gouvernement,  mais  pareeque  dans  les 
lieux  publics  et  notamment  dans  lès  cafés ,  il  disait  hautement 
que  son  vote  était  acquis  au  candidat  de  l'opposition.  J'ai  du, 
pour  l'honneur  du  corps  enseignant,  réprimer  une  conduite  qui 
m'a  paru  contraire  au  devoir  d'un  professeur. 

D.  A  quelle  époque  fut-il  question  pour  la  première  fois  des 
ordonnances  de  juillet?  R.  Du  45  au  20  juillet.  —  D.  Par  qui  fut 
faite  cette  proposition  ?  R.  Je  ne  puis  faire  de  réponse  à  ce  sujet. 

—  D.  Les  principes  sur  lesquels  reposent  les  ordonnances  du  25 
juillet,  n'avaient-ils  pas  été  long-temps  avant  cette  époque  l'ob- 
jet des  discussions  du  conseil.  R.  Non.  — D.  IS'écrivîtes-vous 
pas  à  M.  Courvoisier  pour  connaître  son  opinion  sur  cette  ques- 
tion? Quelle  fut  sa  réponse,  et  à  quelle  époque  la  reçûtes  vous? 
R.  J'écrivis  en  eifet  à  M.  de  Courvoisier,  non  pas  précisément 
pour  le  consulter  sur  la  proposition  faite  au  conseil ,  mon  devoir 
ne  m'aurait  pas  permis  de  révéler  cette  proposition  ;  mais  j'en- 
trai dans  l'examen  d'une  question  générale,  et  j'interrogeai 
l'expérience  de  M.  de  Courvoisier.  C'est  vers  le  5  juillet.  Il  n'a- 
Yait  pas  encore  été  question  dans  le  conseil  du  système  à  suivre 

—  D.  Pendant  combien  de  séances  les  ordonnances  ont-elles 
été  discutées  dans  le  conseil  ?  R.  Je  crois  que  c'est  pendant  deu* 
séances.  —  D.  Par  qui  ont-elles  été  combattues?  R.  Cette  ques- 
tion me  place  dans  une  position  délicate.  Je  n'ai  pas  à  cet  égard 
pensé  comme  mes  collègues.  J'ai  cru  qu'il  convenait  de  faire  ici 
une  distinction.  Je  sens  autant  que  personne  toute  l'importance 
d'un  serment;  mais  il  me  semble  que  l'obligation  du  serment 
ne  doit  s'appliquer  qu'à  ce  qui  constitue  les  secrets  de  l'état,  et 
qu'il  est  possible ,  sans  manquer  à  ses  obligations,  de  déclarer  à 
Ù  justice  les  circonstances  accessoires  et  peu  importantes.  Cç 
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tut  d'après  ce  principe  que  j'ai  cru  pouvoir  révéler  mes  opinions 
personnelles ,  en  respectant  ce  qui  était  particulier  à  mes  col- 
lègues. Quand  j'ai  eu  connaissance  de  leur  interrogatoire,  j'ai 
vu  qu'ils  avaient  donné  plus  d'extension  que  moi  à  cette  obser- 
vation du  serment.  J'avais  cru  me  tromper;  mais  l'exemple  de 
MM.  de  Chabrol  et  de  Courvoisier  m'a  prouvé  qu'il* partageaient 
mon  opinion.  —  D.  Cette  réponse  me  force  à  vous  demander  m 
vous  avex  combattu  la  proposition  des  ordonnâmes  dans  le 
QOppeil.  R.Oui,  je  l  ai  combattue. — D.  Avez-vous  lait  sentir  dans 
toute  son  étendue  le  danger  4e ce  système,  en  VOUS  appuyant 
sur  l'illégalité  des  actes  proposes  ?  II.  Je  sens  combien  ii  me  se- 
rait jx-mble  d'entrer  dans  ces  détails.  Mes  doctrines  politiques 
se  troment  consacrées  dans  la  note  du  mois  de  d»-< vmbre;  elles 
sont  connues.  Ou  voit  assez  quels  moyens  j'ai  dû  employer  à 
l'appui  de  mes  opinions.  —  1).  A \ez-vous  développé  ces  opinions 
devant  le  roi,  comme  dans  le  conseil  des  ministres?  II.  Oui, 
M.  le  président.  —  D.  Quel  jour  la  décision  lut-elle  définitive- 
ment arrêtée?  II.  Le  jour  du  conseil  qui  a  précédé  la  rédaction  des 
ordonnances.  —  D.  Votre  opposition  a-t-elle  été  partagée  ?  K.  Je 
crois  pouvoir  dire  qu'un  des  membres  du  conseil  l  a  partagée. — 
D.  Quel  jour  la  rédaction  des  ordonnances  a-t-elle  été  adoptée? 
H.  Elle  a  été  adoptée  la  veille  et  l'avant-veille  de  leur  signature. 
—  D.  Par  quels  motifs  ceux  qui  s'étaient  opposés  au  système  ont- 
ils  été  amenés  à  signer  les  ordonnances?  R.  La  majorité  avait 

■;  le  système.  Cette  adoption  reposait  sur  des  faits  ,  sur  des 
attestations.  Les  ministres  qui  n'avaient  pas  été  de  l'avis  du  sys- 
tème durent  penser  que  ces  faits  auraient  été  mieux  appréciés 
par  leurs  collègues  et  se  ranger  à  l'avis  de  la  majorité.  —  D. 
N'avez-vous  pas  cédé  à  une  puissante  autorité?  II.  Le  respect 
que  je  dois  à  la  personne  du  roi  devrait  m'imposer  entièrement 
menée  sur  cette  question  ;  mais  je  crois  de  mon  devoir  de  décla- 
rer que  le  roi  n'a  jamais  exercé  sur  moi  aucune  autorité  dont 
ma  conscience  dût  avoir  à  se  plaindre. 

D.  La  publication  des  ordonnances  devait  être  accompagnée 
de  l'idée  de  la  résistance, d'une  tempête;  le  conseil  eùt-il  à  dé- 
libérer sur  les  voies  d'exécution?  II.  Dans  une  note  du  i5  dé- 
cembre ,  je  prévoyais  cette  tempête  dont  vous  parlez  ;  mais  je 
ne  pouvais  avoir  en  vue  les  événements  qui  ont  suivi  les  ordon- 
nances. J'avais  été  déterminé  par  la  conviction  profonde  que  ce 
«ystème  seul  pouvait  sauver  le  troue  et  nos  institutions.  —  D. 
La  nomination  Je  .M.  le  duc  de  llaguse  devait  faire  prévoir  cette 
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résistance.  R.  Je  croyais  que  c'était  une  faveur  du  roi  ;  je  ne 
la  rapportais  pas  à  l'exécution  des  ordonnances.  —  D.  Quel  jour 
avez-vous  eu  connaissance  des  premiers  troubles  de  Paris?  R. 
Le  mardi.  —  D.  La  résistance  s'étant  manifestée ,  le  sang  ayant 
coulé  le  mardi ,  le  conseil  prescrivit-il  l'exacte  observation  de  la 
loi  du  21  juillet  M9\?  R.  Le  conseil  n'eut  pas  à  s'occuper  de 
ces  mesures  de  détail  qui  devaient  être  prises  par  les  autorités 
civiles  et  militaires  dans  un  ordre  inférieur.  —  D.  Le  conseil 
s'est-il  informé  des  circonstances  dans  lesquelles  les  premières 
hostilités  ont  été  commises  et  si  les  sommations  ont  été  faites? 
R.  Le  conseil  s'est  assemblé  le  mardi  pour  la  dernière  fois. — 
D.  Comment  avez-vous  pu  penser  que ,  parceque  la  ville  était 
mise  en  état  de  siège ,  vous  aviez  abdiqué  toute  espèce  de  res- 
ponsabilité ?  Le  ministère  ne  devait-il  pas  surveiller  le  pouvoir 
militaire  afin  de  savoir  quand  il  serait  temps  d'en  faire  cesser 
l'emploi  ?R.  Aucun  des  dépositaires  de  la  confiance  royale  n'a 
pensé  que  la  mise  en  état  de  siège  le  déchargeait  de  la  responsa- 
bilité qui  pesait  sur  sa  tête  ;  mais  le  conseil  est  un  être  collectif 
qui  ne  peut,  comme  chaque  ministre ,  exercer  son  autorité  que 
dans  le  cercle  de  ses  attributions.  Le  conseil  réuni  n'a  point 
d'action.  Il  ne  s'est  pas  réuni  depuis  le  mardi  jusqu'au  jeudi. 
— -D.  A  qui  le  maréchal  a-t-il  rendu  compte?  Ëtait-ce  au  prési- 
dent du  conseil  ou  au  ministre  de  l'intérieur?  R.  Je  ne  puis,  à 
cet  égard ,  émettre  qu'une  opinion ,  qu'une  croyance.  Je  pense 
bien  que  M.  le  maréchal ,  chargé  du  pouvoir  extraordinaire, 
aura  eu  une  correspondance  active  avec  le  roi.  Je  pense  aussi 
qu'il  aura  pu  communiquer  avec  le  président  du  conseil  oti 
avec  d'autres  membres. 

D.  Avez-vous  été  informé  que  dans  la  journée  du  27  juillet, 
il  eut  été  fait  usage  des  armes  sans  réquisition  préalable?  R.  Je 
n'ai  rien  su  de  précis  àcet  égard  ;  mais  j'ai  la  conviction  qu'au- 
cune attaque  n'a  eu  lieu  de  la  part  des  troupes,  si  elle  n'a  été 
provoquée  par  le  peuple.  Cette  conviction  est  fondée  sur  les 
ordres  que  j'ai  entendu  donner  par  le  maréchal  aux  officiers 
qu'il  envoyait  sur  divers  points.  Il  leur  recommandait  à  plu- 
sieurs reprises  de  n'employer  la  force  que  pour  repousser  l'a- 
gression ,  et  de  ne  se  servir  d'armes  à  feu  que  lorsqu'on  aurait 
tiré  sur  elles.  —  D.  Lorsque  les  circonstances  sont  devenues  de 
plus  en  plus  graves ,  n'avez -vous  pas  pressenti  la  nécessité  d'y 
mettre  un  terme,  en  offrant  au  roi  votre  démission  et  en  pro- 
posant le  retrait  des  ordonnances.  R.  Dans  les  deux  journées 
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que  nous  avons  passées  aux  Tuileries ,  il  n'est  pas  un  de  nous 
qui  n'eût  voulu  racheter  au  prix  de  son  sang  les  malheurs  qui 
désolaient  la  capitale  ;  mais  en  ce  moment  il  était  impossible  de 
prendre  aucune  détermination  ;  ce  n'était  qu'à  Saint-Cloud ,  en 
présence  du  roi,  qu'elle  pouvait  être  prise. — D.  A  quelle 
heure  étiez- vous  le  mercredi  aux  Tuileries?  R.  Vers  midi. — 
D.  N'y  avez-vous  pas  été  appelé  par  le  président  du  conseil?  R. 
Nous  avions  reconnu  la  veille  que  le  président  du  conseil  ne 
pouvait  plus  rester  dans  son  hôtel,  qui  avait  été  assailli,  et  on 
convint  de  se  rendre  aux  Tuileries. 

D.  Vous  avez  eu  à  l'état-major  connaissance  de  la  démarche 
faite  par  les  députés?  R.  Je  ne  les  ai  pas  vus,  mais  on  m'a  ra- 
conté les  détails  de  leur  démarche.  —  D.  Vous  n'avez  donc  pas 
été  consulté  pour  la  réponsequi  leur  a  été  faite?  R.  Nullement. 
—  D.  Avez-vous  connu  cette  réponse?  R.  Elle  m'a  été  commu- 
niquée après  leur  départ. — D.  A-t-elle  donné  lieu  à  une  déli- 
bération entre  les  ministres  présents  ?  R.  Les  ministres  présents 
ne  pouvaient  délibérer  sur  la  proposition  faite  par  les  députés. 
La  démarche  était  un  conseil  officieux ,  un  conseil  sage  ;  mais 
elle  ne  pouvait  pas  donner  lieu  à  une  délibération  du  conseil  des 
ministres,  puisqu'ils  ne  formaient  pas  alors  de  conseil.  —  D. 
Avez-vous  su  si  le  roi  avait  été  informé  de  la  démarche  des  dépu- 
tés ?  R.  Je  n'ai  pas  douté  que  le  maréchal  n'ait  fait  part  au  roi 
de  cette  importante  démarche.  —  D.  Avez-vous  su  qui  a  rendu 
compte  au  roi  de  l'ensemble  des  événements?  R.  Je  ne  m'en 
suis  pas  informé. — D.  Les  divers  mouvements  exécutés  dans  la 
journée  du  mercredi  ont-ils  été  concertés  entre  le  maréchal  et 
les  ministres?  R.  Le  maréchal  ne  pouvait  faire  aucune  com- 
munication à  un  conseil  qui  n'existait  pas.  Quant  aux  commu- 
nications individuelles  elles  ne  pouvaient  être  qu'officieuses. — 
D.  Avez-vous  su  qu'une  somme  considérable  a  été  distribuée 
aux  troupes  dans  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi  ?R.  Je  n'en  ai 
pas  eu  connaissance. — D.  Avez-vous  eu  connaissance  de  la  dé- 
marche faite  par  MM.  de  Sémonville  et  d'Argout?  R.  Oui.—  D. 
Les  ministres  se  sont-ils  réunis  pour  aviser  au  parti  qu'ils  au- 
raient à  prendre?  R.  Les  ministres  n'ont  pas  tenu  de  conseil 
aux  Tuileries  ;  ils  ne  pouvaient  en  tenir.  II  était  plus  simple  de 
se  rendre  à  Saint-Cloud  et  de  soumettre  l'avis  au  roi. — D. 
Avez-vous  assisté  au  conseil  de  Saint-Cloud?  R.  Oui.  —  D. 
Est-ce  dans  ce  conseil  que  pour  la  première  fois  a  été  décidé  le 
retrait  des  ordonnances?  R.  Oui.  Je  saisis  cette  occasion  pour 
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faire  une  observation  relative  à  une  déposition.  Un  témoin, 
M.  Thomé,  un  ex-procureur  du  roi,  a  déposé  sur  un  fait  qui  se 
serait  passé  à  l'époque  où  j'avais  l'honneur  d'être  procureur- 
général  à  Grenoble.  11  dit  dans  sa  déposition  qu'il  me  consulta 
sur  la  question  du  mariage  des  prêtres ,  et  que  je  lui  aurais 
répondu  que  si  j'étais  juge,  je  n'hésiterais  pas  à  me  décider 
en  faveur  du  mariage  des  prêtres.  Je  me  dois  de  relever  cette 
déclaration  qui  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  mémoire 
infidèle  ou  d'une  fausse  interprétation  de  ma  pensée.  Pour 
moi ,  je  suis  convaincu  que  le  concordat  de  l'an  iO  et  la  Charte 
constitutionnelle,  qui  déclarait  la  religion  catholique  religion 
de  l'état,  avait  consacré  les  règlements  de  la  discipline  sans 
lesquels  le  catholicisme  perdrait  son  caractère ,  et  par  consé- 
quent ,  je  n'ai  jamais  dû  penser  que  nonobstant  le  silence  de 
la  loi  civile  ,  on  put  autoriser  le  mariage  des  prêtres  en 
France. 

M.  le  président.  Prince  de  Polignac,  vous  avei  parlé  dans 
votre  interrogatoire  d'un  rapport  destiné  à  être  présenté  au 
roi?  a-t-il  été  mis  sous  les  yeux  du  roi?  R.  Oui,  autant  que  je 
puis  me  le  rappeler.  —  D.  Vous  rappelez  -  vous  quelle  im- 
pression il  fit  sur  le  roi  ?  R.  Nullement.  —  D.  Vous  avez  dit  que 
vous  aviez  écrit  au  roi  le  mercredi  soir  au  sujet  de  la  démarche 
des  députés  :  avez-vous  reçu  une  réponse  à  cette  lettre?  R.  Oui, 
mais  l'honneur  et  la  délicatesse  m'obligent  à  ne  rien  dire  du 
contenu  de  cette  lettre. — D.  Avez-vous  parlé  au  maréchal  de 
cette  lettre?  R.  Je  lui  ai  dit  ce  qu'elle  contenait.  — D.  N'avez- 
vous  demandé  aucun  renseignement  particulier  au  préfet  de 
police?  R.  Je  n'ai  jamais  été  en  rapport  avec  ce  magistrat. 

M.  le  président.  Comte  de  Peyronnet,  il  pourrait  y  avoir 
quelques  doutes  dans  les  esprits  sur  un  fait  extraordinaire  qui 
se  trouve  dans  votre  interrogatoire ,  et  qui  peut-être  n'est  pas 
suffisamment  éclairci.  Vous  vous  rappelez  que  je  vous  ai  de- 
mandé si  vous  aviez  vu  le  préfet  de  police.  Vous  avez  répondu 
que ,  depuis  le  dimanche  au  soir,  vous  n'aviez  pas  revu  ce  ma- 
gistrat. Je  vous  ai  fait  observer  qu'il  était  difficile  de  concevoir 
que  vous,  ministre  de  l'intérieur,  n/ayez  eu  aucun  ordre  à 
transmettre  au  préfet  le  lundi ,  le  mardi,  ni  le  mercredi,  pour 
en  obtenir  les  renseignements  nécessaires.  Il  est  indispensable 
que  la  cour  soit  fixée  à  cet  égard  ;  qu'elle  connaisse  parfaite- 
ment pourquoi  vous  avez  interrompu  vos  communications  avec 
le  préfet  de  police.  R.Ces  motifs  étant  déjà  constatés  dans  la 
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procédure,  j'espère,  M.  le  président,  que  vous  me  dispen- 
serez d'ajouter  d'autres  réflexions  à  celles  que  j'ai  déjà  pré- 
sentées, et  qui  sont  consignées  dans  des  actes  importants  de  la 
procédure.  —  D.  II  y  a  une  différence  essentielle  à  faire  entre 
la  procédure  écrite  et  les  dépositions  orales.  La  procédure 
écrite  n'est  considérée  que  comme  renseignement,  tandis  que 
ce  sont  les  dépositions  orales  seules  qui  doivent  former  la 
conviction  de  la  cour.  Je  vous  engage  dans  votre  intérêt  à  répon- 
dre plus  positivement?  R.  Mon  intérêt  ne  me  déterminera  ja* 
mais  dans  aucune  circonstance  de  ma  vie;  et  plus  eelte  cir- 
constance sera  grave  et  dangereuse,  plus  je  m'abstiendrai  de 
céder  à  cet  intérêt.  Après  avoir  adressé  celte  réponse  ,  je  ferai 
observer  que  ce  que  dit  M.  le  président  serait  vrai  en  principe 
si  cette  cour  était  une  cour  d'assises,  et  que  je  fusse  en  présence 
de  jurés.  Non  seulement  on  écoute  tout  ce  qu'on  dit,  mais  en- 
core on  lit  tout  ce  qui  a  été  écrit. 

M.  le  président.  MM.  les  commissaires  de  la  Chambre  des 
députés  ont-ils  quelques  questions  à  adresser  aux  accusés? 

M.  Persil.  Quelques  uns  des  accusés  ont  déclaré  faire  des 
protestations  :  je  les  prie  de  vouloir  expliquer  en  quoi  consistent 
les  protestations  qu'ils  réservent  ;  car  nous  ne  les  connaissons 

pAJ». 

M.  de  Peyronnct.  Comme  c'est  moi  qui  ai  fait  la  première 
réserve  et  la  première  protestation,  la  Cour  ne  sera  pas  surprise 
que  je  me  lève  à  cette  interpellation.  Il  me  sera  permis  de  dire 
qu'elle  a  quelque  droit  de  me  surprendre,  pareequ'elle  m'est 
adressée  par  des  membres  d'une  commission  auxquels  j'ai  fait 
connaître  avec  étendue  l'objet  de  ces  protestations.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  si  je  dois  le  dire ,  il  est  facile  de  comprendre  que  le  premier 
des  objets  de  cette  protestation  porte  sur  l'irrégularité  fréquem- 
ment répétée  dans  les  parties  les  plus  importantes  pour  la  dé- 
couverte de  la  vérité,  pour  l'administration  de  la  justice,  et 
dans  la  première  information  qui  nous  a  amenés  en  présence  de 
la  cour  ;  et  que  le  second  objet  de  cette  réserve  est ,  non  pas 
comme  on  l'a  supposé  dans  le  public,  relatif  à  la  compétence  de 
la  cour,  qui  est  constitutionnel  et  incontestable,  mais  à  l'exer- 
cice actuel  de  sa  juridiction  ,  en  ce  qui  concerne  les  accusés  qui 
ont  été  traduits  devant  elle. 

M.  Persil.  Je  demanderai  encore  si  les  accusés  sont  dans  l'in- 
tention de  (aire  de  ces  protestations  un  sujet  de  conclusions. 

M.  de  Martiçnac.  Cela  rentre  dans  le  domaine  de  la  défense. 

19. 
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M.  de  Peyràntoet  Je  crois  que  M.  le  commissaire  a  parfaite- 
ment raison  dem'interpeller,  et  j'espère  qu'il  me  pardonnera 
si  je  suis  réduit  ici  à  lui  dire  qu'il  a  complètement  tort  dans  la 
nature  de  son  interpellation.  Je  comprendrais  difficilement  qu'il 
se  crût  autorisé  à  interroger  les  accusés  sur  la  nature,  le  sys- 
tème et  le  but  des  conclusions  que  les  débats,  qui  ne  sont  pas 
encore  ouverts,  pourront  leur  faire  sentir  la  nécessité  de  pren- 
dre. J'en  ai  dit  assez,  je  crois,  en  parlant  des  irrégularités  mul- 
tipliées sur  lesquelles  votre  raison  ne  se  méprend  pas.  Je  le  ré- 
pète ,  la  compétence  de  la  Cour  est  incontestable  ;  j'élève  seule- 
ment des  doutes  sur  l'exercice  actuel  de  sa  juridiction.  Je  n'ai 
rien  de  plus  à  dire  en  ce  moment  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  pos- 
sible qu'on  m'interroge  davantage  sur  ce  point.  Quand  les  dé- 
bats auront  été  terminés,  quand  les  commissaires  de  la  cham- 
bre auront  été  entendus,  quand  la  parole  nous  aura  été  accordée, 
ce  sera  alors  que  les  règles  écrites  dans  la  loi ,  ainsi  que  notre 
intérêt ,  nous  avertiront  que  le  moment  est  venu  de  prendre  nos 
conclusions  positives.  Jusque-là  nous  avons  intérêt,  nous  avons 
droit  d'en  délibérer,  nous  délibérons. 

M .  Persil.  Le  mardi  27  a-t-on  fait  un  rapport  sur  les  événe- 
ments de  la  veille?  J'annonce  que  je  m'adresse  à  M.  de  Polignac. 

M .  de  Martignae.  Je  ne  pense  pas  que  MM.  les  commissaires 
aient  le  droit  d'interroger  les  accusés. 

M .  Persil.  Nous  maintenons  que  nous  avons  ce  droit. 

Plusieurs  voix.  Et  nous  ne  l'avons  pas,  nous  autres,  ce  droit. 

M.  le  président»  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  de  l'intérêt  de  per 
sonne  d'élever  à  cet  égard  quelques  difficultés.  Il  n'y  a  aucun 
doute  que  MM.  les  commissaires  aient  ce  droit.  J'engage  MM.  les 
commissaires  à  adresser  directement  des  questions  aux  accusés. 

M.  Persil.  M.  le  président  nous  ayant  donné  la  parole  pour 
adresser  des  questions  aux  accusés ,  nous  usons  du  droit  que  la 
loi  nous  accorde.  Je  prie  donc  M.  de  Polignac  de  me  donner 
une  nouvelle  réponse.  Je  lui  demande  si,  dans  le  conseil  du 
mardi  27,  on  a  fait  un  rapport  sur  les  événements  de  la  journée 
et  sur  ceux  de  la  veille?  R.  On  n'a  fait  aucun  rapport  au  conseil, 
parcequ'il  n'y  avait  aucune  autorité  qui  se  trouvât  en  rapport 
avec  le  conseil,  et  que  chacun  de  ses  membres  ne  pouvait  y  ap- 
porter que  le  résultat  de  ses  informations  particulières.  —  D.  Il 
y  avait  un  ministre  de  l'intérieur  chargé  de  recueillir  tout  ce 
qui  se  passe  et  qui  peut  intéresser  la  sûreté  publique.  Ce  minis- 
tre pouvait  foire  un  rapport  au  conseil.  Puisqu'il  n'en  a  pas  été 
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fait,  je  demande  comment  et  sur  quels  éléments  on  a  pu  mettre 
en  délibération)  au  conseil,  la  question  desavoir  si  le  lendemain 
on  mettrait  la  ville  de  Paris  en  état  de  siège?  R.  Je  ferai  remar- 
quer que ,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  rapport  officiel ,  chaeun 
apportait  au  conseil  le  tribut  des  informations  qu'il  avait  re- 
cueillies dans  le  cours  de  cette  journée.  Or,  ces  informations 
nous  firent  croire  qu'il  était  utile  de  mettre  la  ville  en  état  de 
siège.  —  D.  M.  de  Polignac  a  dit  dans  une  de  ses  réponses  que, 
jusqu'au  27,  il  n'avait  pas  connu  les  événements  ;  c'est  pour  cela 
que  j'ai  cru  devoir  adresser  cette  question  à  M.  de  Polignac, 
pour  connaître  les  motifs  qui  engagèrent  une  délibération  aussi 
extraordinaire  que  celle  de  la  mise  en  état  de  siège.  R.  Il  e- 1 
vrai  que  j'ai  fait  cette  réponse  à  M.  le  président  ;  mais  elle  dé- 
pendait de  la  manière  dont  M.  le  président  avait  posé  la  question. 
J'ai  dit  que  quelques  renseignements,  quelquefois  vrais,  quel- 
quefois (aux,  m'avaient  été  adressés  sur  ce  qui  se  passait  dans 
les  divers  quartiers  de  Paris.  —  D.  M.  de  Polignac  vient  de  dire 
que  chaque  ministre  apportait  au  conseil  le  tribut  de  ses  infor- 
mations. Je  demande  comment  (  et  je  ne  m'adresse  qu'à  M.  de 
Polignac)  M.  de  Polignac  avait  recueilli  des  renseignements.  Il 
avait  par  intérim  le  portefeuille  de  la  guerre  :  recevait-il  ses 
renseignements  de  la  police  militaire f  R.  Aucun  rapport  ne  me 
parvint  par  cette  voie.  En  ma  qualité  de  ministre  des  afïaires 
«trangères  j'expédiai  s  des  affaires  de  ce  département  tout-à-fait 
étrangères  aux  ordonnances.  —  D.  A  qui  M.  le  maréchal  de- 
vait-il faire  parvenir  ses  rapports?  R.  Le  maréchal  devait  faire 
parvenir  directement  ses  rapports  au  roi  :  il  a  rempli  ses  de- 
voirs. —  D.  Je  demanderai  à  ML  de  Polignac  si  par  la  mise  en  état 
de  siège  il  se  regardait  comme  délivré  de  toute  espèce  de  res- 
ponsabilité ministérielle?  R.  Du  moins  pour  les  mesures  qui 
étaient  dans  le  cercle  des  attributions  de  M.  le  maréchal,  qui 
concentrait  tous  les  pouvoirs. 

F).  Vous  avez  déclaré  que  le  duc  de  Raguse  vous  avait  parlé 
de  l'ordre  d'arrestation  d'un  certain  nombre  de  personnes.  Que 
\ous  en  a-t-il  dit?  R.  Il  me  dit  qu'il  avait  donné  l'ordre  d'arrê- 
ter un  certain  nombre  de  personnes  ;  je  n'avais  jamais  entendu 
parler  du  nom  de  quelques  unes  d'elles.  L'ordre  de  M.  le  duc 
de  Raguse  n'est  d'ailleurs  d'aucune  importance  ;  car  le  maré- 
chal m'a  dit  lui-même  qu'il  avait  donné  contre -ordre  une 
heure  après.  —  D.  Il  est  important  de  fixer  l'attention  de  la 
Cour  sur  le  point  de  savoir  si  c'est  vous  ou  M.  le  duc  de  Raguse 
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qui  avez  donné  cet  ordre.  R.  L'ordre  a  été  signé  par  M.  le  ma- 
réchal de  Raguse.  —  D.  Sans  doute  M.  le  maréchal  a  signé 
l'ordre  ;  mais  n'est-ce  pas  vous  qui  aviez  donné  cet  ordre?  R.  Je 
l'ai  déjà  dit,  je  n'ai  pas  donné  cet  ordre.  —  D.  Le  mercredi ,  des 
rapports  vous  ont-ils  été  adressés  sur  la  situation  de  la  capitale? 
R.  Aucun.  Comme  président  du  conseil,  je  n'étais  en  relation 
avec  aucune  autorité  civile  ;  comme  ministre  des  affaires  étran- 
gères, pas  davantage.  Ce  n'était  que  comme  ministre  de  la 
guerre  que  j'aurais  pu  conserver  quelques  rapports  avec  les  au- 
torités. Or,  tout  se  trouvait  à  cet  égard  entre  les  mains  de  M.  le 
maréchal.  —  D.  En  sorte  qu'il  n'y  avait  pas  d'intermédiaire 
entre  le  roi  et  le  duc  de  Raguse.  R.  Il  n'y  en  avait  pas.  —  D.  A 
onze  heures  du  soir,  mercredi ,  vous  avez  écrit  au  roi.  Comment 
est-il  possible  que  vous  ayez  fait  connaître  au  roi  l'état  vrai  de 
la  capitale ,  alors  que  vous  n'aviez  aucun  renseignement  sur  les 
événements?  R.  Je  n'ai  pas  dit  à  ce  sujet  ce  qu'il  y  avait  dans  la 
lettre.  Il  n'y  avait  que  la  réunion  des  renseignements  vrais  ou 
faux  que  j'avais  pu  recueillir.  —  D.  Vous  avez  dit,  monsieur, 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  conseil  depuis  le  mardi  soir.  Pourquoi 
tous  les  ministres  se  sont-ils  trouvés  réunis  le  mercredi  aux 
Tuileries?  Pourquoi  y  sont-ils  restés  toute  la  journée  et  jus- 
qu'au lendemain  ?  R.  Il  me  semble  avoir  expliqué  à  la  Cour  que 
J'avais  été  forcé  de  quitter  l'hôtel  des  affaires  étrangères  et  de 
me  rendre  aux  Tuileries.  Deux  ou  trois  de  mes  collègues  se 
sont  réunis  à  moi ,  les  autres  s'y  sont  successivement  rendus.  — 
D.  Ainsi  voilà  fortuitement  une  réunion  qui  ressemble  assez  à 
un  conseil  en  permanence.  (Vives  réclamations  au  banc  de 
messieurs  les  défenseurs.)  Je  veux  fixer  les  faits  de  l'accusation. 

M.  de  Martignac.  Je  proteste  contre  tout  ce  qui  se  passe  en 
ce  moment.  En  supposant  que  MM.  les  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés  ont  le  droit  d'adresser  des  questions  aux 
accuses ,  ils  ne  peuvent  se  livrer  a  des  argumentations.  Nous 
sommes  ici  dans  une  position  tout  à  fait  exceptionnelle.  La 
position  des  commissaires  de  la  Chambre  n'e^t  pas  la  même  que 
celle  du  ministère  public  dans  les  affaires  criminelles  ordinai- 
res. Dans  l'état  actuel  des  choses,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  pos- 
sible de  laisser  adresser  une  série  de  questions  aux  accusés, 
surtout  quand  il  convient  à  M.  le  commissaire  de  mêler  au* 
interrogatoires  des  argumentations  dont  les  réponses  entrent 
dans  les  limites  de  la  défense. 

M.  le  président.  La  cour  a  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
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ministère  public  devant  elle  autre  que  les  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés,  et  que  ce  seraient  ces  commissaires  qui 
rempliraient  ces  fonctions.  Par  conséquent,  ils  doivent  jouir 
des  droits  accordés  au  ministère  public ,  qui  est  souverain  dans 
ce  sens.  Après  avoir  entendu  les  interrogatoires,  j'ai  donné  la 
parole  à  MM.  les  commissaires  ;  elle  leur  appartient  incontes- 
tablement. 

M.  Persil.  La  Chambre  des  députés  est ,  non  pas  l'intermé- 
diaire entre  la  couronne  et  la  justice  ,  mais  bien  un  pouvoir 
qui  exerce  ses  droits  par  lui-même ,  directement.  On  ne  peut 
-  pas  l'assimiler  au  ministère  public.  Si  on  le  faisait ,  nous  au- 
rions droit  de  dire  que  la  Chambre  des  députés  est  au-dessus 
du  ministère  public ,  qu'elle  exerce  un  pouvoir  direct ,  et  que 
toujours  et  que  dans  tous  les  pays ,  elle  a  le  droit  d'adresser 
de»  questions  aux  accusés  qu'elle  avait  traduits.  C'est  même, 
il  faut  le  dire,  de  cette  manière  que  se  sont  toujours  pratiqués 
les  débats  de  cette  nature. 

Je  m'adresse  a  M.  le  comte  de  Peyronnet. 

Je  demande  pardon  de  revenir  sur  une  question.  La  réponse 
quia  été  faite  est  tellement  extraordinaire,  nous  avons  tant 
d'intérêt  à  fixer  l'opinion  de  la  Cour  et  de  la  France  entière  sur 
l'état  des  choses  dans  les  journées  des  lundi ,  mardi  et  mercredi, 
que  la  Cour  comprendra  très  bien  le  but  de  ma  question.  Je 
demande  comment  il  se  fait  que  depuis  le  dimanche  soir,  à 
onze  heures ,  lorsque  M.  de  Peyronnet  savait  que  les  ordonnan- 
ces avaient  été  signées,  ayant  chez  lui  M.  le  préfet  de  police,  il 
ne  lui  ait  pas  donné  des  ordres  sur  ce  qui  pouvait  arriver 
le  lendemain  ;  et  que  surtout ,  après  la  journée  du  lundi , 
il  ne  lui  ait  pas  demandé  de  rapport  sur  cette  journée. 

M.  le  comte  de  Peyronnet.  La  répétition  de  la  question  qui 
m'est  adressée  est  présentée  d'une  telle  sorte  ,  qu'elle  m'auto- 
rise à  dire  qu'on  n'a  pas  entendu  et  recueilli  ma  réponse.  J'ai 
soigneusement  distingué  la  journée  du  25  et  la  journée  du  26. 
J'ai  dit  en  termes  exprès  que  le  25  au  soir,  après  en  avoir  ob»  * 
tenu  l'autorisation ,  j'avais  mandé  chez  moi  le  préfet  de  police. 
Je  dis  et  je  répète  qu'il  y  est  venu  à  dix  heures  du  soir.  Je  ré- 
pète et  ce  n'est  pas  la  première  fois,  que  je  lui  ai  donné  pendant 
une  demi-heure  des  instructions  que  je  regrette  bien  de  ne  pas 
avoir  écrites ,  parcequ'elles  me  dispenseraient  de  revenir  sur  ce 
point  de  l'accusation.  Je  remplis  par  conséquent  dans  cette 
journée,  d'une  manière  complète  et  irréprochable  conunc 
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après ,  les  devoirs  légaux  qui  m'étaient  prescrits.  Qu'on  ne 
parle  donc  plus  de  l'étonnement  qu'on  éprouve  ,  de  ce  que  , 
ayant  eu  des  entretiens  avec  le  préfet  de  police ,  je  n'aie  pas 
rempli  les  devoirs  qui  m'étaient  prescrits. 

Postérieurement,  je  n'ai  pas  vu  le  préfet  de  police.  Je  n'ai 
pas  reçu  de  rapport  de  lui.  Je  ne  lui  ai  pas  adressé  d'ordre.  La 
question  des  motifs  de  cette  conduite  m'a  été  adressée  par  M.  le 
président.  J'y  ai  répondu  comme  je  le  devais.  M.  le  président 
et  la  noble  cour  savent  très  bien  que,  lorsque  dans  une  affaire 
grave  j'ai  exprimé  une  résolution  que  je  crois  de  devoir,  c'est 
une  résolution  arrêtée  dans  mon  esprit  et  dans  ma  conscience 
dont  je  ne  m'écarte  jamais. 

Mais  lorsqu'une  question  soumise  par  le  président  est  re- 
nouvelée par  M.  le  commissaire ,  j'ai  le  droit  de  lui  adresser  une 
réponse  d'une  autre  nature.  J'ai  dit  au  président  que  je  ne 
pourrais  donner  de  nouvelles  explications,  par  la  raison  que 
des  explications  plus  étendues  étaient  consignées  dans  la  procé- 
dure. J'ai  le  droit  d'être  surpris  que  les  commissaires  provo- 
quent des  réponses  qui  se  trouvent  dans  leur  langage  imprimé. 
—  D.  Les  commissaires  ne  connaissent  pas  les  réponses  impri- 
mées dont  on  parle  ;  ils  demanderont  à  l'accusé  si  le  lundi  il 
était  ministre  de  l'intérieur,  s'il  y  avait  un  préfet  de  police  ;  ils 
lui  demanderont  comment  le  lundi  soir  il  n'a  pas  pris  des 
mesures  pour  assurer  l'action  de  ce  subordonné.  Comme  les 
commissaires  ne  comprennent  pas  la  réponse  de  l'accusé,  Us 
sont  obligés  d'insister.  R.  Je  me  suis  convaincu  qu'en  y  réfléchis- 
sant un  peu  le  commissaire  comprendra  pourquoi  je  n'ajoute 
rien.  Je  m'étonne  qu'il  ait  répété  sa  question  en  votre  pré- 
sence. Je  ne  puis  penser  qu'il  ne  connaisse  pas  ce  que  j'ai  lu , 
car  ils  l'ont  écrit,  et  ils  l'ont  sans  doute  pensé  avant  que  je 
pusse  le  lire. 

Jf.  le  président.  J'ai  encore  une  question  à  adresser  à  M.  de 
Peyronnet  :  il  existe  une  contradiction  dans  vos  réponses  à 
cette  audience  et  dans  celles  que  vous  avez  faites  dans  l'instruc- 
tion. Vous  dites  à  cette  audience  que  vous  avez  vu  M.  Mangin 
le  dimanche  soir,  tandis  que  M.  Mangin  dit  qu'il  n'a  eu  con- 
naissance des  ordonnances  que  par  le  Moniteur.  R.  Je  répète 
que  dès  le  mercredi,  concevant  l'importance  de  la  mesure ,  j'a- 
vais demandé  de  m'en  tendre  avec  M.  le  préfet  de  police  relati- 
vement aux  précautions  de  sûreté  qu'il  était  nécessaire  de 
prendre  ;  cette  résolution  n'eut  pas  de  suite:  et  le  dimanche 
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soir  seulement,  à  la  sortie  du  conseil ,  quand  les  ordonnances 
furent  signées,  j'écrivis  à  M.  le  préfet  de  policé  devenir  me 
trouver  dans  la  soirée.  Je  lui  demandai  de  venir  un  peu  tard, 
pareeque  j'avais  du  monde  chez  moi.  M.  le  préfet  vint  à  dit 
heures  du  soir.  Je  ne  lui  dis  pas  avec  détail  en  quoi  consistaient 
les  ordonnances ,  je  lui  en  fis  seulement  connaître  la  nature; 
et  je  l'imitai  à  redoubler  de  soin  pour  empêcher  que  l'ordre 
public  ne  fut  compromis.  On  ne  doit  pas  être  surpris  de  ce  que 
je  n'ai  pas  donné  à  M.  le  préfet  de  police  des  instructions  rela- 
tives à  la  conduite  qu'il  devait  tenir  dans  la  journée  du  mardi , 
à  l'occasion  de  désordres  que  j  étais  bien  loin  de  prévoir. — D. 
M.  le  comte  de  Peyronnet  veut-il  bien  indiquer  le  passage  du 
rapport  imprimé  auquel  il  a  fait  allusion?  R.  Dans  ce  moment, 
je  n'ai  pas  ce  rapport  en  main  ;  mais  je  suis  sûr  qu'après  un 
moment  de  réflexion,  MM.  les  commissaires  sentiront  quelle 
est  ma  réponse.  Je  demande  qu'on  ne  me  force  pas  à  aller  plus 
loin.  En  fait ,  il  est  certain  qu'à  dater  du  lundi  je  n'ai  eu  aucun 
rapport  avec  M.  le  préfet  de  police.  Il  est  certain,  en  fait,  que 
le  lundi  et  le  mardi ,  M.  le  préfet  de  la  Seine  étant  venu  me 
trouver,  je  lui  répondis  que  je  n'avais  pas  d'ordres  à  lui  donner. 
Cela  résulte  de  la  procédure;  je  n'ai  rien  à  ajouter.  —  D.  Je 
demande  à  M.  le  comte  de  Peyronnet  de  qui  il  a  obtenu  l'au- 
torisation dont  il  a  parlé,  d'informer  le  préfet  de  police  de 
prendre  des  mesures.  R.  Je  ne  comprends  pas. — D.  Vous  a\cz 
dit  que  le  mercredi  précédent,  vous  aviez  demandé  l'autorisa- 
tion de  vous  entendre  avec  M.  Mangin  ;  de  qui  avez-vous  reçu 
cette  autorisation?  R.  A  qui  pouvais-je  demander,  de  qui  pou- 
\.ti>-je  recevoir  une  autorisation  de  cette  nature?  ce  n'était 
d'aucun  de  mes  collègues.  Je  l'ai  demandée  à  celui-là  seul  qui 
avait  le  pouvoir  de  me  l'accorder,  à  qui  seul  je  pouvais  la 
demander. 

M.  le  président.  L'interrogatoire  est  terminé.  Huissiers,  faites 
appeler  les  témoins. 

(M.  le  comte  Chabrol  de  Crousol  ,  premier  témoin  ,  est 
introduit). 

M .  le  président.  M.  le  comte  de  Chabrol ,  vous  avez  fait  par- 
tie du  ministère  du  8  août.  Dites  à  la  cour  quelle  part  vous 
avez  prise  à  sa  composition  ;  sous  quelle  influence  et  suivant 
quels  principes  elle  a  été  opérée, 

M.  le  comte  de  Chabrol  de  Crousol.  Je  pourrais  sans  doute 
répondre  à  ces  questions  qu'engagé  par  serment  à  ne  point 
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révéler  les  délibérations  du  conseil ,  je  me  dois  renfermer  dans 

un  silence  absolu  ;  mais  dans  une  circonstance  aussi  grave  et 
aussi  solennelle,  lorsque  ce  silence  pourrait  être  interprété  en 
faveur  de  l'accusation  et  contre  les  accusés,  ma  conscience  nie 
dit  que  je  puis,  sans  manquer  à  mon  serment,  révéler  ce  qui 
m'est  demandé  au  nom  de  la  justice  souveraine  et  de  la  vérité. 

J'ai  été  entièrement  étranger  à  la  première  formation  du 
ministère  du  8  août.  Sorti  du  ministère  le  4  mars  4828,  je  vi- 
vais fort  retiré  et  étranger  à  toute  sorte  de  mouvements ,  et 
surtout  d'intrigues  politiques.  Trente  années  passées  dans  les 
premières  administrations  de  la  France  et  de  l'étranger  me 
faisaient  désirer  le  repos.  Je  n'avais  reçu  aucune  communica- 
tion directe  ni  indirecte  au  sujet  du  changement  de  ministère, 
lorsque  le  2  août,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  M.  le 
prince  de  Polignac  vint  chez  moi  en  m'annonçant  qu'il  se  pré- 
sentait de  la  part  du  roi ,  qui  comptait  sur  mon  dévouement 
pour  accepter  un  portefeuille.  Le  prince  de  Polignac  me  pré- 
vint en  même  temps  que  sa  majesté  avait  déjà  fait  choix  de 
deux  ministres. 

Je  dus  faire  remarquer  à  M.  de  Polignac  que  la  composition 
première  du  ministère,  telle  qu'il  me  l'annonçait,  me  parais- 
sait manquer  d'une  des  conditions  les  plus  essentielles,  dans 
un  gouvernement  représentatif,  le  talent  de  la  tribune,  que  je  ne 
pouvais  moi-même,  en  ce  qui  me  concernait,  qu'être  arrêté 
par  cette  considération  ;  qu'il  m'était  donc  impossible  de  déférer 
aux  désirs  du  roi.  J'entrai  dans  diverses  explications  qui  étaient 
relatives  à  la  marche  du  gouvernement  et  à  la  formation  du  cabi- 
net dans  lequel  je  regardais  comme  impossible  de  ne  pas  conserver 
en  première  ligne  quelques  uns  des  membres  de  l'ancien  ministère, 
distingués  ou  par  de  grands  talents  ou  par  des  connaissances 
spéciales.  Je  dois  à  la  justice  de  déclarer  que  je  trouvai  M.  le 
prince  de  Polignac  disposé  a  entrer  dans  ces  vues,  et  qu'il  me 
permit  de  mettre  mes  observations  sous  les  yeux  du  rot. 

Je  fus  appelé  à  Saint-Cloud  le  lendemain  de  cette  confé- 
rence. J'y  retournai  encore  deux  jours  de  suite.  Après  avoir 
soumis  au  roi  les  réflexions  que  me  dictait  ma  conscience,  je 
persistais  À  me  refuser  à  entrer  dans  le  nouveau  cabinet, 
lorsque  des  paroles  du  roi ,  auxquelles  je  ne  pus  résister,  et  aux- 
quelles je  me  reprocherais  même  aujourd'hui  d'avoir  pu  résis- 
ter, me  déterminèrent  à  ne  pas  hésiter  plus  long-temps  à  met- 
tre mon  dévouement  à  ses  pieds. 
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Je  (levai: s  naturellement  désirer  savoir  quelle  serait  la  marche 
que  le  roi  voudrait  imprimer  à  son  gouvernement,  et  je  puis 
le  dire  avec  vérité,  les  assurances  les  plus  formelles  me  furent 
données  sur  l'intention  de  rester  dans  les  termes  de  la  Charte 
et  des  lois  du  royaume.  Le  roi  m'a  dit,  et  je  rapporte  ses  propres 
paroles,  qu'il  n'avait  pas  voulu  faire  un  ministère  tout  d'une 
pièce;  que  pour  avoir  la  majorité  d  ans  la  Chambre,  il  l'avait 
pris  dans  les  différente*  nuances  qui  pouvaient  composer  cette 
majorité  :  côté  droit,  centre  droit  et  centre  gauche,  qu'il  croyait 
i»  présent»  s  par  MM.  de  Courvoisier  et  de  Rigny.  Des  instruc- 
tions positives  ont  été  plusieurs  fois  renouvelées  au  ministère 
de  rester  dans  cette  ligne  et  d'éviter  de  donner  aucun  prétexte 
fondé  aux  attaques  dont,  dès  le  moment  même  de  sa  formation, 
il  se  trou.âit  l'objet.  C'est  dans  cette  ligne  que  le  ministère  est 
invariablement  resté  jusqu'au  moment  de  l'ouverture  des 
Chambres  et  de  leur  prorogation. 

M.  le  président  Quel  fut  le  plan  de  conduite  adopté  par  le 
ministère?  R.  Le  conseil  n'avait  arrêté  d'autre  système  que  de 
ag  renfermer  strictement  dans  ta  Charte,  d'éviter  de  froisser 
l'opinion  par  des  destitutions  qui  jamais  n'ont  été  plus  rares,  et 
de  se  conformer  aux  instructions  précises  qui  avaient  été  don- 
nées par  le  roi  au  ministère ,  dès  le  moment  même  de  sa  for- 
mation.—  D.  Quelles  sont  les  causes  qui  ont  motivé  la  retraite 
de  M.  de  Labourdonnaye?  R.  Le  conseil  n'avait  pas  tardé  à 
s'apercevoir  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  d'unité  et  de  direction  dans 
le  conseil ,  et  d'ordre  dans  ses  délibérations,  qu'autant  qu'il  y 
aurait  un  président  ;  il  en  fit  la  proposition.  M.  le  comte  de  La- 
bourdonnaye, qui  n'adoptait  pas  cette  manière  de  voir,  an- 
nonça qu'il  donnait  sa  démission.  C'est  la  seule  cause  que  je 
puis  m*  assignera  sa  retraite.  —  D.  Quelles  ont  été  les  causes  de 
votre  retraite  du  ministère?  R.  Ce  ne  sont  point  des  projets  de 
coup*-d'<  tat  ni  les  ordonnancesdu  25  juillet ,  qui  ont  été  les  cau- 
ses de  ma  retraite,  mais  du  dissentiment  sur  les  conséquences  de 
b  dissolution  delà  Chambre,  et  les  chances  que  pourraient  offrir 
de  nouvelles  élections. 

Ces  dissentiments  existaient  depuis  quelque  temps. 

J'avais  toujours  pensé  que  le  ministère  devait  être  modifié  1 
soit  pour  le  mettre  plus  en  harmonie  avec  la  Chambre,  soit 
pour  le  rendre  plus  propre  aux  diseussions  de  tiibune,  dans  le 
cour*  d'un  session  qu'on  présageait  devoir  être  difficile  et  ora- 
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J'avais  désiré ,  et  une  grande  partie  du  ministère  partageait 
cette  opinion ,  qu'on  profitât  de  la  retraite  de  M.  le  comte  de 
Labourdonnaye  pour  arriver  à  ce  résultat.  Plusieurs  d'entre 
nous  offrirent  même  leur  portefeuille  pour  rendre  cette  con- 
sidération plus  large  et  plus  complète. 

Ce  plan ,  qui  n'était  pas  même  repoussé  par  M.  le  prince  de 
Polignac,  ne  fut  point  adopté  ;  il  fut  repris  quelque  temps  avant 
l'ouverture  de  la  Chambre  :  il  n'eut  pas  plus  de  succès. 

A  l'époque  de  l'adresse ,  il  fut  encore  reproduit  ;  et  dans  les 
diverses  opinions  qui  furent  alors  exprimées,  soit  relativement 
à  la  dissolution  de  la  Chambre ,  soit  relativement  à  la  modifica- 
tion du  ministère ,  on  s'arrêta  à  la  prorogation  comme  à  un 
mezzo  termine  qui  permettrait  d'examiner  plus  à  loisir  cette 
question  importante.  *\ 

Cette  prorogation  durait  encore,  et  aucun  parti  n'avait  été 
pris ,  lorsque  plusieurs  ministres  désirèrent  que  cette  question 
devint  l'objet  d'une  délibération  spéciale  ,  qui  eut  lieu  le  24 
avril. 

Dans  cette  délibération,  plusieurs  questions  furent  posées  sur 
la  mesure  de  la  dissolution ,  et  les  conséquences  qu'elle  pouvait 
amener,  entre  autres  celle-ci  :  Que  devrait-on  faire  dans  le  cas 
où  de  nouvelles  élections  amèneraient  une  majorité  plus  hostile 
contre  le  ministère  ? 

L'opinion  du  ministère  était  fort  divisée  sur  le  résultat  de 
nouvelles  élections.  Les  uns  se  fondant  sur  l'état  de  prospérité 
matérielle  du  pays ,  qui  se  manifestait  par  tant  de  symptômes , 
l'élévation  du  crédit,  le  développement  des  transactions  com- 
merciales ,  la  progression  de  tous  les  droits  de  consommation» 
se  flattaient  que  les  élections  seraient  favorables.  On  produisit 
même  des  statistiques  électorales  d'où  devait  résulter  une  ma- 
jorité de  soixante  voix.  Ils  se  flattaient  que  les  actes  du  ministère, 
qui  seuls  pouvaient  tomber  sous  le  contrôle  des  Chambres,  ne 
pouvant  donner  lieu  à  aucune  censure ,  la  résolution  haute- 
ment annoncée  de  se  soutenir,  lui  ramèneraient  tous  les  hommes 
sages  qui  redouteraient  l'issue  d'une  lutte  ouverte  entre  le  trône 
et  le  pays. 

Les  autres  ne  pouvaient  partager  ces  illusions  ;  ils  voyaient  La 
même  Chambre  s'ouvrir  plus  forte  et  plus  animée,  parce- 
qu'elle  aurait  été  par  le  fait  de  l'élection  retrempée  dans  l'es- 
prit du  pays.  Ils  voyaient  dans  cet  état  de  choses  la  probabilité 
d'un  conflit  très  grave ,  par  suite  duquel  il  était  naturel  de 
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présumer,  ou  que  le  ministère  tomberait  violemment  devant 
les  Chambres,  au  grand  préjudice  de  l'autorité  royale,  ou  si 
la  Couronne  persistait  à  le  conserver,  qu'il  y  aurait  de  la  part 
de  la  Chambre  refus  du  budget,  ce  qui  mettrait  le  trône  dans 
l'indispensable  nécessité  de  sortir  de  l'ordre  légal  et  d'en  venir 
peut-être  à  des  coups-d'état ,  au  risque  de  tout  compromettre. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  déterminé  la  retraite  de  deux 
ministres  qui  durent  déclarer  que  s'ils  étaient  prêts  à  s'engager 
aussi  avant  qu'il  le  faudrait  dans  la  cause  de  la  monarchie,  jamais 
ils  ne  consentiraient  à  engager  la  monarchie  dans  la  cause  du 
ministère. 

La  question  ne  consistait  donc ,  jusqu'à  ce  moment, que  dans 
Pappréciation  d'un 'fait;  celui  des  chances  probables  des  élec- 
tions prochaines.  Du  reste,  aucun  projet  semblable  aux  ordon- 
nances du  25  juillet ,  aucune  proposition  de  coup-d'état  n'avait 
été  mise  en  avant.  La  modification  du  ministère  a  été  la  suite 
de  la  retraite  des  ministres.  On  a  même  pensé,  par  suite  des 
mêmes  illusions,  que  cette  modification  devait  avoir  lieu  avant 
les  élections  comme  pouvant  exercer  sur  elle  une  utile  influence. 
Les  événements  n'ont  que  trop  prouvé  combien  cette  opinion 
était  erronée. 

Sorti  du  conseil  le  \  5  mars ,  je  suis  parti  pour  un  départe- 
ment éloigné  où  j'allais  exercer  mes  droits  électoraux.  Je  ne 
suis  revenu  que  peu  de  jours  avant  les  ordonnances,  auxquelles 
j'étais  si  loin  de  m'attendre,  que  j'avais  reçu  trois  jours  aupara- 
vant, une  lettre  close  pour  la  convocation  des  Chambres  du 
3  août. 

M.  le  président.  Huissier,  faites  entrer  le  second  témoin, 
M.  de  Courvoisier. 

M.  de  Courvoisier  est  introduit 

M.  le  président.  Vous  avez  fait  partie  du  ministère  du  8  août. 
Dites  à  la  Cour  ce  que  vous  savez  de  l'esprit,  de  la  composi- 
tion et  de  l'influence  qui  avait  présidé  à  cette  composition , 
et  sur  la  ligne  de  conduite  qui  avait  été  arrêtée  dans  le  mi- 
nisterc. 

M.  de  Courvoisier.  Je  n'ai  eu  aucun  renseignement  quelcon- 
que sur  la  formation  de  ce  ministère  ;  j'ai  seulement  appris 
que  M.  dePolignac  m'avait  désigné  au  roi  pour  les  sceaux. 

Au  mois  d'août  4829  ,  une  dépêche  télégraphique  m'ordon- 
na de  me  rendre  à  Paris  ;  elle  m'annonçait  que  le  roi  me  con- 
fiait les  sceaux.  J'obéis.  Je  vis  M,  le  prince  de  Polignac  :  je  le 
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priai  de  soumettre  au  roi  mes  objections  et  mes  craintes  ;  il  le 
fit  avec  beaucoup  d'exactitude  et  de  loyauté.  Le  roi  voulut  que 
je  me  rendisse  à  Saint-Cloud  :  il  me  dit  qu'il  connaissait  mes 
opinions  ;  qu'il  ne  voulait  lui-même  qu'allcrmir  à  la  fois  le  trône 
et  les  libertés  publiques  ;  que  ses  ministres  ne  pouvaient  ni  ne 
devaient  s'écarter  de  ce  but  ;  que  de  bons  esprits  dîneraient  sur 
les  moyens,  mais  que  tous  reconnaissaient  la  nécessité  d'ac- 
complir la  Charte. 

Les  plans  du  ministère  se  sont  en  effet  liés  à  la  Charte  ;  tout 
était  prêt  pour  l'ouverture  de  la  session;  les  projets  de  lois,  les 
discours  qui  en  exposaient  les  motifs,  devaient  obtenir  l'assen- 
timent des  hommes  sages  ;  on  pouvait  raisonnablement ,  selon 
l'opinion  de  beaucoup  de  personnes,  espérer  sur  l'une  et  l'autre 
chambre.  11  n'en  fut  pas  ainsi.  Vous  connaissez  la  marche  des 
événements.  La  chambre  des  députés  fut  dissoute  ;  des  plans , 
des  conseils  de  toute  sorte,  ont  dès-lors  assailli  le  roi  et  les 
ministres. 

Le  21  avril,  le  président  du  conseil  soumit  à  la  délibération 
la  question  suivante  :  Que  fera-t-on  si  les  nouveaux  choix  pré- 
sagent une  opposition  plus  \iolente,  une  majorité  plus  hostile? 
J'opinai  le  premier;  mon  avis  fut  qu'un  ministère  sans  majorité 
devait  se  démettre  ;  j'ajoutai  que  si  cette  opinion  ne  prévalait, 
je  ne  pouvais  continuer  de  faire  partie  du  conseil.  M.  de  Chabrol 
opina  dans  le  même  sens.  Le  conseil  n'arrêta  rien  ;  la  retraite 
de  M.  de  Chabrol,  et  la  mienne  fut,  dès  ce  jour,  chose  con- 
venue ;  mais  elle  ne  dut  être  officiellement  reconnue  qu'après 
le  retour  de  M.  le  dauphin  ,  qui  allait  se  rendre  à  Toulon. 

Dans  l'intervalle  on  n'agita,  relativement  à  la  politique  in- 
térieure, que  cette  question ,  savoir,  s'il  ne  convenait  pas  que 
les  opérations  des  collèges  électoraux  fussent  terminées  avant 
l'annonce  officielle  de  notre  remplacement  au  conseil  du  roi. 
Cette  question  avait  été  proposée  par  M.  de  Montbel  ;  il  insistait 
sur  la  nécessité  de  l'ajournement  :  telle  était  aussi  l'opi- 
nion de  M.  Guernon  de  Ranville.  M.  de  Montbel  voyait  la  crise 
et  le  danger  ;  il  desirait  vivement  des  choix  modérés ,  et  trouvait 
une  ressource  dans  le  retour  de  M.  de  Villèle ,  de  qui  la  gauche 
et  le  centre  gauche  avaient  montré  l'intention  de  se  rapprocher; 
il  ne  doutait  pas  que  M.  de  Villèle  ne  réussît  à  ramener  l'opi- 
nion par  la  composition  du  nouveau  cabinet  et  la  direction 


qu'il  saurait  lui  donner. 


M.  le  dauphin  revint  de  Toulon  ; 

x- . 
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niteitr  annonça  notre  retraite.  M.  de  Montbel  voulut  aussi  se 
retirer  :  il  résista  pendant  deux  jours  aux  plus  vives  instances  ; 
il  ne  céda  que  sous  la  condition  expresse  qu'il  remettrait  son 
portefeuille  aussitôt  après  les  opérations  des  collèges  d'arron- 
dissement, et  avant  même  qu'on  en  eût  connu  le  résultat.  J'ai 
su  dès-lors  que  cet  excellent  homme,  dont  l'intégrité,  le  désin- 
téressement ,  les  vertus  et  la  modestie  sont  au-dessus  de  mes 
éloges,  n'avait  abandonné  sa  résolution  que  pour  se  lier  au 
sort  du  monarque  dont  allait  se  briser  le  sceptre. 

M.  Guemon  de  Ranville  s'est  montré,  dans  toutes  les  déli- 
bérations auxquelles  j'ai  assisté  ,  fidèle  aux  principes  de  la 
Charte;  Il  m'a  écrit  deux  fois  depuis  mon  départ  de  Paris.  Sa 
première  lettre  est  du  5,  sa  seconde  est  du  30  juillet.  Dans  là 
première,  il  m'informait  confidentiellement  de  tout  ce  que  sa 
position  avait  de  critique;  il  voulait  bien  me  demander  conseil; 
il  repoussait  sans  indécision  l'idée  de  suspendre  la  Charte,  celle 
de  dissoudre  de  nouveau  la  chambre  et  de  procéder  sur-le- 
champ  par  ordonnances.  Quelques  hommes  probes,  mais  aveu- 
gles, un  plus  grand  nombre  de  méprisables  intrigants  pous- 
saient à  ces  mesures,  et  ne  voyaient  que  là  des  moyens  de  salut. 
M.  de  Ranville  les  traitait  de  fous  ;  de  tels  actes  lui  semblaient 
plus  qu'i  ni  politiques  ;  ils  seraient  immoraux ,  disait-il  ;  le  roi 
violerait  ses  serments. 

Il  hésitait  sur  un  principe  :  les  lois  sont  faites  pour  les  besoins 
du  moment.  Ne  pourrait-on  pas  en  suspendre  l'exécution  si: 
d  autres  besoins  plus  pressants  rendaient  cette  suspension  né- 
cessaire ?  L'article  14  n'a-t-il  pas  prévu  ce  cas  et  montré  lai 
ressource  ? 

Je  lui  répondis  que  suspendre  par  ordonnance  l'exécution 
des  lois,  ce  serait  évidemment  violer  la  Charte. 

Dans  sa  seconde  lettre  M.  de  Ranville  me  donnait  les  désas- 
treux détails  des  journées  des  27  ,  28  et  29  juillet ,  regrettant 
de  n'avoir  pas  été  lui-même  frappé  d'une  balle.  Il  me  rappelait 
sa  lettre  du  5,  et  me  disait  que  mes  raisonnements  Pavaiert 
convaincu  ;  qu'il  avait  combattu  de  toutes  ses  forces  les  projets 
d'ordonnances  au  conseil  et  devant  le  roi ,  qu'il  avait  insisté 
•ur  la  nécessité  de  réunir  les  Chambres.  II  ajoutait  que  dans  l'in- 
tervalle de  la  délibération  sur  le  principe  ,  à  la  rédaction  défi- 
nitive, il  avait  été  dix  fois  tenté  de  mettre  sa  démission  àux  pieds 
du  roi  ;  que  dix  fois  il  avait  pris  la  plume  pour  écrire  à  ce  su- 
jet au  président  du  conseil  >  qu'il  avait  été  retenu  par  la  craint» 
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d'affliger  le  roi  par  une  retraite  qui,  dans  ce  moment  critique , 
aurait  eu  l'air  de  l'abandon ,  et  la  crainte  non  moins  vive  de  pa- 
raître fuir  devant  le  danger. 

En  donnant  ma  déclaration,  j'ai  spécialement  fait  mention 
de  deux  membres  du  conseil  du  roi ,  M.  de  Ranville  et  M.  de 
Montbel  :  j'étais  requis  de  m'expliquer  sur  deux  lettres  que  j'ai 
reçues  du  premier  :  le  second  sera  jugé  par  contumace  ;  je  ne 
devais  pas  dissimuler  des  faits  qui  peuvent  éclairer  les  juges. 

On  pourrait  induire  de  mon  silence  sur  M.  le  prince  de  Po- 
lignac, que  dans  les  délibérations  auxquelles  j'ai  assisté,  il  a 
pu,  notamment  le  21  avril,  manifester  le  plan  ou  l'idée  des 
mesures  prises  en  juillet.  Je  déclare  que,  dans  aucune  délibé- 
ration, M.  le  prince  de  Polignac  n'a,  implicitement  ni  explici- 
tement, manifesté  l'intention  de  porter  atteinte  à  la  Charte.  U 
croyait,  il  voulait  la  respecter  dans  toutes  les  mesures  qu'il 
concevait  pour  assurer  l'ordre  et  affermir  le  trône.  Le  plan  des 
ordonnances  rendues  en  juillet  n'a  été  formé  qu'après  ma  re- 
traite ;  je  ne  puis  produire  devant  la  justice  aucun  renseigne- 
ment à  ce  sujet. 

M .  le  présidait.  M.  de  Polignac  n'a-t-il  point  paru  céder  à 
un  empire  irrésistible  ? 

M.  Courvoisier.  Revenant  de  Saint-Cloud  à  Paris ,  avec  M. 
de  Polignac,  dans  la  même  voiture,  je  l'ai  trouvé  animé  des 
sentiments  les  plus  sincères  pour  le  maintien  de  la  Charte;  plu- 
sieurs fois  il  m'a  exprimé  les  mêmes  opinions  ;  mais  le  lende- 
main ,  il  hésitait  ;  sa  ferme  résolution  paraissait  rencontrer  des 
obstacles  qu'il  ne  pouvait  vaincre*  (M.  de  Polignac  fait  un  signe 
négatif.  ) 

M*  Cré mieux.  La  déposition  de  M.  Courvoisier  me  rappelle 
une  expression  dont  s'est  servi  M.  Guernon  de  Ranville  dans 
ses  relations  avec  lui ,  pour  caractériser  l'opinion  de  la  France. 

M.  Courvoisier.  Je  me  rappelle  qu'un  jour,  au  conseil  du  roi, 
il  peignit  ainsi  l'opinion  de  la  France  :  La  France,  dit-il,  est 
centre  gauche. 

M*  Sauzet.  Je  demande  à  M.  de  Chabrol,  s'il  n'a  pas  eu  des 
relations  avec  M.  de  Chantelauxe  avant  le  mois  d'août. 

AT.  le  comte  de  Chabrol  II  y  a  quatorze  ans  que  je  connais 
M.  de  Chantelauze.  Je  l'ai  connu  avocat-général  à  Lyon  pen- 
dant trois  ans,  et  procureur-général  à  Riom.  Je  l'ai  vu  à  di- 
verses époques,  et  sous  des  influences  fort  diverses.  Je  l'ai  tou- 
jours trouvé  dans  la  même  ligne  de  sagesse  et  de  modération, 
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toujours  convaincu  que  le  trône  et  la  Charte  devaient  s'appuyer 
Pun  sur  l'autre.  J'ai  eu  constamment  avec  lui  plusieurs  confé- 
rences il  y  a  des  années,  sur  des  questions  très  graves,  et  qui 
occupaient  à  cette  époque  tous  les  esprits,  les  questions  reli- 
gieuses. La  mesure  et  la  sagesse  avec  lesquelles  il  envisageait  les 
conséquences  qui  pouvaient  en  résulter,  me  firent  en  effet  pen- 
ser qu'il  justifierait  la  confiance  du  roi  dans  le  ministère  de 
l'instruction  publique ,  pour  lequel  il  avait  été  proposé ,  non  le 
8  août,  mais,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  le  2  du  même 
mois,  lorsqu'il  fut  question  de  faire  passer  M.  de  Montbel  à  la 
marine,  à  l'occasion  du  refus  de  M.  de  Rigny. 

iVe  Crèmieux.  Je  ferai  la  même  interpellation  à  l'égard  de 
M.  Guernon  de  Ranville. 

M.  le  comte  de  Chabrol.  Je  mets  d'autant  plus  d'intérêt  à  ré- 
pondre à  cette  question,  que  M.  Guernon  de  Ranville  n'a  point 
ignoré  que,  n'ayant  point  l'honneur  de  le  connaître  avant  son 
entrée  au  conseil ,  et  partageant  même  les  préventions  qu'on 
avait  données  contre  ses  opinions,  j'ai  vu  avec  peine  que  le  choix 
du  roi  eût  été  appelé  sur  lui  ;  mais  je  lui  dois  la  justice  de  déclarer 
hautement  que  je  l'ai  toujours  vu  dans  les  doctrines  constitu- 
tionnelles, qu'il  défendait  même  quelquefois  avec  cette  raideur 
qui  appartient  à  son  caractère;  que,  notamment  dans  la  discussion 
qui  a  amené  la  retraite  de  deux  ministres,  il  se  prononça  dans  le 
sens  de  leur  opinion  avec  une  force  qui  me  fit  penser  que  sa  re- 
traite était  une  chose  décidée. 

M.  le  président.  L'audience  va  être  levée  et  renvoyée  à  de- 
main ;  MM.  les  pairs  de  France  sont  invités  à  ne  point  quitter 
leurs  places  avant  que  les  accusés  soient  sortis. 


AUDIENCE  DU  \0  DÉCEMBRE. 

» 

M.  le  greffier  procède  à  l'appel  nominal  de  MM.  les  pairs. 
M.  le  président.  Huissiers,  faites  entrer  M.  Joseph  Joîy. 
M.  Joly  n'est  pas  présent. 

M.  le  président.  M.  Mauroy  a  adressé  une  lettre  au  président, 
dans  laquelle  il  annonce  qu'il  est  malade.  Faites  entrer  M.  De- 
laporte. 

M.  Delaporle,  marchand  de  nouveautés,  rue  Saint-Honoré, 
n.  1 52. 

ao 
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D.  Étiez-vous  chez  tous  dans  la  journée  du  27  juillet,  quand 
les  hostilités  commencèrent?  R.  Oui,  monsieur,  et  j'y  suis  resté 
jusqu'à  une  heure. —  D.  De  quel  côté,  selon  vous,  paraissait  venir 
l'agression?  R.  De  la  troupe.  A  deux  heures,  j'ai  fait  fermer 
mon  magasin ,  et  je  me  suis  mis  au  balcon  pour  examiner  ce 
qui  se  passait.  L'agitation  était  extrême.  Je  vis  le  monde  courir 
par  bandes  en  criant ,  Five  la  Charte!  à  bas  les  gendarmes! et 
se  diriger  vers  le  Palais-Royal.  Vers  deux  heures  des  troupes 
de  la  garde  royale  ont  tiré  sans  aucune  provocation  de  la  part 
des  citoyens,  et  j'ai  vu  revenir  plusieurs  personnes  blessées  et 
deux  ou  trois  étaient  tuées.  Les  personnes  qui  j>ortaient  les  ca- 
davres criaient ,  Aux  armes!  vengeance!  Bientôt  le  calme  se 
rétablit ,  au  moins  en  apparence  ;  tout  reprenait  un  aspect  assez 
calme.  A  peu  près  à  cinq  heures  des  groupes  se  reformèrent 
dans  la  rue  Saint-Honoré  ;  la  garde  royale  s'avançait  vers  cette 
partie  de  la  rue,  où  je  me  trouvais,  et  tirait  sur  nous.  A  six 
heures  je  m'absentai  et  recommandai  a  l'un  de  mes  fils  de  tenir 
les  fenêtres  fermées.  Un  régiment  de  la  garde  se  trouvait  alors 
vis-à-vis  l'Oratoire  et  l'on  tirait  sur  les  fenêtres.  Mon  fils,  aper- 
cevant le  monde  qui  se  précipitait  pour  échapper  au  danger,  eut 
l'imprudence,  pour  mieux  examiner  le  mouvement,  de  se 
mettre  à  la  croisée.  Il  y  était  à  peine  qu'une  balle  le  frappa.  Il 
eipira  peu  d'instants  après.  —  D.  L'emploi  des  armes  par  la 
troupe  avait-il  été  précédé  de  sommations  aux  citoyens  de  se 
retirer,  sommations  qui  auraient  été  faites  par  l'autorité  civile? 
R.  Aucune  sommation  de  ce  genre  n'a  eu  lieu.  — D.  Savez- vous 
M.  Delaporte,  si,  lorsqu'il  vous  est  arrivé  le  plus  grand  malheur 
pour  un  père,  quelque  coup  de  fusil  parti  de  votre  maison  avait 
précédé  celui  qui  atteignit  votre  enfant?  R.  Aucun  coup  de 
fusil  n'avait  été  tiré  de  ma  maison ,  mais  bien  d'ailleurs.  Nous 
avons  vu  passer  une  patrouille  de  gendarmerie  qui  était 
abîmée. 

M.  PiUoy,  joaillier,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n.  4* . 

D.  Vous  êtes- vous  trouvé  le  27  juillet  dans  quelques  uns  des 
lieux  où  le  combat  était  engagé?  R.  Oui,  monsieur;  le  27  juillet 
je  me  trouvais  rue  Saint-Honoré  :  là ,  je  causais  avec  des  mili- 
taires de  la  ligne  à  qui  on  avait  donné  ordre  de  protéger  les  bou- 
tiques des  armuriers,  lorsque  je  vis  arriver  un  bataillon  de  la 
garde  royale  :  il  venait  du  coté  du  marché  des  Innocents.  Arrivé 
à  la  hauteur  de  l'église  de  l'Oratoire,  il  fit  feu,  plusieurs  per- 
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sonnes  furent  atteintes  par  des  balles.  A  peine  eurent-ils  dépassé 
la  rue  Croix-des-Petits-Charnps  que  je  vis  deux  jeunes  gens 
jeter  par  les  croisées  des  pots  de  fleurs  sur  les  soldats.  La  troupe 
riposta  alors  par  des  coups  de  fusil  tirés  aux  fenêtres.  Plus  loin , 
un  engagement  eut  lieu  entre  les  lanciers  et  les  bourgeois.  — 
D.  Mais  avant  cet  instant,  aviez- vous  vu  jeter  des  pierres  ou  tirer 
sur  la  troupe?  R.  Non.  —  D.  Avez- vous  remarqué  que  des  som- 
mations auraient  été  faites  aux  citoyens  par  les  magistrats  civils, 
avant  l'emploi  des  armes  par  la  troupe?  H.  Non,  aucune  som- 
mation de  ce  genre  n'a  été  faite,  et  l'agression  est  venue  de  la 
troupe.  * 

♦ 

M,  Greppo ,  employé  à  la  caisse  d'épargnes ,  rue  des  Petits- 
Pères  ,  n.  3. 

D.  Étiez- vous,  le  27,  dans  quelques  uns  des  lieux  où  il  y  a 
eu  des  engagements  entre  la  troupe  et  les  citoyens?  R.  Oui,  le 
mardi  j'étais  du  côté  de  la  place  du  Palais-Royal.  Au  coin  de  la 
galerie  de  Nemours ,  se  trouvait  posté  un  régiment  de  la  garde, 
parements  et  collet  jaunes.  La  foule  était  grande.  Au  bout  d'une 
demi-heure,  les  rangs  s'ouvrirent.  Il  en  sortit  cinq  ou  six  gen- 
darmes qui  écrasèrent  plusieurs  personnes  sous  les  pieds  de  leurs 
chevaux,  et  notamment  un  vieillard  qui  était  réfugié  près  de  la 
Civette.  Cette  charge  irrita  le  peuple.  Les  gendarmes  se  ran- 
gèrent sur  la  place.  Un  de  leurs  officiers  furieux,  porta  un 
violent  coup  de  sabre  à  un  homme  qui,  rangé  près  du  mur  des 
maisons,  ne  faisait  pas  partie  des  rassemblements.  Le  feu  com- 
mença ;  l'homme  qui  succomba  au  milieu  de  la  charge  de  la 
gendarmerie  fut  transporté  sur  la  place  de  la  Bourse. — D.  Vous 
n'avez  rien  à  ajouter  à  votre  déposition?  R.  Non.  —  D.  Avez- 
vous  su  que  des  sommations  aient  été  faites?  R.  Jamais  je  n'en 
ai  vu  faire. 

M.  Pérussety  marchand  de  vin ,  négociant ,  rue  de  Sèvres,  n.  96. 

M.  le  président.  Le  témoin  a  une  telle  extinction  de  voix  qu'il 
serait  difficile  de  l'entendre.  S'il  veut  s'approcher  de  moi,  je  ré- 
péterai à  la  Cour  sa  déposition.  Étiez-vous  sur  les  lieux  où  le  27 
il  y  eut  des  engagements  entre  la  troupe  et  les  citoyens?  avez- 
vous  remarqué  de  quel  côté  venait  l'aggression  ?  Dites  à  cet 
égard  tout  ce  que  vous  pouvez  savoir.  R.  Je  sortais  de  la  place 
du  Palais-Royal  à  4  heures  et  demie ,  la  foule  était  considérable, 
et  les  gendarmes  se  bornaient  à  repousser  la  foule  sans  sabrer 


Digitized  by  Google 


308  PROCÈS 

personne.  Mais  cette  troupe  ayant  renversé  un  citoyen,  la  foule 
irritée  devint  plus  tumultueuse,  et  on  jeta  des  pierres  à  la  garde 
royale,  rangée  le  long  du  Palais-Royal,  étant  spectatrice  immo- 
bile sur  le  lieu  où  la  scène  se  passait ,  et  la  tranquillité  allait  re- 
naître peut-être, lorsqu'un  officier  d'état-major  parla  au  com- 
mandant. La  troupe  se  mit  en  mouvement  et  chargea  tout  ce 
qui  se  présentait  devant  elle  ;  les  feux  de  pelotons  commen- 
cèrent, et  moi-même  j'eus  à  peine  le  temps  de  me  réfugier  dans 
le  café  de  la  Régence.  Dans  la  journée  du  28  j'ai  vu  distribuer 
de  l'argent  aux  troupes  ;  moi-môme  je  leur  ai  changé  plusieurs 
pièces  de  5  francs.  Le  29  des  distributions  de  vin  furent  faites 
aux  Suisses,  et  cela  ne  servit  qu'à  les  animer  davantage. 

Un  pair.  Le  témoin  a-t-il  été  blessé?  R.  Non. 

On  rappelle  le  premier  témoin. 

M.  Dclaporte.  J'avais  oublié  de  dire  qu'à  4  heures ,  le  27,  sur 
la  place  du  Palais-Royal ,  un  oflicicr  de  gendarmerie  dit  à  la 
foule  :  J'ai  ordre  de  vous  faire  retirer;  retirez-vous  ou  je  com-' 
mande  de  faire  feu.  Je  dis  cela  pour  répondre  à  ce  que  M.  le 
président  m'a  demandé  relativement  aux  sommations. 

M.  Rayez ,  concierge  de  la  maison  de  M.  Casimir  Périer. 

D.  Dans  la  journée  du  27 ,  les  députés  étaient-ils  réunis  chez 
M.  Casimir  Périer?  R.  Oui,  monsieur.  — Que  se  passa-t-il  pen- 
dant et  après  cette  réunion  ?  R.  Le  matin  à  9  heures  des  élèves 
des  écoles  de  médecine  et  de  droit  se  promenaient  et  s'arrêtèrent 
dans  notre  rue.  Alors  des  patrouilles  de  gendarmerie  sorties  de 
la  cour  du  ministère  de  la  justice  firent  feu  sur  ces  jeunes  gens 
et  en  blessèrent  plusieurs.  —  D.  Les  citoyens  sur  qui  cette  charge 
fut  exécutée  avaient-ils  provoqué  ce  mouvement?  R.  En  au- 
cune manière.  —  D.  Des  sommations  leur  furent-elles  faites 
avant  l'emploi  des  armes?  R.  Aucune. 

Un  pair.  Comment  le  témoin  sait-il  que  ces  jeunes  gens  étaient 
des  élèves  endroit  ou  en  médecine?  R.  Parce  qu'ils  me  l'ont  ap- 
pris. Ils  m'ont  même  dit  qu'ils  croyaient  qu'on  voulait  arrêter 
les  députés  présents  à  la  réunion. 

M.  Boniface,  ancien  commissaire  de  police  du  quartier  Fey- 
deau. 

J'ai  été  informé  de  l'apparition  des  ordonnances  dans  la  ma- 
tinée du  lundi.  Le  soir,  je  reçus  l'ordre  de  M.  Je  préfet  de  police 
d'empêcher  le  lendemain  la  lecture  des  journaux  autres  que 
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ceux  dont  ils  me  transmettaient  la  liste.  Dans  la  même  soirée , 
une  troupe  de  jeunes  gens  parcourut  le  quartier  en  brisant  les 
réverbères.  Le  lendemain ,  je  reçus  l'ordre  de  faire  fermer  le 
Palais-Royal.  A  trois  heures,  je  me  rendis  au  poste  du  Chatcau- 
d'Eau.  Les  gendarmes  chargeaient  le  peuple  a  l'arme  blanche  ; 
le  peuple  ripostait  par  des  pierres.  Une  demi-heure  après,  un 
chef  d'escadron  qui  commandait  les  gendarmes  vint  m'inviter 
à  faire  les  sommations  prescrites  par  la  loi.  Mais  le  peuple  venait 
d'être  chargé,  plusieurs  citoyens  avaient  été  blessés.  Je  crus 
que  dès  lors,  la  troupe  ayant  agi ,  il  était  devenu  inutile  de  faire 
des  sommations.  Je  me  rendis  à  la  Préfecture  de  police  pour 
prendre  les  ordres  de  M.  le  préfet  de  police.  Il  me  parla  de  l'état 
de  siège,  sans  me  donner  aucun  détail  ;  je  passai  la  nuit  au  poste 
à  faire  panser  les  blessés.  Voilà  pour  le  mardi. 

M.  Je  président.  Éticz-vous  revêtu  de  vos  insignes  ?  R.  Oui , 
monsieur. 

Le  mercredi  matin,  M.  le  préfet  de  police  m'envoya  chercher 
vers  sept  heures.  M.  Crosnier  me  remit  un  mandat  pour  saisir 
les  presses  du  Temps.  Je  lui  répondis  que  j'avais  assez  de  res- 
ponsabilité dans  le  quartier  du  Palais-Royal,  sans  aller  aussi 
loin  m'occuper  d'autres  fonctions  qui  pouvaient  nie  retenir  fort 
long-temps.  11  se  rendit  à  mes  raisons  et  je  retournai  dans  mon 
quartier  où  je  passai  la  journée  à  constater  les  décès  des  per- 
sonnes tuées ,  soit  dans  la  rue ,  soit  dans  les  maisons. 

M.  le  président.  M.  le  préfet  de  police,  quand  il  vous  a  vu 
.  vous  a-t-il  donné  l'ordre  de  faire  des  sommations?  R.  Lorsque 
je  vis  M.  le  préfet  de  police  le  mardi ,  il  se  borna  à  me  parler 
vaguement  de  l'état  de  siège.  Le  mercredi  matin ,  M.  le  préfet  de 
police  que  je  vis  dans  son  cabinet  me  parla  positivement  de 
l'état  de  siège.  Il  me  dit  vous  n'êtes  plus  commissaire,  je  ne  suis 
plus  préfet  de  police.  Je  n'ai  plus  d'ordres  à  donner;  vous  n'en 
avez  plus  à  recevoir  de  moi. 

Un  pair.  M.  le  président  veut-il  bien  demander  au  témoin 
quel  jour  le  préfet  de  police  lui  a  annoncé  la  mise  en  état  de 
siège?  R.  Le  mercredi  à  9  heures  du  matin.  —  D.  Des  coups  de 
feu  ont-ils  été  tirés  avant  votre  arrivée?  R.  Le  chef  d'escadron 
Reish  me  l'a  dit. 

M.  le  duc  de  FUz-James.  Est-ce  avant  d'avoir  parlé  au  chef 
d'escadron  que  vous  avez  fait  soigner  des  gendarmes  blessés  ? 
R.  Oui:  il  y  avait  des  gendarmes  blessés  à  coups  de  pierres.  — 
D.  Ce  chef  d'escadron  n'a-t-il  pas  voulu  vous  forcer  de  l'ac- 
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compagner?  Ne  vous  a-t-il  pas  pris  au  collet.  R.  Non  :  il  m'a 
■violenté,  il  a  voulu  me  conduire  aux  rassemblements;  mais  je 
n'ai  pas  fait  attention  aux  injures,  aux  menaces  de  cet  homme. 
II  m'a  conduit  devant  son  cheval  vers  le  rassemblement  ;  mais 
je  lui  ai  fait  observer  que ,  l'engagement  étant  commencé,  il  de- 
venait impossible  de  faire  les  sommations. 

M.  Jofy9  marchand  de  vins,  rue  de  Chartres,  n.  25. 

Dans  l'après-midi  du  27  juillet,  j'ai  d'abord  vu  des  déta- 
chements de  gendarmerie  à  cheval  envahir  la  place  du  Pa- 
lais-Royal, et  disperser  à  coups  de  sabre  les  citoyens  qui  s'y 
trouvaient  réunis,  et  qui  criaient  Vive  la  Charte  !  La  place  fut 
déblayée  :  toutes  les  personnes  qui  débouchaient  par  la  rue 
Saint-Thomas  du  Louvre  étaient  arrêtées,  conduites  au  poste 
de  la  gendarmerie,  et  accablées  de  mauvais  traitements.  Je  dois 
même  dire  que  j'ai  vu  dans  le  poste  un  citoyen  renversé  par  un 
maréchal-des-logis  de  gendarmerie,  qui  l'a  tué  à  coups  de  talon 
de  botte  et  de  crosse  de  fusil.  Après  trois  coups  de  fusil  tirés 
par  des  soldats  de  la  garde  royale ,  les  premières  décharges  ont 
été  faites  sans  provocations  par  les  détachements  du  3*  régi- 
ment qui  stationnaient  sur  la  place,  et  qui  ont  été  exécuter  des 
feux  de  pelotons  du  côté  de  la  rue  du  Lycée. 

M.  Persil,  commissaire  de  la  chambre  des  députés.  Le  chef 
d'escadron  n'a-t-il  pas  exhibé  un  ordre  écrit  de  faire  feu?  R.  Le 
chef  d'escadron  de  gendarmerie  intima  à  un  jeune  officier  du 
5*.  régiment  l'ordre  de  tirer  sur  le  peuple.  L'officier  répondit 
qu'il  n'avait  point  reçu  d'instruction  :  un  papier  fut  alors  exhibé 
par  le  chef  d'escadron.  L'officier  répliqua  par  un  signe  négatif, 
en  inclinant  son  épée  vers  la  terre. — D.  Le  témoin  a-t-il  vu 
distribuer  de  l'argent  aux  troupes  par  des  officiers  ou  sous-o(- 
ficiers?  R.  J'ai  vu  des  sergents-majors  et  des  officiers  distribuer 
des  pièces  de  cinq  francs  ;  et  même  plusieurs  soldats  sont  venus 
en  changer  à  mon  comptoir. 

M.  de  Sesmaisons.  Les  sergents-majors  faisaient-ils  la  dis- 
tribution à  chaque  homme  individuellement,  ou  bien  char- 
geaient-ils un  homme  de  remettre  l'argent  aux  soldats?  R.  C'é- 
taient les  sous-officiers  qui  le  distribuaient  eux-mêmes. 

M.  Le  tourneur,  marchand  de  nouveautés,  rue  Saint-Honoré , 

d.  247. 

Le  témoin  dépose  des  faits  déjà  connus.  Il  s'est  trouve  sur  les 
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lieux  où  il  y  a  eu  des  engagements  entre  la  troupe  et  les  ci- 
toyens. Dès  la  journée  du  27,  à  dix  heures  du  matin,  sur  la 
place  du  Palais-Royal,  l'aflluence  était  grande.  Des  détache- 
ments de  gendarmerie  parcouraient  la  place  au  milieu  déjeunes 
gens  qui  faisaient  retentir  l'air  des  cris  de  Vive  la  Charte!  Tout 
se  passa  assez  paisiblement  jusqu'à  quatre  heures.  Alors  des 
gendarmes  arrivent  au  galop  sur  la  foule  ;  renversent  huit  ou 
dix  personnes,  femmes,  enfants,  vieillards.  Une  femme  est 
blessée.  Une  nouvelle  charge  amène  encore  d'autres  malheurs. 
On  n'a  pas  le  temps  de  se  retirer.  Le  peuple,  irrité,  lance  des 
pierres  à  la  troupe.  Un  chef  de  bataillon  de  la  garde  royale  or- 
donne de  charger  les  armes,  et  dit  au  peuple  :  Retirez-vous ,  ou 
j'ai  ordre  de  faire  feu  ;  retirez-vous ,  ou  vous  tombez  sous  les 
baïonnettes  ;  retirez-vous.  Le  peuple  se  retira  en  criant,  Vive  la 
Charte!  vive  la  garde  royale!  Au  même  moment  un  lieutenant 
de  la  garde  dit,  en  brandissant  son  sabre  :  Oui,  oui,  criez, 
coquins  !  je  vais  vous  en  donner  de  la  garde  royale. 

D.  Aucune  sommation  ne  fut  faite  par  des  ofliciers  civils? 
R.  Aucune. 

M.  Fèret,  libraire  au  Palais-Royal ,  galerie  de  Nemours. 

D.  La  position  de  votre  magasin  vous  a  rais  à  même  de  bien 
connaître  tout  ce  qui  s'est  passé  le  27.  R.  Le  27 ,  à  deux  heures, 
le  peuple  était  en  masse  sur  la  place  du  Palais-Royal.  Une  mai- 
son  alors  en  démolition  était  adossée  à  mon  magasin.  Le  peuple 
s'y  était  placé ,  afin  de  pouvoir  y  trouver  des  pierres  pour  les 
jeter  sur  les  gendarmes  qui  étaient  de  planton  au  deux  coins  de 
la  place;  la  garde  royale  arriva  et  parvint  à  les  débusquer. 
L'officier  de  service  au  Palais-Royal  sort  avec  une  vingtaine 
d'hommes  ;  le  peuple  se  replie  sur  la  rue  Montpcnsicr  ;  là,  on 
commence  à  jeter  encore  des  pierres  aux  gendarmes  places  der- 
rière le  Théâtre-Français  ;  on  se  disperse  :  mais  bientôt,  sur  les 
deux  heures,  les  rassemblements  deviennent  plus  nombreux; 
l'officier  de  service  s'avance  avec  ces  hommes  pour  faire  éva- 
cuer la  rue  du  Lycée,  on  n'obéit  pas  à  ses  injonctions  ;  il  s'em- 
porte ,  prend  le  fusil  de  son  sergent ,  après  avoir  inutilement 
ordonné  de  tirer  sur  les  bourgeois,  et  commande  le  feu.  Ce- 
pendant ,  sur  les  représentations  qui  lui  sont  adressées,  il  s'ar- 
rête ;  des  pierres  sont  de  nouveau  lancées  sur  sa  troupe  ;  il  re- 
vient ,  les  soldats  tirent  :  dans  la  décharge ,  un  homme  est 
atteint  et  tué  ;  on  transporte  ce  malheureux  au  poste  du  Palais- 
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Royal.  Qu'avcz-vous  fait  capitaine  !  crie-t-on  à  cet  officier  :  il 
se  retire  pour  prendre  d'autres  hommes  au  poste.  —  D.  Vous 
n'avez  vu  dans  ce  moment  aucun  officier  civil  faire  les  somma- 
tions voulues  par  la  loi?  R.  Non ,  M.  le  président.  —  D.  Combien 
de  personnes  furent  victimes  de  cette  attaque?  R.  Une  fut  tuée, 
trois  ont  été  blessées.  C'est  moi  qui,  le  29,  ai  fait  mettre  les 
morts  et  les  blessés  sous  la  remise  des  voitures  de  Passy ,  rue 
deRohan.  —  D.  Combien  y  en  avait-il?  R.  Quatre-vingts. 

M.  le  duc  de  Fiiz-Jamcs.  Un  coup  de  fusil  avait-il  été  tiré 
par  la  troupe  lorsqu'elle  fut  assaillie  de  pierres?  R.  Non,  mon- 
sieur.—  D.  Le  peuple  avait-il  jeté  des  pierres  avant  que  la 
garde  eût  tiré?  R.  Oui.  —  D.  Dans  le  nombre  des  blessés  qui  fu- 
rent relevés ,  y  avait-il  des  soldats  de  la  garde  ou  de  la  ligne  ? 
R.  De  la  garde ,  quatre  tués  et  un  blessé  ;  les  autres  blessés  fu- 
rent enlevés. 

M.  Jauge ,  banquier  rue  Neuve  de  Luxembourg ,  n.  29. 

Il  y  a  eu  dans  mon  quartier  plusieurs  engagements.  Je  ren- 
trais chez  moi  :  c'était  le  mercredi  ou  le  jeudi ,  je  ne  saurais 
préciser,  lorsque  je  vis  un  groupe  au  milieu  duquel  j'aperçus 
un  homme  qui  parlait  assez  haut.  Il  disait  qu'il  avait  ses  poches 
pleines  de  cartouches ,  saisies  sur  un  soldat  du  5«  régiment  de 
ligne.  J'entre  dans  le  groupe  :  je  m'approche  de  cet  homme.  Il 
me  dit  :  Àu  fait,  ces  cartouches  ne  pouvaient  faire  de  mal  à 
personne ,  car  il  n'y  a  pas  de  balles  dedans.  On  ne  voulait  ap- 
paremment que  faire  peur.  J'entrai  dans  son  idée,  et  je  dis  au 
groupe  que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  était  que  chacun 
se  retirât  chez  soi,  car  il  se  pourrait,  ajoutai-je,  que  le  but  de 
l'autorité  était  de  vous  amener  à  vous  retirer  en  vous  faisant 
peur. 

Un  pair.  Il  n'y  avait  pas  de  balles  dans  ces  cartouches? 
R.  Non:  cet  homme  en  avait  les  mains  pleines;  j'en  pris  une, 
c'était  un  morceau  de  papier  gris  dans  lequel  était  contenu  de 
la  poudre  ;  voici  le  morceau  de  papier  identique  ;  je  l'ai  con- 
servé comme  une  pièce  curieuse. 

Un  autre  pair.  Le  témoin  a-t-il  examiné  plusieurs  de  ces 
cartouches  ?  R.  Non  :  je  n'en  ai  pris  qu'une  ;  je  proûtai  du  hasard 
qui  se  présentait,  et  j'avoue  que  je  n'eus  pas  assez  de  présence 
d'esprit  pour  faire  une  enquête  sur  les  poches  de  cet  homme. 

M.  leprèsident. Faites  passer  cette  cartouche.  R.  Je  l'ai  déjà  fait 
voir  à  quelques  personnes  ;  vous  ne  la  trouverez  pas  tout-à-fait 
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dans  l'état  où  je  l'ai  reçue;  mais  c'est  bien  le  même  papier  et  la 
poudre  qui  s'y  trouvait  quand  cet  homme  me  la  donna.  Ce  fait 
fut  raconté  devant  plusieurs  personnes,  et  constaté  par  une 
personne  très  connue, je  crois,  de  quelques  uns  de  MM.  les 
pairs.  On  m'a  encore  rapporté  un  autre  fait  qui  viendrait  à 
l'appui  de  l'exactitude  de  celui-ci  :  quelques  soldats,  dans  la  rue 
de  Rivoli,  s'étant  trouvés  séparés  de  leurs  camarades,  étaient 
suivis  assez  vivement  par  le  peuple.  Un  de  ces  militaires  mar- 
chait avec  peine ,  soit  qu'il  fut  ivre  ou  accablé  de  fatigue  ;  le 
peuple  se  saisit  de  lui  et  fouilla  dans  sa  giberne.  Celui  qui  m'a 
rapporté  ce  fait  entendit  celui  qui  s'était  emparé  des  cartouches 
renfermées  dans  la  giberne ,  s'écrier,  après  les  avoir  ouvertes  : 
«  Tiens,  il  n'y  a  pas  de  balles  dedans.  » 

Un  pair.  Quel  est  le  nom  de  la  personne  de  qui  vous  tenez  ce 
fait?  R.  M.  Dossemon,  beau-père  de  M.  de  Guichin,  major  des 
lanciers  de  la  garde. —  D.  Ce  soldat  appartenait-il  à  un  régiment 
de  ligne?  R.  Oui.  —  D.  Y  avait-il  beaucoup  de  cartouches  dans 
la  main  de  l'homme  qui  pérorait  les  groupes  ?  R.  Je  ne  l'ai  pas 
remarqué  ;  il  m'a  dit  qu'il  en  avait  les  poches  pleines,  et  je  ne  les 
ai  pas  comptées,  connue  vous  pouvez  croire.  C'était  un  hasard 
pour  moi  d'être  passé  dans  ce  moment. 

Un  pair.  Quel  jour  et  à  quelle  heure  avez-vous  reçu  la  car- 
touche que  vous  possédez  encore?  R.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  dire  qu'il  me  serait  impossible  de  le  préciser.  Je  crois  ce- 
pendant que  c'est  le  jeudi. 

Le  sieur  Pilloy,  déjà  ctitendu,  demande  à  faire  une  obser- 
vation qui  lui  est  suggérée  par  la  déposition  que  la  Cour  vient 
d'entendre.  Partis  pour  Rambouillet,  nous  nous  arrêtâmes  à 
Versailles,  et  on  nous  délivra  par  ordre  du  général  Pajol  des 
cartouches  qui  ne  contenaient  pas  de  balles ,  et  n'étaient  bonnes 
qu'à  tirer  au  blanc. 

Af.  Ducastcl,  négociant,  rue  aux  Fers. 

Le  mardi  à  six  heures  du  soir,  je  vis  passer  devant  ma  demeure 
un  grand  nombre  de  citoyens  armés  ;  ils  se  dirigeaient  vers  le 
corps  de  garde  occupé  par  la  gendarmerie  à  la  Halle-aux-Draps. 
A  leur  arrivée,  les  gendarmes  sortent  du  poste;  le  brigadier 
parvint  à  faire  entendre  raison  à  cette  multitude,  qui  se  retira. 
Le  lendemain ,  de  nouveaux  groupes  se  présentèrent  devant  ce 
-même  corps  de  garde,  s'en  emparèrent  sans  difficulté,  et  les 
gendarmes  furent  reconduits  à  leur  caserne.  Vers  midi,  le  mer- 
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credi, je  vis  arrive?  dans  la  nie  Saint-Honoré  une  compagnie 
de  la  garde  royale  ;  sans  y  être  nullement  provoquée,  cette  troupe 
fit  feu  sur  le  peuple.  Il  s'était  passé  peu  de  temps  lorsque  les 
Suisses  arrivèrent  dans  la  rue  de  la  Féronnerie  :  là,  un  feu  rou- 
lant eut  lieu  de  cette  rue  à  celle  des  Prouvaires.  Alors  arriva 
un  général  qui  nous  dit  :  m  Rentrez  chez  vous,  il  ne  vous  sera 
rien  fait.  —  D.  Des  sommations  ne  furent  pas  faites  par  les  ofti- 
ciers  civils?  R.  Non. 

M.  Trrrirr,  confiseur,  rue  Saint-Honoré. 

J'ai  été  témoin  de  bien  des  faits,  mais  beaucoup  demande- 
raient un  long  temps  pour  les  raconter.  Je  ne  parlerai  doue  que 
des  circonstances  principales. 

(Le  témoin  parle  tellement  vite  et  d'une  voix  si  faible,  qu'on 
ne  peut  saisir  un  seul  mot.) 

M.  le  président.  >1M.  les  commissaires  ont-ils  quelques  ques- 
tions à  faire  au  témoin? 

M.  Bércnger.  Cela  serait  diflicile,  car  nous  n'avons  pu  en- 
tendre. 

M.  le  président.  Voici  le  résumé  de  cette  déposition.  Le  mardi 
soir,  un  officier  supérieur  de  la  garde  royale  a  fait  tirer  après 
qu'on  eut  fait  feu  de  l'hôtel  de  \\  indsor ,  rue  Neuve  Saint-Au- 
gustin. 


M.  Plougoidm ,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris ,  rue  du  Sen- 
tier, n.  i . 

Je  n'ai  connaissance  personnelle  d'aucun  fait  important. 
Comme  vient  de  dire  M.  le  président,  j'ai  été  chargé  d'un  tra- 
vail qui  m'a  mis  en  possession  d'un  grand  nombre  de  documents. 
Je  ne  dois  donc  parler  qu'avec  une  extrême  réserve.  L'objet  de 
ce  travail  est  spécial  ;  j'ai  été  chargé  de  constater  tous  les  faits 
glorieux  et  mémorables  de  notre  révolution,  et  en  cela  ma  mis- 
sion était  vaste.  Je  pourrais  rapporter  quelques  détails  dont  la 
connaissance  ne  serait  pas  peut-être  inutile  dans  cette  affaire. 

AI.  de  Martignac.  Le  témoin  a  été  appelé  pour  faire  connaître 
a  la  Cour  tout  ce  qu'il  avait  pu  apprendre.  La  déposition  du  té- 
moin ne  reposant  pas  sur  des  faits  connus  de  lui  personnelle- 
ment ,  la  Cour  jugera  ce  qu'elle  peut  entendre.  • 

M.  le  président.  Témoin ,  continuez.  La  Cour  appréciera  votre 
déposition. 

M.  Plougoulm.  Il  m'a  paru  résulter  des  divers  documents  qui 
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me  sont  parvenus,  qu'aux  affaires  étrangères,  par  exemple, 
quelques  piernes  avaient  été  lancées  sur  les  troupes;  niais  que 
dans  quelques  autres  lieux,  entre  autres  au  Palais-Royal,  l'at- 
taque a  paru  venir  de  la  troupe,  principalement  de  la  gendar- 
merie. 

Ce  qui,  dans  tous  les  cas,  quelle  qu'ait  été  la  conduite  des 
troupes  à  l'égard  du  peuple,  me  semble  devoir  être  constaté, 
c'est  que,  malgré  les  résultats  déplorables  de  l'affaire,  la  troupe 
n'y  a  pas  porté  toute  l'animosité,  toute  l'âpreté  qu'aurait  excitée 
en  elle  la  présence  de  véritables  ennemis,  et  qu'aux  moments  les 
plus  critiques,  la  plus  grande  partie  des  troupes  prouvait  par  sa 
conduite  qu'elle  n'avait  pas  oublié  qu'elle  avait  affaire  à^les 
concitoyens. 

Je  pourrai  citer  à  l'appui  de  ce  que  je  dis  quelques  faits  isolés. 
Je  dirai,  par  exemple,  qu'il  est  à  ma  connaissance  presque  per- 
sonnelle (je  tiens  le  fait  d'un  ami  intime),  qu'un  officier  supé- 
rieur, sur  le  boulevard  du  Temple  ou  Saint-Martin ,  fut  couché 
en  joue  par  un  homme  qui  lui  tira  deux  coups  de  fusil  sans  le 
toucher;  et  que  cet  oflicier,  au  lieu  de  faire  tirer  sur  ce  citoyen, 
s'approcha  de  lui  et  lui  dit  :  «  Il  faut  convenir  que  vous  êtes  bien 
«  maladroit,  mon  ami  ;  rentrez  chez  vous.  » 

■ 

Je  vais  citer  un  autre  fait  non  moins  remarquable  :  ce  sont 
deux  individus  à  qui  le  trait  est  personnel  qui  sont  venus  me  le 
rapporter  chez  moi.  Ces  deux  citoyens  se  sont  braqués  sur  un 
toit,  à  la  place  de  Grève;  la,  dans  cette  position,  ils  firent  pen- 
dant long-temps  beaucoup  de  mal  à  la  troupe.  L'on  finit  par 
découvrir  d'où  venait  le  feu,  et  un  officier  ordonna  de  bra- 
quer un  canon  sur  la  cheminée  derrière  laquelle  ces  deux  indi- 
vidus allaient  être  tués.  Le  canonnier,  avant  de  mettre  le  feu , 
leur  fit  signe  de  se  retirer  et  leur  en  donna  le  temps.  A  peine 
avaient-ils  abandonné  leur  poste  que  la  cheminée  fut  abattue. 

Je  pourrais  citer  un  grand  nombre  d'autres  traits  ,  il  est  vrai, 
qui  pourraient  balancer  ceux-là.  On  m'a  dit  que  le  mardi ,  au 
commencement  de  l'action ,  un  officier  de  gendarmerie  avait 
tué  un  vieillard  et  l'avait  foulé  aux  pieds  de  son  cheval. 

Je  n'ai ,  je  le  répète ,  aucune  connaissance  positive,  personnelle 
de  ces  faits  ;  ce  ne  sont  pour  moi  que  des  on  dit;  ce  n'est  aussi 
qu'avec  une  extrême  réserve  que  je  les  livre  à  la  Cour.  L'on  m'a 
dit  aussi  que  dans  la  rue  Saint-Denis  un  citoyen  inoffensif  avait 
été  blessé  par  la  garde  royale  ;  qu'il  était  allé  chez  un  ami ,  et  que 
plus  inoffensif  encore,  on  avait  pris  un  <$&el  plaisir  à  le  percer 
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de  coups  de  baïonnette  :  c'est  un  fait  dont  je  ne  garantis  pas 
l'authenticité. 

M.  le  président.  Par  qui  avez-vous  été  chargé  de  la  rédaction 
de  ce  travail?  R.  Par  la  commission  municipale.  —  D.  Quel  est 
le  nom  de  l'ami  intime  dont  vous  venez  de  parler?  R.  Il  se  nomme 
M.  de  Vouzet. —  D.  Résultc-t-il  de  vos  recherches  que  l'attaque 
ait  été  commise  plus  spécialement  du  côté  des  troupes  que  du 
côté  des  citoyens?  R.  L'attaque  n'a  pas  eu  lieu  partout  de  la 
même  manière,  comme  je  l'ai  fait  observer  au  commencement 
de  ma  déposition.  —  D.  Résulte-t-il  de  vos  recherches  que  les 
sommations  voulues  par  la  loi  aient  été  faites  par  les  troupes 
avant  de  faire  feu?  R.  J'ai  la  conviction  profonde  qu'il  n'a  été 
fait  aucune  sommation  sur  aucun  point. 

M.  Persil.  Je  prie  M.  le  président  de  demander  au  témoin 
comment  il  sait  qu'aux  affaires  étrangères  le  peuple  a  commencé 
par  jeter  des  pierres. 

M,  le  président.  Témoin ,  vous  avez  entendu  la  question  : 
veuillez  y  répondre.  R.  Je  ne  peux  pas  dire  positivement  com- 
ment je  le  sais;  cela  est  résulté  pour  moi  de  nombreux  docu- 
ments, soit  verbaux,  soit  écrits,*mcj'ai  recueillis. 

M.  Petit y  ancien  maire  du  deuxième  arrondissement. 

Le  lundi,  je  traversai  le  Palais-Royal  pour  rentrer  chez  moi, 
à  dix  heures  et  demie  du  soir  ;  je  ne  remarquai  aucun  mouve- 
ment dans  ce  quartier.  Les  grilles  du  jardin  étaient  fermées. 
J'aperçus  un  groupe  devant  le  bureau  du  Régénérateur.  Un  ou- 
vrier dit  :  «  On  est  au  ministère  des  finances.  »  Passant  par  la 
rue  Saint-IIonoré,  je  vis  un  groupe  déjeunes  gens.  On  cria  Vive 
la  Oiartcî  on  cassa  les  réverbères.  Arrivé  au  ministère  des 
finances,  je  vis  jeter  des  pierres  au  factionnaire.  Le  commandant 
fit  seulement  prendre  les  armes  au  poste.  Je  me  rendis  à  la  pré- 
fecture de  police  ;  M.  le  préfet  n'y  était  pas  :  M.  Thouret  vint  à 
moi  et  me  dit  que  le  colonel  de  la  gendarmerie  était  monté  à 
cheval  avec  six  gendarmes.  Je  fus  surpris  de  ce  petit  nombre. 
.  Le  lendemain,  j'allai  voir  M.  de  Chabrol,  préfet  de  la  Seine, 
pour  lui  demander  des  instructions.  Il  n'en  avait  pas  à  me  don- 
ner :  il  me  dit  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  avait  été  renvoyé 
des  ateliers. 

Le  mercredi ,  plusieurs  gardes  nationaux  me  demandèrent 
s'ils  devaient  s'armer.  J'étais  fort  en  peine  à  cet  égard.  Je  ne 
pouvais  leur  donner  aucun  ordre.  Je  me  rendis  aux  Tuileries 
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auprès  de  M.  le  prince  de  Polignac  :  je  lui  fis  connaître  l'objet 
qui  m'amenait.  Il  me  dit:  Allez  de  suite  trouver  M.  le  maréchal. 
Je  le  trouvai  sur  la  place  du  Carrousel.  Je  lui  fis  part  du  désir 
des  gardes  nationaux  de  mon  arrondissement.  M.  le  maréchal 
me  répondit  que  déjà  plusieurs  personnes  l'avaient  consulté  sur 
ce  point ,  mais  qu'il  ne  pouvait  donner  aucune  instruction ,  et 
il  ajouta  qu'il  pourrait  y  avoir  du  danger  pour  ces  gardes  na- 
tionaux. 

Jeudi ,  vers  9  heures  du  matin ,  je  reçus  une  lettre  de  M.  le 
maréchal,  par  laquelle  il  m'engageait  à  me  rendre  en  costume 
aux  Tuileries.  Je  m'y  rendis  aussitôt.  Là ,  je  vis  M.  de  Sémon- 
ville;  M.  le  prince  de  Polignac  me  dit  :  «  M.  le  maire,  je  vais  à 
Saint-Cloud  prendre  les  ordres  du  roi  :  je  vous  engage  à  attendre 
avec  M.  le  duc  de  Raguse.  Le  maire  du  \  0*  arrondissement  vint 
me  rejoindre.  Nous  dîmes  à  M.  le  maréchal  qu'il  pouvait  dispo- 
ser de  nous  :  M.  le  maréchal  nous  répondit  :  «  Je  vous  ai  fait 
venir  dans  des  intentions  de  paix.  Portez-vous  sur  les  points  où 
il  importe  de  rétablir  l'ordre.  Tachez  de  calmer  les  esprits.  » 

Nous  dunes  à  M.  le  maréchal  que  pour  espérer  de  les  calmer 
il  fallait  pouvoir  porter  des  paroles  de  paix.  «  Vous  n'avez  qu'à 
annoncer,  nous  dit  M.  le  maréchal,  que  j'ai  demandé  au  roi  la 
révocation  des  ordonnances,  et  qu'elles  seront  retirées.  »  Nous 
acceptâmes  cette  mission.  Arrivés  à  la  place  Vendôme ,  M.  le 
comte  de  Wals  nous  dit  qu'il  avait  porté  l'ordre  du  maréchal  de 
faire  cesser  le  feu  ,  que  chacun  devait  garder  ses  positions ,  que 
la  garde  ne  ferait  aucun  pas  en  avant.  Nous  agitâmes  nos  mou- 
choirs sur  la  place  Vendôme.  La  population  nous  entendit  assez. 
Nous  nous  rendîmes  de  là  à  la  rue  de  l'Échelle ,  où  un  combat 
était  engagé.  Nous  allâmes  demander  au  maréchal  s'il  avait 
donné  Tordre  de  faire  cesser  le  feu  sur  ce  point.  Il  répondit  qu'il 
avait  donné  cet  ordre ,  mais  que  la  population  ne  voulait  pas 
suspendre  les  hostilités.  Il  nous  donna  des  officiers  d'ordonnance 
pour  nous  accompagner.  Nous  agitâmes  des  mouchoirs.  La 
garde  royale  mit  aussi  des  mouchoirs  au  bout  des  fusils. 
Nous  arrivâmes  ainsi  en  face  du  Théâtre-Français,  où  nous 
vîmes  une  population  dans  un  grand  état  d'exaspération.  Nous 
parvînmes  cependant  à  faire  cesser  le  feu.  Le  calme  s'était  un 
peu  rétabli  ;  il  y  avait  une  sorte  de  rapprochement.  Un  soldat  de 
la  garde  dit  :  Oui,  vive  la  Charte!  mais  avant  tout,  vive  le  roi! 

Tout-à-coup,  nous  entendîmes  une  explosion  du  côté  du 
Louvre.  Pious  nous  portâmes  de  ce  côte ,  et  nous  vîmes  qu'il  n'y 
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avait  plus  moyen  de  remplir  notre  mission.  Trente  à  quarante 
soldats  s'étaient,  embusqués  dans  une  maison  de  la  rue  Saint- 
Ilonoré.  Nous  engageâmes  l'oflicier  qui  les  commandait  à  se 
retirer.  Il  parut  partager  notre  sentiment  ;  mais  il  me  dit  que 
sans  Tordre  de  M.  le  maréchal,  il  ne  pouvait  quitter  son  poste. 
Nous  nous  retirâmes  pour  nous  réfugier  dans  une  maison  de  la 
rue  de  Ilohan. 

M.  de  Martigiiac.  Il  importe  singulièrement  à  la  défense  de 
M.  de  Polignacde  bien  fixer  la  Cour  sur  ce  qui  a  eu  lieu  au  châ- 
teau des  Tuileries  au  moment  où  les  ministres  sont  partis  pour 
Saint-Cloud.  Je  demanderai  au  témoin  dans  quelle  disposition 
d'esprit  il  a  trouvé  M.  de  Polignac  ;  s'il  savait  ce  qu'il  allait  faire 
à  Saint-Cloud. 

M,  Petit.  Je  ne  savais  pas  quelles  instructions  M.  le  prince  de 
Polignac  allait  chercher  à  Saint-Cloud;  mais  comme  c'était 
pour  une  mission  de  paix  que  M.  le  prince  de  Polignac  m'avait 
dit  de  m'entendre  avec  M.  le  duc  de  Ragusc,  je  dus  croire  que 
c'était  aussi  dans  une  intention  de  paix  que  M.  de  Polignac  allait 
prendre  les  ordres  du  roi.  M.  le  maréchal  m'avait  dit  :  Allez  an- 
noncer que  j'ai  demandé  le  rapport  des  ordonnances  et  que  j'es- 
père que  le  roi  l'accordera. 

M.  Barbé,  propriétaire,  rue  de  Ménilmontant,  n.  61. 

J'étais,  le  mercredi,  au  marché  des  Innocents,  occupé  à 
éteindre  le  feu  qu'on  avait  allumé  au  milieu  de  la  place,  lorsque 
je  vis  arriver  une  colonne  de  la  garde  royale  qui  alla  se  former 
en  pelotons  rue  Saint-Denis,  en  face  la  rue  Aubry-le-Boucher. 
Un  instant  après,  j'entendis  une  décharge  assez  considérable. 
Je  de  is  dire  que  l'oflicier  qui  commandait  le  détachement  placé 
au  coin  de  la  rue  aux  Fers  s'avança  devant  son  peloton  et  fit  la 
sommation  dans  les  termes  suivants  :  «  Au  nom  de  la  loi ,  reti- 
rez-vous! retirez- vous  î  retirez  -  vous  î  on  va  faire  feu.  »  Un 
instant  après,  les  fusils  furent  baissés  j  mais  l'oflicier  se  retourna 
-  vers  sa  troupe,  et  dit  :  «  Ne  lirez  pas.  » 

M.  GaUeton,  ancien  commissaire  de  police  du  quatrième  arron- 
dissement. 

D.  Dites,  en  votre  qualité  de  commissaire  de  police,  quelle  par- 
ticipation vous  avez  prise  à  l'exécution  des  ordonnances  dejuil- 
Ict  et  aux  événements  qui  en  furent  les  suites?  R.  Le  mardi  27, 
je  reçus  de  M.  le  préfet  de  police  l'ordre  de  saisir  aux  voitures 
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publiques  les  journaux  qui  avaient  paru  sans  autorisation.  — 
D.  Cette  saisie  eût-elle  lieu?  R.  Non,  monsieur,  et  je  retournai 
rendre  compte  a  M.  le  préfet  de  policé  de  l'impossibilité  de  l'eu  - 
.  cuter.  Je  lui  parlai  en  mène  temps  des  troubles  sérieux  qui  se 
manifestaient  dans  la  capitale  ;  à  Tordre,  il  m'enjoignit  d'aller  à 
la  Bourse;  je  m'y  transportai.  I/eflervcseenee  était  grande,  et 
j'appris  que  bientôt  20,000  hommes  seraient  armes ,  en  vue  de 
résiste  r  à  la  troupe,  et  de  repousser  la  forée  par  la  force.  De  là  , 
je  me  rendis  au  Palais-Royal.  Je  vis  l'officier  de  garde,  qui  me 
manifesta  des  craintes,  et  m'engagea  à  voir  le  préfet  pour  qu'il 
eût  à  lui  envoyer  des  renforts,  s'il  était  attaqué,  circonstance 
qu'oïl  pouvait  dès-lors  prévoir,  et  s'il  se  voyait  obligé  d'employer" 
la  force  pour  repousser  une  agression.  Je  rendis  sur-le-champ 
compte  au  préfet  de  tout  ce  que  j'avais  Appris  ;  il  en\  <>\  a  mon 
rapport  au  commandant  de  la  place,  et  je  retournai  dans  mon 
quartier  pour  dissiper  les  attroupements  qui  pourraient  s'y  for- 
mer. 

À  6  heures  ,  le  commandant  du  poste  du  Chatclct  me  fit  pré- 
^  enlr  que  des  groupes  essayaient  de  désarmer  ses  hommes ,  ma  is 
qu'enfin  il  était  parvenu  à  les  dissiper.  Je  me  rends  à  ce  poste 
afin  de  prendre  des  mesures  si  l'attroupement  faisait  de  nou- 
velles tentatives.  J'y  trouvai  un  homme  blessé  qui  refusait  tout 
secours  :  un  chirurgien  que  j'envoyai  chercher  ne  voulut  pas  le 
panser,  et  fut  d'avis  de  l'envoyer  a  l'Hôtel-Dieu.  Je  fis  avancer 
un  fiacre,  et  mis  le  blessé  dedans  avec  un  officier  de  paix  et 
deux  gendarmes.  Ils  arrivèrent  à  l'Hôtel-Dieu ,  mais  le  peuple 
l'enleva  et  le  promena  dans  les  rues  en  criant,  Vengeance!  Il 
mourut;  ti  on  lui  avait  donné  des  soins  il  vivrait  encore.  Ace 
moment  M.  Boudevillc ,  armurier  de  la  rue  des  Àrcis ,  vint  me 
trouver;  il  avait  la  tête  couverte  de  sang  ;  il  m'annonça  qu'on 
venait  d'enfoncer  sa  boutique.  Je  dis  aux  gendarmes  de  protéger 
sa  propriété ,  si  on  l'attaquait  encore ,  et  je  voulus  me  trans- 
porter moi-même  sur  les  lieux.  Je  ne' tardai  pas  à  m'apercevoir 
du  danger,  car  en  tournant  le  quai  de  la  Mégisserie,  je  trouvai 
plusieurs  hommes  armés;  l'un  me  menaça  d'une  épéc,je  la 
saisis ,  et  tandis  que  je  m'emparai  de  cette  arme ,  un  autre  me 
coucha  en  joue.  J'ai  la  force  de  me  saisir  aussi  de  ce  fusil  et 
d'éviter  le  coup.  Les  deux  hommes  sont  arrêtés  et  conduits  au 
corps-de-garde  de  la  place  du  Chatclct  :  l'un  avait  un  poignard, 
l'autre  avait  un  pistolet  à  deux  coups.  Je  les  interroge,  et 
les  envoie  à  la  préfecture.  Depuis,  j'ai  fait  sur  cela  un  rap- 
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port  à  M.  Girod  de  l'Ain  et  déposé  les  armes  à  la  préfecture. 

À  huit  heures  du  soir,  les  rassemblements  devinrent  plus 
nombreux.  Le  mercredi,  averti  que  Ton  arrachait  partout  les 
armes  de  France,  je  fus  sur  les  lieux  du  désordre  et  ne  pus  l'ar- 
rêter. Je  demandai  des  ordres  au  préfet.  Il  me  dit  que  la  ville 
était  en  état  de  siège,  et  que  c'était  à  l'autorité  militaire,  que 
tous  les  pouvoirs  étaient  remis  et  concentrés  dans  les  mains  de 
M.  le  maréchal  de  Raguse.  C'était  le  mercredi  à  9  heures.  Le 
lendemain ,  j'appris  que  le  poste  de  la  place  du  Châtelet  avait 
rendu  les  armes,  et  que  le  peuple  allait  se  porter  sur  la  préfec- 
ture. Je  fis  sortir  huit  hommes  et  un  maréchal-des-logis  pour 
empêcher  de  l'investir  ;  mais  quand  nous  débouchâmes  sur  le 
quai ,  nous  fûmes  assaillis  ;  quelques  hommes  furent  tués , 
d'autres  légèrement  blessés;  le  reste  prit  la  fuite.  Dans  ce  mo- 
ment ,  une  voiture  de  deuil  passait  ;  deux  prêtres  étaient  dedans  : 
l'un  jeune  et  l'autre  vieux;  on  cria  A  bas  les  jésuites!  Le  vieux 
prêtre  resta  dans  la  voiture ,  le  jeune  chercha  à  se  sauver  :  on 
lui  tira  deux  coups  de  fusil.  Je  le  fis  transporter  chez  moi. 

M.  Madier-de-Montjau.  Je  remarque  une  grande  différence 
entre  la  déposition  écrite  du  témoin  et  celle  qu'il  fait  aujour- 
d'hui. R.  11  est  possible  que  quelques  circonstances  aient  fui 
de  ma  mémoire  alors,  et  s'y  représentent  aujourd'hui.  D'ail- 
leurs, le  seul  fait  nouveau  que  j'énonce  est  celui  relatif  à  la  voi- 
ture où  se  trouvaient  les  deux  prêtres.  Quand  le  jeune  prêtre 
put  être  transporté  dans  une  maison ,  rue  Planche-Mibray ,  le 
peuple  monta  le  voir,  et  il  reçut  même  des  soins  de  ceux  qui 
avaient  menacé  sa  vie. 

M.  le  président.  Dans  vos  fréquentes  visites  à  M.  le  préfet  de 
police,  sûtes-vous  s'il  adressa  des  rapports  aux  différents  mi- 
nistres sur  l'état  de  Paris.  R.  Il  en  adressait  au  commandant 
de  la  place. 

M.  Masson,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  royale  de 

Paris. 

Le  mardi  27,  à  six  heures  et  demie  du  soir,  la  curiosité  me 
porta  vers  les  Tuileries.  Je  me  tins  en  face  d'une  barricade  for- 
mée à  l'entrée  de  la  rue  du  Duc  de  Bordeaux.  La  troupe  arriva 
sur  ce  point.  Le  peuple  retranché  derrière  la  barricade  lança 
une  grêle  de  pierres.  La  troupe  riposta  sur-le-champ  par  une 
décharge.  Je  vis  immédiatement  lancer  d'un  second  étage  d'une 
maison  de  la  rue  du  Dauphin,  un  pavé  sur  la  troupe,  qui  riposta 
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aussitôt  par  une  nouvelle  décharge.  Je  ne  m'aperçus  pas  qu'il 
restât  des  morts  sur  la  place;  mais  des  personnes  m'assurèrent 
qu'un  homme  avait  été  tué  au  coin  <le  la  rue  du  Dauphin,  et 
qu'un  autre  était  sorti  de  la  rue  du  duc  de  Bordeaux  avec  la 
ligure  ensanglantée.  De  là  ,  je  me  rendis  à  la  place  des  Vic- 
toires, où  j'aperçus  un  cadavre  de  femme.  Il  n'y  avait  pas 
de  sang,  d'où  je  présumai  que  ce  corps  avait  été  apporté  là  ex- 
près pour  exciter  le  peuple.  On  me  dit  que  c'était  la  femme  d'un 
tonnelier.  II  y  avait  du  monde  rassemblé  autour,  et  qui  criait, 
/  engeance!  Cela  ne  faisait  pas  beaucoup  d'effet. 

(  Le  témoin  entre  dans  de  longs  détails  de  faits  étrangers  à  la 
cansej  qui  excitent  des  murmures  d'impatience.  ) 

M.  le  président.  J'invite  la  cour  et  l'audience  à  faire  silence. 

Un  pair.  Ce  n'est  ni  la  cour  ni  l'audience,  ce  sont  les  trihunes. 

M.  le  président.  Si  les  accusés  ont  quelques  questions  à  adres- 
ser au  ténjpin,  sur  des  faits  particuliers,  je  les  lui  transmettrai. 

M.  de  Martignuc.  Nous  n'avons  à  l'interroger  sur  aucun  fait 
particulier.  Nous  l'avons  fait  citer,  pareeque  nous  avions  été  in- 
formés  qu'il  savait  beaucoup  de  faits. 

M.  le  président,  .l'invite  le  témoin  à  aller  au  fait.  R.  Je  ne  crois 
pas  divaguer  ;  je  dis  ce  que  je  sais.  Dans  la  rue  des  Canettes,  prè-S 
delà  place  St-Sulpicc,je  vis  une  jeune  femmeen  bonnet...  (On  rit  ) 
Si  je  n'ai  pas  de  liberté  ici ,  je  protesterai  contre  ee  qui  se  fera... 
Cette  femme  avait  les  poches  de  son  tablier  pleines  de  rubans 
tricolores.  Elle  était  assistée  de  deux  hommes  robustes,  pour  la 
défendre  au  besoin.  Elle  marchait  d'un  air  triomphant.  Je  ren- 
trai chez  moi. 

M.  le  maréchal  Gérard. 

J'étais  au  nombre  des  commissaires  envoyés  par  la  réunion 
des  députés  auprès  de  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse.  Le  but  de 
notre  mission  était  de  lui  demander  de  mettre  fin  à  la  lutte  san- 
glante qui  était  engagée  entre  les  citoyens  de  Paris  et  les  troupes 
de  la  garnison.  M.  Laflitte  portait  la  parole.  Je  ne  puis  me  rap- 
peler les  expressions  qu'il  employa  ;  mais  je  puis  dire  que  son 
langage  fut  conciliant,  et  ne  tendait  qu'à  faire  cesser  les  scènes 
de  carnage  qui  ensanglantaient  les  rues  de  Paris.  M.  le  duc  de 
Raguse  répondit  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'accéder  à 
notre  demande;  que,  comme  nous,  il  s'affligeait  de  l'effusion 
du  sang  français;  mais  qu'avant  tout,  il  avait  de  grands  devoirs 
à  remplir,  et  que  force  devait  rester  à  la  loi.  De  son  côté ,  M.  le 
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maréchal  nous  invita  à  user  de  notre  influence  auprès  des  ci- 

toyens  pour  les  faire  rentrer  dans  leurs  domiciles.  Nous  lui  ré- 
nprçdinjes  que  le  seul  moyen  d'arriver  à  ce  but  était  la  révoca- 
tion des  fatales  ordonnances.  11  nous  dit  que  cela  ne  dépendait 
pas  dç  Jui  ;  que  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  était  d'écrire  au  roi  , 
pour  lui  faire  connaître  notre  démarche  et  appuyer  en  son  nom 
sur  les  périls  et  la  gravité  des  circonstances. 

Dans  le  cours  de  la  conversation ,  il  nous  demanda  si  nous 
n'aurions  aucune  répugnance  à  voir  M.  le  prince  de  Polignac. 
Nous  répondîmes  que  nous  n'en  avions  aucune.  Après  quelques 
instants  d'absence ,  M.  le  maréchal  est  rentré ,  nous  annonçant 
qu'il  était  inutile  de  voir  le  premier  ministre. 

Avant  de  nous  séparer,  M.  Laffitte  lui  dit,  dans  les  termes  les 
plus  vus  et  les  plus  énergiques ,  qu'une  immense  responsabilité 
pesait  sur  sa  tête.  M.  le  duc  de  Raguse  nous  avoua  qu'il  en  sen- 
tait tout  le  poi^s ,  et  il  ajouta  à  plusieurs  reprises ,  et  avec  une 
tristesse  remarquable ,  que  c'était  l'effet  de  la  fatalité  de  son 
étoile.  Je  dois  dire,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité ,  que  toutes 
les  paroles  qui  sortirent  de  sa  bouchenous  faisaient  voir  com- 
bien il  sentait  tout  ce  que  sa  situation  avait  d'aflreux. 

En  sortant  de  l'appartement ,  et  avant  de  nous  engager  dans 
l'escalier,  nous  avons  été  abordés  par  un  officier  que  depuis  j'ai 
su  être  M.  de  Larochejacquelein.  11  nous  demanda  pourquoi 
nous  n'entrions  pas  chez  M.  le  prince  de  Polignac.  Nous  répon- 
dîmes qu'on  nous  avait  dit  qu'il  était  inutile  de  le  voir.  Cet  offi- 
cier nous  pria  d'attendre  jusqu'à  ce  qu'il  eut  été  lui-même  s'as- 
surer de  la  vérité  du  fait.  11  revint  quelques  instants  après ,  et 
nous  dit  qu'en  effet  M.  de  Polignac  ne  desirait  pas  nous  voir. 

M.  Persil,  au  témoin.  M.  le  duc  de  Haguse  vous  dit-il  qu'il 
était  inutile  de  voir  M.  le  prince  de  Polignac,  ou  bien  que  celui- 
ci  ne  voulait  pas  voir  les  députés?  R.  Je  ne  puis  rendre  que  le 
sens  de  ce  que  j'ai  entendu  ;  je  ne  puis  nie  rappeler  les  expres- 
sions. 

M.  Persil.  Le  témoin  a  dit  dans  l'instruction  que  M.  le  duc  de 
Raguse  avait  annoncé  que  M.  de  Polignac  ne  voulait  pas  voir  les 
députés. 

M.  de  Martignac.  Je  remarque  dans  la  déposition  de  M.  le 
comte  Gérard  deux  faits  qu'il  importe  d'éclaircir.  Dans  sa  pre- 
mière déposition,  le  témoin  a  déclaré  que 
Raguse  aurait  dit  que  c'était  par  la  soumission  complète  de  la 
population  qu'on  pourrait  avoir  quelque  influence  auprès  du 
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roi.  Cette  réponse  de  M.  le  duc  de  Raguse  fut-elle  faite  avant  ou 
après  son  entrer  ne  avec  M.  le  prince  de  Polignac?  R.  Je  crois  me 
rap|>eler  que  c'était  avant. 

M.  de  Martin ROC.  Lorsque  M.  le  prince  de  Polignac  fut  instruit 
de  l'armée  aux  Tuileries  des  députés  ,  il  eut  le  désir  de  les  en- 
tretenir, et  eu  conséquence  il  avertit  l  oflicier  qui  se  trouvait 
sur  leur  passage  de  les  prévenir  qu'il  les  attendait  pour  les  rece- 
\«>ii  M.  le  comte  Gérard  se  rappellc-t-il  que  cet  oflicier  aurait 
dit  qu'il  avait  mission  de  les  engager  à  attendre.  R.  M.  de  La- 
rochej acquelein  nous  demanda  si  nous  n'allions  pas  entrer  chez 
M  de  Polignac  :  nous  répondîmes  qu'on  nous  a\ait  dit  que  cela 
était  inutile  :  alors  M.  de  Larorhcjacqudcin  nous  pria  d'atten- 
dre, et  nous  dit  qu'il  allait  s'assurer  du  fait. 

.)/.  le  prince  de  Polignac.  Je  nie  permettrai  de  rappeler  à  la 
cour  ce  que  j'ai  eu  l' honneur  de  lui  dire  hier  a  ce  sujet. 

Je  ne  savais  pas  que  M.  le  comte  Gérard  lût  du  nombre  des 
député*  :  j<-  n'avais  entendu  que  les  noms  de  MM.  Lalîitte  et 
Casimir  Perrier.  J'avais  un  véritable  désir  de  \oir  ces  messieurs, 
.le  priai  ||.  de  Larochej acquelein  de  leur  dire,  lorsqu'ils  sorti- 
raient, que  je  serais  bien  aise  de  les  recevoir.  Pans  l'intervalle, 
M.  le  due  de  Raguse  ^  i n t  me  parler  de  L'objet  de  la  conférence 
qu'il  a\ ait  eue  a\ce  eux,  c'est-à-dire  le  retrait  immédiat  des  or- 
donnances, .le  ne  pouvais  pas  plus  que  M.  le  maréchal  prendre 
sur  moi  de  promettre  le  retrait  des  ordonnances  avant  d'avoir  à 
cet  égard  consulté  le  roi.  J'écrivis  immédiatement  à  Sa  Majesté. 
M.  de  Larochejacquelein  n'ayant  pas  été  instruit  de  cet  incident, 
remplit  son  message,  et  vint  ensuite  me  troiner.  C'est  alors  que 
je  lui  dis  de  prier  MM.  les  députés  de  ne  pas  attendre,  que  M.  le 
duc  de  Raguse  m'avait  rendu  compte  de  leur  mission.  Ce  n'était 
pas  un  relus  de  ma  part  de  les  voir,  mais  la  suite  de  l'embarras 
dans  tenue]  je  me  suis  trouvé  lorsque  j'ai  appris  la  condition 
qu'ils  imposaient. 

M .  Billot,  ancien  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  la 
Seine. 

D.  Avez -vous  été  informé  à  l'avance  des  ordonnances  du 
25  juillet?  R.  Je  ne  les  ai  connues  que  par  le  Moniteur.  — 
D.  Avez* vous  reçu  des  instructions  particulières  du  ministère? 
R.  Non,  monsieur.  —  D.  Quels  sont  les  ministres  que  vous  avez 
vus  le  lundi  et  le  mardi?  R.  M.  deChantelauze  et  M.  de  Peyron- 
net. — D.  Quelles  instructions  ces  ministres  vous  ont-ils  données  ? 

ai. 


324 


PROCÈS 


R.  Aucunes  instructions  relatives  aux  événements  politiques.  La 
conversation  a  été  générale  avec  M.  de  Chantelauze.  Quant  à  ma 
visite  à  M.  de  Peyronnct,  elle  avait  pour  objet  une  observation 
relative  à  l'exécution  des  ordonnances  dans  File  deCorse. — D.  Sa- 
vcz-vous  si  le  préfet  de  police,  que  vous  avez  vu  également, 
avait  été  informé  de  la  publication  des  ordonnances  ?  R.  Il  me  dit 
qu'il  n'en  avait  eu  connaissance  comme  moi  que  par  le  Moni- 
teur. —  D.  Savez-vous  si  le  lundi  matin  le  préfet  de  police  a  vu 
M.  de  Peyronnct?  R.  Je  n'ai  rien  appris  de  lui  à  ce  sujet  ;  mais  en 
causant  avec  une  personne  de  la  connaissance  de  M.  Mangin, 
j'ai  appris  qu'il  avait  été  question  d'une  visite  faite  par  le  préfet 
de  police  à  M.  de  Peyronuet  dans  la  journée  du  lundi.  Cette  per- 
sonne me  rapporta  qu'arrivant  à  la  préfecture  de  police  au 
moment  où  M.  Mangin  y  rentrait,  ce  dernier  lui  aurait  dit  :  •  Je 
sors  de  chez  M.  le  comte  de  Peyronnct.  »  —  D.  Quelqu'un  des 
ministres  que  vous  avez  vus  vous  a-t-il  entretenu  de  l'établis- 
sement de  tribunaux  extraordinaires?  R.  Aucunement.  — 
D.  A-t-il  été  à  votre  connaissance  décerné  des  mandats  contre 
des  députés  ou  contre  quelques  citoyens  revêtus  d'un  caractère 
public?  R.  A  ma  connaissance  aucun.  —  D.  Quels  ont  été  les 
motifs  des  mandats  qui  ont  été  décernés  sur  votre  réquisitoire? 
R.  Le  27  juillet,  deux  ou  trois  personnes  me  parlèrent  a  mon 
parquet  d'un  article  du  National,  qui  avait  paru  le  matin, 
comme  pouvant  donner  lieu  à  des  poursuites.  Les  ordonnances 
prescrivaient  l'autorisation  préalable  :  les  propriétaires  du  Na- 
tional ne  l'avaient  point  obtenue  ;  ils  ne  l'avaient  pas,  je  pense, 
demandée..  Le  numéro  du  27  juillet  ne  fut  pas  déposé  à  mon  par- 
quet. J'eus  quelque  peine  à  me  le  procurer;  ce  ne  fui  que  dans 
l'après-midi  que  je  pus  l'avoir.  Je  n'hésitai  plus  à  penser  que  la 
publication  de  l'article  dont  il  s'agit  ne  constituât  l'un  des  délits 
prévus  par  la  législation  sur  la  presse.  Je  regrettai  devoir  au  bas 
quarante-quatre  signatures.  S'il  n'avait  été  signé  que  par  une 
seule  personne,  mes  poursuites  ne  seraient  pas  sorties  du  cercle 
ordinaire  de  ces  sortes  de  procès;  mais,  d'un  autre  coté,  je 
pensai  qu'au  milieu  des  conjonctures  où  Ton  se  trouvait,  le 
grand  nombre  de  signatures  ne  faisait  qu'augmenter  la  gravité 
<lu  délit.  Dès-lors ,  la  loi,  mon  serment ,  ma  confiance,  et  pour- 
quoi ne  le  dirais-je  pas,  mon  affection  pour  le  gouvernement  qui 
fut  renversé,  tout  m'imposait  le  devoir  d'agir;  et  c'eût  été  une 
lâcheté  de  reculer  devant  ce  devoir,  quelque  rigoureux  qu'il  fût. 
«Quarante-cinq  mandats  furent  décernes ,  sur  mon  réquisitoire, 
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par  un  des  juges  d'instruction.  Ils  furent  remis  au  préfet  de  po- 
lice afin  qu'il  en  assurât  l'exécution.  Le  préfet  de  police  fit  appeler 
M.  Cramer,  chef  de  service,  qui  fit  observer  qu'il  était  trop  tard 
ce  jour-là  pour  procéder  à  l'arrestation  des  quarante-cinq  indi- 
vidus, et  que  d'ailleurs  la  police  devait  auparavant  s'enquérir  de 
leurs  demeures.  D'un  autre  coté  ,  la  consistance  qu'avait  prise 
la  sédition  rendait  sinon  impossible ,  du  moins  très  difficile  , 
l'exécution  des  mandats.  Nous  nous  quittâmes  en  convenant 
que,  si  le  lendemain  l'état  des  choses  était  changé,  ils  seraient 
mis  à  exécution.  Mais  le  lendemain  cela  devint  impossible  :  les 
mandats  furent  plus  tard  retirés  de  la  préfecture  de  police ,  et, 
de  concert  avec  le  juge  d'instruction ,  je  les  détruisis.  On  a  atta- 
ché de  l'importance  à  cette  destruction  ;  on  a  insinué  que  le 
gouvernement  d'alors  y  était  intéressé.  11  résulte  cependant  des 
détails  dans  lesquels  je  suis  entré,  qu'en  requérant  ces  mandats 
j'avais  cédé  uniquement  à  l'impulsion  de  ma  conscience.  Au 
surplus ,  je  pourrais  à  cet  égard  donner,  si  on  le  désire ,  des  ex- 
plications qui  semblent  exclure  toute  interprétation  malveil- 
lante. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  de  la  mise  en  état  de  siège  de 
la  ville  de  Paris,  aussitôt  qu'elle  a  été  prononcée?  R.  Je  ne  l'ai 
connue  que  le  mercredi.  Ceci  me  conduit  naturellement  à  par- 
ler des  motifs  qui  nous  déterminèrent,  le  juge  d'instruction  et 
moi ,  à  retirer  les  mandais  de  la  préfecture  de  police  et  à  les  dé- 
truire. La  connaissance  que  nous  eûmes  de  la  mise  en  état  de 
siège  nous  fit  concevoir  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si , 
au  moment  où  nous  avons  agi ,  nous  avions  encore  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  lancer  ces  mandats.  Il  s'écoula  plusieurs  jours 
avant  que  nous  songeâmes  à  les  retirer  de  la  préfecture  de  po- 
lice. Je  cessai  de  me  rendre  à  mon  parquet.  Ma  conscience  ne 
me  permettait  plus  de  servir  un  autre  gouvernement.  Je  décla- 
rai au  tribunal  que,  s'il  rendait  la  justice  au  nom  du  duc  d'Or- 
léans, je  déposerais  ma  robe.  C'est  alors  que  l'idée  de  retirer  les 
mandats  me  revint  à  l'esprit.  Je  les  jetai  avec  mon  réquisitoire 
parmi  les  papiers  de  rebut. 

M.  Persil.  Le  témoin  vient  de  dire  qu'il  tenait  d'une  personne 
que  M.  Mangin  était  allé  le  lundi  malin  chez  M.  le  comte  de  Pey- 
ronnet  :  je  lui  demanderai  quelle  est  cette  personne.  R.  Je  ne 
crois  pas  pouvoir  la  nommer.  —  D.  Le  témoin  a  été  procureur 
du  roi ,  il  sait  par  conséquent  qu'il  n'est  pas  permis  de  refuser 
son  témoignage  à  la  justice  ;  il  a  fait  serment  de  dire  toute  la 
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vérité.  Nous  attachons  une  très  grande  importance  à  connaître 
cette  personne?  R.  Je  ne  crois  pas  manquer  à  mes  devoirs  ni  au 
serment  que  j'ai  prêté  en  taisant  le  nom  de  cette  personne.  Notre 
conversation  a  été  toute  confidentielle.  Si  plus  tard  elle  m'auto- 
rise à  la  nommer,  je  la  ferai  connaître. 

M.  Hcnncquin.  Il  est  du  plus- haut  intérêt  pour  M.  le  comte 
de  Peyronnct  que  ce  point  soit  éclairci.  Je  me  réunis  à  M.  le 
commissaire  de  la  Chambre  des  députés  pour  prier  M.  Billot  de 
nommer  cette  |>ersonne  afin  quelle  puisse  être  appelée  devant 
la  cour.  R.  La  considération  qui  vient  d'être  présentée  serait 
pour  moi  décisive  :  je  demande  le  temps  d'y  réfléchir  et  de  con- 
sulter cette  personne. 

M.  h  comte  de  Pcyronnet.  La  cour  me  permettra  de  remer- 
cier M.  Hcnncquin  d'être  entré  tout-a-fait  dans  mes  sentiments. 
J'ai  le  plus  grand  intérêt,  non  pas  assurément  pour  la  défense 
de  la  cause ,  mais  pour  que  ma  véracité  ne  puisse  être  soupçon- 
née, a  ce  que  ce  fait,  comme  tous  les  autres,  soit  complètement 
éclairci.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  reconnu  qu'il  a  été  fait  une 
confusion ,  soit  de  temps ,  soit  de  personnes.  Je  n'ai  vu  le  préfet 
de  police  que  le  dimanche  à  4  0  heures  du  soir. 

M.  Billot.  Il  m'est  impossible  de  résister  plus  long-temps, 
lorsque  l'accusé  insiste  de  cette  manière.  La  cour  appréciera  le 
motif  qui  m'empêchait  de  nommer  cette  personne,  et  l'on  ren- 
dra aussi  justice  au  motif  qui  me  détermine  à  dire  son  nom. 
C'est  M.  Rives. 

M.  Persil.  Je  prie  M.  le  président  de  vouloir  bien,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  faire  assigner  M.  Rives. 
M.  le  président.  J'en  ai  donné  l'ordre. 

M.  Persil.  Le  témoin  a  vu  M.  de  Chantelauze  le  lundi  :  quelle 
est  la  nature  de  la  conversation  qu'il  eut  avec  lui?  R.  J'avais  eu 
l'honneur  de  dire  que  la  conversation  avait  été  générale. 

M.  Persil.  Je  ne  crois  pas  qu'il  suffise  de  dire  que  la  conver- 
sation a  été  générale.  M.  Billot  était  procureur  du  roi,  il  avait 
vu  les  ordonnances  dans  le  Moniteur;  il  a  dû  nécessairement 
consulter  le  chef  de  la  justice  sur  ce  qu'il  avait  h  faire  dans  cette 
circonstance  et  recevoir  de  lui  des  instructions.  Le  témoin  doit 
dire  toute  la  vérité.  Je  n'ai  ici  qu'un  but,  c'est  d'arriver  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité ,  dans  l'intérêt  des  accusés  comme  de  l'ac- 
cusation. R.  Je  n'ai  pas  besoin  que  personne  me  rappelle  l'im- 
portance du  serment;  je  n'ai  pas  oublié  celui  que  j'ai  prêté  tout 
a  l'heure.  Mais  je  ne  puis  que  répéter  que,  dans  la  conversation 
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que  j'ai  eue  le  lundi  avec  M.  de  Chantelauze ,  je  n'ai  reçu  aucune 
instruction  particulière  relative  à  l'exécution  des  ordonnances 
et  aux  événements  politiques. 

M.  Persil.  Je  demanderai  au  témoin  si ,  dans  la  conversation 
qu'il  eut  le  mardi  avec  M.  de  Chantelauze,  celui-ci  à  donné 
l'ordre  de  décerner,  soit  des  mandats  d'arrêt,  soit  des  mandats 
de  dépôt.  R.  L'observation  que  fait  M.  le  commissaire  m'étonne. 
Procureur-général ,  il  doit  savoir  qu'on  ne  décerne  des  mandats 
de  dépôt  qu'après  les  interrogatoires.  Les  mandats  d'arrêt  dont 
j'ai  parlé  n'ayant  pu  être  exécutés ,  il  n'a  pas  été  fait  d'interro- 
gatoires. 

3f.  Persil.  Le  procureur-général  sait  très  bien  comment  on 
décerne  des  mandats.  Il  n'ignore  pas  non  plus  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  décerner  des  mandats  contre  des  personnes  dont  le  nom 
se  trouve  au  bas  d'un  article,  il  faut  auparavant  s'assurer  si 
c'est  véritablement  leur  signature.  Le  procureur- général  ne 
manquera  pas  à  son  devoir ,  et  il  ne  souffrirait  pas  que  le  procu- 
reur manquât  au  sien.  Je  reviens  à  la  question  que  je  dois  adres- 
ser au  témoin.  Comment  a-t-il  pu  se  décider  a  requérir  qu'on 
décernât  45  mandats  contre  des  personnes  qu'il  ne  connaissait 
pas ,  qu'il  n'avait  pas  vues ,  et  de  la  signature  desquelles  il  n'é- 
tait pas  sûr?  Quel  est  le  motif  qui  l'a  déterminé  à  agir  ainsi 
contre  tous  les  usages?  R.  J'avoue  que  j'ai  de  la  peine  à  com- 
prendre la  question  qui  m'est  adressée.  Il  était  incontestable  que 
les  44  personnes  avaient  véritablement  signé  l'article.  Dans  les 
circonstances  extraordinaires  où  nous  nous  trouvions,  au  mo- 
ment où  l'insurrection  était  flagrante ,  un  article  qui  la  provo* 
quait,  publié  dans  un  journal ,  était  signé  de  44  individus,  tous 
journalistes.  J'eus  la  conviction  que  les  signatures  avalent  été 
véritablement  données  ;  cette  conviction,  je  la  puisais  et  dans 
les  circonstances  du  moment  et  dans  les  antécédents.  J'aurais 
cru  manquer  à  mon  devoir  si  j'avais  tenu  une  autre  conduite, 
et  ma  conscience  me  le  reprocherait  dans  ce  moment. 

M.  Lccrosnier,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  police. 

Le  mardi  27  ,  vers  9  heures  du  matin,  en  l'absence  du  chef 
de  la  \  n  division ,  dans  les  attributions  duquel  rentraient  plus 
spécialement  les  affaires  i  politiques,  M.  le  préfet  de  police  me  fit 
appeler.  Il  m'apprit  que,  contrairement  aux  ordonnances,  plu- 
sieurs journaux  axaient  paru  sans  autorisation  préalable,  et 
m'annonça  son  intention  formelle  de  saisir  leurs  presses.  Plu- 
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sieurs  employés  de  l'administration  étaient  rassemblés  dans  son 
cabinet.  On  y  était  divisé  d'opinion  sur  la  question  de  savoir  si 
Ton  saisirait  la  totalité  des  presses,  ou  seulement  la  presse  qui 
avait  serv  i  à  l'impression  du  dernier  numéro.  Consulté  à  mon 
tour ,  et  voyant  que  la  saisie  était  une  chose  résolue ,  je  parvins 
à  faire  prévaloir  le  dernier  avis.  Des  mandats  furent  décernés 
dans  ce  sens ,  et  remis  à  différents  commissaires  de  police.  Je 
dois  dire  qu'ils  n'acceptèrent  cette  mission  pénible  qu'avec  une 
répugnance  visible.  M.  le  préfet  me  remit  aussi  45  mandats  lan- 
cés contre  les  journalistes  et  hommes  de  lettres  signataires  de 
la  protestation.  Je  fis  observer  à  M.  le  procureur  du  roi,  qui  se 
trouvait  alors  dans  le  cabinet  de  M.  le  préfet ,  que  ces  mandats 
étaient  inexécutables.  Il  me  laissa  la  faculté  de  temporiser.  Ces 
mandats  ne  furent  pas  même  enregistrés.  Après  la  consomma- 
tion des  événements,  M.  le  procureur  du  roi  me  les  lit  redeman- 
der :  ils  lui  furent  renvoyés.  Je  dois  remarquer  ici  qu'assez  sou- 
vent des  mandats  de  justice  sont  remis  de  la  main  à  la  main  à  la 
préfecture  de  police,  et  qu'ils  sont  rendus  de  la  même  manière, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  commencement  d'exécution. 

M.  la  comte  Chabrol-Folvic ,  ex-préfet  de  la  Seine. 

D.  Avez-vous  été  informé  des  ordonnances  du  25  juillet?  R. 
J'en  ai  été  informé  à  cinq  heures  et  demie  du  matin  par  l'arrivée, 
du  Bulletin  des  lois,  ce  qui  me  surprit  beaucoup ,  car  je  ne  m'at- 
tendais nullement  à  ces  ordonnances.  La  veille  à  neuf  heures 
du  soir,  j'avais  reçu  ma  lettre  close  comme  membre  de  la 
Chambre  des  députés  qui  devait  être  convoquée  pour  le  3  août. 
— •  D.  Vîtes- vous,  à  cette  occasion,  le  ministre  de  l'intérieur? 
R.  Lorsque  le  Moniteur  m'eut  confirmé  cette  nouvelle,  j'allai 
chez  le  ministre  de  l'intérieur  :  je  le  trouvai  dans  son  cabinet.  Je 
lui  dis  que  les  circonstances  dans  lesquelles  nous  allions  entrer 
ne  convenaient  pas  à  mon  caractère  ;  que  depuis  dix-huit  ans 
que  j'administrais  le  département  de  la  Seine ,  j'avais  toujours 
cherché  à  donner  à  mon  administration  un  caractère  légal  et 
même  paternel  ;  que  je  ne  pouvais  m'écarter  de  ces  habitudes. 
M.  le  ministre  me  répondit  que  si  le  gouvernement  était  sorti 
momentanément ,  en  vertu  de  l'art.  i 4  de  la  Charte,  de  son  ca- 
ractère légal,  c'était  pour  y  rentrer  très  prochainement.  U 
ajouta  qu'il  ne  pensait  pas  que  je  dusse  m'ecarter  de  la  marche 
que  j'avais  suivie  pour  mon  administration  ;  qu'il  ne  l'avait  pas 
entendu  critiquer,  et  qu'il  m'engageait  à  la  continuer. 
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Je  retournai  à  PHôtel-de-Ville ,  où  se  trouvaient  rassemblés 
seize  membres  du  conseil-général ,  pour  traiter  des  affaires  de 
la  ville.  Il  n'y  fut  fait  aucune  observation  sur  les  ordonnances. 
En  rentrant  dans  mon  intérieur,  à  cinq  heures  du  soir,  je  pen- 
sai bien  que  les  ordonnances  exciteraient  des  mouvements  dans 
Paris  ;  et  quoique  je  n'eusse  pas  d'agents  à  moi  qui  pussent  m'in- 
former  de  l'état  de  la  ville ,  car  tout  ce  qui  regarde  la  sûreté 
rentre  exclusivement  dans  les  attributions  du  préfet  de  police, 
je  chargeai  quelques  hommes  intelligents  de  s'enquérir  de  ce 
qui  se  passait  et  de  venir  m'en  rendre  compte.  On  me  rapporta 
que  le  lundi  soir  il  y  avait  eu  un  rassemblement  au  Palais- 
Royal,  mais  qu'il  s'était  dissipé  et  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'en- 
gagements. J'appris  le  mardi  matin  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
fermentation ,  et  que  tout  faisait  présumer  qu'il  y  aurait  des 
désordres  dans  la  journée.  Je  fus  informé  vers  quatre  heures 
que  la  foule  se  portait  du  côté  de  la  porte  Saint-Martin  et  de  la 
porte  Saint-Denis,  du  côté  du  Palais-Royal  et  de  la  rue  Saint- 
Honoré.  On  me  dit  qu'en  face  le  Théâtre-Français  les  soldats 
d'un  régiment  avaient  paru  ne  pas  obéir  aux  ordres  qui  leur 
étaient  donnés.  La  chose  était  grave  :  je  montai  en  voiture  et 
j'allai  trouver  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  me  parut  calme, 
d'un  grand  sang-froid,  n'ayant  rien  à  redouter  pour  lui-même 
mais  fort  peiné  des  désordres  que  je  lui  annonçais.  Je  vis  qu'il  , 
n'était  pas  bien  informé  de  ce  qui  se  passait.  Dans  l'état  des 
choses,  je  croyais  nécessaire  d'établir  une  surveillance  sur  les 
ponts  et  de  tâcher  d'empêcher  les  rassemblements ,  soit  en  gar- 
dant les  postes  le  long  du  canal  Saint-Martin,  soit  en  séparant 
en  quelque  sorte  les  quartiers  pour  empêcher  par  cette  sépara- 
tion les  désastres  de  devenir  plus  considérables.  Le  ministre  de 
l'intérieur  partagea  cet  avis.  Je  le  quittai  pour  retourner  chez 
moi. 

Le  soir,  il  n'y  eut  pas  de  très  grands  désordres  autour  de 
l'Hôtel-de- Ville.  Cependant  on  avait  vu  passer,  à  la  chute  du 
jour,  quelques  hommes  assez  mal  armés  qui  se  rendaient  dans 
le  faubourg  Saint-Antoine.  On  apporta  un  homme  blessé  très 
grièvement.  Je  crois  que  l'intention  de  ceux  qui  le  portaient 
était  d'exciter  le  peuple  :  mais  cette  tentative  ne  réussit  pas,  et 
cet  homme  blessé  fut  laissé  sur  la  place  et  transporté  à  l'Hôtel- 
Dieu  par  les  soins  du  commissaire  de  police.  Le  calme  se  rétablit 
autour  de  l'Hôtel-de- Ville ,  et  je  me  retirai  chez  moi  à  onze 
heures  du  soir. 


Digitized  by  Google 


330  PROCÈS 

Le  mercredi  matin,  on  Tint  me  dire  que  lvagitatîon  était  loin 
d'être  calmée;  qu'on  voyait  descendre  des  groupe*  de  six  à  sept 
hommes  du  faubourg  Saint- Antoine.  Je  retournai  chez  le 
ministre  de  l'intérieur.  Il  ne  me  parut  pas  avoir  une  connais- 
sance exacte  de  ce  qui  se  passait  ;  il  se  plaignit  de  n'avoir  pas 
reçu  le  rapport  de  la  police,  et  de  n'avoir  pas  vu  le  préfet  de 
police.  Il  lit  demander  si  le  rapport  était  arrivé,  et  je  crois  qu'on 
lui  répondit  qu'il  ne  l'était  pas. 

Je  me  rappelle  qu'à  cette  occasion  je  dis  au  ministre  qu'il 
serait  bon  de  déployer  autour  de  l'H6tel-de- Ville  un  grand 
appareil  de  forces  ;  car  il  était  probable  qu'on  y  établirait  une 
municipalité  provisoire.  Déjà  la  veille  j'avais  eu  cette  prévision. 
J'avais  demandé  que  le  poste  de  l'Hôtei-de- Ville  fût  renforcé. 
Il  était  de  douze  hommes  :  on  n'y  renvoya  que  quatre  hommes. 
Je  fis  observer  qu'avec  une  force  si  faible  il  serait  fâcheux  d'en- 
gager une  action ,  et  qu'il  fallait  à  tout  prix  empêcher  l'effusion 
du  sang. 

Retourné  chez  moi ,  je  vis  déboucher  par  toutes  les  rues  qui 
Aboutissent  à  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville,  des  rassemblements 
extrêmement  nombreux,  à  la  tête  desquels  se  trouvaient  de* 
hommes  qui  paraissaient  fort  animés.  Tout  annonçait  des 
hommes  disposés  à  monter  à  l'assaut,  qui  n'étaient  pas  eti  «Hat 
d'entendre  la  voix  de  leur  magistrat.  Le  poste  de  l'Hôtel-de 
Ville  s'était  retiré,  d'après  le  conseil  que  je  lui  en  avais  donné. 
Comme  les  portes  de  l'Hôtel-de- Ville  étaient  fermées,  le  peuple 
s'arrêta  assez  long-temps  sur  la  place  avant  qu'elles  pussent 
être  enfoncées.  Je  vis  arriver  plusieurs  gardes  nationaux.  Ils 
n'étaient  pas  même  tous  habillés  :  il  y  en  avait  qui  s'habillaient 
sur  la  place  même ,  mais  ils  n'étaient  pas  en  assez  grand  nombre 
pour  garder  le  poste  et  protéger  le  magistrat  de  la  ville. 

Voyant  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  tenir  dans  l'hôtel,  je  me 
retirai  dans  le  logement  du  sous-bibliothécaire,  pour  me  mettre 
a  l'abri  du  torrent  qui  grossissait  d'instant  en  instant.  Les  portes 
de  l'Hôtel-de-Ville  ayant  été  enfoncées ,  le  peuple  se  porta  au 
befïroy,  sonna  le  tocsin,  et  arbora  un  drapeau  aux  couleurs 
nationales,  auquel  était  attaché  un  crêpe.  En  cet  instant,  on 
entendit  une  vive  fusillade  :  c'était  un  détachement  qui  débou- 
chait par  le  quai  Lepclletier.  Ce  détachement,  n'étant  pas  en 
force,  fut  obligé  de  se  replier;  un  second  détachement  ne  put 
pas  non  plus  tenir.  Mais  vers  midi ,  il  arriva  des  troupes  en  assez 
grand  nombre,  suivies  de  canons.  Il  y  eut  un  engagement  ex- 
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trêmement  vif.  Le  peuple  s'était  emparé  des  fenêtres  des  maisons , 
d'où  il  tirait  sur  les  troupes  qui  restèrent  maîtresses  de  la  place. 
Il  n'y  eut  plus  alors  qu'une  guerre  de  tirailleurs. 

Lorsque  le  jour  vint,  j'appris  que  les  troupes  avaient  évacué 
la  place,  après  minuit,  et  que  l'Hôtel-dc-Ville  était  abandonné 
par  tout  le  monde.  J'avais  fait  effacer  tout  ce  qui  indiquait  des 
caisses  où  étaient  renfermés  les  fonds  de  la  ville.  On  me  rassura 
à  cet  égard  :  on  me  dit  qu'on  se  disposait  h  établir  une  munici- 
palité. Je  me  trouvais  dans  une  position  fort  embarrassante; 
mes  devoirs  ne  me  permettaient  pas  de  me  mêler,  en  aucune 
façon,  à  ce  qui  tenait  à  un  gouvernement  nouveau.  Je  me  retirai 
dans  le  local  des  magasins  de  réserve ,  et  là  j'écrivis  mon  second 
rapport.  Vers  onze  heures  et  demie  nous  apprîmes  que  le 
peuple  s'était  emparé  des  Tuileries,  et  que  les  troupes  étaient 
en  pleine  retraite  sur  Saint-Cloud. 

D.  Vous  eûtes  occasion  de  voir  le  préfet  de  police?  R.  Le 
mardi.  Je  me  transportai  chez  le  préfet  de  police  :  je  ne  lui 
trouvai  pas  le  calme  que  peut-être  il  aurait  dû  avoir  dans  ces 
circonstances,  non  pas  que  je  le  trouvasse  exaspéré.  —  D.  Quelle 
heure  était-il?  R.  Il  pouvait  être  dix  heures  du  matin.  —  D.  Le 
préfet  de  police  vous  fit-il  connaître  a  quelle  époque  et  de  quelle 
manièrei!  avait  été  instruit  des  ordonnances ?— R.  Il  ne  m'en  a  pas 
précisément  parlé;  mais  il  ne  m'a  pas  paru  aussi  étonné  que  je 
l'avais  été  moi-même.  —  D.  Vous  a-t-il  dit  qu'il  avait  vu  le 
ministre  de  l'intérieur  la  veille  au  soir,  ou  qu'il  eût  eu  le  projet 
de  le  voir  dans  la  journée  du  lundi?  —  R.  Il  se  disait  fort  mal- 
heureux ;  il  disait  que  c'était  la  journée  la  plus  pénible  de  sa  vie. 
Il  me  parla  des  ordonnances  et  de  ce  que  son  devoir  lui  imposait. 

Un  pair.  Je  demanderai  au  témoin  si  M.  de  Peyrormet  lui  a 
dit  d'une  manière  positive  que  les  ordonnances  n'étaient  qu'une 
mesure  momentanée.  R.  Il  me  l'a  dit  d'une  manière  positive.  11 
a  même  ajouté  que  l'intention  ferme  du  roi  était  de  rentrer 
dans  la  ligne  légale. 

M.  Persil*  M.  de  Chabrol  a  dit  dans  l'instruction  écrite, 
que  M.  le  comte  de  Pevronnet  lui  exprima  son  étonnement  de 
n'avoir  pas  encore  vu  le  préfet  de  police  et  de  n'avoir  pas  reçu 
de  rapport  de  lui.  Je  demande  à  M.  le  comte  de  Peyronnet  s'il  se 
souvient  d'avoir  manifesté  ce  chagrin  ?  R.  Il  est  certain  que 
M.  de  Peyronnet  me  dit  :  «  Je  n'ai  point  encore  reçu  de  rap- 
port, »  et  qu'il  demanda  s'il  était  arrivé. 

M.  k  comte  de  Pejrromirt.  Ce  que  le  témoin  a  rapporté  est 
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tout-à-fait  conforme  à  la  vérité.  Il  a  pris  la  peine  de  venir  chez 
moi  le  mardi  ;  il  m'a  annoncé  des  faits  qui  m'étaient  entièrement 
inconnus.  Il  a  dû  entendre  de  moi  l'expression  du  regret  et  de 
la  surprise  que  j'éprouvais  de  n'avoir  reçu  aucune  sorte  de 
communication.  Le  lendemain  mercredi,  M.  de  Chabrol  prit 
encore  la  peine  de  venir  chez  moi,  et  il  m'a  trouvé  dans  le 
même  dénùnient  de  rapports  et  de  communications. 

M.  Persil  y  au  témoin.  Savez-vous  si  c'est  sur  le  ton  de  la 
plainte  ou  du  regret  que  M.  de  Peyronnet  annonçait  n'avoir 
point  reçu  de  rapports  ?  R.  Je  ne  puis  rien  dire  à  cet  égard. 

M.  le  comte  de  Pejrrontict.  MM.  les  commissaires  de  la 
Chambre  peuvent  apprendre  de  moi  que  ce  n'est  certainement 
pas  sur  le  ton  de  la  plainte  que  j'ai  dù  annoncer  ce  fait  à  M.  le 
comte  de  Chabrol.  Qu'ils  veulent  bien  faire  attention  à  ma  posi- 
tion officielle  vis-à-vis  du  préfet  de  la  Seine  ?  J'ai  dù  manifester 
de  la  surprise;  mais  des  plaintes,  si  j'avais  eu  à  en  former,  il 
fallait  les  porter  plus  haut. 

M.  Baudesson  de  Richcbourg ,  commissaire  de  la  Bourse  de 
Paris. 

Le  bruit  d'un  coup  d'état  s 'étant  répandu  à  la  Bourse ,  long- 
temps avant  l'apparition  des  ordonnances,  j'ai  cru  de  mon 
devoir  d'en  prévenir  M.  le  prince  de  Polignac,  qui  me  répondit  : 
*  Ces  alarmes  ne  sont  pas  fondées  ;  le  ministère  n'a  point  l'in- 
«  tention  de  faire  un  coup-d 'état.  Vous  pouvez  en  donner  l'as- 
«  surance  à  la  Bourse  et  déclarer,  si  vous  le  jugez  convenable, 
«  que  c'est  moi  qui  vous  y  autorise.  » 

D.  A  quelle  époque  ?  R.  Vers  la  fin  de  février.  J'étais  bien 
persuadé  que  ces  bruits  n'étaient  répandus  que  par  la  malveil- 
lance et  l'agiotage.  —  D.  Mais  dans  le  mois  qui  a  précédé  la 
publication  des  ordonnances,  ces  bruits  s'accréditèrent-ils?  R. 
On  en  parlait  beaucoup,  mais  on  les  regardait  comme  une 
manœuvre,  et  l'envoi  des  lettres  closes  aux  députés  avait 
dissipé  ces  bruits.  —  D.  Quels  ont  été  vos  rapports  avec  le 
ministère  ?  —  R.  Au  mois  de  mars  j'eus  occasion  d'entretenir 
M.  le  prince  de  Polignac  des  inquiétudes  qu'on  manifestait  à 
l'égard  du  rétablissement  de  la  censure.  M.  le  prince  de  Poli- 
gnac me  dit  :  «  Il  n'y  a  rien  de  vrai  dans  les  bruits  qu'on 
«  répand.  La  liberté  de  la  presse  est  une  condition  essentielle 
«  du  gouvernement  représentatif,  et  tant  que  j'aurai  l'honneur 
«  d'être  ministre  du  roi,  il  n'y  sera  porté  aucune  atteinte. 
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o  Assurément  les  ministres  n'ont  pas  eu  beaucoup  à  s'en  louerj 
«  mais  ils  comprennent  leur  devoir  et  sauront  le  remplir.  Je  sa» 
"  que  quelques  personnes  ont  témoigné  des  craintes  sur  Pin- 
«  fluence  que  peut  exercer  sur  les  opérations  de  la  Bourse  uns 
«  trop  grande  liberté  de  la  presse  ;  mais  cette  considération  n« 
«  peut  nous  arrêter.  Les  ministres  gouvernent  dans  l'intérêt 
«  de  la  France  et  non  pas  dans  celui  des  agioteurs.  » 

D.  Que  vous  a  dit  M.  le  comte  de  Montbel?  R.  Un  jour  qiftr 
je  lui  parlais  du  mouvement  des  effets  publics,  je  lui  dis  qu\  a 
avait  des  inquiétudes  pour  la  liquidation  du  mois,  etquejp* 
crovais  qu'il  fallait  s'entendre  avec  M.  de  Rotschild  pour  cm*- 
pecher  un  trop  grand  déplacement  d'effets.  M.  de  Montbel  me 
répondit  :  «  Jecrois  que  ce  moyen  pourrait  être  util»',  mais  ce* 
m  r  ut  substituer  l'erreur  à  la  vérité,  et  cela  ne  peut  convenir 
à  un  gou\ernemcnt  honnête.  »  J'eus  occasion  de  reporter  ce* 
propos  à  M.  le  prince  de  Polignac  qui  me  dit  :  «  Je  partage- 
entièrement  l'opinion  de  M  de  Montbel.  C'est  un  homme  dit- 
probité  et  de  conscience  et  c'est  pareeque  nous  le  connaissions: 
sous  ces  rapports  (pie  nous  tenons  à  le  conserver  avec  nous.  »• 
—  D.  Avez-\ous  remarqué  quelque  jeu  de  Bourse  peu  de  jour»; 
avant  la  publication  des  ordonnances  ?  R.  On  n'a  parlé  à  la» 
Bourse  que  des  opérations  de  M.  Ouvrard  qui  depuis  long— 
temps  t  tait  à  la  baisse.  —  D.  Supposait-on  que  M.  Ou\rard  était 
plus  particulièrement  instruit  des  ordonnances?  R.  Quelques- 
personnes  prétendaient  que  M.  le  prince  de  Polignac  avait  des; 
relations  avec  M.  Ouvrard.  M.  de  .Montbel ,  à  qui  j'en  parlai,, 
médit  qu'il  avait  la  certitude  (pie  M.  le  prince  de  Polignac  n'a- 
xait pas  vu  M.  Ouvrard  depuis  deux  mois. 

M.  Mndicv  ib'  Montjau.  Je  prie  le  témoin  de  préciser  le  jour 
où  M.  le  prince  de  Polignac  a  manifesté  l'intention  de  conserver 
ta  lil>erté  de  la  prisse?  R.  Au  commencement  de  mars.  Je  me 
mis  acquitté  fidèlement  de  la  mission  dont  j'avais  été  chargé  et 
les  journaux  du  temps  en  ont  rendu  un  compte  exact. 

M.  Musset ,  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  guerre. 

Le  mercredi  28  juillet,  vers  midi,  M.  le  vicomte  de  Chanv~ 
pagny  m'envoya  chercher  avec  le  sous-chef  et  nous  demanda 
si  nous  connaissions  les  formalités  nécessaires  pour  former  un 
conseil  de  guerre  dans  une  ville  en  état  de  siège.  Nous  ne  les 
connaissions  pas  ;  on  fit  prendre  ces  renseignements.  Pendant 
ce  temps ,  il  arriva  plusieurs  personnes  des  Tuileries  qui  par- 
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lèrent  a  M.  de  Champagny,  et  il  fut  appelé  avant  que  les  rensei- 
gnements fussent  parvenus.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'on  en  a  fait  ; 
je  n'ai  pas  revu  depuis  II.  de  Champagny.  Pendant  qu'on  était 
à  la  reeberche  de  ces  renseignements ,  on  prit  des  almanachs 
militaires  pour  savoir  quels  officiers  iéraient  partie  de  ce  con- 
seil de  guerre.  On  nomma  plusieurs  oflieiers  ;  on  chercha  les 
officiers  d'état-major,  les  officiers  sans  troupes ,  cependant  il 
n'y  eut  pas  de  liste  arrêtée. 

M.  de  Champagny,  maréchal  de  camp,  ex-sous-secrétaire  d'é- 
tat au  département  de  la  guerre. 

M.  le  président.  Fûtes- vous  prévenu  à  l'avance  des  ordon- 
nances signées  le  25  juillet  et  publiées  le  26  dans  le  Moniteur? 
A  quelle  époque  en  eûtes-vous  connaissance?  R.  J'ai  eu  con- 
naissance des  ordonnances  du  25  juillet  par  le  Moniteur  du 
26*  ;  je  ne  prévoyais  pas  un  événement  aussi  grave  ;  rien  n'a- 
vait pu  me  le  faire  prévoir.  Aucun  ordre  n'avait  été  donné  au 
ministère  de  la  guerre.  Aucun  mouvement  extraordinaire  de 
troupes  n'avait  eu  lieu.  Je  dirai  même  qu'au  moment  où  les 
ordonnances  parurent,  il  y  avait  autour  de  Paris  moins  de 
troupes  de  la  garde  que  de  coutume  :  deux  régiments ,  dont 
l'un  de  cavalerie  et  l'autre  d'infanterie  avaient  été  envoyés  eu 
Normandie  ,  pour  faciliter  la  recherche  des  incendiaires. 

Dans  l'acte  d'accusation  de  la  Chambre  des  députés,  on  a 
laissé  peser  de  forts  soupçons  sur  le  gouvernement  relativement 
aux  incendies.  Il  est  de  mon  devoir  de  rendre  ici  hommage  à  la 
vérité.  J'ai  été  témoin  continuellement  de  la  sollicitude  de  M.  de 
Polignac  pour  chercher  à  porter  remède  à  ces  ravages  épou- 
vantables. Je  l'ai  vu  écrire  plusieurs  lettres  pour  faire  exécuter 
les  ordres  qu'il  croyait  propres  à  atteindre  ce  but.  Je  ne  pense 
pas  que  si  l'on  eut  vie  décidé  dès  long-temps  à  faire  les  ordon- 
nances, on  eût  éloigné  des  régiments  quelques  mois  aupara- 
vant, ou  si  on  n'aurait  pas  pris  la  mesure  de  les  faire  rentrer  à 
Paris  pour  l'apparition  des  ordonnances.  —  D.  Quels  furent  les 
motifs  de  la  nomination  du  duc  de  Raguse  au  commandement 
de  la  I«e  division  militaire?  En  avait-il  été  question  avant  les 
ordonnances  ?  R.  M.  le  prince  de  Polignac  en  avait  parlé  quel- 
ques jours  auparavant.  Les  raisons  de  cette  nomination  sont, 
je  pense ,  que  M.  de  Coutard  étant  très  malade  et  obligé  de  s'ab- 
senter pendant  trois  mois  ,  l'approche  de  l'ouverture  de  la 
session,  au  milieu  de  l'agitation  des  esprits  et  de  la  crise 
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tique  dans  laquelle  on  se  trouvait,  cette  nomination  était  une  • 
mesure  de  prudence ,  dont  on  avait  eu  un  exemple  quelques 
années  auparavant.  —  D.  Que  fites-vous  dans  la  journée  du  27? 
ISc  reçùtcs-vous  aucun  ordre  relatif  aux  événements?  R.  Je  suis 
allé  le  mardi  de  très  bonne  heure  au  ministère  de  la  guerre. 
Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  reçu  aucun  ordre  relatif  aux  évé- 
nements.—  I).  N'allàtcs-vous  pas  le  28  à  Saint-Cloud?  Par 
quels  motifs  y  fùtes-vous  amené?  H.  Je  partis  pour  Saint-Cloud 
à  sept  heures  du  matin,  le  mardi;  c'était  l'heure  à  laquelle 
une  fols  par  semaine  j'avais  l'honneur  de  travailler  avec  M.  le 
dauphin.  —  0.  M.  de  Polignac  nexouslit-il  pas  part  delà  mise 
en  état  de  SlégC  «le  Paris  ,  et  ne  vous  consulta-t-il  pas  sur  ce 
qu'il  fallait  faire  dan >  cette  occasion  ?  R.  Lorsque  j'eus  fini  mou 
travail  avec  M.  le  dauphin,  je  me  mettais  en  route  pour  Paris, 
lorsqu'on  me  dit  que  M.  le  prince  de  Polignac  demandait  à 
lue  voir.  Je  l'attendis.  Au  sortir  de  chez  le  roi,  M.  de  Polignac 
nie  dit  qu'une  ordonnance  mettant  la  ville  en  état  de  sub- 
venait d'être  signée.  J'ignorais  auparavant  le  but  du  voyage  de 
II.  de  Polignae  à  Saint-Cloud.  C'est  seulement  dans  ce  moment 
que  j'appris  qu'il  était  question  de  mettre  Paris  en  état  de  siège. 
M  de  Polignac  nu*  demanda  quelques  renseignements  sur  les 
conseils  de  guerre.  Je  repondis  que  j'étais  peu  au  fait  de  cette 
législation ,  et  que,  poux  lui  donner  des  renseignements  plus 
certains,  je  les  luicnverrais  dès  mon  arrivée  à  Paris. 

À  peine  de  retour  au  ministère,  je  lis  mander  le  chef  et  le 
sotts-chei  du  bureau  de  la  justice  militaire.  Des  notes  furent 
rédigées  dans  mon  cabinet.  Je  portai  ces  notes  au  Tuileries; je 
les  remis  à  M.  de  Polignac ,  qui ,  à  ce  que  je  crois  ,  attachait 
peu  d'importance  à  cette  note  ;  et  qui  la  prit  de  mes  mains  sans 
la  lire,  et  me  chargea  de  la  remettre  au  duc  de  Raguse.  J'a- 
jouterai que  ,  dans  ce  moment ,  cette  demande  derenseigne- 
ments  était  telle  que  celles  que  réclame  l'autorité  supérieure 
avant  de  prendre  une  décision  ,  plutôt  que  des  renseignements 
pour  mettre  a  exécution  une  décision  déjà  prise.  —  D.  Avez- 
fOtisioin&à  cette  note  la  liste  des  personnes  qui  devaient  com- 
poser les  conseils  de  guerre?  R.  Oui  ;  il  y  avait  quelques  noms 
d'oftieiers.  Je  vais  dire  pourquoi  ces  noms  d'officiers  y  furent 
placés,  Ce  n'était  pas  un  cadre  de  conseil  de  guerre;  c'étaient 
de  simples  renseignements.  Je  pensai  qu'il  était  trop  tard  pour 
apporter  ma  note  au  maréchal ,  sans  l'accompagner  en  même 
temps  de  quelques  indications.  Il  eûtétéen  clfct  très  embarrassé 
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pour  former  un  conseil  de  guerre.  Il  n'en  eût  pas  été  de  même  si 
M.  le  général  Coutard ,  qui  connaissait  très  bien  les  officiers  qui 
se  trouvaient  a  Paris,  surtout  les  officiers  sans  troupes,  eût  été  à 
Paris.  Alors  le  ministère  de  la  guerre  n'aurait  eu  besoin  de  four- 
nirces  sortes  d'indications.  Je  dirai  plus;  je.ne  pouvais  pas  recevoir 
d'ordre  d'organiser  des  conseils  de  guerre;  la  législation  actuelle 
défère  leur  formation  au  commandant  de  la  place.  Cette  note  n'a 
eu  d'ailleurs  aucun  résultat  —  D.  Quand  a  été  donné  l'ordre  de 
dissoudre  les  camps  de  Lunéville  et  de  Saint-Omer  ?  R.  C'est  dans 
la  nuit  du  mercredi  au  jeudi  queje  rédigeai  les  ordresdeces  mou- 
vements. Je  ne  pouvais  signer  la  mise  en  mouvement  des  troupes. 
— D.  N'avez- vous  pris  aucune  part  aux  événements  des  27,  28  et 
29  juillet  ?  R.  Non;  je  suis  resté  le  jour  et  la  nuit  au  ministère  de 
la  guerre  jusqu'au  jeudi  matin.  Ce  jour-là  je  fis  demander  au 
prince  de  Polignac  des  ordres  pour  moi  personnellement.  M.  de 
Polignac  me  lit  dire  de  venir  le  joindre.  Je  me  rendis  en  effet 
auprès  de  lui.  Les  ministres  partirent  alors  pour  se  rendre  à 
Saint-Cloud.  Je  restai  aux  Tuileries  jusqu'à  ce  que  nous  Aimes 
obligés  de  les  quitter.  Je  me  rendis  alors  à  pied  à  Saint-Cloud. 
—  D.  Savez-vous  quel  était  le  projet  de  M.  de  Polignac  en  allant 
à  Saint-Cloud  ?  R.  Je  l'ai  toujours  ignoré. 

M.  de  Polignac.  Je  prie  la  Cour  de  faire  remarquer  que  la 
formation  du  conseil  de  guerre  n'était  pas  formellement  arrêté 
quand,  demandant  cette  note  à  M.  de  Champagny,  je  n'avais 
que  le  désir  unique  de  m'éclaircr  sur  cette  législation  queje  ne 
connaissais  pas,  et  que  d'ailleurs  je  fis  remettre  cette  note  au 
maréchal  sans  en  prendre  connaissance. 

M.  Persil.  Je  prie  de  demander  au  témoin  si  c'est  de  son 
propre  mouvement  ou  mandé  une  seconde  fois  par  M.  de  Po- 
lignac, qu'il  apporta  cette  note  aux  Tuileries? 

M.  le  président.  M.  de  Champagny,  vous  avez  entendu  1*1 
question ,  veuillez  y  répondre.  R.  J'avoue  que  je  ne  me  rappelle 
pas  cette  circonstance. 

M.  Persil.  Il  résulte  du  premier  interrogatoire  du  témoin 
que  M.  de  Polignac  envoya  chercher  cette  note.  R.  Il  me  sem- 
ble me  rappeler  qu'en  effet  la  demande  de  la  note  me  fut  adres- 
sée de  nouveau. 

M.  Persil  Qui  vous  a  fait  faire  cette  demande?  R.  Tout  natu- 
rellement, monsieur. 

M .  de  Polignac.  Je  ne  me  rappelle  aucunement  avoir  ftâ 
demander  celte  note.  Ces  renseignements  m'étaient  si  peu  néees- 
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saires  que  je  n'ai  pas  lu  la  note  que  je  fis  remettre  au  maréchal. 


M.  Anthoine,  baron  de  Saint-Joseph,  sous-aide-major  de  l'ex- 
garde,  ne  fait  que  confirmer  la  déposition  qu'il  a  faite  devant  - 
la  Commission  de  la  Chambre  des  députés.  Voyez  page  4(^.  |  J  v 

M.  Rives ,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

M.  lè  président.  Avez-vous  eu  occasion  ,  monsieur,  de  voir 
M.  Mangin ,  le  lundi  26  juillet?  Rendez  compte  à  la  Cour  de  ce 
qui ,  dans  vos  conversations,  a  pu  avoir  trait  au  procès  actuel? 
R.  Le  lundi  matin,  je  lus  le  Moniteur,  et  j'y  vis  les  ordonnances. 
Ayant  besoin  devoir  M.  Mangin  dans  la  matinée,  je  me  rendis 
chez  lui.  Je  le  trouvai  dans  un  état  d'exaltation  assez  extraordi- 
naire. Je  lui  en  demandai  la  cause.  Il  me  répondit  :  Vous  n'avez^ 
donc  pas  lu  le  Moniteur?  A  cela,  je  répliquai  que  je  venais  de 
le  lire.  Je  n'ai  pas  été  plus  que  vous  averti  de  cette  mesure ,  me 
dit-il.  Et  ma  conversation  n'alla  pas  plus  loin.  —  D.  M.  Mangin 
ne  vous  dit-il  pas  qu'il  avait  vu  le  ministre  de  l'intérieur  ?  R.  Il 
me  dit  qu'il  l'avait  vu  le  lundi  matin  pour  se  plaindre  de  ce 
qu'on  ne  l'avait  pas  prévenu  de  l'existence  des  ordonnances. — 
I>.  Ainsi,  lorsque  vous  avez  vu  M.  Mangin,  il  avait  eu  un  en- 
tretien avec  le  ministre  de  l'intérieur  relativement  aux  ordon- 
nances. Ne  vous  a-t-il  pas  dit  qu'il  lui  eût  été  donné,  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  des  ordres  spéciaux  pour  la  circon- 
stance ?  R.  Je  ne  suis  pas  entré  dans  plus  de  détails.  J'ai  dit  ce 
que  je  savais.  —  D.  A  quelle  heure  étes-vous  allé  chez  M.  Man- 
gin? R.  J'y  suis  allé  dans  la  matinée ,  entre  neuf  et  dix  heures. 

M.  Persil.  Je  demande  au  comte  de  Peyronnet  d'expliquer 
cette  circonstance  ;  je  demande  que  l'on  concilie  ce  qu'a  dit 
M.  de  Peyronnet,  qu'il  avait,  le  dimanche  soir  fait  connaître 
l'existence  des  ordonnances  à  M.  Mangin.  Le  témoin  vient  de 
dire  que  celui-ci  les  lui  avait  apprises.  Cependant,  au  dire  de 
M.  de  Peyronnet,  il  n'aurait  instruit  le  préfet  de  police  que  la 
Teille ,  entre  dix  et  onze  heures  du  soir. 

M.  de  Peyronnet.  J'espère  que  je  ne  puis  avoir  pour  ma  dé- 
fense aucune  sorte  d'intérêt  à  dire  que  j'ai  vu  M.  Mangin  le 
dimanche  soir  à  dix  heures.  Si  j'ai  assigné  une  époque  à  cette 
entrevue,  c'est  uniquement  pareeque  c'est  la  vérité.  Aucun 
autre  motif  que  celui-là  n'a  pu  me  faire  préférer  une  date  à 
l'autre.  Le  lundi ,  aucune  sorte  d'événements  n'ayant  éclaté 
dans  la  capitale,  il  me  serait  complètement  indifférent,  pour  les 
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événements  ultérieurs,  de  dire  que  j'ai  vu  M.  Mangin  le  lundi 

plutôt  que  le  dimanche  à  dix  heures  du  soir.  La  Cour  aura  re- 
marqué que  le  témoin  ne  rapporte  aucun  fait  dont  il  ait  une 
connaissance  personnelle.  Il  ne  parle  que  de  ce  que  lui  a  com- 
•  mimique  M.  Mangin,  des  regrets  qu'il  lui  a  témoignés,  et  que 
de  semblables  explications  peuvent  être  déterminées  par  des 
motifs  que  l'on  pourrait  supposer  n'être  pas  tout  à  fait  confor- 
mes à  la  vérité ,  je  dis  de  la  part  de  celui  qui  a  fait  des  commu- 
nications, car  le  témoin  est  incapable  de  rien  dire  qui  ne  soit 
conforme  à  la  vérité. 

Mais  ce  qui  est  certain ,  et  ce  sur  quoi  je  pourrais  être  dé- 
menti par  vingt  personnes,  si  ce  que  je  dis  n'est  pas  véritable, 
c'est  que  M.  Mangin  est  venu  chez  moi  le  dimanche  à  dix  heures 
du  soir  ;  je  pourrais  même  dire  de  quelle  maison  il  venait  et  de 
combien  de  personnes  se  composait  ma  société,  et  qui  atteste- 
raient la  présence  de  M.  Mangin  ;  il  y  est  venu,  mandé  par  moi, 
par  un  mot  que  je  lui  envoyai  vers  quatre  à  cinq  heures  du  soir, 
à  mon  retour  de  Saint-€k>ud.  Je  l'ai  entretenu  d'une  manière 
générale  de  la  mesure  que  le  roi  venait  d'ordonner,  des  craintes 
qu'elle  m'inspirait,  de  la  nécessité  que  je  reconnaissais,  et  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  lui  communiquer,  et  de  la  possibilité  que 
cette  résolution  n'amenât  des  mesures  ultérieures  de  sa  part  ; 
je  le  renvoyai ,  pour  plus  de  détails  à  la  lecture  du  Moniteur  du 
lendemain.  Vingt  ou  trente  personnes  étaient  dans  mon  salon. 
C'est  un  fait  sur  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  et  presque 
public.  Ce  qui  est  certain  encore,  c'est  que  je  n'ai  aucun  inté- 
rêt à  ce  que  la  visite  ait  eu  lieu  le  dimanche  plutôt  que  le  lundi. 
S'il  était  dans  les  longues  habitudes  de  ma  douloureuse  vie  d'al- 
térer jamais  la  vérité,  ce  ne  serait  pas  surtout  à  mon  profit  et 
dans  un  intérêt  personnel  que  je  le  ferais. 

M.  Billot.  Sous  la  foi  du  serment  que  j'ai  prêté,  je  demande 
à  douner  quelques  renseignements  sur  le  point  actuellement  en 
litige.  On  sait  combien  sont  fréquentes  les  relations  du  préfet  de 
police  avec  le  procureur  du  roi.  J'ai  donc  vu  souvent  M.  Mangin 
dans  les  journées  du  lundi  et  du  mardi.  Je  dirai  non  pas  qu'il 
se  plaignait,  mais  qu'il  manifestait  des  regrets  d'avoir  été  in- 
formé trop  tard,  suivant  lui,  des  ordonnances  du  25  juillet.  Je 
me  rappelle  que  dans  une  ou  deux  des  occasions  où  il  a  employé 
ce  langage,  il  employa  littéralement  les  expressions  suivantes  : 
<(  Ils  m'en  ont  bien  jdit  quelque  chose  dimanche  soir,  mais  c'était 
déjà  trop  tard.  »  J'en  conclus  que  le  dimanche,  sans  entrer  dans 
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tous  les  détails  que  le  Moniteur  lui  a  appris  le  lendemain,  il  eut 
du  moins  des  ordonnances  une  connaissance  générale. 

M.  Hennequin.  Je  supplie  la  Cour  de  se  rappeler  que  M.  le 
comte  de  Peyronncta  dit  qu'il  avait  demandé,  sollicité  de  la  seule 
personne  dont  il  pouvait  l'obtenir,  la  permission  de  faire  une  ou- 
verture à  M.  Mangin,  sur  les  ordonnances;  et  que  cette  permis- 
sion obtenue,  il  avait  eu  à  dix  heures  du  soir,  avec  M.  Mangin, 
une  conversation  naturellement  très  confidentielle  sur  la  nature 
des  ordonnances.  Plus  tard ,  et  les  nobles  pairs  peuvent  en  aper- 
cevoir déjà  l'objet,  nous  aurons  à  réfléchir  nui  la  position  où  se 
trouvait  M.  Mangin ,  sur  la  possibilité  par  lui  de  ne  pas  se  croire 
libre  de  parler  de  cette  première  ouverture,  et  d'indiquer  dans 
la  conversation  une  autre  source  à  la  connaissance  qu'il  avait 
acquise  dans  ce  premier  entretien. 

M.  Madicr  de  Montjau.  Je  prierai  M.  le  président  d'inviter 
M.  Rives  à  s'expliquer  sur  ce  qu'il  entend  par  le  mot  d'exaltation 
avec  laquelle  il  a  dépeint  la  situation  de  M.  Mangin,  lorsqu'il  le 
vit  le  lundi  matin  après  la  publication  des  ordonnances. 

M.  Kiv'es.  J'ai  voulu  dire  agitation. 

M.  Billot  .Dans  les  conversations  que  j'ai  eues  avec  M.  Mangin, 
il  me  témoignait  son  mécontentement  du  retard  qu'on  avait  mis 
à  l'informer  des  ordonnances.  Il  me  manifesta  l'intention  de 
quitter  ses  fonctions  aussitôt  qu"il  connaîtrai!  l'ordonnance 4e 
la  mise  en  état  de  siège.  Nous  parlâmes  aussi  de  la  qualité  de 
commandant-général  de  Paris,  conférée  au  duc  de  Ragusc.  Je 
pois  même  me  rappeler  littéralement  ses  expressions  à  cet  égard. 
11  me  dit  le  mardi  d'assez  bonne  heure  :  Maintenant  la  gendar- 
merie de  Paris  n'est  plus  sous  mes  ordres  ;  je  n'ai  plus  de  res- 
ponsabilité dans  les  mesures  qui  viennent  d'être  prises;  la  gen- 
darmerie est  réunie  aux  autres  troupes  sous  les  ordres  du  duc 
de  Raguse  ;  les  événements  ultérieurs  ne  me  regardent  plus  ;  ce 
qui  expliquerait  que  dès-lors  il  est  possible  qu'il  n'ait  plus  eu  de 
rapport  avec  le  ministre  de  l'intérieur. 

L'audience  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 



- 

AUDIENCE  DU  M  DÉCEMBRE. 

L'audience  est  ouverte  à  dix  heures  un  quart. 
On  procède  à  l'appel  nominal  de  MM.  les  pairs. 
Un  seul  pair ,  M.  le  comte  Soulès  ,.est  absent  pour  cause  d'in- 
disposition grave. 

21. 
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M,  Hennequin.  Un  employé  du  ministère  de  l'intérieur  s'est 
présente  hier  chez  moi ,  et  m'a  déclaré  qu'il  avait  tenu  entre  ses 
mains  le  rapport  du  préfet  de  Tarn-et-Garonne ,  et  qu'il  avait 
lu  les  injonctions  faites  par  le  ministre  pour  que  les  auteurs  des 
troubles  de  Monta uban  fussent  sévèrement  poursuivis.  Cet  em- 
ployé est  prêt  à  en  rendre  témoignage  devant  la  Cour.  Il  est  un 
autre  fait  sur  lequel  je  désire  appeler  l'attention  de  la  Cour.  Il 
importe  de  constater  la  visite  faite  par  M.  Mangin  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  le  dimanche  25  juillet.  MM.  Lajard  et  Saint- 
Martin,  membres  de  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
se  trouvaient  le  dimanche  25  juillet  dans  le  salon  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  :  ils  ont  vu  M.  Mangin. 

H.  le  président.  Ces  trois  témoins  seront  entendus  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire. 

M.  J.  Lqffitte,  président  du  conseil  des  ministres. 

M.  le  président.  Vous  faisiez  partie  de  la  députation  qui  a  été 
envoyée  par  la  réunion  des  députés,  le  mercredi ,  à  l'état-major 
de  la  place.  La  Cour  désire  que  vous  lui  rendiez  compte  de  ce 
qui  s'est  passé. 

M.  Ladite.  Le  mercredi  matin ,  je  me  suis  rendu  à  une  réu- 
nion de  députés  qui  avait  lieu  chez  M.  Audry  de  Puyraveau.  Là, 
il  fut  décidé  qu'on  nommerait  une  Commission  de  cinq  mem- 
bres, qui  irait  trouver  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse,  afin  de 
voir  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  moyen  d'arrêter  l'effusion  du 
sang.  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Casimir  Périer, 
général  Gérard,  comte  de  Lobau,  Mauguin,  et  moi.  Comme  pré- 
sident de  la  Commission ,  je  fus  chargé  de  porter  la  parole.  Arri- 
vés à  l'état-major,  nous  fûmes  introduits  avec  beaucoup  d'em- 
pressement et  traités  avec  les  plus  grands  égards.  Nous  entrâmes 
dans  l'appartement  de  M.  le  duc  de  Raguse;  il  était  seul. 

Je  peignis  en  termes  énergiques  l'état  affreux  de  la  capitale, 
les  dangers  qui  en  résultaient  pour  la  tranquillité  du  pays,  et 
même  pour  la  sûreté  du  trône.  M.  le  duc  de  Raguse  ni'écouta 
avec  un  sentiment  bien  prononcé  de  bienveillance,  et  aussi  avec 
un  sentiment  non  moins  prononcé  de  ce  qu'il  regardait  comme 
son  devoir  d'obéir  aux  ordres  qu'il  avait  reçus.  Il  s'établit  entre 
lui  et  moi  une  discussion  à  ce  sujet.  M.  le  duc  de  Raguse  nous 
dit  que  les  ordres  qu'il  avait  reçus  étaient  positifs ,  que  l'honneur 
l'obligeait  à  les  exécuter.  Il  crut  que  le  seul  moyen  de  s'entendre 
et  d'arrêter  l'effusion  du  sang,  était  d'obtenir  d'abord  de  la  po- 
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pulation  de  Paris  obéissance  à  l'autorité.  Je  lui  dis  que  lors- 
que tous  les  droits  du  pays  avaient  été  violés,  il  ne  fallait 
pas  s'attendre  à  cette  obéissance;  que  nous  ne  pouvions  exercer 
quelque  influence  sur  les  masses  qu'en  annonçant,  pour  pre- 
mière condition,  le  changement  du  ministère  et  le  retrait  des 
ordonnances. 

M.  le  duc  de  Raguse  montra  des  sentiments  fort  honorables 
en  nous  parlant  de  la  difficulté  de  sa  position ,  de  ce  qu'il  re- 
gardait comme  une  fatalité  de  sa  vie  ;  il  nous  dit  qu'il  partageait 
nos  sentiments,  mais  qu'il  était  enchaîné  par  le  devoir.  Je  lui 
demandai  s'il  n'avait  pas  un  moyen  certain  et  prompt  de  faire 
connaître  au  roi  l'état  des  choses  et  la  démarche  que  nous  avions 
faite.  M.  le  duc  de  Raguse  nous  répondit  qu'il  s'en  chargeait 
avec  empressement,  qu'il  en  desirait  le  succès  de  tout  son  cœur; 
mais  il  ne  nous  dissimula  pas  qu'il  n'espérait  rien  de  la  démarche 
qu'il  allait  faire  :  il  ajouta  qu'il  adresserait  la  réponse  chez  moi 
aussitôt  qu'il  l'aurait  reçue. 

Je  dois  dire  que  les  cinq  membres  de  la  Commission  ne  se  se- 
raient pas  rappelé  également  cette  circonstance.  Je  déclare  que 
deux  de  nos  collègues  et  moi ,  nous  l'avons  entendue  de  cette 
manière. 

Pendant  cette  conversation ,  un  officier  est  entré  dans  l'appar- 
tement ;  il  remit  un  billet  à  M.  le  duc  de  Raguse ,  et  lui  parla  à 
l'oreille.  C'est  alors  qu'il  nous  demanda  si  nous  aurions  de  la 
répugnance  à  voir  M.  de  Polignac  :  nous  répondîmes  que  non. 
M.  le  duc  de  Raguse  nous  quitta  pour  passer  dans  un  apparte- 
ment voisin  ;  il  revint  quelques  minutes  après,  et  nous  dit  qu'il 
avait  fait  part  à  M.  le  prince  de  Polignac  des  moyens  que  nous 
avions  proposés,  qu'il  lui  avait  rapporté  fidèlement  notre  con- 
w  i  sation  ,  et  que  M.  de  Polignac  lui  avait  dit  qu'il  était  inutile 
de  le  voir.  En  conséquence,  nous  nous  retirâmes.  Nous  ira  ver- 
sâmes les  appartements ,  où  se  trouvait  une  foule  d'officiers.  Je 
dois  dire  que  lors  de  notre  entrée,  leurs  figures  paraissaient 
pleines  d'espérances,  et  qu'à  notre  départ,  elles  exprimaient  un 
vif  sentiment  d'inquiétude,  M.  dcLarochejaequelein  nous  dit  que 
M.  de  Polignac  désirait  nous  voir.  Je  répondis  qu'il  y  avait  pro- 
bablement quelque  méprise,  puisque  M.  de  Polignac  venait  de 
<!<  darer  qu'il  ne  voyait  pas  de  nécessité  a  nous  recevoir.  L'offi- 
cier insista,  en  disant:  «  Je  suis  sur  que  M.  de  Polignac  a  le  plus 
grand  désir  de  vous  voir.  Je  vais  le  prévenir.  »  Il  revint  bientôt 
«près,  et  nous  dit  que  M.  de  Polignac,  instruit  par  M.  le  duc 
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de  Raguse  de  l'objet  de  notre  mission,  ne  voyait  pas  de  nécessité 
à  nous  recevoir. 

Voilà  bien  exactement  les  faits.  J'omets  une  infinité  de  détails 
qui  me  paraissent  sans  importance. 

M.  de  Martignac.  Je  crois  nécessaire  de  fixer  l'attention  de 
la  Cour  sur  une  circonstance  importante.  Ne  fut-il  pas  évident 
pour  M.  Làfûtte,  dans  la  conversation  qu'il  eut  avec  M.  le  duc 
de  Raguse,  avant  l'entretien  de  celui-ci  avec  M.  de  Polignac, 
qu'il  y  avait  peu  d'espoir  de  succès  de  la  démarche  que  le  maré- 
chal allait  faire  auprès  du  roi? 

M.  Laffilte.  Lorsque  M.  le  duc  de  Raguse  nous  dit  qu'il  n'es- 
pérait rien  delà  démarche  qu'on  le  priait  de  faire  àSaint  Cloud, 
il  est  évident  que  cela  ne  pouvait  avoir  aucune  application  à 
M.  de  Polignac,  dont  il  n'avait  pas  encore  été  question.  Cette 
inquiétude  de  M.  le  duc  de  Raguse  sur  le  non-succès  de  la  dé- 
marche ,  s'appliquait  à  d'autres  qu'à  M.  de  Polignac.  J'ajoute 
que  lorsque  M.  le  duc  de  Raguse  est  sorti  de  l'appartement  de 
M.  de  Polignac,  je  ne  me  suis  pas  aperçu  qu'il  y  eût  dans  Pex- 
pression  de  sa  figure,  ni  dans  son  langage,  aucun  changement 
qui  nous  permit  de  supposer  qu'il  aurait  éprouvé  quelque  ob- 
stacle de  la  part  de  M.  de  Polignac. 

M.  Casimir  Périer,  président  de  la  Chambre  des  députés. 

En  sortant  de  chez  M.  Audry  de  Puyraveau ,  nous  nous  ren- 
dîmes chez  M.  Laflîtte ,  afin  d'aviser  au  moyen  que  nous  pren- 
drions pour  nous  faire  introduire.  Nous  voulûmes  d'abord  écrire  ; 
mais  comme  le  temps  pressait,  nous  décidâmes  de  nous  rendre 
à  l'instant  même  aux  Tuileries. 

En  descendant  de  voiture  sur  la  place  du  Carrousel ,  nous 
aperçûmes  M.  le  baron  de  Glandèves.  Nous  lui  Hmes  connaître 
l'objet  de  notre  mission  :  il  nous  introduisit  auprès  du  maréchal. 
M.  Laffitte  portait  la  parole.  M.  le  maréchal  nous  parla  de  la 
position  fâcheuse  dans  laquelle  11  se  trouvait.  Il  nous  dit  que 
c'était  une  position  d'honneur,  mais  qu'il  desirait,  autant  que 
nous,  voir  arrêter  l'effusion  du  sang.  Nous  lui  demandâmes  de 
donner  l'ordre  de  faire  cesser  le  feu.  Il  nous  répondit  qu'il  fal- 
lait auparavant  que  la  population  rentrât  dans  l'ordre. 

Le  témoin  reproduit  ensuite  des  faits  qui  sont  rapportes  dans 
la  déposition  de  MM.  (Gérard  et  Laflîtte. 

M.  le  président.  Si  la  présidence  de  la  Chambre  des  députés 


Digitized  by  Google 


DES  MINISTRES.  343 

rappelait  M.  Casimir  Périer,  la  Cour  trouverait  tout  simple  qu'il 
t'y  rendit. 

M.  Casimir  Périer  va  prendre  place  sur  les  sièges  réservés 
aux  témoins. 

M.  de  Guise,  chef  de  bataillon,  aide-de-camp  de  M.  le  duc  de 
Raguse. 

M.  le  maréchal  était  de  service  à  Saint-Cloud,  en  qualité  de 
major-général  ;  je  l'y  ai  vu  le  mardi  27.  Il  me  dit  que  le  matin 
le  roi  lui  avait  donné  l'ordre  de  se  rendre  à  Paris,  d'y  prendre 
le  commandement  des  troupes ,  ajoutant  que  si  la  tranquillité 
était  rétablie  le  soir,  il  pourrait  reprendre  son  service  à  Saint* 
Cloud. 

M.  le  président.  Savez-vous  si  M.  le  duc  de  Raguse  avait  lieu 
de  croire  précédemment  qu'il  recevrait  ce  commandement?  R. 
Je  suis  convaincu  du  contraire  ;  j'en  ai  fourni  la  preuve  à  MM.  les 
commissaires,  en  leur  remettant  la  lettre  d'avis  de  la  nomina- 
tion :  cette  lettre  d'avis  est  datée  du  27  juillet.  —  D.  Savez-vous 
si  M.  le  maréchal  a  vu  M.  de  Polignac  aussitôt  son  arrivée  à 
Paris  ?  R.  Oui.  Je  l'ai  su  par  un  de  mes  camarades  qui  était  de 
service  —  D.  Vous  devez  avoir  eu  connaissance  des  ordres  don- 
nés aux  troupes  par  le  M.  le  maréchal?  R.  Le  mardi  27  ,  j'ai 
entendu  M.  le  maréchal  répéter  aux  chefs  des  colonnes  de  ne 
pas  faire  feu  avant  qu'ils  eussent  reçu  une  fusillade  ;  et  par  fu- 
sillade, il  entendait  cinquante  coups  de  fusil  —  D.  M.  le  maré- 
chal avait-il  recommandé  aux  officiers  d'employer  la  voie  de  la 
persuasion  pour  dissiper  les  attroupements?  R.  M.  le  maréchal 
avait  recommandé  de  la  réserve,  et  de  ne  faire  usage  de  la  force 
qu'à  la  dernière  extrémité.  —  D.  Savez-vous  si  M.  le  maréchal 
rendit  compte,  mardi  soir,  au  roi  de  la  situation  de  la  journée? 
R.  A  midi,  il  écrivit  au  roi  pour  annoncer  que  les  rassemble- 
ments s'étaient  dispersés ,  et  que  la  tranquillité  était  rétablie  dans 
Paris.  J'ai  écrit  moi-même  cette  lettre  sous  sa  dictée.  —  D.  A 
quelle  heure ,  le  mercredi ,  M.  le  maréchal  a-t-il  été  informé  de 
la  mise  en  état  de  siège  de  la  ville  de  Paris?  R.  Je  ne  puis  pas 
bien  me  rappeler  l'heure  ;  mais  c'est  dans  la  matinée.  Un  jeune 
homme  vint,  de  la  part  du  préfet  de  police,  demander  au  ma- 
réchal s'il  était  vrai  que  La  ville  de  Paris  était  mise  en  état  de 
siège.  Déjà  ce  bruit  avait  circulé.  M.  le  maréchal  m'envoya  chez 
M.  le  prince  de  Polignac  pour  lui  faire  cette  question,  et  me 
chargea  en  même  temps  de  lui  dire  que,  pour  mettre  une  ville 
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en  état  de  siège,  il  y  avait  des  conditions  de  légalité  à  remplir. 
M.  le  prince  de  Polignac  me  répondit  qu'il  venait  d'envoyer 
chercher  le  maréchal  pour  lui  remettre  l'ordonnance  de  mise 
en  état  de  siège.  —  D.  Lorsque  le  maréchal  rendit  compte  au 
roi  de  la  situation  de  Paris ,  lui  fit-il  connaître  la  gravité  des 
événements?  R.  Dès  huit  heures  du  matin,  le  mercredi,  M.  le 
maréchal  avait  écrit  une  lettre  au  roi  ;  j'en  ai  remis  la  copie  à 
MM.  les  commissaires.  Il  disait  au  roi  que  ce  n'était  pas  une 
émeute,  mais  une  révolution,  et  qu'il  était  urgent  de  prendre 
des  moyens  de  pacification  ;  que  l'honneur  de  la  couronne  pou- 
vait encore  être  sauvé ,  mais  que  le  lendemain ,  il  ne  serait  peut- 
être  plus  temps. 

D.  Expliquez-vous  sur  la  circonstance  relative  à  une  distribu- 
tion d'argent  aux  troupes.  R.  Le  mercredi ,  à  onze  heures  du 
soir,  M.  le  maréchal  fit  appeler  le  chef  de  l'état-major  pour  lui 
dire  qu'il  eût  à  rédiger  un  ordre  du  jour,  pour  annoncer  aux 
troupes  que  le  roi  leur  avait  accordé  la  gratification  d'un  mois 
de  solde.  —  D.  Vous  avez  connaissance  des  rapports  que  M.  le 
maréchal  eut  avec  les  maires  de  Paris?  R.  Jeudi  de  très  bonne 
heure  M.  le  maréchal  convoqua  à  l'état-major  MM.  les  maires 
de  Paris.  Quatre  s'y  sont  rendus  :  ils  furent  chargés  de  s'avancer 
vers  le  peuple  et  d'annoncer  que  l'ordre  avait  été  donné  aux 
troupes  de  ne  plus  tirer.  M.  Huttot  d'Origny  s'avança  dans  la 
rue  de  Rohan  pour  faire  cette  déclaration.  En  un  instant  toutes 
les  croisées  de  la  rue  furent  couronnées  de  monde  qui  criait 
Vive  le  roi!  vive  la  charte  !  M.  le  maréchal  avait  rédigé  une  pro- 
clamation. Comme  on  était  embarrassé  pour  la  communiquer 
au  peuple,  on  mit  en  liberté  plusieurs  personnes  qui  avaient  été 
arrêtées,  et  on  les  chargea  de  porter  cette  proclamation.  — 
D.Savez-vous  si  les  ministres  réunis  à  l'état-major  tenaient  con- 
seil ;  s'ils  avaient  de  fréquentes  communications  avec  M.  le  ma- 
réchal ;  s'ils  se  faisaient  rendre  compte  des  événements  ?  R.  Je  ne 
saurais  dire  si  les  ministres  tenaient  conseil  ;  mais  j'ai  vu  fort 
souvent  M.  le  maréchal  avec  eux. 

M.  Persil.  Le  témoin  sait-il  si  M.  le  prince  de  Polignac,  en 
remettant  à  M.  le  duc  de  Raguse  l'ordonnance  de  mise  en  état 
de  siège ,  lui  a  donné  des  ordres.  R.  Je  n'en  puis  rien  savoir. 
—  D.  Le  témoin  sait-il  si,  depuis  ce  moment,  M.  le  maréchal 
devait  communiquer  directement  avec  le  roi,  sans  l'intermé- 
diaire du  président  du  conseil?  R.  Je  l'ignore  entièrement.  —  D. 
M.  le  duc  de  Raguse  rendait-il  compte  à  M.  de  Polignac  et  aux 
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autres  ministres  de  ce  qui  se  passait?  R.  Je  ne  pourrais  avoir  à 
cet  égard  qu'une  opinion  personnelle  qui  n'est  rien.  Je  n'étais 
pas  dans  la  pièce  où  se  tenaient  les  ministres.  Une  fois  on  m'a 
fait  entrer  dans  celte  pièce.  On  me  remit  une  proclamation  pour 
la  faire  imprimer  à  l'imprimerie  royale.  Je  fis  observer  qu'il  n'y 
axait  plus  moyen  de  communiquer  avec  ce  quartier. 

U.  Persil.  Le  témoin  a  dit  qu'il  ne  pouvait  avoir  qu'une  opi- 
nion personnelle  sur  le  fait  que  je  viens  d'indiquer.  Dans  la  posi- 
tion où  se  trouvait  le  témoin,  cette  opinion  est  elle-même  un 
véritable  fait.  C'e'st  dans  ce  sens  que  je  demande  une  explica- 
tion. 

M.  Jlenncquin.  Cette  question  laisserait  introduire  dans  le 
débal  un  système  erroné.  11  est  évident  que  les  dépositions  ne 
peuvent  porter  que  sur  des  faits  dont  les  témoins  ont  pu  se 
convaincre  par  eux-mêmes.  Les  opinions  des  témoins  pourraient 
jeter  les  magistrats  dans  des  erreurs  involontaires,  et  vicier  le 
débal  dans  sou  principe.  Je  soumets  cette  o1>mt\ ation  à  M.  le 
commissaire,  dont  je  reconnais  la  haute  .science. 

M.  Persil.  Je  m'en  rapporterai  sur  ce  point  à  la  sagesse  de  la 
cour.  Je  crois  la  question  que  j'ai  posée  bette  et  propre  à  éelaircir 
un  fait. 

M.  le  président.  La  question  a  été  posée;  M.  le  commissaire 
avait  le  droit  de  la  poser.  La  cour  appréciera  dans  sa  sagesse  la 
différence  qui  peut  exister  entre  un  témoignage  qui  repose  sur 
un  fait»  et  un  témoignage  qui  repose  sur  une  opinion. 

M.  d(  i.iiise.  Je  dois  supposer  que  M.  le^maréchal  se  trouvant 
avec  les  ministres,  a  dû  naturellement  leur  parler  de  ce  qui  se 
passait. 

M.  Persil.  Le  témoin  a-t-il  eu  connaissance  de  l'ordre  d'ar- 
restation délivré  par  le  maréchal?  R.  Je  n'en  ai  eu  aucune  con- 
naissance pendant  les  journées  de  juillet. — D.  A-t-il  depuis  acquis 
cette  connaissance?  R.  Je  l'ai  connue  comme  tout  le  monde,  par 
dépositions  des  témoins. 

M.  deMartignac.  Si  M.  le  maréchal  s'était  trouvé  dans  une  si- 
tuation ordinaire .  c'est  au  ministre  de  la  guerre  qu'il  aurait  du 
rendre  compte,  et  demander  des  ordres.  Je  mets  en  fait  que 
c'est  au  roi  que  M.  le  duc  de  Ragusc  rendait  ses  comptes.  Le 
témoin  nous  a  dit  qu'il  avait  écrit  sous  la  dictée  du  maréchal 
une  lettre  au  roi,  dans  laquelle  il  rendait  compte  directement 
des  événements.  Je  lui  demanderai  s'il  a  écrit  quelques  lettrée 
aussi  au  ministre  de  la  guerre?  R.  Aucune.  Du  reste,  je  ne  sais 
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pas  pourquoi  M.  le  maréchal  lui  aurait  écrit,  puisqu'il  était  à 
deux  pas  de  lui. 

M.  le  président.  M.  le  prince  de  Polignac  pourrait  donner  sur 
ce  point  de  plus  amples  explications. 

M.  le  prince  de  Polignac.  Je  donnerai  à  la  cour  tous  les  ren- 
seignements qu'elle  peut  désirer.  Nous  avions  avec  M.  le  maré- 
chal des  communications  que  pourraient  avoir  des  personnes 
avides  de  connaître  les  événements ,  comme  celui  qui  est  à  la 
tête  de  tout.  Mais  les  ministres  ne  recueillaient  que  des  informa- 
tions sur  ce  qui  se  passait.  Du  reste,  il  n'y  a'pas  eu  de  corres- 
pondance ofTicieile.  S'il  y  en  avait  eu ,  il  en  resterait  des  traces. 
Je  n'ai  eu  aucun  rapport  de  M.  le  maréchal  à  transmettre  au  roi  : 
M.  le  maréchal  m'a  dit  avoir  écrit  au  roi  directement,  et  lui 
avoir  rendu  compte  de  ce  qui  se  passait.  De  mon  côté,  j'ai 
écrit  deux  fois  au  roi  :  une  fois  après  la  visite  des  députés  à 
l'état-major;  une  autre  fois  pour  informer  le  roi  de  ce  que  j'avais 
appris  :  c'était  sous  la  forme  de  renseignements. 

M.  le  président.  Le  témoin  sait-il  par  quel  moyen  M.  le  duc 
de  Raguse  s'est  procuré  l'argent  qui  a  été  distribué  aux  troupes? 
R.  On  l'a  envoyé  chercher  au  trésor.  Il  y  avait  une  centaine 
d'hommes  portant  chacun  un  sac  de  1,000  fr.,  et  qui  n'ont  eu 
que  le  temps  de  laisser  là  l'argent  pour  reprendre  leurs  fusils. — 
D.  M.  le  maréchal  s'est-il  adressé  au  roi  une  seconde  fois  pour 
avoir  l'ordre  du  trésor?  R.  Je  n'en  ai  eu  aucune  connaissance. 
Les  distributions  ont  été  faites  le  jeudi  matin  en  trçs  faibles 
parties»  # 

M.  de  Koniierouski,  Polonais,  aide-dc-camp  de  M.  le  duc  de 
Raguse. 

Je  réclame  l'indulgence  de  la  cour  pour  la  difficulté  que  j'ai 
à  m'exprimer  en  français.  Lundi  26  juillet,  j'étais  de  service 
à  Saint-Cioud  auprès  de  M.  le  maréchal.  Au  moment  du  déjeu- 
ner, un  officier  de  garde  m'apprit  la  publication  des  ordonnances. 
Je  courus  en  prévenir  M.  le  maréchal,  qui  me  dit  que  cela  n'était 
pas  possible.  M.  le  maréchal  m'a  paru  très  préoccupé  de  cette  nou- 
velle. Il  m'envoyachez  M.  le  duc  de  Duras,  demander  le  Moniteur. 
M.  le  duc  me  répondit  que  personne  ne  l'avait  encore,  excepté 
le  roi.  Vers  midi,  M.  le  maréchal  partit  pour  Paris.  Je  ne  le 
revis  que  le  soir,  à  l'ordre.  Le  roi  avait  été  à  Rambouillet.  Vers 
onze  heures  du  soir ,  M.  le  maréchal  fut  appelé  chez  le  roi.  Nous 
partîmes  ensuite  pour  Paris,  et  nous  nous  rendîmes  chez  M,  le 
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prince  de  Polignac,  où  M.  le  maréchal  resta  quelques  instants. 
Delà,  nous  allâmes  à  l'état-major  ;  M.  Villate  y  arriva,  et  an- 
nonça qu'un  i  .ism  niMcmcnt  de  deux  cents  personnes  se  portait 
à  Bagatelle,  pour  enl<\er  fa  duc  de  Bordeaux.  M.  le  maréchal 
nie  chargea  d'aller  à  l'Ecole-Militairc,  prendre  crut-cinquante 
lanciers ,  et  de  les  diriger  sur  Bagatelle,  avec  l'ordre  de  ne  pas 
en  faire  usage  et  de  n'employer  que  des  coups  de  |>lat  «le  salu  e  ou 
le  bâton  de  la  lance.  Je  n'ai  trouvé  que  soixante  lanciers  prêts  à 
monter  à  cheval.  Arrive  à  Bagatelle,  je  n'ai  rien  trouve  :  le  duc 
de  Bordeaux  était  parti  pour  Saint-Cloud. 

Le  mercredi  de  bonne  heure, je  fus  enxoyé  chez  le  préfet  de 
I  «lice  pour  l'engager,  de  la  part  du  maréchal,  à  faire  des  pro- 
clamations au  peuple.  M.  le  préfet  me  repondit  que  cela  serait 
lait  incessamment.  Dans  la  journée,  je  fus  envoyé  par  M.  le  ma- 
réchal chez  M.  le  prince  de  Polignac.  J'ai  \u  1res  souvent  aux 
Tuileries  M.  le  niait  chai  dans  la  même  pièce  que  les  ministres. 

\  ers  quatre  heures  après  midi,  je  fus  envoyé  à  Saint-Cloud 
RYCC  une  d<  pèche  de  M.  le  maréchal  pour  le  roi.  J'avais  ordre 
défaire  la  plus  grande  diligence»  C'est  ce  que  je  fis.  On  put  voir 
quand  j'arrivai  à  Saint-Cloud  comme  j'étais  fatigué.  M.  lemaré- 
(  liai  m'avait  recommande  de  dire  au  roi  ce  que  j'avais  vu  de 

I  i  tat  de  Paris.  Introduit  dans  le  cabinet  de  S.  M.,  je  lui  remis 
la  lettre  de  M.  le  maréchal ,  et  lui  rendis  compte  verbalement  de 
l'état  des  choses.  J'ai  ajouté  que  cet  état  exigeait  une  prompte 
détermination;  que  ce  n'était  pas  la  populace,  mais  la  popula- 
tion tout  entière  qui  s'était  soulevée;  que  près  de  Chaillotdes 
coups  de  fusils  a\ aient  été  tirés  contre  moi,  non  par  la  populace, 
mais  par  des  gens  d'une  classe  plus  élevée.  Le  roi  me  repondit  qu'il 
lirait  la  dépêche  Je  soi  lis  pour  attendre  ses  ordres.  Quelques 
instants  après  ,  je  me  suis  approché  de  M.  le  duc  de  Duras  pour 
lui  parler  de  la  gravité  des  c\enenicnts,  et  je  l'ai  prié  de  me  faire 
expédier  au  plus  vite.  Il  me  répondit  qu'il  ne  pouvait  en  ce  mo- 
ment entrer  dans  le  cabinet  du  roi.  Au  bout  de  quelques  minutes, 

fuS  appelé  chez  S.  M,  Le  roi  ne  me  remit  aucune  dépêche  écrite. 

II  me  chargea  de  dire  au  mar.  (liai  détenir,  de  réunir  ses  forces 
sur  le  Carrousel  et  sur  la  place  Louis  XV,  et  d'agir  avec  des 
masses.  Je  soumis  celte  réponse  au  maréchal,  que  je  trouvai  sur 
la  place  du  Carrousel. 

M.  de  Martignac.  La  déposition  (pie  xous  venez  d'entendre 
contient  des  choses  extrêmement  importantes.  Le  témoin  a  dit 
qu'il  avait  etc  chargé  par  le  maréchal  d'aller  chez  le  préfet  de 
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police  pour  faire  faire  des  proclamations  au  peuple.  Ainsi  le 
maréchal  correspondait  directement  avec  le  préfet  de  police. 
D'un  autre  côté,  vous  avez  vu  que  les  rapports  du  roi  avec  le 
maréchal  étaient  tout-à-fait  directs,  et  que  c'était  au  maréchal 
directement  que  les  ordres  du  roi  étaient  envoyés. 

M.  le  vicomte  de  Foucault,  ancien  colonel  de  la  gendarmerie 
de  Paris. 

M.  le  président.  Quel  jour  sûtes-vous  que  M.  le  duc  de  Ra- 
gusc  était  investi  du  commandement  de  toutes  les  troupes  de  la 
division  ?  R.  Je  l'ai  appris  mardi,  de  la  bouche  de  M.  de  Polignac. 
—  D.  M.  de  Polignac  vous  avait-il  mandé  chez  lui  pour  vous 
faire  part  de  ses  dispositions  ?  R.  M.  le  comte  de  Wall  me  com- 
muniqua un  billet  qu'il  avait  reçu  de  M.  le  prince  de  Polignac, 
qui  portait  que  le  soir  il  devait  y  avoir  chez  lui  un  conseil  des 
ministres,  et  qu'il  priait  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  la 
tranquillité  autour  de  l'hôtel.  Ce  billet  portait  aussi  :  «  Faites- 
en  part  au  colonel  Foucault.  «  Je  me  rendis  d'après  cela  chez 
M.  le  prince  de  Polignac,  qui  me  répéta  ce  que  contenait  le  bil- 
let. Il  me  dit  en  outre  que  M.  le  duc  de  Raguse  était  chargé  du 
commandement  de  la  division.  Je  n'ai  pas  eu  d'autre  conver- 
sation avec  M.  de  Polignac  — D.  Le  préfet  de  police  ne  vous 
a-t-il  pas  parlé  des  mesures  que  devaient  nécessiter  les  ordon- 
nances ?  R.  Je  me  rendis  le  lundi  chez  le  préfet  de  police  pour 
lui  parler  de  ces  ordonnances ,  prévoyant  bien  qu'elles  nous 
donneraient  beaucoup  de  besogne.  (  Mouvement  dans  l'au- 
ditoire. 

M.  le  président.  Je  rappelle  à  l'auditoire  qu'il  ne  doit  se 
permettre  aucun  signe  pendant  la  déposition  des  témoins. 

M.  de  Foucault.  J'aurais  dû  dire  de  la  tablature ,  de  l'em- 
barras. Habitué  à  voir  dans  Paris  des  mouvements  pour  des 
affaires  beaucoup  moins  importantes ,  je  devais  penser  qu'il  y 
en  aurait  au  moins  autant  dans  ces  circonstances.  Je  ne  trou- 
vai pas  d'abord  le  préfet  de  police  chez  lui  lundi  matin  ;  j'y  re- 
tournai à  une  heure  et  demie.  Je  trouvai  M.  le  préfet  beaucoup 
plus  tranquille  que  je  ne  l'imaginais.  Je  lui  disque  j'avais  ce  jour- 
là  une  invitation  à  dîner  dans  le  fond  du  faubourg  St-Honoré, 
et  que  je  ne  croyais  pas  devoir  m'absenter  dans  ces  circonstances. 
M.  le  préfet  me  répondit  qu'il  ne  voyait  pas  de  motifs  pour  m'em- 
pécher  d'aller  à  ce  dîner.  11  ne  fut  pas  question  de  mesures  à 
prendre.  M.  le  préfet  de  police  ne  me  donna  aucune  instruction. 
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—  D.  Est-ce  par  vos  ordres  que  le  mardi  les  détachements  de 
gendarmerie  qui  se  trouvaient  rue  Neuvc-de-Luxembourg  et 
sur  la  place  du  Palais-Royal,  ont  employé  la  force  contre  les 
citoyens?  R.  Les  gendarmes,  au  nombre  de  cent,  qui  formaient 
ces  détachements  ,  avaient  été  envoyés  à  la  réquisition  de  M.  le 
comte  de  Vall,  commandant  de  la  place.  Toutefois  les  ofliciers 
de  gendarmerie  ne  sont  pas  tellement  à  la  disposition  des  com- 
mandants militaires,  qu'ils  soient  dispensés  de  remplir  les  obli- 
gations qui  leur  sont  prescrites  par  la  loi.  Les  ordres  qu'ils  peu- 
vent recevoir  des  chefs  militaires  ne  mettent  pas  leur  conduite  à 
l'abri  de  toute  responsabilité.  Ils  sont  justiciable*  des  tribunaux 
civils.  J'ai  toujours  prescrit  aux  ofliciers  de  gendarmerie  sous 
mes  ordres,  de  ne  s'écarter,  dans  aucune  circonstance,  des  con- 
ditions que  leur  impose  la  loi ,  avant  d'employer  la  force  publique. 
Les  rapports  qui  m'ont  été  adressés  m'ont  fait  connaître  que  les 
rassemblements  qui  s'étaient  formés  dans  la  rue  Neuve-de- 
Luxembourg  ,  avaient  été  dissipés  par  la  gendarmerie,  sans 
qu'elle  fût  dans  l'obligation  de  faire  des  sommations,  n'ayant 
pas  éprouvé  de  résistance. 

D.  Il  paraît  cependant  que  les  hostilités  ont  commencé  par  la 
gendarmerie,  d'a!>ord  dans  la  rue  Ncuve-de-Luxcmbourg,  en- 
suite sur  la  place  du  Palais-Royal.  R.  Le  détachement  de  gen- 
darmerie qui  occupait  la  place  du  Palais- Royal  n'y  a  pas  été 
envoyé  par  mes  ordres.  Il  était  commandé  par  un  officier  supé- 
rieur. Le  mardi ,  vers  six  heures  du  soir ,  faisant  ma  tournée 
avec  douze  gendarmes,  le  sabre  dans  le  fourreau  (car,  dans 
toutes  ces  affaires  mon  sabre  n'est  jamais  sorti  du  fourreau  ), 
je  ne  me  suis  point  aperçu  qu'il  y  eût  eu ,  dans  la  rue  Neuve-de- 
Luxembourg,  quelque  acte  d'hostilité  commis  parla  gendar- 
merie. Je  xis  plus  d'agitation  sur  la  place  du  Palais-Royal.  Un 
gendarme  me  dit  :  «  Mais,  commandant ,  l'officier  a  fait  mettre 
!<•  siibre  à  la  mnin.  Cela  a  causé  un  peu  d'irritation.  »  Je  con- 
tinuai à  parcourir  le  Palais-Royal.  J'invitai  les  groupes  très 
nombreux  qui  se  formaient  à  se  retirer.  Je  n'ai  éprouvé  aucune 
insulte.  Beaucoup  se  retiraient  ;  mais  je  voyais  qu'ils  revenaient 
aussitôt  que  j'étais  éloigné.  Je  leur  dis  :  «Vous  résistez  aux  in- 
jonctions qui  vous  sont  faites  par  la  gendarmerie,  vous  pour- 
rez plus  tard  vous  en  repentir.  »  Je  remontai  à  cheval ,  et  je 
me  portai  du  côté  de  la  rue  Croix-des-Petits-Champs,  où  il  y 
a\ait  du  tumulte.  Des  pierres  furent  lancées  contre  les  gen- 
darmes ;  j'en  reçus  une  à  la  tête ,  et  je  n'aurais  pu  maîtriser  mon 
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cheval  si  j'avais  tenu  le  sabre  à  la  main.  J'entrai  dans  le  passage 
Montesquieu  :  je  vis  une  fenune  qu'on  avait  laissée  pour  morte. 
Je  demandai  ce  que  c'était  à  un  gendarme.  Il  me  dit  :  Mon  co- 
lonel, elle  a  sans  doute  reçu  une  pierre  lancée  à  un  gendarme. 
J'avais  beaucoup  de  peine  à  retenir  mes  gendarmes  qui  étaient 
assaillis  par  une  gréle  de  pierres.  Un  gendarme  perdant  pa- 
tience, malgré  les  ordres  que  j'avais  donnés  ,.mit  son  cheval  au 
grand  galop. 

D.  M.  le  duc  de  Raguse  ne  vous  a-t-il  pas  remis,  dans  la  jour- 
née du  mercredi ,  un  ordre  d'arrestation  ?  R.  Il  m'a  remis  un 
ordre  d'arrestation  conçu  en  deux  lignes.  Je  croyais  d'abord 
qu'il  ne  contenait  que  six  noms ,  mais  il  y  en  avait  huit.  Cet  ordre 
était  signé  par  le  maréchal  duc  de  Raguse.  S'il  m'avait  été  re- 
mis le  mardi,  j'aurais  fait  observer  à  M.  le  maréchal  que  ces 
arrestations  devaient  se  faire  par  un  magistrat.  Mais,  en  ce  mo- 
ment, connaissant  toute  l'étendue  de  l'autorité  du  maréchal, 
je  ne  me  permis  aucune  observation.  — D.  A  quelle  heure  re- 
cules-vous  cet  ordre  ?  R.  Vers  midi ,  avant  l'arrivée  de  MM.  les 
députés.  —  D.  Vous  rappelez-vous  les  noms  ?  R.  Je  ne  me  suis 
d'abord  rappelé  qua  les  noms  de  MM.  Salvcrte,  Laffitte  et  La- 
layette  ,  et  ensuite  celui  de  M.  Audry  de  Puyraveau.  —  D.  M.  le 
duc  de  Raguse ,  en  vous  remettant  cet  ordre ,  vous  donna-t-il  à 
entendre  qu'il  avait  été  concerté  avec  les  ministres  qui  étaient 
à  l'état-major  de  la  place  ?  R.  M.  le  maréchal  était  revêtu  d'une 
si  grande  autorité  que  j'aurais  cru  manquer  à  mes  devoirs  de 
lui  faire  la  moindre  observation. — D.  Faites  connaître  comment 
cet  ordre  fut  retiré  de  vos  mains.  R.  Beaucoup  de  difficultés  se 
présentaient  à  mon  esprit,  et  je  prévoyais  une  grande  respon- 
sabilité. Je  demandai  les  adresses  des  personnes  qu'U  (allait  ar- 
rêter :  un  secrétaire  les  prit  dans  un  almanach  des  25,  000 
adresses.  Je  me  rendis  à  la  chancellerie,  accompagné  de  trois 
officiers  qui  étaient  avec  moi.  Je  les  priai  de  faire  autant  d'ex- 
traits que  d'individus  à  arrêter.  Lorsqu'ils  furent  faits,  je  mis  le 
tout  dans  ma  poche  et  je  revins  vers  M.  le  duc  de  Raguse.  Je  ren- 
contrai, dans  la  rue  de  Rivoli,  un  de  ses  aides-de-camp,  qui 
m'annonça  que  le  maréchal  lui  avait  donné  l'ordre  de  suspendre 
l'exécution  de  l'ordre  d'arrestation.  Cet  officier  me  soulagea 
d'un  très  grand  poids.  (  Mouvement.  )  L'officier  a  dû  s'en  aper- 
cevoir. Je  me  rendis  chez  M.  le  duc  de  Raguse  :  il  me  dit  qu'il 
avait  révoqué  son  ordre,  pareequ'il  était  peu  loyal  d'arrêter  des 
personnes  qui  avaient  fait  des  démarches  pacifiques.  Je  lui  re- 
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mis  l'ordre  et  déchirai  les  extraits.  —  D.  Savez-vous  bien  posi- 
tivement si  Je  poste  de  gendarmerie  de  la  place  du  Palais-Royal 
a  fait  des  sommations  ?  Précisez  vos  réponses  sur  ce  point.  R.  Je 
n'ai  reçu  aucun  rapport  de  l 'officier  qui  commandait  ce  poste  ; 
il  n'était  pas  placé  sous  mes  ordres.  Je  ne  puis  pas  répondit;  de 
ce  qui  a  été  fait. 

M.  Persil.  Je  demanderai  au  témoin  si,  quand  il  s'est  pré- 
senté le  mercredi  chez  M.  le  duc  de  Raguse,  l'ordre  d'arresta- 
tion était  prépaix»,  ou  s'il  a  été  écrit  devant  lui  ?  R.  11  n'a  pas  été 
écrit  devant  moi  ;  il  m'a  été  remis  à  l'instant  même.  —  D.  L'ac- 
cusation attache  la  plus  grande  importance  à  connaître  cehii 
qui  a  pris  l'initiative  de  l'ordre  d'arrestation ,  à  savoir  si  c'est 
M.  de  Polignac,  ou  quelque  autre  ministre,  ou  M.  le  duc  de  Ra- 
guse.  R.  Je  l'ignore. 

M.  de  Komierouski.  L'empressement  que  M.  le  maréchal  a 
mis  à  donner  contre-ordre  fait  assez  présumer  que  l'ordre  n'é- 
manait pas  de  lui.  Il  me  dit  :  «  Si  vous  ne  trouvez  pas  le  colonel 
Foucault,  envoyez  deux  ou  trois  officiers  pour  le  chercher  par- 
tout et  lui  donner  ce  contre-ordre. 

il/,  de  Guise.  J'étais  depuis  long-temps  auprès  de  M.  le  ma- 
réchal, je  ne  lui  ai  jamais  entendu  parler  de  M.  Eusèbe  Salverte 
et  de  M.  Audry  de  Puyraveau ,  compris  parmi  les  personnes  qui 
devaient  être  arrêtées.  C'est  une  raison  de  croire  que  l'ordre  ne  . 
venait  pas  de  lui. 

Un  pair.  L'ordre  était-il  écrit  de  la  main  de  M.  le  duc  de 
Raguse? 

M.  de  Foucault.  L'ordre  m'a  paru  écrit  de  la  même  main 
que  le  nom  du  duc  de  Raguse ,  placé  au  has. 

Le  même  pair.  Quelle  était  la  personne  qui  écrivait  sous  la 
dictée  du  maréchal? 

M.  de  Guise.  C'est  moi  seul ,  et  je  n'ai  jamais  écrit  un  ordre 
semblable. 

M.  Persil  Je  demanderai  a  M.  de  Foucault  quelle  était  l'é- 
tendue de  l'ordre  d'arrestation?  R.  Une  ligne  et  demie  d'écriture 
indépendamment  des  noms.  Je  ne  me  rappelle  pas  bien  les 
termes ,  mais  il  était  conçu  à  peu  près  ainsi  :  «  Le  maréchal  de 
«  Frauce,  duc  de  Raguse ,  commandant  général  de  toute  les 
«  troupes  à  Paris,  ordonne  de  faire  les  arrestations  suivantes.  * 

M.  de  Komierouski.  Je  demanderai  à  M.  de  Foucault  de  dire 
par  qui  il  a  fait  déchiffrer  l'écriture  de  cet  ordre,  car  s'il  avait  été 
écrit  par  M.  le  maréchal,  je  défie  M.  de  Foucault  d'avoir  pu  le 
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lire.  R.  L'écriture  était  en  effet  fort  mauvaise  î  elle  ressemblait  k 
la  signature  :  d'ailleurs,  M.  le  maréchal  en  me  remettant  Tordre 
me  traduisit  verbalement  ce  qu'il  contenait. 

Af.  lé  président,  aux  aides-de-camp  du  maréchal.  Vous  rap- 
pelez-vous qu'il  fût  venu ,  soit  de  Saint-Cloud ,  soit  de  quelque 
ministère,  une  dépêche,  dans  laquelle  on  pût  supposer  que  cet 
ordre  était  renfermé  ? 

M.  de  Guise.  Non ,  M.  le  président. 

M,  de  Komieroiiski.  Je  n'en  sgis  rien  du  tout. 

M.  AragOy  membre  de  l'académie  des  sciences. 

Lorsque  j'eus  l'honneur  de  comparaître  devant  la  Commission 
de  la  chambre  des  pairs,  je  crus  qu'il  était  convenable  que  je 
fisse  connaître  l'origine  des  relations  amicales  que  j'avais  eues 
avec  M.  le  duc  de  Raguse.  Je  voyais  M.  le  maréchal  presque 
toutes  les  semaines,  quelquefois  chez  lui  et  plus  souvent  à  l'Ob-* 
servatoire.  Les  nouvelles  du  jour,  les  menaces  qu'on  faisait 
contre  la  France  étaient  le  texte  habituel  de  nos  entretiens.  Je 
dois  dire  que  les  coups  d'état  lui  paraissaient  peu  probables  ; 
cette  carrière  lui  semblait  hérissée  de  difficultés.  Cependant  la; 
confiance  qu'il  avait  montrée  à  cet  égard  fut  affaiblie  dans  deux: 
circonstances  que  je  rapporterai. 

M.  le  maréchal  me  raconta  qu'un  jour,  après  le  jeu  du  ror, 
Charles  X  parla  aux  personnes  qui  l'entouraient  des  événements? 
de  son  règne  (l'expédition  d'Alger  n'avait  pas  encore  eu  lieu). 
Ces  événements  lui  paraissaient  devoir  occuper  peu  de  place  dans 
l'histoire.  Il  cita  deux  circonstances  de  sa  vie  comme  pouvant 
être  remarquées  par  la  postérité  :  l'une  était  la  résistance  qu'il 
oppposa ,  en  1 789,  aux  prétentions  du  tiers-état  ;  l'autre  était  la 
création  du  ministère  du  8  août.  M.  le  maréchal  me  rapporta  en* 
outre  que  le  jour  où  les  journaux  s'étaient  occupés  avec  beau- 
coup de  détails  des  moyens  de  résister  aux  coups  d'état,  et  que 
des  journaux  d'une  autre  couleur  avaient  signalé  ce  danger,  un* 
personnage  important  lui  demanda  quelle  serait  à  son  avis  la- 
conduite  que  tiendrait  l'armée ,  si  l'on  employait  la  force 
contre  ceux  qui  refuseraient  l'impôt.  M.  le  maréchal  répondit 
ace  personnage,  qu'il  ne  désigna  pas,  que  dans  l'origine  k* 
soldats  obéiraient;  mais  que  bientôt  après.s'être  assis  au  façer 
du  paysan ,  ils  s'apercevraient  qu'ils  ont  le  même  intérêt,  etofue 
l'armée  serait  démoralisé». 

Dès  ce  moment  les  craintes  du  maréchal  me  parurent  exûc&- 
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vives.  Le  lundi ,  il  vint  me  voir  à  l'Institut  :  sa  vue  pro- 
duisit sur  moi  une  douloureuse  impression  ;  il  me  dit  :  «  Eh 
bien  !  vous  le  voyez,  les  choses  vont  comme  je  l'avais  prévu.  Les 
insensés  ont  poussé  tout  à  l'extrême.  Vous  n'avez  à  vous  en  af- 
fliger, vous,  que  comme*  citoyen,  comme  bon  Français;  mais 
combien  n'ai-je  pas  lieu  de  me  plaindre ,  moi ,  qui ,  en  ma  qua- 
lité de  militaire,  serai  obligé  de  me  faire  tuer  pour  des  actes  que 
j  abhorre  et  pour  des  personnes  qui,  depuis  long-temps,  semblent 
s'étudier  à  m'abreuver  de  dégoûts.  » 

Je  parcourus  différents  quartiers  de  Paris.  Je  me  mêlai  aux 
groupes  du  peuple.  Je  vis  des  personnes  qui  disaient  que  le 
duc  de  Raguse  saisissait  cette  occasion  pour  chercher  à  se  réha- 
biliter. Le  sens  qu'on  attachait  à  ce  tenne  n'était  pas  le  même 
dans  tous  les  groupes.  Il  me  parut  que  ce  mot  me  laissait  quelque 
chose  à  faire  dans  de  pareilles  circonstances.  J'allai  à  l'état- 
major  pour  donner  au  maréchal  des  conseils  dans  son  intérêt  et 
celui  du  pays.  Je  craignis  d'entrer  aux  Tuileries  et  d'être  signalé 
en  sortant  comme  un  espion,  et  massacré  par  le  peuple,  sans 
pouvoir  donner  aucune  explication.  Je  reçus  une  lettre  d'une 
personne  qui  s'intéressait  beaucoup  au  maréchal.  Les  rensei- 
gnements que  cette  lettre  me  donnait  me  déterminèrent  à  aller 
trouver  le  maréchal  aux  Tuileries.  En  entrant  sur  les  deux 
heures  dans  le  premier  salon,  j'éprouvai  quelques  regrets  quand 
je  vis  que  l'entourage  du  maréchal  n'était  pas  tout  militaire. 
J'aperçus  des  employés  du  ministère  des  affaires  étrangères,  et 
même  des  rédacteurs  de  journaux.  J'entrai  dans  l'appartement 
du  maréchal ,  où  se  trouvait  un  grand  nombre  d'officiers ,  la 
plupart  en  habits  bourgeois.  La  majorité  de  ces  officiers  était 
fort  exaltée,  et,  dans  mon  opinion ,  fort  peu  raisonnable.  Mais 
il  y  en  avait  d'autres  qui  paraissaient  comprendre  la  gravité  des 
circonstances,  et  qui  donnaient  d'excellents  conseils. 

M.  le  général  Tromelin  me  parut  animé  des  meilleurs  senti- 
ments. Je  pris  le  maréchal  à  l'écart ,  et  je  lui  dis  qu'il  n'y  avait 
pour  lui  qu'un  seul  parti  à  prendre  ;  que  c'était  de  se  rendre 
aussitôt  à  Saint-Cloud,  de  déclarer  au  roi  qu'il  ne  pouvait  plus 
conserver  le  commandement,  s'il  ne  retirait  les  ordonnances  et 
ne  renvoyait  le  ministère.  M.  le  maréchal  était  dans  un  état  de 
malaise  difficile  à  exprimer.  Ses  idées  sur  les  ordonnances  du  25 
juillet  n'avaient  pas  changé  ;  il  trouvait  ces  actes  le  mercredi 
tout  aussi  criminels  que  le  lundi;  mais  il  était  retenu  par  des 
sentiments  presque  indéfinissables,  il  ne  croyait  pas  pouvoir 
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abandonner  la  partie  pendant  le  combat.  Je  croîs  qu'il  éprouvait 
aussi  quelque  regret,  je  dirai  même  quelque  honte  de  voir  que 
les  meilleures  troupes  de  l'Europe  étaient  battues  dans  presque 
tous  les  quartiers  de  Paris  par  un  peuple  pris  à  l'improviste. 

J'allais  peut-être  l'amener  à  une  détermination  lorsqu'une 
circonstance  fît  revivre ,  dans  toute  sa  force ,  le  point  d'honneur 
militaire.  Un  aide-de-camp  du  général  Quinsonas  apporta  la 
nouvelle  que  le  général  ne  pouvait  plus  tenir  dans  le  quartier 
des  Innocents.  Je  cherchai  à  montrer  au  maréchal  que  le  peuple 
était  dans  un  état  légitime  de  défense  ;  qu'on  ne  pouvait  pas 
rapjHîler  un  peuple  de  révoltés ,  puisqu'il  combattait  pour  des 
institutions  qu'on  avait  juré  solennellement,  au  pied  des  autels, 
de  maintenir.  J'en  étais  là  lorsqu'on  annonça  l'arrivée  des  dé- 
putés; je  passai  dans  un  salon  voisin.  J'appris  alors,  pour  la 
première  fois,  que  les  ministres  étaient  à  l'état-major.  J'attendis 
quelque  temps  pour  savoir  quel  résultat  aurait  la  démarche  des 
députés.  M.  Mauguin  me  dit  en  sortant  qu'on  n'avait  rien  ob- 
tenu. Je  dois  ajouter  que  M.  Mauguin  se  louait  beaucoup  des 
manières  et  des  sentiments  du  maréchal.  Les  députés  étaient 
déjà  descendus  un  certain  nombre  de  marches  lorsqu'on  les 
rappela,  de  la  part  de  M.  le  prince  de  Polignac.  Ce  retour  des 
députés  fit  l'impression  la  plus  favorable  sur  toutes  les  personnes 
qui  étaient  dans  la  salle  de  billard.  Bientôt  après  on  avertit  les 
députés  qu'ils  pouvaient  se  retirer,  que  M.  le  prince  de  Polignac 
ne  les  recevrait  pas.  Je  restai  encore  quelque  temps.  Je  liai  con- 
versation avec  un  des  aides-de-camp  du  maréchal ,  M.  Delarue, 
chef  d'escadron.  Je  le  priai  de  dire  au  maréchal  que  je  le  verrais 
le  lendemain ,  si  c'était  possible ,  c'est-à-dire  si  les  troupes  n'a- 
vaient pas  passé  tout-à-fait  du  coté  du  peuple.  Ces  paroles  firent 
mie  très  vive  impression  sur  M. Delarue;  il  me  dit  qu'il  n'avait  reçu 
aucun  renseignement  qui  lui  apprit  rien  de  semblable.  Je  répon- 
dis qu'en  parcourant  différents  quartiers  j'avais  vu  les  troupes 
fraterniser  avec  le  peuple.  «  Mais  cette  nouvelle,  ajouta-t-il, 
est  très  importante  :  veuillez  la  communiquer  à  M.  le  prince  de 
Polignac.  »  Je  refusai  de  m'eipliquer  directement  avec  le  mi- 
nistre, voulant  me  réserver  le  droit,  en  rentrant  dans  les  flots 
du  peuple,  d'affirmer  que  j'ignorais  que  les  ministres  fussent 
aux  Tuileries  et  que  je  ne  leur  avais  pas  parlé.  M.  Delarue  te- 
nait tellement  à  communiquer  cette  circonstance  à  M.  le  prince 
de  Polignac,  qu'il  me  demanda  la  permission  d'aller  en  faire, 
part  au  maréchal,  afin  qu'il  la  transmit  à  M.  de  Polignac.  Il  re- 
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vint  un  moment  après ,  la  figure  toute  décomposée,  et  s'écria 
en  m'abordant  :  «  Nous  sommes  perdus  !  notre  premier  ministre 
n'entend  même  pas  le  français.  Lorsqu'on  lui  a  dit  que  les 
troupes  fraternisaient  avec  le  peuple,  il  a  répondu  :  Eh  bien  !  il 
faut  aussi  tirer  sur  les  troupes.  » 

Je  viens  de  rapporter  les  choses  comme  elles  se  sont  passées. 
Peut-être  trouver  a- t-on ,  en  comparant  ce  que  je  viens  de  dire 
avec  ma  déposition  écrite,  une  légère  différence.  M.  Delarue 
m'a  fait  savoir  que  c'était  lui  qui  avait  directement  adressé  la 
parole  à  M.  le  prince  de  Polignac. 

M.  le  président.  Si  M.  pelarue  n'était  pas  hors  de  France,  je 
l'aurais  fait  assigner  comme  témoin. 

M.  Persil.  M.  Arago  a  dit  qu'il  avait  aperçu  aux  Tuileries  des 
employés  du  ministère  des  affaires  étrangères  :  pourrait-il  les 
nommer?  R.  Je  ne  pourrais  nommer  que  M.  de  Flavigny,  que 
j'ai  reconnu. 

M.  Persil.  Je  demanderai  a  M.  le  prince  de  Polignac  une  ex- 
plication à  ce  sujet.  R.  Cette  explication  est  très  simple.  Il  est 
vrai  que  M.  de  Flavigny  est  venu  me  demander  quels  étaient  les 
ordres  que  j'avais  à  donner  relativement  aux  papiers  que  j'avais 
laissés  au  ministère  des  affaires  étrangères.  J'avais  dit  à  M.  de 
Flavigny,  qui  était  resté  seul  au  ministère,  de  venir  prendre 
mes  derniers  ordres  aux  Tuileries.  Que  le  témoin  veuille  Lien 
dire  combien  de  temps  M.  de  Flavigny  est  resté  aux  Tuileries, 
et  s'il  y  avu  d'autres  personnes  des  affaires  étrangères. 

M.  Arago.  Je  suis  resté  deux  heures  aux  Tuileries ,  et  M.  de 
Flavigny  y  est  resté  aussi  tout  ce  temps-là.  J'ai  vu  une  autre 
personne  qu'on  m'a  dit  être  votre  secrétaire,  d'une  taille  peu 
élevée. 

M.  le  prince  de  Polignac.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  aurait  fait  là 
deux  heures,  car  il  était  venu  seulement  pour  prendre  mes 
ordres. 

Je  dois  revenir  sur  la  déposition  du  témoin.  Le  témoin ,  en 
rappelant  des  expressions  dont  se  serait  servi  M.  le  maréchal,  a 
dit  :  «  Des  gens  qui  m'ont  toujours  abreuvé  de  dégoûts.  »  Je  ne 
prétends  pas  savoir  qui  il  pouvait  avoir  en  vue  à  cette  époque, 
mais  certainement  ce  n'était  pas  moi.  J'ai  toujours  été  dans  les 
meilleurs,  rapports  avec  M.  le  duc  deRaguse.  J'ai  toujours  tâché 
•  de  lui  être  utile.  Depuis  long-temps  il  desirait  avoir  des  lettres 
de  service  pour  le  gouvernement  de  la  première  division  mili- 
taire dont  il  était  gouverneur.  J'en  ai  parlé  plusieurs  fois  au  roi. 

*3. 
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S.  M.  m'a  laissé  entrevoir  que  la  chose  se  ferait.  J'ai  saisi  la  cir- 
constance de  l'absence  de  M.  le  comte  Coutard  pour  renouveler 
mes  sollicitations,  et  j'ai  enfin  obtenu  cette  faveur  du  roi. 

M.  Arago.  Je  déclare  que  M.  le  duc  de  Raguse  m'a  toujours 
parlé  des  relations  qu'il  avait  eues  avec  M.  le  prince  de  Poli- 
gnac, dans  les  termes  les  plus  favorables. 

M.  de  Martignac.  Rien  de  plus  douloureux  et  de  plus  funeste 
dans  l'accusation  dirigée  contre  M.  le  prince  de  Polignac ,  que 
le  propos  qu'on  lui  attribue  dans  la  déposition  du  dernier  té- 
moin. M.  de  Polignac  gémit  sous  le  poids  de  l'accusation  la  plus 
grave.  Les  débats  sont  suivis  avec  une  activité  qui  donne  aux 
juges  le  besoin  impérieux  d'arriver  à  la  connaissance  de  la  vé- 
rité. Chacun  des  témoins,  pressé  par  sa  conscience,  dépose  des 
faits  dont  il  a  une  connaissance  personnelle.  Le  bonheur,  ou  la 
vérité  qui  est  un  grand  bonheur,  a  voulu  qu'aucun  témoin  jus- 
qu'ici ne  déposât  d'un  fait  parvenu  à  sa  connaissance  person- 
nelle qui  se  rattachât  à  la  participation  directe,  immédiate,  de 
M.  le  prince  de  Polignac  aux  malheurs  sanglants  qu'il  déplore 
plus  que  personne,  et  voilà  que  pour  la  première  fois  on  lui  at- 
tribue une  de  ces  paroles  criminelles,  prononcée  sans  aucune 
nécessité ,  et  la  fatalité  ne  lui  permet  pas  d'éclaircir  ce  fait.  Le 
témoin  est  trop  honnête  homme ,  trop  loyal ,  pour  dire  qu'il  a 
entendu  lui-même  ce  propos  ;  il  le  tient  d'un  autre,  et  le  mal- 
heur veut  que  cette  personne  se  trouve  en  pays  étranger.  Je 
recommande  cette  observation  à  la  sagesse  de  la  Cour. 

M.  Lccomte,  concierge  du  château  des  Tuileries. 

D.  Vous  avez  exercé  des  fonctions  qui,  le  mercredi  et  le  jeudi,  ont 
dû  vous  mettre  à  même  de  connaître  ce  qui  s'est  passé  au  château. 
Rappelez-vous  si  vous  avez  entendu,  si  vous  savez  quelque  chose 
de  relatif  à  l'affaire  dont  la  cour  s'occupe,  et  surtout  sur  la  con- 
duite de  M.  de  Polignac  au  château ,  pendant  ces  deux  journées. 
R.  Je  ne  pourrais  rien  vous  dire.  Je  ne  sais  rien  relativement 
à  M.  de  Polignac.  —  D.  Votre  femme  n'a-t-elle  pas  été  dans  le 
cas  de  le  voir?  R.  Beaucoup  moins  que  moi. 

M.  Persil.  Le  témoin  serait-il  plus  instruit  à  l'égard  des  autres 
ministres?  R.  Je  ne  comprends  pas  ce  que  vous  voulez  me  de- 
mander par-là.  Je  suis  concierge  du  château ,  et  il  y  a  en  outre 
quinze  portiers. 

M.  le  président  à  M.  Arago.  Est-ce  à  vous  qu'a  été  adressée 
la  lettre  de  M.  Delarue?  R.  C'est  à  M.  de  Guise. 
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M.  le  président.  M.  de  Guise,  êtes- vous  en  possession  de  la 
lettre  de  M.  Delarue?  R.  Je  ne  pourrais  pas  l'affirmer;  je  la 
chercherai. 

M.  le  président.  Vous  pourriez  sortir  et  aller  la  chercher  sur- 
le-champ. 

Un  pair.  M.  Arago  croit-il  que  d'autres  personnes  que  lui 
aient  entendu  le  propos?  R.  Je  ne  puis  pas  lê  dire  ;  peut-être 
mon  fils,  mais  je  ne  suis  pas  bien  certain. 

M.  de  Glandèvcs ,  pair  de  France,  est  appelé. 

M.  le  président.  Votre  qualité  de  gouverneur  du  château  des 
Tuileries  a  dû  vous  mettre  dans  le  cas  de  connaître  particulière- 
ment toutes  les  choses  qui  se  sont  passées  au  château  des  Tui- 
leries depuis  l'instant  où  le  duc  de  Raguse  s'y  est  établi  et  celui 
où  les  ministres  sont  venus  y  prendre  domicile ,  jusqu'à  l'instant 
où  le  château  a  été  complètement  évacué.  La  Cour  vous  demande 
de  lui  faire  connaître  tous  les  détails  que  vous  pouvez  savoir. 
R.  Le  duc  de  Raguse,  prenant  le  commandement  de  toutes  les 
troupes  qui  faisaient  la  garde  du  château  depuis  le  mardi,  je 
n'ai  plus  eu  aucune  autorité.  Je  ne  puis  rendre  compte  que  des 
événements  sur  lesquels  vous  voudrez  me  faire  des  questions. — 
D.  A  quelle  heure  le  duc  de  Raguse  est-il  venu  s'établir  aux 
Tuileries  le  mardi  ?R.  Vers  midi?  —  D.  Avez- vous  su  si  ce  jour- 
là  il  a  vu  le  ministre  de  l'intérieur.  R.  Je  l'ignore  ;  les  mi- 
nistres ne  sont  pas  venus  le  mardi  aux  Tuileries.  —  D.  Avez- 
vous  été  informé  le  mardi  par  le  maréchal  que  la  ville  allait 
être  mise  en  état  de  siège?  R.  Du  tout.  —  D.  Avez-vous  été 
averti  le  lendemain?  R.  Le  maréchal  m'a  dit  seulement  que 
les  ministres  viendraient  aux  Tuileries.  —  D.  A  quelle  heure  les 
ministres  sont-ils  arrivés  aux  Tuileries?  R.  Je  ne  puis  préciser 
l'heure.  Je  crois  qu'ils  sont  arrivés  vers  midi.  —  D.  Les  ministres 
sont-ils  arrivés  successivement?  R.  Je  crois  que  tous  les  mi- 
nistres sont  arrivés  ensemble,  sauf  MM.  de  Peyronnet  et  Capelle. 
—  D.  Quels  sont  les  ministres  qui  se  trouvaient  aux  Tuileries  à 
l'époque  de  la  visite  des  députés?  R.  Tous,  je  crois,  excepté  les 
deux  que  j'ai  désignés.  —  D.  Est-ce  vous  qui  avez  introduit  les 
députés?  R.  J'étais  dans  la  cour  des  Tuileries.  Je  leur  ai  de- 
mandé les  motifs  de  leur  venue.  Je  m'empressai  de  les  accom- 
pagner chez  M.  le  maréchal ,  craignant  les  obstacles  que  les  fac- 
tionnaires pourraient  mettre  à  leur  passage.  —  D.  Savez-vous 
ce  qui  s'est  passé  entre  eux  et  le  maréchal?  R,  Non.— 
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D.  Avez- vous  su  que  M.  le  maréchal  avait  proposé  à  M.  de  Poli- 
gnac  de  les  voir?  R.  Non.  —  D.  Savez- vous  si  >  à  leur  départ, 
les  députés  furent  arrêtés  par  un  aide-de-camp?  R.  Je  crois 
me  le  rappeler.  —  D.  Vous  avez  entendu  parler  depuis  de  ce 
refus.  Savez- vous  si  ce  refus  avait  été  concerté  entre  M.  de  Po- 
lignac  et  les  autres  ministres  présents?  R.  Non  du  tout. 

D.  Savcz-vous  si  les  ministres  se  réunissaient  souvent,  s'ils 
tenaient  habituellement  des  conseils?  R.  Je  n'ai  vu  aucun 
préparatif  de  conseil.  Les  ministres  se  tenaient  dans  une  pièce 
qui  suivait  le  cabinet  du  major-général  de  service.  —  D.  Avez- 
vous  remarqué  que  le  major-général  ait  eu  des  communications 
fréquentes  avec  eux ,  et  qu'il  leur  rendit  un  compte  exact  de  ce 
qui  se  passait?  R.  Le  logement  du  major-général  touchait  ce- 
lui qu'occupaient  les  ministres.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  avait  de  fré- 
quentes communications.  —  D.  Avez-vous  remarqué  si  MM.  les 
ministres,  et  M.  de Pohgnac  spécialement,  avaient  des  commu- 
nications fréquentes  avec  Saint-Cloud?  R.  Je  l'ai  ignoré  ab- 
solument. —  D.  N'avez-vous  pas  été  chargé  de  faire  parvenir 
des  lettres  à  Saint-Cloud  ?  R.  Non ,  parceque  les  écrits  au  roi 
n'étaient  pas  sous  mes  ordres.  —  D.  Avez-vous  eu  connaissance 
des  lettres  de  communication  que  le  maréchal  pouvait  envoyer 
à  Saint-Cloud  ou  des  émissaires  qu'il  pouvait  avoir  établis? 
R.  Le  maréchal  m'a  dit  une  fois  avoir  écrit  au  roi  ,  je  crois , 
après  l'arrivée  des  députés.  < —  D.  Aucun  ministre  n'est-il  allé  à 
Saint-Cloud  dans  la  soirée  du  mercredi , et  dans  la  nuit  du  mer- 
credi au  jeudi?  R.  Je  ne  l'ai  pas  su.  —  D.  Savez-vous  si  les 
dangers  de  la  situation  de  Paris  étaient  bien  connus  au  château? 
R.  Je  ne  le  sais  pas;  mais  les  rapports  arrivaient  très  difficilement 
—  D.  Des  efforts  Airent-ils  faits  pour  arrêter  l'effusion  du  sang? 
R.  Le  duc  de  Raguse  désirait  beaucoup  la  pacification.  Il 
adressa  des  lettres  aux  maires  et  aux  adjoints,  espérant  qu'il 
pourrait  par  là  atteindre  ce  résultat.  —  D.  Avez-vous  eu  con- 
naissance des  ordres  d'arrestation  confiés  à  M.  de  Foucault? 
R.  Non.  —  D.  Vous  ne  savez  pas  par  conséquent  combien  de 
personnes  étaient  portées  sur  la  liste  remise  à  M.  de  Faucault? 
R.  Non. — D.  Avez-vous  entendu  dire  que  ces  arrestations  furent 
contremandées?  R.  J'en  ai  entendu  parler  après  les  événe- 
ments. 

D.  Étiez-vous  présent  lorsque  MM.  de  Sémonville  et  d'Argout 
se  rendirent  aux  Tuileries  ?  n'avez-vous  pas  su  avec  quelle  éner- 
gie M.  de  Sémonville  parla  à  M.  de  Polignac?  R.  J'ai  trouvé 
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ces  deux  messieurs  ;  j'ai  été  surpris  de  leur  arrivée  aux  Tuileries 
au  milieu  des  dangers.  M.  de  Sémonviile  m'a  demandé  une 
voiture  pour  aller  à  Saint-Cloud.  Je  lui  dis  que  je  n'avais  aucun 
ordre  à  donner  aux  écuries  ;  que  cependant  j'allais  en  deman- 
der une.  J'ai  entendu  interpeller  vivement  M.  de  Polignac. 
Les  ministres,  qui  n'étaient  pas  alors  avec  M.  de  Polignac,  y 
accoururent  en  ce  moment,  en  entendant  M.  de  Sémonviile. 
Un  cercle  se  forma.  M.  de  Polignac  répondait  avec  sang-froid. 
Je  ne  pourrais  pas  préciser  cette  réponse  ;  mais  je  crois  avoir 
seulement  entendu  ces  mots  :  Que  voulez-vous?  M.  de  Sémon- 
viile demandait  le  retrait  des  ordonnances;  je  ne  peux  dire  s'il 
demandait  aussi  le  changement  de  ministère.  —  D.  Après  cette 
demanda  de  M.  de  Sémonviile,  les  ministres  entrèrent-ils  dans 
une  pièce  voisine  pour  prendre  un  parti  quelconque  sur  cette 
demande?  Vous  rappelez- vous  ce  qui  se  passa  alors  entre  M.  de 
Sémonviile  et  le  maréchal?  —  R.  Je  sais  que  les  ministres  sont 
rentrés  dans  le  cabinet  où  ils  se  tenaient.  J'ai  engagé  le  maré- 
chal à  y  entrer  pour  les  faire  partir  le  plus  tôt  possible.  M.  de 
Peyronnet  me  demanda  aussitôt  une  voiture  pour  aller  à  Saint- 
Cloud.  —  D.  Ne  vous  rappelez-vous  pas  que  les  ministres  réso- 
lurent qu'ils  ne  partiraient  pas  pour  Saint-Cloud?  Voyant 
que  l'ordre  de  choses  existant  allait  subsister,  n'engageâtes- vous 
pas  le  maréchal  à  prendre  le  parti  de  considérer  les  ministres 
comme  prisonniers,  s'ils  ne  voulaient  pas  concourir  à  arrêter 
l'effusion  du  sang?  R.  Je  n'avais  pas  de  troupes  à  mes  ordres, 
je  ne  pouvais  prendre  l'initiative  d'aucune  mesure.  Si  cette 
mesure  avait  paru  nécessaire  au  maréchal,  certainement  j'au- 
rais obtempéré  de  grand  cœur  à  ce  qu'il  m'aurait  demandé. 
J'aurais  cru  agir  en  bon  Français  et  en  fidèle  serviteur  du  roi.-— 
D.  Que  fites-vous  après  l'évacuation  des  Tuileries?  Ne  vous 
rendîtes- vous  pas  »  Saint-Cloud?  N'avcz-vous  pas  appris  dans 
ce  lieu  quelque  chose  qui  puisse  jeter  quelque  jour  sur  les 
événements  qui  venaient  de  s'accomplir?  R.  Après  la  prise 
des  Tuileries,  j'ai  resté  trois  heures  dans  le  château.  Je  ne  suis 
allé  à  Saint-Cloud  que  le  lendemain  ;  j'y  suis  resté  fort  peu  de 
temps.  Je  n'ai  connaissance  d'aucun  fait  ultérieur. 

M.  le  marquis  d'Aramon.  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de 
demander  au  témoin,  s'il  est  allé  à  Saint-Cloud,  s'il  a  rendu 
compte  au  roi  de  l'état  de  Paris,  s'il  a  pu  juger,  par  la  réponse 
de  Charles  X,  quels  étaient  ses  sentiments  personnels,  ou  ceux 
qui  lui  étaient  inspirés  par  les  ministres. 
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M.  le  président.  Le  témoin  vient  d'entendre  la  demande.  — 
H.  La  question  me  paraît  étrangère  à  la  cause  ;  on  me  permet- 
tra de  ne  pas  y  répondre.  Je  n'ai  eu  qu'une  conversation  avec  le 
roi.  — D.  Vous  êtes  allé  à  Saint-Cloud  jeudi  ou  vendredi  matin  ? 
Vous  avez  eu  une  conversation  qui  vous  mit  dans  le  cas  de  con- 
naître si  effectivement  le  roi ,  dans  cette  occasion ,  était  unique- 
ment maître  par  ses  opinions  personnelles,  ou  s'il  était  entraîné 
par  le  conseil  de  ses  ministres?  R.  Positivement  je  ne  suis  pas 
allé  à  Saint-Cloud  le  jeudi.  Le  vendredi,  j'ai  vu  le  roi  un  petit 
instant  ;  je  ne  lui  ai  parlé  d'aucune  affaire. 

M.  Galle,  fabricant  de  bronzes,  rue  de  Richelieu,  n.  93. 

M.  le  président.  Faites  connaître,  monsieur,  ce  que  tous  savez 
sur  la  journée  du  29  juillet  dernier. 

M.  Galle.  Le  jeudi  29  juillet,  sorti  de  chez  moi  à  quatre 
heures  du  matin  pour  connaître  la  situation  de  Paris ,  je  me 
trouvai  un  peu  avant  six  heures  aux  Tuileries,  voulant  traver- 
ser le  Carrousel  pour  aller  au  Palais-Royal.  Une  ligne  de  fac- 
tionnaires interdisait  le  passage.  J'allais  prendre  un  autre  che- 
min, lorsque  j'aperçus,  près  d'un  des  guichets,  un  monsieur, 
dont  le  nom  m'est  inconnu,  mais  que  j'avais  vu  constamment 
près  du  roi ,  chaque  fois  que  mes  affaires  m'avaient  appelé  au 
château.  Il  était  en  dedans  et  près  de  la  ligne  des  factionnaires. 
Je  m'approchai  de  lui  un  moment,  et  lui  exprimai  avec  émo- 
tion l'indignation  dont  j'étais  animé  par  un  événement  dont  je 
venais  d'être  témoin.  Un  malheureux ,  sans  armes,  et  à  ce  qu'on 
m'assure,  sans  provocation  aucune,  venait  d'être  atteint  par 
la  balle  d'un  Suisse  placé  sur  l'un  des  balcons  de  la  rue  Saint- 
Honoré.  Vous,  monsieur,  lui  dis-je,  qui  approchez  du  roi,  ne 
pourriez-vous  pas  lui  faire  connaître  la  vérité  sur  tout  ce  qui 
se  passe?  Ce  silence  est  bien  coupable.  Si  je  voyais  le  roi ,  je  lui 
dirais  qu'il  a  eu  bien  tort  de  maintenir  au  pouvoir  des  hommes 
qui  sont  cause  des  malheurs  qui  peuvent  arriver  aujourd'hui. 
Je  ne  suis  pas  en  position  de  parler  ainsi  au  roi,  me  répondit  ce* 
monsieur,  mais  si  voulez  dire  tout  cela  au  maréchal,  qui  est  là , 
je  vous  conduirai  près  de  lui. 

Je  ne  demande  pas  mieux,  lui  dis-je  ;  seulement  je  vous  pré- 
viens que  je  parlerai  bien  plus  vigoureusement  au  maréchal. 
Tant  mieux,  me  dit-il,  car,  quant  à  moi,  je  suis  parfaitement 
de  votre  avis.  Ces  soldats  si  menaçants  me  laissèrent  passer 
avec  mon  garde;  et  au  bout  de  quelques  minutes,  j'étais 
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chez  le  maréchal,  qui  d'abord  me  reçut  avec  bienveillance. 

Comment ,  lui  dis-je,  avez- vous  pu  souffrir,  M.  le  maréchal , 
ou  donner  vous-même  les  ordres  exécrables  qui  ensanglantent 
la  capitale  depuis  deux  jours  ?  Vos  troupes  tirent  du  haut  du 
balcon  sur  des  citoyens  inoflensifs,  et  qui  ne  se  sont  livrés  à  au- 
cune provocation  ;  ne  pouvez- vous  pas  faire  cesser  de  telles  atro- 
cités ?  R.  Vous  m'insultez,  répond  vivement  le  maréchal,  en  me 
regardant  comme  l'auteur  de  pareils  ordres.  Une  proclamation 
que  l'on  va  imprimer  va  instruire  Paris  que  les  troupes ,  sans 
aucun  commandement ,  ne  doivent  tirer  que  lorsqu'elles  seront 
attaquées  ;  mais  hier,  vos  tirailleurs,  vos  troupes,  ont  fait  un  mal 
affreux  à  mes  soldats. 

—  Nos  troupes ,  nos  tirailleurs  !  pouvez- vous,  M.  le  maréchal, 
donner  ces  noms  a  des  citoyens  dont  vous  devez  admirer  le  cou- 
rage civique  ;  à  des  citoyens  qui  soutiennent  leurs  droits  aux  cris 
de  Vive  la  Charte  !  et  la  plupart  ou  sans  armes,  ou  armés  de  bâ- 
tons ,  et  qui  ont  su  trouver  des  fusils  pour  repousser  la  force  par 
la  force.  Du  reste,  M.  le  maréchal ,  loin  de  vouloir  vous  insulter, 
la  seule  cause  de  l'humanité  m'a  conduit  vers  vous.  Vous  le 
voyez ,  je  suis  isolé.  J'ai  cru ,  en  vous  faisant  entendre  la  vérité  , 
être  utile  à  mon  pays  ;  vous  pouvez  encore  faire  cesser  de  plus 
grands  malheurs ,  et  vous  préparer  une  belle  page  dans  l'his- 
toire. Comment,  M.  le  maréchal,  depuis  deux  jours,  vous  faites 
tirer  sur  le  peuple ,  et  pas  une  autorité  administrative  ou  muni- 
cipale ne  s'est  encore  montrée  !  Pourquoi  les  maires,  les  préfets 
du  département  et  de  police  ne  se  sont-ils  pas  fait  voir? — C'est 
vrai ,  c'est  une  faute  grave,  me  répondit  le  maréchal  en  se  frap- 
pant le  front  de  sa  main ,  et  en  s'adressant  à  un  secrétaire  qui  se 
trouvait  près  de  lui  :  Que  l'on  donne  l'ordre,  dit-il ,  aux  maires 
de.Paris  de  se  réunir  d'ici  à  une  heure.  —  A  une  heure,  mon- 
sieur le  maréchal  !  mais  qui  sait  ce  qui  arrivera  d'ici  à  une  heure? 
Peut-être  n'existerez- vous  plus,  ni  deux  cent  mille  Parisiens ,  ni 
le  roi,  ni  moi  qui  vous  parle.  Ce  qu'il  faut  faire,  monsieur  le 
maréchal ,  permettez-moi  de  vous  le  dire  :  Partez  à  l'instant  et 
sans  perdre  une  minute ,  arrêtez  ces  fusillades  que  vous  voyez 
d'ici  ;  allez  à  Saint-Cloud  dire  au  roi  que  nous  avons  dépavé  nos 
rues ,  que  le  haut  de  nos  maisons  est  rempli  de  ces  pavés  ;  que 
cent  mille  des  plus  braves  soldats  ne  prendraient  pas  Paris,  et 
que  beaucoup  de  gens  qui  entendent  la  guerre  seront  à  la  tète 
de  l'élite  de  la  population  de  Paris  ;  moi  tout  le  premier,  si  d'ici 
à  deux  heures  des  concessions  immenses  ne  sont  pas  faites  en  rc- 
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paration  de  ces  infâmes  ordonnances.  Voilà,  monsieur  le  maré- 
chal, ce  qu'il  faut  dire  au  roi  —  Cela  ne  remédierait  à  rien;  le 
roi  sait  tout  ce  qui  se  passe;  M.  de  Polignac  et  moi  l'avons  in- 
struit ;  sa  volonté  est  immuable ,  répondit  avec  tristesse  le  ma- 
réchal. 

Je  ne  pus  m'em pécher  de  dire  énergiquement  au  maréchal 
que  personne  au  monde  ,  fût-il  empereur  ou  roi,  n'avait  de  vo- 
lontés immuables  devant  trente  millions  de  volontés  contraires , 
et  je  le  quittai  fort  mécontent,  lorsqu'il  me  rappela  pour  me  dire 
que  le  roi  verrait  probablement  avec  satisfaction  une  députation 
de  la  bourgeoisie ,  mais  positivement  de  la  bourgeoisie  de  Paris, 
et  il  insista  sur  ce  mot,  allant  à  Saint-Cloud  eiposer  les  mal- 
heurs de  Paris ,  et  que  cette  députation  obtiendrait  sans  doute 
des  concessions.  Je  répéndis  qu'il  était  bien  tard  pour  une  sem- 
blable démarche,  que  cependant  j'allais  voir  quelques  députés 
ou  pairs  sans  l'avis  desquels  je  ne  prendrais  pas  sur  moi  une  telle 
démarche  ;  et  que  d'ailleurs  il  faudrait  maintenant  de  bien  gra- 
ves concessions  pour  satisfaire  la  nation  outragée.  En  sortant  de 
chez  M.  le  maréchal,  je  fus  reconduit  par  ses  aides-de-camp , 
qui  me  témoignèrent  une  grande  satisfaction  de  ma  démarche 
et  un  grand  désir  de  la  voir  suivie  de  succès.  L'un  d'eux  me  dit , 
entre  autres  choses,  qu'ils  en  seraient  d'autant  plus  heureux,  que 
celales  tirerait  d'une  position  infâme.  Effectivement,  M.  Alexan- 
dre de  Labordc,  que  je  rencontrai  rue  d'Artois,  me  conduisit 
chez  M.  le  duc  de  Choiseul ,  où  je  trouvai  M.  Dupin  aîné  ;  mais 
les  événements  avaient  marché ,  et  ce  qui  était  déjà  à  peine  exé- 
cutable quand  je  le  proposais  à  six  heures,  était  devenu  impos- 
sible à  huit  heures  du  matin.  La  cause  populaire  avait  trouvé 
des  défenseurs  ;  le  brave  général  Pajol  faisait  offrir  par  M.  de 
Gousée  de  se  mettre ,  sur  l'invitation  des  députés  réunis ,  à  la 
tête  des  milices  parisiennes  ,  et  cette  invitation  avait  été  rédigée 
par  M.  Dupin. 

M.  Martignac.  Avez-vous  bien  entendu  que  M.  le  maréchal 
vous  ait  dit  que  M.  de  Polignac  et  lui  avaient  instruits  le  roi? 
M.  Galle.  Je  viens  de  le  dire  à  la  Cour. 

M.  Wwrtz ,  libraire,  rue  de  Bourbon ,  n.  \  7. 

Le  27,  je  fus  à  Tétat-major  aux  Tuileries,  pour  obtenir  de 
M.  le  maréchal  de  Raguse  l'armement  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  J'arrivai  avec  M.  Dequevauvilliers ,  avocat,  et  nous  vou- 
lions lui  faire  observer,  au  maréchal,  qu'au  milieu  des  graves 
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circonstances  qui  nous  pressaient ,  à  la  veille  d'une  révolution  , 

c'était 4a seule  mesure  à  prendre  pour  protéger  les  personne  et 
tel  propriétés.  11  nous  paraissait  donc  urgent  de  proposer  le  ré- 
tablissement de  la  garde  nationale.  Nous  ne  pûmes  voir  le  ma- 
nehal.  Nous  nous  rendinies  à  la  mairie,  où  nous  trouvâmes 
Mi  le  maire  et  un  adjoint,  qui  nous  semblèrent  un  peu  embar- 
rassés de  notre  proposition,  et  ne  nous  parurent  pas,  je  l'avoue, 
en  apprécier  l'importance.  Cependant  le  maire,  vaincu  par  nos 
rai>ons,  fit  observer  qu'il  fallait  au  moins  obtenir  l'as  sentiment 
de  l'autorité  militaire.  Nous  lui  proposâmes  d'aller  ensemble 
chez  M.  le  mareebal  de  Ragusc.  Nous  partîmes.  Déjà  les  Suisses 
occupaient  les  Tuileries  et  leurs  abords.  M.  le  maire  demanda 
un  sauf-conduit,  et  nous  parvînmes  jusque  cbez  M.  le  mare- 
ebal ,  qui  ne  parut  pas  donner  une  grande  attention  à  notre  de- 
mande ,  quoiqu'elle  fût  exposé»'  avec  chaleur.  Je  ne  puis,  nous 
dit-il ,  accéder  en  ce  moment  à  votre  demande.  Avant  ton! ,  que 
le  peuple  rentre  dans  l'ordre.  Et  d'ailleurs,  si  on  abusait  du  ré- 
tablissement de  la  garde  nationale  en  y  introduisant  de  mauvais 
sujets,  ne  pourrait-on  pas  compromettre  la  sûreté  de  l'état?  Ce 
que  vous  ;i\< •/  à  faire  de  mieux,  est  de  dire  aux  habitants  de  Taris 
de  se  retirer  chez  eux,  et  d'éclairer  leurs  portes.  Vous  serez  à 
peine  bois  du  château,  que  déjà  vous  entendrez  gronder  le  ea- 
non.  INous  nous  retirâmes*  Cependant  M.  le  maire  insista  de 
nouveau,  mais  encore  sans  succès,  sur  les  dangers  dont  la  capi- 
tale était  menacée,  et  que  le  rétablissement  de  la  garde  natio- 
nale pourrait  peut-être  prévenir.  La  réponse  du  maréchal  fut  à 
peu  près  la  même,  et  à  peine  étions-nous  hors  du  château,  que 
le  canon  se  fit  entendre. 

M.  le  président.  Comme  la  Cour  doit  bien  le  penser,  M.  Hut- 
teau-d'Origny  eut  été  appelé  ;  mais  il  est  en  ce  moment  en  Italie. 

M.  le  lieutenant-général  Tromelùt. 

D.  Vous  avez  été ,  monsieur,  dans  les  journées  du  mercredi  et 
du  jeudi ,  avec  des  personnes  qui  ont  joue  un  rôle  important  et 
pris  part  au\  éx'énements,  notamment  avec  M.  le  maréchal  de 
Raguse  et  le  prince  de  Polignac  ?  R.  Arrivé  à  Paris  depuis  qua- 
rante-huit heures  seulement,  je  suis  resté  indifférent  aux  dés- 
ordres qui  se  manifestèrent  dans  la  journée  du  lundi.  Lieute- 
nant-général et  serviteur  du  roi ,  j'ai  cru  devoir  me  présentera 
l'autorité  militaire.  Le  mercredi ,  les  troubles  devenant  plus 
considérables,  on  me  dit  que  M.  le  maréchal  de  Raguse  avait  le 
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commandement  des  troupes  de  la  capitale.  Je  me  rendis  à  l'état- 
major  aux  Tuileries.  Je  trouvai  M.  le  maréchal  pénétfé  de  la 
gravité  des  circonstances.  La  fatalité  qui  me  poursuit  est  telle, 
me  dit  M.  le  maréchal ,  qu'il  me  faut  employer  des  mesures  ri- 
goureuses. Si  je  réussis ,  mes  concitoyens  ne  me  pardonneront 
pas.  Si  je  ne  réussis  pas,  je  ne  trouverai  peut-être  qu'ingratitude 
pour  mes  services  et  mon  dévouement.  Quelque  temps  après,  les 
députés  furent  introduits  chez  le  maréchal  :  je  sortis.  Je  dois 
ajouter  qu'avant  l'arrivée  de  MM.  les  députés,  j'eus  l'occasion 
de  rencontrer  M.  le  prince  de  Polignac,  qui  ne  me  témoigna  pas 
une  aussi  vive  inquiétude  que  celle  que  j'éprouvais  et  que  par- 
tageait le  maréchal.  Ces  circonstances  ne  lui  paraissaient  pas 
aussi  sérieuses.  Il  ne  trouvait  pas  les  troubles  plus  graves  que 
ceux  qui ,  au  mois  d'octobre,  eurent  lieu  dans  la  rue  Saint-Denis. 
Selon  lui,  quelques  développements  de  troupes  devaient  suffire 
pour  tout  faire  rentrer  dans  l'ordre. 

M.  Bay  eux,  avocat-général  à  la  cour  royale  de  Paris. 

M.  le  président.  A  quel  moment  eûtes- vous  connaissance  de  la 
publication  des  ordonnances  ?  R.  J'en  ai  eu  connaissance  le  lundi, 
chez  moi.  Je  fus  aussitôt  au  Palais,  croyant  y  trouver  quelques 
instructions  ;  il  n'y  en  avait  aucune.  —  D.  N'avez-vous  reçu  au- 
cune instruction  dans  la  journée  du  lundi  ?  R.  Aucune. — D.  Dans 
la  journée  du  mardi,  rendîtes-vous  compte  au  garde-des-secaux 
de  la  situation  des  choses?  quels  furent  les  détails  de  votre  en- 
tretien avec  lui?  R.  Je  demeure  dans  le  voisinage  du  Palais-Royal. 
Le  lundi  soir  j'eus  connaissance  des  troubles  qui  y  avaient  eu 
lieu.  Le  mardi  de  grand  matin,  je  me  rendis  chez  le  commissaire 
de  police  de  mon  quartier.  Il  m'apprit  que  des  troubles  avaient 
eu  lieu  la  veille ,  que  des  rassemblements  nombreux  s'étaient 
formés;  qu'on  avait  fermé  les  boutiques  et  les  grilles  du  Palais- 
Royal  ;  qu'on  avait  forcé  le  poste  des  affaires  étrangères  ;  qu'on 
avait  pénétré  dans  l'hôtel  ;  que  dix-sept  personnés  étaient  arrê- 
tées. Je  lui  donnai  l'ordre  de  venir,  une  fois  six  heures  passées, 
me  rendre  compte  d'heure  en  heure  de  ce  qui  se  passait  dans 
Paris.  Jusqu'à  six  heures,  je  comptais  avoir  à  mon  parquet  des 
nouvelles  du  préfet  de  police.  J'allai  au  Palais-Royal  ;  je  par- 
courus différentes  rues  environnantes  ;  je  vis  des  ouvriers  se 
rassemblant  en  groupe ,  lisant  les  journaux  ,  se  faisant  rendre 
compte  des  dispositions  du  gouvernement.  Je  remarquai  qu'ils 
ne  se  rendaient  pas  à  leurs  travaux,  quoique  ce  fût  un  mardi.  Ils 
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disaient  qu'on  les  avait  renvoyés  de  leurs  ateliers,  que  leurs 
maîtres  leur  a^  Rient  dit  :  Allez  chercher  du  pain. 

Cette  circonstance  de  voir  les  oin  riers  réunis  le  mardi  ,  jour 
où  ils  rentrent  ordinairement  à  leurs  travaux,  de  les  \oir  assem- 
bles,  chassés  de  leurs  ateliers,  et  surtout  de  les  voir  réunis  dès 
le  matin  ,  lorsque  dans  toutes  les  autres  émeutes  que  j'ai  été  à 
portée  de  connaître,  pareeque  dans  toutes  les  grandes  affaires 
j'ai  coopéré  aux  instructions,  j'ai  eu  la  conviction  que  la  jour- 
née ne  se  passerait  pas  sans  trouble.  J'en  ai  rendu  compte  à 
M.  le  garde-des-sceaux,  qui  me  dit  que  les  ordonnances  ayant 
été  conliéés  au  poirvoir  administratif,  il  avait  été  inutile  d'en 
donner  connaissance  au  pouvoir  judiciaire.  Je  lui  communiquai 
mes  remarques,  mes  observations,  et  mes  craintes.  Quand  je 
parle  de  mes  craintes,  ne  croyez  pas  que  j'eus  l'idée  que  dans 
trois  jouis  un  trône  serait  renxersé.  Je  pensai  que  le  peuple  se 
réunissant  depuis  le  matin,  il  pourrait  arriver  quelques  mal- 
heurs. 

M.  le  garde-des-sceaux  n'avait  pas  vu  le  peuple  comme  moi, 
et  ne  connaissait  pus  quelles  étaient  ses  habitudes.  Aussi  ses  pa- 
roles me  convainquirent  qu'il  ignorait  qu'il  y  eût  eu  aucun 
trouble  ;  qu'il  pensait  que  tout  se  terminerait  par  quelques  mou- 
vements ,  peut-être  quelques  cris ,  A  bas  les  ministres  !  que  le 
ministère  ne  tirerait  aucune  vengeance  de  semblables  cris.  Je 
me  retirai  avec  l'intime  conviction  que  la  journée  ne  se  passe- 
rait pas  sans  effusion  de  sang,  laissant  pénétrer  ma  pensée.  Je 
me  rendis  alors  au  parquet,  que  j'instruisis  de  cette  conversa- 
tion. Il  résulte  de  cette  conversation  ,  que  le  mardi  27,  au  matin , 
M.  le  garde-des-sceaux  ne  croyait  pas  la  résistance  possible. 

D.  Comment  eûtes-xous  connaissance  le  mercredi  de  l'ordon- 
nance de  la  mise  en  état  de  siège?  II.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à 
la  Cour  (pie  j'avais  donné  l'ordre,  le  mardi  matin  ,  au  commis- 
saire de  police  de  venir  d'heure  en  heure  me  faire  part  de  ce 
qui  se  passait  dans  Paris.  A  six  heures  du  soir,  des  scènes  san- 
glantes venaient  d'avoir  lieu  dans  le  quartier  que  j'habite.  Le 
commissaire  de  police  arriva  chez  moi,  et  me  dit  qu'il  ne  pou- 
vait me  faire  des  rapports,  pareequ'il  n'avait  plus  d'autorité, 
que  l'autorité  militaire  était  inx-estie  et  répondait  désormais  de 
la  tranquillité  de  Paris. 

Mercredi ,  vers  deux  heures  après  midi ,  un  gendarme  déguisé 
m 'a  pport  a  du  palais  une  lettre  qui  avait  été  ouverte  par  M.  Girod 
de  l'Ain.  Cette  lettre  renfermait  une  instruction  de  M.  le  garde- 
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des-sceaux  et  une  ordonnance  contre-signée  de  M.  de  Polignac. 

Cette  ordonnance  était  la  mise  en  état  de  siège  de  la  ville 
de  Paris.  On  m'ordonnait  d'avertir  le  premier  président  de 
la  Cour  et  M.  le  procureur  du  roi  de  cette  mesure.  C'était  en 
qualité  de  procureur-général ,  dont  je  remplissais  momentané- 
ment les  fonctions ,  que  cette  lettre  me  fut  adressée. — D.Que  fîtes- 
vous  en  conséquence  de  la  connaissance  de  la  mise  en  état  de 
siège?  R.  Cette  dépêche  ne  m'avait  pas  été  remise  directement. 
J'envoyai  une  de  ces  deui  ordonnances  à  M.  le  premier  prési- 
dent, qui  me  la  renvoyait  une  autre  au  procureur  du  roi,  qui 
la  garda.  —  D.  Comment  sûtes-vous  que  les  ministres  étaient 
aux  Tuileries,  et  quel  fut  l'objet  de  la  conversation  que  vous 
eûtes  avec  eux  dans  ce  lieu?  RvLe  mardi  soir ,  en  examinant  les 
ordonnances  et  la  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux ,  je  remar- 
quai que  cette  lettre  était  écrite  sur  un  papier  portant  ces  mots 
imprimés ,  Garde-royale ,  état-major.  Je  pensai  que  les  mi- 
nistres, qui  étaient  partis,  étaient  encore  à  Paris.  J'essayai  de 
les  voir.  Je  me  rendis  à  la  place  Vendôme.  On  me  dit  que  les 
ministres  n'y  étaient  pas.  Le  jeudi  matin,  j'allai  aux  Tuileries, 
j'éprouvai  beaucoup  de  peine  pour  pouvoir  parvenir  aux  lieux 
où  étaient  MM.  les  ministres.  Je  trouvai,  je  crois,  M.  de  Glan- 
dèves  dans  la  cour,  qui  me  dit  que  M.  le  garde-des-sceaux  était 
dans  son  appartement;  je  m'y  rendis  :  je  trouvai  en  effet, 
AI  M.  de  Chautelauze  et  de  Peyronnet  seuls  ensemble.  Ce  fut 
M.  d' Haussez  qui  me  servit  d'introducteur.  Aussitôt  que  ces 
messieurs  m'aperçurent,  ils  m'adressèrent  plusieurs  ques* 
tions;  je  leur  dis  que  tout  était  calme,  excepté  autour  d'eux, 
qu'on  ne  pillait  rien,  pas  même  leurs  hôtels,  que  toute  résis- 
tance était  inutile,  que  tout  Paris  était  barricadé,  que  les 
femmes  montaient  des  pavés  dans  les  appartements,  pen- 
dant que  leurs  maris  se  disposaient  à  se  faire  tuer  dans  les 
rues.  Ils  m'adressèrent  une  foule  de  questions  auxquelles  je 
répondis. 

Au  moment  où  j'annonçais  à  M.  le  garde-des-soeaux  qu'un 
devoir  m'appelait  ailleurs  (j'avais  été  averti ,  par  M.  le  premier 
président,  que  les  prisonniers  cherchaient  à  s'échapper  de  la 
Conciergerie),  ce  ministre  me  dit  qu'il  avait  un  ordre  à  me 
transmettre.  Ces  messieurs  me  conduisirent  à  l'état-major  par 
un  souterrain  qui  communique  des  Tuileries  à  l'état-major. 
J'y  trouvai  réunis  MM.  Guernon  de  Ranville,  Montbel,  et  deux 
ou  trois  autres  personnes  que  je  ne  connaissais  pas.  Je  rapportai 
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près  les  mêmes  détails  que  j'avais  déjà  donnés  aux  autres 


M.  le  garde-des-sceaux  me  remit  un  ordre  qui  enjoignait  à  la 
Cour  royale  de  se  rendre  aux  Tuileries,  et  de  s'assembler  là ,  et 
non  ailleurs.  Vous  sentez  combien  cet  ordre  était  inexécutable. 
M.  le  garde-des-sceaux  me  le  remit;  je  n'avais  d'autre  devoir 
que  de  l'exécuter.  Je  lui  observai  qu'il  y  avait  danger  à  me 
rendre  au  palais,  au  travers  de  postes  multipliés;  il  me  dit* 
qu'on  allait  me  donner  un  sauf-conduit.  On  me  donna  un  papier 
ains>conçu  : 

€  Le  major-général  de  la  garde  autorise  M.  Bayeux  à  sortir 
«  des  postes  militaires  du  Louvre  et  des  Tuileries.  » 

Je  traversai  la  rue  de  l'Echelle  au  moment  où  la  fusillade 
était  la  plus  vive.  Je  rentrai  chez  moi;  je  trouvai  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  s'étaient  réfugiées  dans  la  cour.  On 
me  demanda  d'où  je  venais.  Cette  visite  aux  Tuileries  paraissait 
suspecte  :  je  n'avais  eu  cependant  d'autre  motif  que  celui  de 
faire  connaître  aux  ministres  l'inutilité  d'une  lutte  qui  ne  pou- 
vait amener  aucun  résultat  avantageux.  Je  rapportai  ma  con- 
versation avec  eux.  Le  lendemain,  je  fus  surpris  de  voir  dans  un 
journal,  un  détail  erroné,  dans  lequel  on  imputait  à  l'un  de 
MM.  les  ministres  des  propos  fâcheux  sur  la  population  de  Paris. 
Je  trouvai  un  journaliste;  je  lui  expliquai  ce  qui  s'était  passé.  Je 
voulus  rétablir  ce  qui  s'était  dit  :  j'écrivis  âîors  des  notes,  et 
c'est  pourquoi  je  me  suis  si  bien  rappelé  ce  qui  s'était  passé  dans 


M.  Mercier 9  employé  de  l'octroi,  témoin  appelé  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire. 

♦Le  27  juillet  matin ,  je  me  portai  au  Petù-Monirougc.  Je  vis  un 
homme  à  cheval  qui  me  parut  suspect  ;  je  le  signalai  au  public  : 
quelques  amis  et  moi  l'arrêtâmes.  Il  était  porteur  d'un  porte- 
feuille fermé  à  clé.  Je  proposai  de  faire  remettre  ce  portefeuille 
au  gouvernement  provisoire;  mais  le  public  me  força  de  lui 
faire  connaître  immédiatement  ce  que  renfermait  ce  portefeuille. 
Je  Touvris,  et  j'y  trouvai  un  paquet  à  M.  le  directeur  des  postes. 
Dans  ce  paquet  était  une  lettre  adressée  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur :  elle  lui  était  envoyée  par  M.  le  préfet  du  Loiret.  Ce 
préfet,  par  sa  lettre  du  28  juillet,  lui  disait  que,  par  suite  de 
l'ordre  qu'il  avait  reçu,  il  venait  de  diriger  sur  Paris  le  régiment 
suisse  en  garnison  à  Orléans,  et  qu'il  lui  donnait  l'assurance  que 
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dans  une  demi-heure  le  régiment  serait  en  marche  ;  qu'il  ne 
pouvait  pas  laisser  ignorer  au  ministre  qu'il  y  avait  eu  beaucoup 
de  troubles  le  28  à  Orléans;  qu'il  avait  été  obligé  de  déployer 
beaucoup  de  forces  pour  maintenir  la  tranquillité  ;  qu'il  n'avait  ' 
que  quarante  gendarmes  ;  qu'il  ne  pouvait  répondre  de  main- 
tenir le  calme. 

M.  Persil.  Je  prierai  M.  le  président  d'interroger  M.  de  Pey- 
ronnet  sur  ce  fait. 

Le  témoin.  J'ai  envoyé  la  dépêche  à  la  mairie  du  40e  arrondis- 
dissement;  j'ai  vu,  peu  de  jours  après,  un  employé  de  cette 
mairie  qui  médit  que  cette  dépêche  avait  été  remise  à  sa  mairie, 
et  que  de  là  elle  avait  été  portée  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Peyronnct.  Puisque  le  témoin  a  retenu  d'une  manière 
très  exacte  la  substance  de  la  lettre,  je  souhaite,  M.  le  président, 
que  vous  ayez  la  bonté  de  lui  demander  s'il  se  souvient  que  cette 
lettre  parût  être  un  rapport ,  une  offre  faite  spontanément  par 
le  préfet  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  ou  une  réponse  d'un 
préfet  à  une  lettre  de  M.  le  ministre. 

M.  le  président.  Témoin ,  répondez.  R.  Si  ma  mémoire  me  sert , 
je  crois  que  c'était  une  réponse  à  un  ordre  reçu,  et  que  cet  ordre 
était  pour  faire  venir  sur  Paris  les  troupes  d'Orléans. 

M.  de  Pcyronnet.  Il  est  certain,  toutefois,  que  je  n'ai  rien 
écrit  au  préfet  du  Loiret  qui  ait  pu  l'autoriser  à  me  faire 
une  réponse  de  ce  genre.  11  serait  bien  difficile  qu'on  n'eût  pas 
les  moyens  de  vérifier  le  fait  matériel  ;  car,  de  deux  choses  Tune  : 
ou  il  en  reste  des  traces  au  ministère  de  l'intérieur,  ou  à  la  pré- 
fecture du  Loiret.  Si ,  par  une  seconde  fatalité ,  il  arrivait  que 
ces  pièces  eussent  disparu  à  la  fois,  à  la  préfecture,  et  au  mi- 
nistère, au  moins  retrouverait-on  la  personne  même  qui  aurait 
concouru  à  la  rédaction  de  la  lettre,  ou  à  son  expédition.  Je  me 
livre  a  toute  l'animadversion  de  la  Cour,  s'il  est  prouvé  que  j'ai 
écrit  une  lettre  quelconque  relative  au  déplacement  de  la  garni- 
son du  Loiret. 

J'apprends  pour  la  première  fois  que,  dans  la  garnison  d'Or- 
léans ,  se  trouvait  un  régiment  suisse.  J'atteste  que  je  l'ignorais 
complètement,  et  cela  n'est  pas  étonnant  pour  un  ministre  de 
l'intérieur  de  70  jours.  Il  est  impossible  que  j'aie  écrit  cette 
lettre ,  parcequ'un  pareil  ordre  appartenait  au  ministère  de  la 
guerre ,  et  celui-ci  ayant  reçu  les  nouvelles  du  désordre  qui  avait 
éclaté  dans  la  ville  d'Orléans,  n'aurait  pu  prendre  une  pareille 
mesure. 
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M,  de  Champagny.  Il  n'a  pas  été  donné  d'ordre  au  ministère 
de  la  guerre  d'expédier  le  régiment  suisse  d'Orléans  sur  Paris. 
Si  cet  ordre  avait  eu  lieu,  il  aurait  été  envoyé  directement  au 
général  commandant  le  département,  et  non  au  préfet. 

M.  de  Peyronnet.  Rien  n'est  plus  facile.que  de  vérifier  le  fait. 

M.  Hennequin.  Je  pense  que  l'ordre  a  été  donné  par  le  major- 
général  au  commandant  de  la  garnison  d'Orléans,  et  que  la 
lettre  saisie  par  le  témoin  était  écrite  par  le  préfet  au  ministre 
de  l'intérieur  pour  l'informer  du  mouvement  de  la  garnison. 
Rien  ne  serait  plus  naturel.  Le  témoin  est  tombé  dans  une  con- 
fusion qui  ne  peut  faire  aucun  tort  à  l'accusé. 

M.  de  Guise  rentre  à  l'audience. 

M.  le  président.  Avez- Vous  pu  retrouver  la  lettre  de  M.  De- 
larue? 

M.  de  Guise.  Oui,  M.  le  président,  je  vais  donner  lecture  du 
passage  qui  a  trait  à  l'affaire.  Le  reste  de  la  lettre,  que  j'ai  déta- 
ché, a  rapport  à  des  affaires  particulières.  «  M.  Àrago  n'a  pas 
dit  les  choses  comme  elles  se  sont  passées.  C'est  à  M.  le  prince 
de  Polignac  que  j'ai  dit  directement  que  les  troupes  passaient  du 
côté  du  peuple;  c'est  lui  qui  m'a  répondu  qu'on  tirerait  sur  les 
troupes.  J'ai  été  déterminé  à  cette  démarche  pareeque  je  re- 
gardais qu'il  était  important  que  le  prince  connût  la  situation 
des  choses.  Si  j'étais  appelé,  je  ne  déposerais  pas  autrement.  » 

D.  Est-elle  signée?  R.  Il  y  a  un  simple  paraphe;  elle  est  à 
mon  adresse.  —  D.  Y  a  t-il  un  timbre?  R.  Non ,  monsieur;  elle 
m'est  venue  dans  un  paquet. 

M.  le  présidentM.  de  Komicrouski ,  connaissez- vous  l'écriture 
de  M.  Delarue?  R.  Oui,  M.  le  président.  [Après  avoir  examiné  la 
leUre.)  Elle  est  parfaitement  de  son  écriture. 

M.  de  Martignac.  Cette  lettre  ne  peut  servir  de  témoignage. 
Ce  n'est  pas  un  témoin,  ce  n'est  pas  même  une  lettre  que  l'on 
produit  :  c'est  un  fragment  sans  signature.  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  la  vérité  peut  se  manifester.  La  loi  veut  que  le  témoin  soit 
entendu  :  on  sent  que  dans  une  circonstance  aussi  grave  nous 
ne  pouvons  renoncer  à  l'avantage  de  voir  le  témoin  face  à  face  ; 
de  l'interroger,  d'explorer  sa  déposition,  de  lui  rappeler  son  ser-  . 
ment.  Il  arrive  tous  les  jours  que ,  malgré  une  déposition  écrite, 
les  débats  amènent  un  témoin  à  reconnaître  qu'ils  s'est  trompé. 
Nous  prions  la  Cour  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  observations 
que  nous  avons  l'honneur  de  lui  soumettre. 

M.  le  président.  La  Cour  appréciera  cette  circonstance. 
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M.  RaUnond,  témoin  appelé  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire ,  à  la  requête  de  M.  de  Peyronnet. 

Autrefois  attaché  au  secrétariat  du  ministère  de  l'intérieur* 

j'ai  \  u  un  rapport  du  préfet  de  Tarn-et-Garonne  sur  les  troubles 
de  Montauban ,  et  en  marge  de  ee  rapport  une  note  de  M  de 
IVvronnet  ainsi  conçue  :  «  Pourquoi  les  perturbateurs  ne  sont  - 
«  ils  pas  arrêtes?  »  Une  note  pareille  était  mise  en  marge  du 
rapport  relatif  aux  troubles  d'Angers. 

M.  Hennequin.  M.  Poultier  de  Bonrichard  m'a  fait  remettre 
une  note  qui  me  fait  penser  qu'il  a  parfaitement  connu  Tordre 
donne  par  M.  de  Peyronnet  au  préfet  de  Tarn-et-Garonne ,  de 
faire  punir  les  auteurs  des  troubles  de  Montauban. 

M.  Poultier  He  Bonrichard,  ancien  employé  du  mùiistère  de 
l'intérieur ,  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  de 
M.  le  président,  dépose  à  l'instant  même  de  ce  fait. 

M.  Lajard,  membre  de  l'institut. 

Le  dimanche  25  juillet,  j'étais  dans  le  salon  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  Sur  les  dix  heures,  je  vis  arriver  M.  le  préfet  de 
police  Mangin.  Je  n'avais  jamais  vu  ce  magistrat;  la  curiosité 
me  retint,  et  je  me  rappelle  parfaitement  (pie  le  ministre  et 
M.  Mangin  causèrent  long-temps  ensemble.  Ils  allèrent  même 
s'asseoir  sur  deux  chaises  placées  entre  une  console  et  la  che- 
minée. 

M .  le  général  Mouton,  comte  de  Lob  au. 

M.  le  président.  Quelle  est  votre  profession  ?  R.  Soldat  !  (  Sen- 
sation.) 

Le  témoin  confirme  les  dépositions  de  MM.  Laflitte,  Casimir 
Verrier ,  et  Gérard. 

M.  Ilamelùiy  marchand  de  vins. 

D.  Vous  devez  avoir  connaissance  des  événements  qui  se  sont 
passés  dans  la  nie  Neuve-de-Luxembourg,  où  vous  demeurez, 
événements  qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  de  la  réunion  des  dépu- 
tés? R.  Oui;  j'ai  vu  faire  différentes  charges  de  cavalerie  sur  des 
jeunes  gens.  Quelques  citoyens  sont  tombés  blessés;  d'autres 
charges  ont  eu  lieu  dans  la  rue  Caumartin. 
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AT.  Jragofds. 

D.  Vous  étiez  avec  monsieur  votre  père  le  mercredi  28,  quand 
il  s'est  rendu  à  l'état-major?  R.  Oui,  monsieur.  —  D.  Vous  sou- 
Tenez-vous,  étant  à  côté  de  lui,  que  M.  Delarue  lui  a  répété  un 
propos  qui  aurait  été  tenu  par  M.  de  Polignac?  R.  Oui,  mon- 
sieur. —  D.  M.  Delarue,  rapportant  ces  paroles,  les  a-t-il  réel- 
lement attribuées  à  M.  de  Polignac?  R.  Oui,  monsieur. 

M.  de  Martignac.  La  Cour  me  permettra  de  revenir  sur  ce 
faitqui  pèse  sur  le  cœur  de  l'accusé.  Ce  ne  sont  pas  deux  témoins 
qui  viennent  de  déposer  de  ce  fait,  ce  sont  deux  échos  d'un  seul 
témoin  qui  est  absent. 

M.  de  Polignac.  J'affirme  ne  me  rappeler  en  aucune  manière 
ce  propos.  Je  demande  à  la  Cour  si,  au  milieu  d'événements 
aussi  graves,  des  paroles  rapportées  peuvent  fonder  une  accusa- 
tion ;  en  conscience  je  déclare  que  si  c'était  de  cette  manière 
qu'on  pût  baser  un  acte  d'accusation,  il  n'y  a  pas  un  individu 
contre  lequel  je  ne  puisse  moi-même,  quelque  innocents  que 
soient  les  propos  qu'il  ait  tenus,  y  trouver  matière  à  l'accusa- 
tion la  plus  grave.  Je  dirai  plus ,  je  lui  donnerais  le  choix  du 
délit  dont  il  vdudrait  être  accusé  devant  vous. 

M.  le  marquis  de  Sémowûle,  grand-référendaire  de  la  Cham- 
bre des  pairs. 

M.  le  président.  Àvez-vous,  le  29  juillet,  accompagné  de  M.  lé 
comte  d'Àrgout,  fait  deux  démarches  d'une  grande  importance; 
Tune  à  l'état-major  des  Tuileries ,  auprès  de  M.  le  duc  de  Ra- 
guse,  et  l'autre  à  Saint-Cloud,  auprès  du  roi  lui-même?  Veuil- 
lez d'abord  rendre  compte  à  la  Cour  de  votre  démarche  à  l'état- 
major.  R.  La  Cour  sait  par  ma  déposition  écrite  et  encore  plus 
par  mes  rapports  avec  elle ,  que  je  n'ai  connu  les  ordonnances 
que  par  le  Moniteur,  le  mardi  et  le  mercredi.  Elle  sait  que  dès 
que  j'eus  connaissance  que  les  événements  partiels  prenaient  un 
caractère  sérieux ,  je  m'empressai  de  réunir  le  petit  nombre  de 
mes  collègues  qui  étaient  à  Paris  pour  aviser  a  la  conduite  que 
nous  devions  suivre  au  milieu  des  déplorables  circonstances  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvions.  Ils  étaient  au  nombre  de  quinze 
à  dix-huit,  en  comprenant  ceux  qui  étaient  de  service. 

Dans  la  soirée  du  mercredi,  soirée  pendant  laquelle  les  com- 
munications étaient  devenues  si  difficiles ,  je  déplorais  mon  im- 
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puissance  avec  M.  d'Argout,  mon  collègue,  dans  le  jardin  du 
Luxembourg.  Le  calme  de  Paris  n'était  que  momentané  :  on  se 
préparait  a  l'attaque  comme  à  la  défense,  et  nous  prévoyions 
d'autres  et  peut-être  de  plus  grands  malheurs  pour  le  lendemain. 
Nous  résolûmes  de  nous  réunir  le  lendemain  au  point  du  jour, 
de  nous  jeter  au  milieu  des  événements  et  de  suppléer  par  notre 
zèle  à  notre  faiblesse. 

M  d'Argout  fut  exact  au  rendez-vous.  C'était  un  rendez-vous 
d'honneur.  Avant  cinq  heures  il  était  dans  le  jardin  avec  moi.  Je 
venais  d'apprendre  que  les  ministres  étaient  réunis  à  l'état-ma- 
jor.  Cette  certitude  mit  fin  à  notre  hésitation  de  nous  rendre  au- 
près d'eux  ou  à  Saint-Cloud.  Je  conûai  l'établissement  qui  est 
remis  à  mes  soins  aux  trois  personnes  qui  étaient  autour  de  moi, 
et  nous  partîmes.  Je  dois  saisir  l'occasion  de  dire  que  pendant 
les  dix-sept  heures  de  mon  absence  l'établissement  a  été  envahi , 
et  que,  grâce  aux  personnes  à  qui  je  l'avais  laissé,  comme  aux 
bons  sentiments  de  la  population  de  Paris,  pas  même  l'apparence 
du  désordre  n'a  eu  lieu.  C'est  un  hommage  que  je  dois  rendre  à 
la  population. 

La  route  était  difficile  ;  elle  n'était  pas  longue ,  mais  elle  fut 
semée  de  beaucoup  d'obstacles.  Parvenus  à  l'état-major ,  nous 
avons  trouvé  le  maréchal  dont  le  désespoir  était  visible,  et  qui 
nous  a  reçus  comme  des  libérateurs,  espérant  de  nous  quel- 
que heureux  résultat.  Mon  premier  soin  fut  de  lui  demander  où 
étaient  les  ministres.  «  Dans  la  pièce  voisine,  nous  dit-il  ;  »  et  je 
puis  affirmer  qu'il  nous  a  dit  aussi  :  «  Assemblés  ici  à  coté.  »  Je 
le  priai  d'aller  chercher  M.  de  Polignac,  et  de  l'amener.  L'ame- 
ner lui-même  fut  l'alTairc  d'un  moment.  M.  de  Polignac  entra 
dans  le  salon  où  nous  étions,  avec  calme,  et  m'aborda  avec  la 
politesse  que  vous  lui  connaissez  tous.  Je  lui  répondis  avec  une  vio- 
lence qui  s'approchait  presque  de  l'outrage ,  violence  que  je  me 
reprocherais  sévèrement  aujourd'hui  qu'il  est  malheureux,  si 
elle  s'adressait  à  d'autres  qu'à  sa  puissance  ;  mais  je  croyais  que 
celle  qu'il  exerçait  lui  permettait  d'arrêter  immédiatement  l'ef- 
fusion du  sang,  de  révoquer  les  ordonnances,  ou  au  moins  de 
briser  le  ministère  dont  il  était  le  chef.  C'est  ce  que  je  lui  deman- 
dai à  l'instant  même.  L'élévation  de  ma  voix  et  de  celle  de 
M.  d'Argout  amena  aussi  dans  le  salon  où  nous  étions,  d'une 
part ,  les  officiers-généraux  et  les  officiers  de  l'état-major  qui 
étaient  dans  la  première  pièce ,  et  de  l'autre  tous  les  ministres. 
De  ce  moment,  l'entretien,  la  discussion ,  je  ne  pourrais  pas 
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dire  la  dispute ,  devint  général.  On  pria  les  généraux  de  se  rcti-' 
rer ,  et  nous  restâmes  avec  les  ministres ,  M.  de  Glandèvcs ,  qui 
entrait  et  sortait  à  chaque  instant ,  et  M.  de  Girardin. 

Il  me  serait  impossible ,  malgré  mon  serment  et  mon  respect 
pour  la  vérité ,  de  rendre  compte  des  discours  qui  ont  été  tenus. 
Nous  étions  très  pressants,  et  comme  tous  les  hommes  pénétrés, 
dans  une  discussion  surtout  aussi  importante  que  celle-là ,  nous 
ne  poursuivions  qu'une  seule  idée,  nous  n'attendions  pas  les  ré- 
ponses ,  elles  ne  parvenaient  pas  à  notre  intelligence  ;  il  serait 
impossible  à  ma  mémoire  de  les  retracer. 

M.  de  Polignac  se  retranchait  derrière  l'autorité  du  roi ,  tou- 
jours avec  le  même  calme  et  la  même  politesse.  C'est  la  seule 
impression  qui  nous  est  restée  et  le  seul  souvenir  que  je  puis 
exprimer.  Les  autres  ministres  avaient  beaucoup  de  réserve  dans 
leur  langage,  mais  leur  attitude  n'était  pas  équivoque.  Lorsque 
nous  avons  été  plus  tard  sur  le  chemin  de  Saint-Cloud ,  nous 
nous  sommes  persuadés  que  plusieurs  étaient  de  notre  opinion  ; 
ils  craignaient  de  la  manifester,  c'est  ce  qui  nous  a  paru  ;  et  ils 
avaient  l'air  d'être  sous  une  influence,  sous  un  pouvoir  supérieur 
à  leur  volonté. 

M.  de  Polignac ,  en  butte  à  nos  attaques ,  a  demandé  de  se  re- 
tirer pour  en  délibérer,  s'appuyant  toujours  de  l'autorité  du  roi 
et  de  la  nécessité  de  lui  en  référer.  Nous  avions  consenti  à  ce  que 
nous  ne  pouvions  empêcher. 

M.  d'Argout,  au  moment  même,  a  pris  le  maréchal  et  l'a 
amené  dans  l'embrasure  d'une  fenêtre  qui  était  ouverte  ;  et  là , 
tous  les  trois,  nous  avons  profité  de  son  émotion  pour  le  déter- 
miner â  finir  par  lui-même  une  catastrophe  que  la  délibération 
du  conseil  prolongeait  encore  de  quelques  moments.  Le  maré- 
chal s'était  retranché  pendant  quelques  instants  sur  la  sévérité 
et  la  rigueur  des  ordres  qu'il  déplorait.  Des  ordres  se  succé- 
daient de  minute  en  minute.  Deux  fois,  pendant  que  nous  étions 
à  cette  fenêtre,  on  est  venu  lui  demander  celui  de  tirer  à  mi- 
traille pour  repousser  une  attaque  dangereuse.  Le  mouvement 
convulsif  qui  précéda  sa  réponse  et  son  refus  prouve  l'horreur 
qu'il  en  éprouvait.  Nous  avons  profité  de  ce  mouvement  rapide 
pour  lui  faire  une  nouvelle  proposision ,  celle  d'arrêter  les  mi- 
nistres, et  de  les  retenir  dans  ce  conseil ,  trop  long  pour  notre 
impatience,  quoique  à  peine  dix  minutes  se  fussent  écoulées. 
Nous  lui  demandâmes,  nous  le  suppliâmes  d'arrêter  les 
ministres.  Un  de  vos  collègues,  messieurs,  a  eu  la  modestie 
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de  no-  pas  dire  qu'il  avait  consacré  son  épéc  à  ce  noble  usage. 

(Le  nom  de  M.  de  Glandèvcs  circule  dans  les  tribunes.) 

M.  d'Argout  prenait  le  parti  le  plus  périlleux  de  cette  mesure, 
la  mission  de  porter  des  paroles  de  paix ,  et  d'annoncer  la  nou- 
velle de  l'armistice  et  des  résolutions  du  maréchal  à  la  popula- 
tion de  Paris.  Le  maréchal  partait  pour  Saint-Cloud  ;  il  portait 
sa  tète  en  gage  de  ses  intentions,  et  me  permettait  de  l'accom- 
pagner. 

Lorsque  le  maréchal,  prêt  à  consentir,  avait  fait  même  un 
mouvement  à  M.  d'Argout  pour  donner  les  ordres  et  les  signer 
sur  une  petite  table  voisine ,  la  porte  du  conseil  s'est 'ouverte , 
M.  de  Peyronnct  est  venu  derrière  moi  et  m'a  dit  :  Quoi  !  vous 
n'êtes  pas  parti  !  A  l'instant  notre  projet  est  échoué,  il  fallait  y 
renoncer  ;  j'y  perdis  beaucoup  pour  ma  part ,  mais  il  n'y  avait 
pas  à  hésiter,  il  fallait  partir  pour  Saint-Cloud.  Le  maréchal  se 
préeipit  i  sur  une  table,  où  il  écrivit  en  présence  de  M.  d'Argout 
et  moi  quelques  lignes  au  roi,  lignes  très  pressantes,  dépouillées 
de  toute  forme  de  respect  ;  m'en  souvenir  m'est  impossible.  Dans 
l'agitation  de  notre  situation,  la  Cour  comprendra  facilement 
que  beaucoup  de  choses  sont  échappées  à  ma  mémoire.  M.  Girar- 
din  s'offrit  pour  porter  sa  lettre  au  roi,  de  manière  à  ce  qu'elle 
précédât  notre  arrivée  à  Saint-Cloud.  Nous  profitâmes  alors  du 
soin  que  M.  de  Glandèvcs  avait  pris  de  nous  faire  préparer  une 
voiture,  que  nous  lui  avions  demandée  dès  notre  entrée  aux 
Tuileries.  Une  chaise  de  poste  était  prête,  nous  nous  jetâmes 
dedans. 

Ici,  ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  ma  déposition  écrite,  se  présente 
une  circonstance  dont  je  n'ai  pas  plus  pu  me  rendre  compte  que 
M.  d'Argout,  n'ayant  pas  eu  de  rapport  avec  les  ministres.  Nous 
passions  avec  la  rapidité  de  l'éclair  sur  le  sable  des  Tuileries. 
Nous  rencontrons  dans  la  grande  ailée  un  homme  que  le  cheval 
du  postillon  pouvait  blesser,  tant  il  était  près  de  nous.  Il  se  re- 
tourne, fait  place  au  cabriolet,  effrayé  même  par  la  rapidité  de 
sa  course,  et  nous  dit  :  «  Allez  vite,  »  en  montrant  d'une  main 
Saint-Cloud,  et  de  l'autre  des  voitures  qui  nous  suivaient.  Cette 
remarque  nous  occupa  beaucoup  pendant  notre  course  à  Saint- 
Cloud  ,  et  nous  trouvâmes  que  nous  ne  nous  étions  pas  trompés 
sur  la  supposition  que  nous  avions  faite  que  notre  opinion  trou- 
verait des  défenseurs  dans  le  conseih 

Arrivés  à  SaintrCloud  avec  les  voitures  entrées  simultanément 
dans  la  cour  de  derrière  par  le  perron ,  nous  trouvâmes  une 
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foule  de  curieux,  de  gardes  et  officiers  de  toutes  armes,  et  de 
nombreux  t  serviteurs  ou  employés  du  château.  Il  nous  fut  donc 
facile  de  barrer  le  chemin  à  M.  de  Polignac,  et  de  l'attendre  à  sa 
descente  de  voiture. 

J'étais  affligé,  comme  je  devais  l'être  alors,  ainsi  que  M.  d'Ar- 
gout,  de  jouer  un  rôle  dont  nous  desirions  l' utilité,  mais  non 
l'éclat. 

Pour  ne  pas  gêner  les  démarches  du  ministère,  j'arrêtai  M.  de 
Polignac  à  sa  descente  de  voiture,  et  lui  dis  que  nous  n'avions 
pas  prétendu  à  l'honneur  de  faire  révoquer  par  nos  instances  les 
ordonnances,  et  que  cet  honneur  lui  appartenait  encore  ainsi 
qu'à  ses  collègues  ;  que  nous  voulions  bien  le  lui  laisser.  Nous  le 
priâmes  de  considérer  que  les  moments  étaient  bien  pressants , 
et  lui  dîmes  que  nous  allions  attendre  la  délibération  du  conseil 
chez  M.  de  Luxembourg,  mais  que  nous  ne  l'attendrions  pas 
long-temps,  et  que  si  nos  vœux  et  nos  besoins  étaient  satisfaits, 
nous  reviendrions  à  Paris  à  pied ,  comme  les  derniers  des  par- 
ticuliers, sans  mot  dire  et  sans  paraître  avoir  rien  exigé  à  Saint- 
Clou  d. 

M.  de  Polignac,  avec  sa  politesse  ordinaire  dont  nous  ne  sau- 
rions trop  nous  louer,  nous  quitta.  Nous  entrâmes  alors  chez 
M.  de  Luxembourg,  où  nous  fumes  reçus  par  ses  ordres.  Instan- 
tanément après  presque  toutes  les  personnes  du  château  y  ac- 
coururent par  curiosité  et  par  l'intérêt  du  moment  :  MM.  le 
prince  de  Sainte-Croix ,  M.  le  duc  d'Avaray,  le  duc  de  Luxem- 
bourg, le  duc  de  Duras,  et  plusieurs  autres  personnes  dont  je 
craindrais  de  ne  pas  citer  exactement  les  noms.  Ces  messieurs 
étaient  impatients  de  savoir  les  détails  que  nous  leur  donnions, 
lorsqu'un  huissier  du  cabinet  est  venu  me  demander.  Je  n'avais 
pas  encore  l'incommodité  passagère  pour  laquelle  vous  avez 
voulu  avoir  quelque  indulgence  et  m'avez  fait  asseoir.  Je  montai 
les  escaliers  rapidement  ;  je  trouvai  à  la  porte  extérieure  du 
cabinet  M.  de  Polignac.  Je  lui  ai  témoigné  ma  surprise  d'un 


Polignac  m'a  répond* 
dignité  ces  propres  mots,  que  j'ai  retenus  et  qui  sont  gravés 
dans  ma  mémoire  :  «  Vous  savez,  monsieur,  quel  devoir  vous 
«  croyez  remplir  en  venant  ici  dans  les  circonstances  présentes. 
«  Vous  in  accusez  ;  j'ai  dit  au  roi  que  vous  étiez  là,  c'est  à  vous 
«  à  parler  le  premier.  »  M.  de  Polignac  a  ouvert  la  porte  et  l'a 
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fermée  sur  moi.  Je  me  suis  fait  un  devoir  de  dire  cette  circon- 
stance et  de  la  signaler  le  même  soir  à  dix  heures  à  la  commune , 
au  milieu  de  l'irritation  existante  encore  et  des  événements  delà 
journée. 

M.  de  Polignac  pouvait  avoir  une  conduite  inverse  si  les  cir- 
constances eussent  eu  un  autre  résultat.  Des  mesures  de  sévérité 
contre  nous  auraient  eu  dans  l'intérieur  du  château  des  appuis 
et  des  approbateurs. 

J'ai,  dans  ma  déposition  écrite,  dit  que  je  croyais  avoir  rempli 
mes  devoirs  de  témoin,  en  affirmant  devant  la  justice,  comme 
j'affirme  sur  l'honneur,  que  le  nom  d'un  ministre  n'a  pas  été 
prononcé  une  seule  fois  ni  par  Charles  X,  ni  par  moi,  dans  ce 
douloureux  entretien.  Les  moments  étaient  trop  précieux.  Le 
présent  pouvait  devenir  dans  une  heure,  et  est  devenu  en  eflet 
en  peu  d'heures ,  un  passé  irrémédiable.  Je  ne  voudrais  pas  m'at- 
tacher  à  des  récriminations,  mais  j'ai  du  déclarer  qu'il  n'avait 
été  question  dans  cet  entretien,  ni  du  nom,  ni  de  l'intervention 
d'un  ministre. 

M.  U président.  Il  me  semble  que  dans  cette  déposition,  «somme 
dans  celle  que  le  marquis  avait  faite  devant  moi ,  il  n'a  pas  cru 
devoir  rendre  compte  de  l'entretien  particulier  du  roi,  entretien 
aussi  important  que  décisif.  La  Cour  comprend  sans  doute  les 
motifs  de  délicatesse  qui  lui  font  garder  le  silence.  Cependant  je 
ferai  observer  à  M.  de  Sémonville  que  cette  délicatesse  ne  saurait 
tenir  complètement  devant  le  serment  qu'il  a  prêté  tout-à- 
rheure,  qui  lui  commande,  non  seulement  de  dire  la  vérité, 
mais  toute  la  vérité.  Il  est  bien  difficile  qu'une  conversation  d'une 
telle  nature  dans  une  telle  circonstance,  ne  soit  pas  restée  gra- 
vée dans  sa  mémoire,  si  ce  n'est  pour  les  termes,  du  moins  pour 
les  principes.  Je  ne  crois  pas  qu'il  fût  digne  de  lui  de  taire  à  la 
Cour  ce  qui  peut  contribuer  à  l'éclairer  sur  la  situation  vraie  des 
choses  et  des  personnes,  dans  cette  importante  affaire.  Je  lui 
demande  donc  de  dire  si ,  dans  cette  conversation  avec  le  roi ,  il 
a  eu  occasion  de  pénétrer  que  quelque  erreur  funeste  avait  été 
récemment  déposée  dans  l'esprit  du  roi  ;  s'il  a  eu  un  voile  épais 
à  soulever  pour  faire  arriver  jusqu'à  lui  la  vérité  ;  s'il  a  cru  re- 
connaître des  dispositions  personnelles  ;  si,  sans  avoir  prononcé 
le  nom  d'un  ministre,  il  ne  lui  a  pas  paru  que  le  roi  était  sous 
l'empire  d'une  séduction  quelconque,  sous  une  influence  quel- 
conque, et  si  cette  influence,  qui  se  faisait  sentir  dans  ses  déci- 
sions, n'avait  pas  principalement  sa  source  dans  le  ministère. 


Digitized  by  Google 


DES  MINISTRES.  377 

M.  de  Sémonville.  Si  j'ai  bien  entendu  la  question  que  le  pré- 
sident vient  de  me  faire,  je  vais  avoir  l'honneur  d'y  répondre 
de  manière  à  satisfaire,  je  l'espère,  à  la  juste  sollicitude  de  la 
Chambre,  sans  manquer  aux  convenances  auxquelles  elle  serait 
la  première  à  me  rappeler  si  je  m'en  écartais. 

Je  crois,  j'ai  toujours  cru  que  les  résolutions  du  roi,  que  je 
voulais  combattre  en  entrant  dans  son  cabinet,  étaient  person- 
nelles, ant  iennes,  profondes,  méditées,  le  résultat  d'un  système 
tout  à  la  fois  politique  et  religieux.  Si  j'avais  eu  un  doute  à  cet 
égard,  il  aurait  été  entièrement  dissipé  parce  douloureux  en- 
tretien. Toutes  les  fois  que  j'ai  approché  du  système  du  roi,  j'ai 
été  repoussé  par  son  inébranlable  fermeté  ;  il  détournait  les  yeux 
des  désastres  de  Paris,  qu'il  croyait  exagérés  dans  ma  bouche; 
il  les  détournait  de  l'orale  «|ui  menaçait  sa  tète  et  sa  dynastie. 
Je  ne  suis  parvenu  à  sa  resolution  qu'après  avoir  passé  par  son 
cœur,  lorsque  après  avoir  tout  épuisé  j'ai  osé  le  rendre  respon- 
sable envers  lui-même  du  sort  qu'il  pouvait  réserver  à  madame 
la  Dauphioe,  peut-être  éloignée  à  dessein  dansée  moment;  lors- 
que je  le  forçai  d'entendre  qu'une  heure,  une  minute  d'hésita- 
tion pouvait  tout  compromettre  si  les  désastres  de  Paris  parve- 
naient sur  son  passage  dans  une  commune  ou  dans  une  cité,  et 
que  les  autorités  ne  pussent  pas  la  protéger.  Je  le  forçai  d'en- 
tendre que  lui-même  la  condamnait  au  seul  malheur  qu'elle 
n'eût  pas  encore  connu,  celui  des  outrages  d'une  population 
irritée,  dans  une  vie  coulée  au  milieu  des  larmes.  Des  pleurs  ont 
alors  mouillé  les  yeux  du  roi  ;  au  même  instant  sa  sévérité  a 
disparu,  ses  résolutions  mit  changé,  sa  tète  s'est  baissée  sur  sa 
poitrine:  il  m'a  dit  d'une  vois  !>a^s(<  mais  très  émue:  «Je  vais 
*  dire  à  mon  fils  d'écrire  et  d'assembler  le  conseil.  » 

M.  le  président.  N'avez-vous  rien  remarqué  dans  cette  con- 
\ersation  de  personnel  aux  accusés?  R.  J'ai  commencé  par  dire 
et  j'ai  même  e\|>li<jué  les  motifs  pour  lesquels  j'avais  mis  un  soin 
tout  particulier  à  ne  point  prononcer  leurs  noms.  Il  est  inutile 
de  dire  que  je  ne  me  suis  occupé  que  du  présent,  assez  grave 
pour  mériter  toute  notre  attention,  et  d'un  avenir  qui  était  assez 
prochain. 

M.  Persil.  Je  prie  M.  le  président  de  demander  à  M.  de  Sé- 
monville de  s'expliquer  sur  la  dernière  partie  de  sa  déposition 
écrite,  dans  laquelle  il  dit  que  M.  de  Polignac  lui  avait  demandé 
ce  que  ferait  la  Chambre  des  pairs  si  jamais  on  lui  présentait  un 
budget  sans  l'avoir  soumis  à  la  Chambre  des  députés. 
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M.  de  Sèmonvdle.  Toutes  les  fois  que  j'ai  vu  M.  de  Polignac, 
notre  conversation  a  été  divisée  en  deux  parties  distinctes  :  dans 
l'une,  M.  de  Polignac  me  parlait  de  ce  qu'il  se  proposait  de  faire 
pour  la  Chambre  des  pairs  ;  des  projets  d'agrandissement  de  sa 
situation  politique;  de  son  intervention  plus  grande  dans  le 
gouvernement;  d'une  considération  plus  large  et  plus  élevée 
retentissant  dans  les  provinces. 

Ces  projets  sont  restés  vagues  dans  ses  expressions,  bien  plus 
vagues  encore  dans  ce  que  j'en  ai  pu  retenir.  J'étais  dans  une 
extrême  défiance  de  la  pensée  qui  avait  présidé  au  ministère 
du  S  août  :  en  conséquence ,  je  n'ai  rien  recueilli  de  ces  conver- 
sations ,  si  ce  ne  sont  des  projets  que  M.  de  Polignac  pouvait  avoir 
apportés  d'Angleterre,  et  qui  ne  me  paraissent  pas  susceptibles 
d'être  mis  en  harmonie  avec  notre  état  social.  Je  n'ai  rien  vu 
de  rédigé  sur  ces  systèmes,  qui  ont  été  totyours  la  matière  dç 
conversations  fugitives.  J'ajoute  que  jamais,  dans  ces  projets, 
il  n'a  existé  l'idée,  du  moins  communiquée  à  moi,  de  se  passer 
du  concours  de  l'autre  Chambre  ;  il  ne  s'est  agi  simplement  que 
de  l'élargissement  des  fonctions  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de 
ses  dignités. 

D'un  autre  côté,  M.  de  Polignac  ne  manquait  jamais,  ou  bien 
rarement,  à  me  demander  ce  que  je  pensais  que  ferait  la  Cham- 
bre des  Pairs  à  la  session  suivante.  J'ai  toujours  tenu  le  même 
langage  à  M.  de  Polignac.  Je  lui  ai  dit  que  la  Chambre  des  pairs, 
fidèle  à  son  mandat,  suivrait  la  ligne  constitutionnelle  qu'elle 
s'était  tracée  ;  que  rien  ne  pouirait  l'en  faire  dévier,  et  que  les 
nominations  successives  qu'on  avait  faites  dans  son  sein  devaient 
lui  prouver,  par  leur  eflet,  quelle  serait  sa  résistance  et  l'opi- 
nion compacte  de  ses  membres.  Je  lui  ai  dit  plusieurs  fois  que 
le  nom  d'un  ministre  impopulaire  n'empêcherait  jamais  une  loi 
de  passer  à  la  Chambre  des  pairs,  si  la  Chambre  des  pairs  était 
convaincue  de  son  opportunité  et  de  sa  bonté,  de  même  que  le 
nom  du  ministre  le  plus  populaire  dans  son  sein  ne  trouverait 
pas  la  majorité  sans  conviction. 

M.  de  Polignac  ne  m'a  jamais  parlé  directement  ou  indirec- 
tement de  coups  d'état  ;  il  s'efforçait  toujours,  au  contraire,  de 
me  rassurer  à  cet  égard ,  et  plusieurs  fois  il  a  dù  s'apercevoir  de 
ma  défiance,  autant  que  les  .formes  de  la  société  permettent 
d'exposer  ce  sentiment  en  dehors. 

Vers  le  mois  de  juin ,  je  me  proposais  de  partir  pour  les  eaux, 
où  ma  santé  m'appelait  et  où  j'ai  l'habitude  d'aller  à  cette  épo- 
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que.  Je  vis  M-  (le  Polignac  ;  les  mêmes  entretiens  eurent  lieu  , 
car  nous  n'en  changions  guère.  M.  de  Polignac  fut  pressé  par 
moi  de  préciser  davantage  ses  questions.  Je  lui  demandai  : 
«  Qu'entendez-vous  donc  par  l'esprit  de  la  Chambre  des  pairs? 
cvpliqucz-voussur  le  sccours,sur  l'appui,  que  vous  désirez  avoir 
pour  la  couronne.  »  M.  de  Polignac  me  dit  alors  :  a  Mais  dans  la 
supposition  d'un  budget,  y  a-t-il  une  circonstance  où  la  Chambre 
«les  pairs  se  déterminât  à  le  rejeter,  si  le  salut  de  la  couronne 
y  était  attache  ?»  A  quoi  je  répondis  à  M.  de  Polignac  ee  que  je 
lui  ai  rappelé  dans  un  moment  de  vivacité  sur  le  Trocadéro  : 
«  Je  n'en  doute  pas,  et  même  déjà  deux  opinions  bien  anticipées 
sur  les  événements  ont  été  manifestées  à  cet  égard  dans  la  Cham- 
bre des  pairs.  Par  exemple,  si  par  impossible  une  loi  était  évi- 
demment introduite  furtivement  dans  une  loi  de  finances,  je  ne 
doute  pas  que  la  Chambre  des  pairs  ne  se  déterminât  à  refuser  le 
budjet.  "Mais  sj^  comme  je  puis  le  croire,  ou  du  moins  le  soup- 
çonner, vous  me  faites  deux  questions  en  une  :  après  avoir  re- 
pondu à  ln  première  ,  je  vais  répondre  à  la  seconde.  Si  parhasard 
vous  entendiez  par  1  à  que  la  Chambre  des  pairs  vous  donnât  ja- 
mais un  homme  ou  un  centime,  vous  pouvez  nommer  cent 
cinquante  pairs,  et  votre  nomination  sera  vaine;  la  Chambre 
<!  s  pairs  ne  se  suicidera  pas.  Jamais  elle  ne  sortira  du  cercle  de 
ses  pouvoirs  pour  entrer  dans  un  cercle  où  elle  n  çn  ?  pas,  ou 
nu!  ne  peut  lui  en  conférer,  où  chacun  aurait  droit  de  lui  des- 
obéir. 

Cette  conversation  fut  rappelée  par  moi  sur  le  Trocadéro;  je 
v  ais  en  dire  les  motifs.  M.  de  Polignac  était  alors  sorti  du  minis- 
tère, et  nous  attendions  la  tardive  détermination  d'un  conseil, 
interrompu ,  je  crois,  deux  ou  trois  fois  par  les  absences  de  M.  le 
Dauphin.  M.  de  Polignac  n'avait  plus  le  bandeau  du  ministère 
sur  les  veux;  nous  n'avions  phi  s  de  dissentiment,  ce  n'était  pas 
le  moment  de  lui  faire  (3ks  reproches. 

M.  de  Polignac  voyait  l'abîme,  il  me  paraissait  troublé.  Dans 
un  élan  de  sa  douleur,  il  me  dit  :  «  Vous  êtes  cause  de  ces  mal- 
heurs. »  Ces  paroles  imprudentes  furent  repoussées  par  moi  avec 
vivacité,  a  Vous  n'avez  pas  voulu,  ajouta-t-il,  tourner  la  Cham- 
bre des  pairs.  »  Il  regrettait  sans  doute  de  n'avoir  pas  pu  faire 
réussir  son  système  dont  il  espérait  beaucoup. 

J'ai  rendu  compte  «le  cette  circonstance  panxmie  nous  étions 

fort  attentivement  observés  sur  le  Trocadéro;  que  j'avais  été 
j  prévenu  que  des  bruits  s'étaient  répandus  sur  ma  sûreté,  à  pro- 
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pos  de  ce  qui  s'était  passé  à  l'égard  du  maréchal  de  Raguse.  Plu- 
sieurs personnes  m'accompagnaient.  Il  faut  le  dire,  des  officiers 
dévoués,  sans  m'en  prévenir,  me  suivaient  partout  avec  l'inten- 
tion de  veiller  à  ma  sûreté  ;  d'autres  pouvaient  avoir  des  inten- 
tions différentes,  et  désirer  qu'il  y  fût  porté  atteinte.  La  chaleur 
excessive  et  l'activité  de  notre  impatience  sur  ce  malheureux 
conseil,  nous  portait  souvent  à  changer  d'appartement  et  à  aller 
prendre  l'air  un  moment  sur  la  terrasse.  Je  m'aperçus  qu'on 
nous  écoutait  beaucoup.  J'élevai  la  voix  d'abord  malgré  moi,  et 
ensuite  pour  être  mieux  entendu. 

J'ai  rapporté  cette  conversation  textuellement,  quoique  pres- 
que étrangère  au  procès,  pour  qu'elle  fût  bien  comprise  par  la 
Cour;  car  elle  a  été  morcelée  par  des  rapports  inexacts.  Je  finis 
en  déclarant  de  nouveau  que,  malgré  ma  défiance,  M.  de  PoU- 
gnac,  dans  aucune  circonstance,  ne  m'a  jamais  dit  un  mot  qui 
pût  m'autoriser  à  croire  de  sa  part  aux  coups  d'état,  et  que  j'ai 
été  trompé  par  les  événements  jusqu'aux  derniers  moments. 

M.  de  Pcjrronmt.  Il  y  a  dans  la  déposition  du  témoin  deux 
circonstances  sur  lesquelles  il  m'importe  de  soumettre  à  la  Cour 
et  à  lui-même  une  courte  explication.  La  première  est  relative 
aux  paroles  qu'il  a  rapportées,  et  que  je  lui  ai  adressées  en  effet 
dans  le  jardin  des  Tuileries,  et  aux  gestes  et  à  l'interprétation 
qu'il  en  a  donnée.  Je  n'ai  aucun  souvenir  du  geste  que  le  té- 
moin a  cru  se  rapporter  à  la  partie  du  bâtiment  que  je  laissais 
derrière  moi.  Je  puis  aflirmer  que  si  j'ai  fait  ce  geste,  il  n'a  pa.sété 
aussi  exactement  interprété  qu'on  a  pu  le  croire.  Voici  la  seule 
pensée  dont  je  pouvais  être  animé  en  lui  montrant,  non  pas  ce 
bâtiment,  mais  le  théâtre  de  tant  de  malheurs  que  je  déplorais. 
Elle  peut  être  ainsi  interprétée  :  «  Le  temps  presse  ;  ne  négligez 
rien  pour  apporter  un  terme  à  de  si  grands  malheurs.  »  Quel- 
ques personnes  savent  fort  bien  quelle  impression  produisirent 
sur  moi  ces  déplorables  événements.  Il  n'est  pas  possible  que 
mes  gestes  pussent  avoir  d'autre  interprétation  que  celle  que  je 
viens  de  donner. 

La  seconde  est  relative  à  l'arrivée  du  prince  de  Polignac  au 
château  de  Saint-Cloud. 

Je  crois  qu'il  y  a  quelque  importance  dans  ce  que  vient  de 
rapporter  le  témoin.  Un  temps  assez  court  il  est  vrai  s'est  écoulé 
entre  le  moment  de  notre  arrivée  et  celui  où  M.  de  SL'monville 
a  été  introduit  auprès  du  roi.  Mais  je  puis  garantir  que  M.  le 
prince  de  Polignac  et  moi  l'avons  précédé  auprès  du  roi  ;  que 
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les  explications  que  nous  devions  soumettre  au  roi  lui  ont  été 
adressées  par  le  prince  de  Polignac  et  moi.  Tout  ce  que  M.  le  duc 
de  Raguse  voulait  que  le  roi  apprit,  le  roi  l'a  entendu  de  notre 
bouche.  Enfin,  nous  lui  avons  déclaré  la  nécessité  que  nous 
avions  reconnue  de  cesser  immédiatement  nos  fonctions. 

M.  de  Martigiiac.  L'explication  donnée  par  M.  de  Peyronnet 
est  d'une  très  grande  importance.  M.  de  Sémonvilie,  trompé  par 
une  fausse  interprétation  qu'il  avait  donnée  à  un  geste,  avait 
mal  expliqué  celui  de  M.  de  Peyronnet  11  dit  que  celui-ci  avait 
montré  d'une  main  le  château  de  Saint-Cloud,  et  de  l'autre  les 
voitures  qui  suivaient  celle  de  M.  de  Sémonvilie.  M.  de  Sémon- 
xille  avait  cru  que  M.  de  Peyronnet  se  défiait  de  la  présence  de 
M.  de  Polignac  à  Saint-Cloud,  et  qu'il  le  pressait  de  l'y  devan- 
cer. Ce  n'est  pas  là  l'explication  qu'il  faut  donner  à  ce  geste  :  il 
indiquait  d'un  côté  où  était  le  mal  affreux  auquel  il  voulait  por- 
ter remède,  et  de  l'autre  côté,  celui  où  le  remède  devait  se 
trouver. 

M.  de  Polignac.  Il  m'est  impossible  de  ne  pas  donner  quel- 
ques explications  sur  la  longue  déposition  que  vous  venez  d'en- 
tendre. Je  prie  la  Cour  d'apprécier  la  position  dans  laquelle  je 
me  suis  trouvé  pendant  cinq  ou  six  mois  ;  mais  ce  qui  me  ras- 
sure pour  la  découverte  de  la  vérité ,  c'est  que  je  sais  que  si 
d'une  main  vous  tenez  le  glaive  qui  doit  venger  la  société ,  de 
l'autre,  vous  tenez  le  bouclier  qui  doit  couvrir  l'innocence. 

M.  de  Sémonvilie,  et  un  autre  pair  que  je  ne  nommerai  pas, 
puisqu'il  est  juge  dans  ce  procès ,  sont  venus  aux  Tuileries.  M.  de 
Sémonvilie  a  eu  la  bonté  de  vous  expliquer  les  motifs  qui ,  dans 
le  premier  moment,  lui  ont  fait  donner  une  interprétation  à  un 
geste.  Je  dirai  d'abord  que  sur  cette  grave  question,  les  malheurs 
qui  désolaient  la  capitale ,  il  n'y  a  jamais  eu  dissentiment  entre 
mes  collègues  et  moi  ;  nous  les  avons  tous  déplorés  bien  sincè- 
rement. M.  de  Sémonvilie  vous  a  entretenus  de  faits  qui  ont 
échappé  à  ma  mémoire  ;  car  je  croyais  que  c'était  purement  et 
simplement  sur  les  ordonnances  elles-mêmes  que  cette  déposi- 
tion devait  porter,  et  la  discussion  sur  les  ordonnances  appar- 
tient à  mes  moyens  de  défense. 

$L  est  certain  qu'aussitôt  que  j'eus  une  conversation  avec 
M.  jde  Sémonvilie,  et  surtout  avec  l'autre  pair,  qui,  s'il  s'en 
souvient ,  s'est  promené  de  long  et  en  large  dans  le  cabinet  du 
maréchal ,  je  reconnus  alors  tout  ce  qui  s'était  passé,  et  j'appris 
tout  ce  qui  se  projetait.  Je  vis  alors  qu'il  était  utile  au  pays  que 
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je  me  retirasse  immédiatement  des  affaires.  Déjà  quinze  ou  seize 
jours  avant  la  signature  des  ordonnances  j'avais  oftert  au  roi 
ma  démission.  Un  sentiment  de  respect  dont  je  ne  m'écarterai 
jamais  m'empêchera  de  dire  les  motifs  qui  purent  m'y  retenir. 
Je  dois  rappeler  que,  dans  le  moment  dont  a  parlé  M.  de  Sé- 
monville,  il  n'y  avait  pas  de  conseil,  mais  que  nous  étions  réu- 
nis ensemble.  C'est  alors  que  nous  nous  communiquâmes  nos 
sentiments  ,  et  que  nous  reconnûmes  qu'il  était  temps  de  faire 
tous  les  efforts  pour  tacher  de  faire  retirer  les  ordonnances. 
Quant  à  la  démission,  offerte  depuis  long-temps,  notre  cœur  la 
desirait.  Nous  partîmes;  vous  avez  entendu  hier  un  témoin,  l'un 
des  maires  de  Paris,  qui  vous  a  rapporté  les  paroles  que  je  lui 
avais  adressées,  et  l'impression  que  ces  paroles  a\ aient  laissée 
dans  son  esprit.  J'allai  dans  ce  moment  prendre  les  ordres  du 
roi  pour  faire  rapporter  les  ordonnances  :  c'est  dans  ce  but  que 
je  suis  parti.  Nous  arrivâmes  tous  les  ministres  ensemble  à  Saint- 
Cloud.  J'entrai  chez  le  roi.  Ici  la  mémoire  du  témoin  que  vous 
venez  d'entendre  n'a  pas  été  tout-à-fait  fidèle  ;  il  semblait  laisser 
croire  qu'il  n'y  a  eu  que  cinq  à  six  minutes  entre  le  moment  au- 
quel j'entrai  chez  le  roi  et  celui  auquel  je  l'y  fis  appeler. 

J'entrai  chez  le  roi  immédiatement  après  mon  arrivée,  ac- 
compagné de  M.  le  comte  de  Pcyronnet.  Je  fis  au  roi  le  récit  de 
tout  te  que  j'avais  entendu.  Je  lui  indiquai  les  personnes  qui 
étaient  là,  et  j'ajoutai  qu'il  était  important,  nécessaire,  indis- 
pensable ,  non  seulement  de  rapporter  les  ordonnances,  mais 
de  changer  le  ministère.  «  Rien  au  monde,  dis-je,  ne  pourrait 
me  faire  rester  plus  long-temps  au  ministère.  »  La  conversation 
que  le  roi  eut  avec  M.  de  Sémonville  ne  pouvait  que  fortifier  sâ 
majesté  dans  la  résolution  que  je  venais  de  lui  faire  prendre  de 
rapporter  les  ordonnances,  et  de  changer  en  même  temps  son 
ministère. 

Je  demande  à  la  Cour  encore  un  instant  d'attention.  M.  lé 
commissaire  de  la  Chambre  des  députés  vous  a  dit  hier  qu'il 
recherchait  la  vérité,  et  rien  que  la  vérité,  qu'il  la  recherchait 
dans  l'intérêt  de  la  défense  aussi  bien  que  dans  celui  de  l'accusa- 
tion. Ce  langage  était  convenable  à  cause  de  son  caractère  per- 
sonnel ,  convenable  à  cause  du  caractère  qu'il  a  en  ce  moment  Y 
où  il  se  trouve  en  quelque  sorte  représenter  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  qui  arrive  comme  plaignante,  et  qui  poursuit  sans  ani- 
mosité  comme  sans  crainte  au  nom  du  pays. 

Je  puis  donc  examiner  quelle  est  la  vérité  qui  ressort  de  tous 
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les  débats  qui  ont  eu  lieu  en  ce  moment.  Interrogez  vos  con- 
sciences, et  voyez  si  effectivement  on  peut  dire  que  je  me  suis 
refusé  à  arrêter  l'effusion  du  sang;  elles  vous  répondront  sans 
doute  qu'il  m'a  été  impossible  d'agir  autrement;  qu'une  force 
majeure  m'emportait  malgré  moi;  et  si  jamais  le  danger  ne  m'a 
fait  reculer , je  dois  reculer  devant  l'apparence  de  la  déloyauté. 
Je  ne  pouvais  faire  autrement  que  d'en  référer  au  roi  dès  que  j'ai 
connu  toute  la  gravité  des  événements.  Je  me  suis  alors  hâté 
d'aller  chez  le  roi  et  de  lui  déclarer  que  je  ne  pouvais  rester  aux 
affaires,  et  que  l'on  devait  rapporter  les  ordonnances. 

Nobles  pairs ,  devant  qui  je  dois  rendre  compte  de  toutes  mes 
actions,  si  la  Charte  ne  vous  eut  pas  indiqués  comme  étant  le 
tribunal  devant  lequel  je  devais  paraître,  je  n'eusse  pas  craint 
de  me  montrer  devant  cette  population  parisienne,  pendant 
troi*  jours  toute  de  soldats  ;  au  milieu  même  des  passions  et  de 
l'exaltation  qui  surgissent  à  la  suite  des  événements  politiques  , 
la  vérité  aurait  toujours  triomphé.  Je  crois  connaître  assez  bien 
mon  pays  pour  être  certain  que  tout  Français  comme  juge  ne 
se  laisserait  jamais  dominer  par  les  passions  du  citoyen,  et  que 
comme  soldat  il  ne  connaît  d'ennemi  que  sur  le  champ  de  ba- 
taille 

m 

M.  Mauguin,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

3f.  de  Martignac.  M.  Mauguin,  appelé  comme  témoin,  est 
prêt  à  se  faire  entendre.  Je  suis  convaincu  d'avance  qu'il  aurait 
pressenti  l'observation  que  je  vais  lui  soumettre ,  comme  j'ai  la 
certitude  qu'il  ne  déposera  que  ce  qui  est  vrai.  Je  serais  le  premier 
à  réclamer  son  témoignage  s'il  pouvait  être  régulièrement  en- 
tendu. fe* 

M.  Mauguin  a  été  nommé  par  la  Chambre  des  députés  membre 
de  la  Commission  d'accusation.  Il  a  procédé  en  cette  qualité  à  la 
procédure  faite  par  la  Chambre  des  députés.  La  noble  Cour  se 
souvient  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  Chambre.  La  Commis- 
'  sion  d'accusation  ne  se  trouvait  pas  munie  de  pouvoirs  suffisants. 
Elle  crut  devoir  déférer  de  sa  position  à  la  Chambre  des  députés, 
elle-même,  et  lui  demander  de  lui  accorder  les  pouvoirs  qui  ap- 
partiennent, d'après  nos  lois  criminelles,  aux  juges  d'instruc- 
tion et  à  la  Chambre  de  mise  en  prévention.  La  Chambre  des 
députés  a  cru  dans  son  droit  d'accorder  à  la  Commission  d'accu- 
sation ce  qui  était  demandé  par  elle.  C'est  dans  cette  situation, 
dont  nous  ne  reconnaissons  ni  la  légalité  ni  la  régularité,  que 
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nous  devons  renouveler  devant  vous  les  réserves  faites  par  la 
défense.  Il  résulte  de  la  position  même  dans  laquelle  s'est  placée 
la  Chambre,  que  M.  Mauguin  ne  peut  pas  paraître  devant  vous 
comme  témoin.  Le  juge  d'instruction  ne  peut,  d'après  nos  lois 
criminelles ,  déposer  dans  les  affaires  qu'il  a  poursuivies. 

M.  le  président.  Je  fais  observer  que  la  Cour  n'avait  cité  que 
trois  membres  de  la  Commission  des  députés  envoyés  au  duc  de 
Raguse,  MM.  La fiîtte,  Casimir  Périer,  et  Gérard.  C'est  sur  la  de- 
mande de  MM.  les  commissaires  que  la  Cour  a  fait  comparaître 
les  deux  autres.  C'est  ainsi  que  M.  le  comte  de  Lobau  a  déjà  été 
entendu.  M.  Mauguin  est  juge  de  sa  situation. 

M.  Bèrenger.  La  Cour  appréciera  l'observation  des  défenseurs. 

M.  le  président.  Les  défenseurs  s'opposent-ils  à  l'audition  de 
M.  Mauguin? 

RI.  de  Martignac.  Pas  le  moins  du  monde  ;  c'est  une  simple 
observation  que  j'ai  soumise. 

M.  de  Polignac.  Nous  desirons  au  contraire  que  M.  Mauguin 
soit  entendu.  Ce  n'est  pas  pour  nous,  mais  pour  la  régularité  de 
la  procédure  et  pour  l'avenir,  que  cette  observation  a  été  faite. 

M.  Mauguin.  J'ai  déjà  été  appelé  devant  la  Commission  de  la 
Cour  des  pairs  comme  témoin.  Je  lui  ai  déclare  aussitôt  que  je 
devais  être  récusé  dans  cette  affaire,  pareeque  j'avais  fait  partie 
moi-même  de  la  Commission  d'instruction  de  la  Chambre  des 
députés  ;  qu'en  outre  j'avais  porté  la  parole  dans  l'affaire  de 
l'accusation  ;  que  sous  aucun  rapport  je.  ne  pouvais  être  en- 
tendu dans  l'affaire  comme  témoin,  à  moins  que  les  accusés 
eux-mêmes  ne  le  demandassent. 

M.  de  Martignac.  Les  accusés  ne  le  demandent  pas. 

M.  Mauguin.  Je  dois  être  lié  par  les  règles  judiciaires.  J'ai 
été  juge-instructeur  dans  celte  affaire,  et  jamais  juge-instruc- 
teur ne  peut  être  appelé  comme  témoin.  Si  la  Cour  veut  m'or- 
donner  de  déposer,  et  si  les  accusés  le  désirent,  je  le  ferai  ;  mais 
je  déclare  que  je  n'ai  pas  de  renseignements  nouveaux  à  lui  don- 
ner. 

M,  le  président.  Le  témoin  n'avait  été  appelé  que  par  sub- 
rogation ;  le  témoin  reconnaît  l'espèce  d'incompatibilité  entre 
ses  fonctions  précédentes  et  le  rôle  qu'il  remplirait  en  ce  mo- 
ment, je  crois  être  autorisé  à  ne  pas  l'entendre. 

Les  commissaires  de  la  Chambre,  les  accusés  et  les  défenseurs 
ont-ils  quelques  nouvelles  observations  à  faire  aux  témoins  réu- 
nis, avant  de  clore  les  débats?  (Non  !  ) 
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Alors  la  Cour  entendra  demain  M.  le  commissaire  do  la 
Chambre  des  députes  et  les  défenseurs. 

M.  de  Martienne.  Si  MM.  les  commissaires  de  la  Chambre 
des  députés  doivent  être  entendus  demain ,  je  crois  de  mon  de- 
voir de  déclarer  à  la  noble  Cour  qu*fl  me  sera  impossible  de 
prendre  la  parole  immédiatement  après.  I.e  système  de  l'accu- 
sation ne  nous  est  encore  connu  que  par  l'acte  |>orté  par  la 
Chambre  des  députes,  et  parla  résolution  de  cette  Chambre, 
que  la  noble  Cour  connaît  comme  nous.  Depuis  celle  époque , 
une  procédure  très  longue  a  été  faite.  Des  débats  importants  ont 
eu  lieu  ;  cependant  rien  ne  nous  a  lait  connaître  les  moyens  de 
l'accusation.  Il  ne  me  serait  pas  possible  de  prendra  l'engage- 
ment de  parler  immédiatement  après.  Je  demande  que  la  dé- 
fense soit  remise  au  lendemain. 

M.  le  président.  La  Cour,  après  avoir  entendu  l'accusation, 
décidera  si  elle  doit  entendre  les  défenseurs. 

(  La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie  > 


AUDIENCE  DU  \S  DÉCEMIiTlK. 


L?audienee  est  ouverte  à  di\  heures  un  quart. 
M.  le  greffier  fait  l'appel  nominal. 
La  p. m  oie  est  à  l'un  de  MM.  les  commissaires  de  la  Chambre 
d  -s  députes. 

M.  Persil,  commissaire  de  la  Chambre  des  députés . 

Messieurs,  la  responsabilité  des  ministres  est  la  vie  des  gou- 
vernements. Invoquée  par  les  princes  dans  les  gouvernements 
absolus,  elle  peut  n'amener  que  des  actes  de  justice  ordinaire 
ou  servir  quelquefois  à  satisfaire  des  ressentiments  :  provo- 
quée par  les  peuples  des  états  libres,  elle  a  quelque  chose  de 
plus  élève,  de  plus  imposant,  de  plus  Mai;  elle  annonce  les 
malheurs  de  la  patrie,  pareeque,  si  les  rois  peuvent  se  plaindra 
des  griefs  personnels,  les  peuples  ne  se  lèvent  que  pour  punir 
des  calamités  publiques 

C'est,  messieurs,  ce  qui  vient  d'arriveren  France.  Le  peuple , 

poursuivi  jusque  dans  son  indépendance,  s'est  battu  pour  tes 

lois,  ses  institutions,  sa  Charte,  qu'on  aTtH  lâchement  ren- 
i.  Après  la  victoire,  il  dépose  les  armer  et  vient  avec  calme. 
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avec  sang-froid,  demander  aux  magistrats  justice  des  crimes 
connu i s  envers  la  patrie. 

Spectacle  imposant  qui  proclame  la  sagesse  de  notre  belle 
révolution  !  Avertissement  à  l'Europe ,  au  monde  entier  qui 
nous  observe ,  des  progrès  qu'a  faits  chez  nous  la  civilisation. 

Autrefois,  le  peuple  victorieux  se  serait  à  l'instant  vengé  des 
ministres  qui  l'auraient  opprimé.  Aujourd'hui,  il  repousse  le 
,  joug ,  s'affranchit  de  l'oppression ,  rétablit  la  loi  que  les  ministres 
voulaient  renverser,  et,  au  nom  de  son  autorité,  il  demande 
justice  aux  magistrats  qu'elle  avait  institués. 

Ce  calme  noble  et  majestueux  du  peuple  français  et  de  ses 
représentants  ne  sera  pas  perdu  pour  nous,  qui  avons  été  élevés 
à  1'éminent  honneur  de  parler  en  son  nom. 

Nous  dirons  les  crimes  des  ministres  envers  la  patrie;  nous 
vous  exposerons  les  preuves  que  nous  avons  recueillies,  et, 
avec  autant  d'indépendance  que  de  respect  pour  le  malheur 
mérité,  avec  plus  de  modération  que  la  mémoire  de  nos  frères 
égorgés  ne  semblerait  devoir  nous  en  laisser,  nous  demanderons 
l'exécution  des  lois  qui  nous  obligent  tous ,  accusateurs ,  juges , 
et  accusés. 

Les  événements  de  4844,  qu'il  est  permis  aujourd'hui  de 
regarder  comme  funestes,  avaient  conduit  en  France  une 
famille  de  rois  que  les  générations  nouvelles  n'avaient  pas 
connues.  Ramenée  par  une  invasion  humiliante,  elle  ne  fut 
accueillie  que  sous  la  protection  du  nom  de  Henri  IV,  dont  elle 
invoquait  elle-même  le  populaire  souvenir.  Cependant  le  sénat, 
sentant  la  nécessité  d'engagements  réciproques ,  proposait  une 
espèce  de  contrat  avec  le  nouveau  souverain  ;  il  présentait  à 
son  acceptation  quelques  articles  d'une  constitution  peu  exi- 
geante      Louis  XVIII  refusa  d'y  souscrire,  en  se  fondant  sur 

des  droits  innés  de  sa  famille  à  la  couronne  de  France. 

Il  fallut  se  résigner,  et,  tant  à  cause  des  baïonnettes  étran- 
gères qui  commandaient  à  notre  liberté,  que  dans  l'intérêt  de 
la  paix  publique  après  laquelle  la  France  soupirait  depuis  long- 
temps, la  Charte  fut  acceptée  comme  la  loi  constitutionnelle 
du  royaume. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  connaître  la  profession  de  foi  de  la 
France  entière,  puisque,  dans  ces  derniers  temps,  on  n'a  pas 
craint  d'attaquer  sa  loyauté. 

Elle  s'attacha  de  bonne  foi  à  la  nouvelle  dynastie,  comme  aux 
institutions  que  cette  famille  orgueilleuse  avait  daigné  lui  oc- 
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troyer.  Oublieuse  tout  à  la  fois  et  de  l'origine  de  ce  qu'on  avait 
appelé  la  restauration,  et  du  principe  faux  du  droit  divin  sur 
lequel  reposait  la  Charte,  elle  aurait  tout  sacrifié  pour  la  défense 
de  son  roi  et  de  la  nouvelle  constitution. 

Nous  ne  dirons  pas  que  cette  affection  pour  la  dynastie  fut 
déterminée  par  des  considérations  personnelles  et  qu'on  l'aima 
pour  elle-même.  Non  ;  elle  n'avait  rien  fait  pour  mériter  l'amour 
des  peuples.  Le  désir  sincère  de  la  conserver  ne  tenait  qu'à  l'in- 
térêt de  la  France  qui ,  fatiguée  de  révolutions,  craignait  qu'un 
changement  n'amenât  de  nouvelles  tempêtes. 

Mais  si  la  France  était  loyalement  dévouée  à  son  roi  et  à  la 
Charte,  en  était-il  bien  de  même  du  roi  et  de  sa  famille  à  l'é- 
gard de  la  Charte  et  de  la  France  ? 

Pour  Louis  XVIII,  nous  n'hésitons  pas  à  le  croire.  En  don- 
nant une  Charte ,  il  avait  moins  cédé  au  désir  de  reconnaître  et 
de  consacrer  les  libertés  publiques  qu'à  la  nécessité  des  temps  et 
aux  progrès  des  lumières.  Il  y  tenait ,  comme  nous  aux  Bourbons, 
par  intérêt,  par  esprit  de  conservation.  Il  n'ignorait  pas  que  le 
jour  où  l'on  y  porterait  la  main,  sa  restauration  de  deux  jours 
s'écroulerait. 

Mais  il  n'en  était  pas  de  même  de  ses  successeurs.  Avant  de 
monter  sur  le  trône,  Charles  X  fut  le  chef  reconnu  du  parti 
absolutiste.  Son  propre  frère  le  signala  comme  tel  en  différentes 
occasions  ;  et  la  rumeur  publique  présageait  dès  cette  époque 
que  nos  institutions  seraient  en  danger  dès  que  la  garde  lui  en 


Cependant,  à  son  avènement  au  trône,  la  France  osa  con- 
cevoir quelque  espérance.  L'abolition  de  la  censure,  le  cri  plus 
de  halebardcs,  firent  naître  en  elle  une  confiance  à  laquelle  elle 
n'eût  pas  osé  croire  quelques  jours  auparavant.  Mais  elle  fut  de 
courte  durée.  Le  comte  d'Artois  se  montra  sous  le  manteau 
royal  de  Charles  X.  Ceux  qui  avaient  conspiré  avec  lui  la  perte 
de  nos  institutions  étaient  sur  les  marches  du  trône  ;  la  garde  de 
la  Charte  était  confiée  à  ses  plus  violents  ennemis. 
Ï+Le  ministère  Villèle  pesa  sur  la  France  pendant  six  an- 
nées. 

Nous  ne  dirons  pas  quels  furent  ses  actes  ;  ils  sont  présents  à 
la  mémoire  de  tout  le  monde.  Nous  rappellerons  seulement 
qu'ils  reposaient  sur  un  esprit  rétrograde,  qu'ils  favorisaient 
l'aristocratie,  plus  celle  de  l'émigration  que  toute  autre,  parce- 
qu'on  la  disait  plus  pure;  qu'Us  tendaient  insensiblement  à  la 
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contre-révolution ,  que  l'habileté  du  ministère  savait  impossible 
à  opérer  ouvertement  et  tout  d'un  coup. 

Néanmoins  cette  marche  tortueuse  et  de  mauvaise  foi  n'é- 
chappa ni  à  la  nation  ni  a  ses  députés.  Ceux-ci  passèrent  insen- 
siblement dans  une  opposition  qui  amena  la  dissolution  de  la 
Chambre. 

Une  Chambre  nationale,  élue  malgré  la  plus  audacieuse 
des  fraudes,  fit  ajourner  le  projet  de  contre-révolution.  Le 
ministère  Yillèle  se  rétira  et  fut  remplacé  par  une  administration 
à  laquelle,  suivant  la  juste  observation  de  votre  rapporteur,  on 
doit  l'affranchissement  de  la  presse  et  la  vérité  dans  les  élec- 
tions. 

Sous  cette  administration ,  la  violation  de  la  Charte  n'étai* 
pas  possible.  On  pouvait  reprocher  aux  ministres  de  l'indécision  ; 
l'absence  de  tout  caractère  vis-à-vis  du  roi ,  qu'ils  gênaient 
évidemment  ;  aussi  fureut-Us  remplacés  par  lè  8  août. 

nous  ne  parlerons  pas  de  la  destination  du  nouveau  minis- 
tère j  le  nom  du  chef  du  cabinet ,  si  impopulaire  en  France,  ne 
le  révélait  que  trop.  Nous  ne  dirons  pas  davantage  avec  quelle 
stupeur  et  quelle  douloureuse  impression  il  fut  accueilli  dans  le 
pays  :  les  faits  ont  dépassé  toute  prévoyance  ;  là  réalité  a  laissé 
loin  derrière  elle  tout  ce  que  l'imagination  avait  pu  enfanter.  - 

Convaincu  de  l'opposition  qu'il  rencontrait  dans  les  Chain* 
bres,  mais  destiné  à  se  faire  toujours  illusion,  le  ministère  du  8 
août  ne  les  convoqua  pas  moins  pour  le  i3  mars  4830.  Sa  pré-» 
tention,  nous  avons  presque  dit  sa  doctrine ,  était  de  les  intimi- 
der :  d'une  part,  les  journaux  lui  attribuaient  le  pouvoir 
absolu,  sa  politique  devait  être  celle  des  coups  d'état;  et,  de 
l'autre,  il  montrait  lui-même  (ce  qu'il  appelait  du  caractère)  la 
ferme  volonté  de  ne  reculer  devant  aucun  obstacle. 

L'occasion  de  le  prouver  ne  tarda  pas  à  se  rencontrer.  A 
l'ouverture  de  la  session,  le  ministère  faisait  dire  au  roi  qu'il 
était  décidé  a  surmonter  seul,  et  au  besoin  par  la  force,  les 
obstacles  opposés  à  sa  volonté.  La  Chambre  des  députés  répondit 
par  l'exposé  de*  justes  appréhensions  que  lui  donnaient  les 
conseillers  de  la  couronne  :  elle  fut  prorogée,  et  bientôt  après 


C'était  s'en  remettre  au  jugement  du  pays,  et  l'appelé* 
a  prononcer  entre  la  Chambre  et  le  ministère  :  cette  résolution 
était  toute  constitutionnelle. 

Mais  dès  cette  époque  il  fallait  avoir  des  idées  arrêtées 
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l'alternative  dans  laquelle  l'administration  allait  se  trouver 
placée. 

Si  le  pays  renvoyait  de  nouveaux  députés  d'opinion  conforme 
a  celle  de  l'administration ,  elle  restait  aux  affaires,  parceque 
ses  principes  auraient  été  juges  conformes  à  ceux  de  la  France. 

Mais  si  les  élections ,  ratifiant  la  conduite  des  deux  cent  vingt- 
un,  envers  lesquels  on  ne  se  montre  peut-être  pas  aujourd'hui 
assez  reconnaissant,  quel  parti  le  ministère  était-il  décidé  à 
prendre,  de  la  retraite  ou  de  la  persévérance? 

Tout  annonce  que  cette  question  fut  décidée ,  sinon  en  con-< 
seil,  au  moins  par  le  roi  et  son  premier  ministre,  confident 
habituel  de  ses  pensées,  et  peut-être  le  seul  qui  connût  l'esprit 
du  ministère  du  8  août  et  le  but  réel  pour  lequel  il  avait  ét4 
formé. 

11  était  arrêté  entre  eux  qu'on  essaierait  des  élections,  qu'on 
mettrait  tout  en  usage,  même  la  fraude,  pour  se  les  rendre 
favorables,  et  que,  si  on  ne  réussissait  pas  à  obtenir  des  députés 
dociles  aux  exigences  du  pouvoir ,  on  aurait  recours  au  bon 
plaisir,  aux  coups  d'état  auxquels  les  conviait  depuis  long-temps, 
|a  faction  contre-révolutionnaire. 

Deux  des  ministres,  MM.  de  Courvoisicr  et  Chabrol,  qui 
pensaient  avoir  été  appelés  pour  arrêter  l'élan  de  l'esprit  démo- 
cratique, mais  non  pour  le  refouler  brutalement  par  des  coups 
d'état ,  comprirent  les  projets  de  la  faction  et  se  retirèrent. 

Vous  savez  comment  et  par  qui  ils  furent  remplacés.  M.  de 
Chantelauze  fit  taire  ou  n'écouta  plus  ses  tristes  pressentiments. 
MM.  de  Peyronnet  et  Capellc  consentirent  à  apporter,  l'un  son 
caractère  ferme  et  son  inébranlable  résolution,  l'autre  ses 
talents  électoraux. 

Les  débats  ont  laissé  ignorer  si  le  roi  et  le  président  du  con- 
seil avaient  instruit  le  ministère,  ainsi  recomposé,  de  ce  qu'ils 
attendaient  de  sa  coopération,  dans  le  cas  où  les  élections  ne 
leur  seraient  pas  favorables. 

La  vérité  nous  fait  même  un  devoir  de  déclarer  que  tout 
prouve  qu'il  n'y  eut  à  cette  époque  aucune  explication.  La 
retraite  de  MM.  Courvoisier  et  Chabrol,  les  indiscrétions  et  les 
v<eux  des  familiers  et  des  courtisans,  les  révélations  des  jour- 
naux ,  auraient  dû  ouvrir  les  yeux ,  tant  des  anciens  ministres 
que  des  trois  nouveaux  ;  mais  les  enchantements  du  pouvoir  ne 
leur  laissèrent  pas  le  temps  de  réfléchir.  Il*  mirent  leur  espé- 
rance d«us  le  succès  des  élections,  afin  de  n'avoir  pas  ?  mesurer 
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toute  Têtendue  des  sacrifices  qu'intérieurement  ils  pouvaient 
craindre  qu'on  attendit  d'eux  :  cette  conjecture  est  justifiée  par 
leur  conduite. 

En  effet,  les  élections  devinrent  dès  cette  époque  l'affaire 
unique  du  ministère.  Chaque  ministre  fit  sa  circulaire,  chaque 
directeur  général  la  répéta  à  ses  subordonnés ,  et  chaque  agent 
secondaire  aux  employés  inférieurs.  Les  principes  en  étaient 
odieux  :  ils  réposaient  sur  les  menaces  et  les  promesses  ;  ils  met- 
taient les  agents  du  gouvernement  entre  leur  conscience  et 
leur  place  :  la  morale  publique  était  aux  prises  avec  la  fausseté 
des  élections. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  l'autorité  et  à  la  dignité  du  souverain  que 
le  ministère  ne  fût  prêt  à  sacrifier  au  succès.  On  se  rappelle 
cette  proclamation  où  le  roi  lui-même ,  s'adressant  aux  élec- 
teurs, ne  craint  pas,  sous  le  contre-seing  de  M.  de  Polignac,  de 
se  déclarer  offensé  de  ce  qu'une  Chambre  fidèle  a  osé  lui  dire  la 
vérité. 

De  tels  actes  ne  firent  qu'enflammer  le  courage  des  électeurs 
et  fortifier  leur  résolution  de  ne  choisir  que  des  députés  consti- 
tutionnels. Malgré  la  fraude  et  la  terreur,  le  succès  répondit 
à  leur  attente  j  une  immense  majorité  vint  attester  le  bon  esprit 
de  la  France. 

Dans  cette  position,  la  conduite  du  ministère  était  tracée  par 
les  simples  lumières  de  la  raison  :  il  devait  ou  se  résigner  à 
gouverner  franchement  d'après  les  règles  de  la  Charte ,  ce  qui 
était  incompatible  avec  l'esprit  qui  l'avait  formé,  ou  prendre  le 
parti  de  se  retirer  des  affaires. 

Il  ne  fit  ni  l'un  ni  l'autre.  Une  voix  que  l'on  s'obstine  à  ne  pas 
vouloir  nous  faire  connaître ,  mais  que  la  réserve  même  que 
l'on  y  met  désigne  suffisamment,  proposa  au  conseil,  du  \0 
au  45  juillet,  de  prendre  le  parti  de  gouverner  par  ordon- 
nances. 

Ce  jour-là  cette  proposition  n'eut  pas  d'autre  suite  ;  mais  elle 
fut  bientôt  après  reprise  dans  un  conseil  présidé  par  le  roi. 

M.  Gucrnon  de  Ranvillc  exprima  vivement  son  opposition. 
Il  fut  appuyé  par  M.  de  Peyronnet.  L'un  et  l'autre  pensaient 
qu'il  fallait  se  présenter  aux  Chambres  et  professer  franchement 
le  respect  pour  la  Charte ,  fondement  de  tous  les  droits  des 
Français. 

On  ignore  ce  qui  se  passa  dans  l'intervalle  de  ce  conseil  au 
dimanche  25  juillet,  et  quels  furent  les  ressorts  qu'on  fit  jouer. 
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Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  ce  jour-là  MM.  Guemon  de 
Ran ville  et  Peyronnet  se  rendirent  à  l'opinion  de  la  majorité,  et 
que  tous  les  ministres  présents  à  Paris  adoptèrent  ces  fatales 
ordonnances  qui  devaient  en  si  peu  de  temps  changer  la  face  de 
la  France  et  la  situation  de  l'Europe. 

Vous  savez,  messieurs,  de  quelles  dispositions  se  compose  ce 
système  anti-constitutionnel.  Je  réserve  pour  un  autre  moment 
l'analyse  que  j*ai  besoin  de  vous  en  présenter. 

Ces  dispositions  parurent  si  extraordinaires  au  ministère  lui- 
même,  qu'il  se  crut  obligé  de  les  expliquer  dans  un  rapport 
dont  M.  de  Chantclauze  s'est  déclaré  l'auteur,  mais  qui  est  signé 
par  tous  les  ministres  présents  à  Paris.  Il  est  terminé  par  ces  pa- 
roles remarquables  : 

«  D'impérieuses  nécessités  ne  permettent  plus  de  différer 
«  l'exercice  de  ce  pouvoir  suprême  (celui  qu'on  supposait  ré- 
m  sulter  de  l'article  4  4  de  la  Charte)  ;  le  moment  est  venu  de 
«  recourir  à  des  mesures  qui  rentrent  dans  l'esprit  de  la  Charte , 
«  mais  qui  sont  en  dehors  de  Vordre  légal,  dont  toutes  les  res- 
«  sources  ont  été  inutilement  épuisées.  » 

L'adoption  de  ces  ordonnances  annonçait  de  la  part  du  mi- 
nistère la  résolution  de  tenir  tête  à  l'orage.  On  n'aurait  pas  pu 
supposer  qu'en  les  signant  il  n'en  comprit  pas  bien  la  portée,  et 
qu'il  n'eût  pas  d'avance  tout  préparé  pour  vaincre  les  résis- 
tances que  leur  exécution  devait  rencontrer. 

C'est  cependant  ce  qui  arriva.  Tout  préoccupé,  avant  le 
25  juillet,  de  la  responsabilité  terrible  qu'on  lui  demandait  d'as- 
sumer sur  lui ,  le  ministère  n'eut  de  pensée  que  pour  la  délibé- 
ration, et,  dès  que  son  parti  fut  pris,  des  que  les  fatales  ordon- 
nances furent  sorties  de  ses  mains ,  il  resta  comme  anéanti  sous 
l'énormité  des  dangers  qu'il  avait  créés  pour  la  France  et  pour 
lui-même. 

Cependant  Paris ,  frappé  d'abord  de  stupeur  par  la  témérité 
de  ces  mesures ,  ne  tarda  pas  à  manifester  son  indignation.  Pour 
suivre  pas  à  pas  ce  que  fit  le  peuple ,  pour  signaler  les  nouveaux 
crimes  de  l'administration,  nous  parlerons  successivement  de 
chaque  journée ,  d'après  les  renseignements  fournis  par  l'ins- 
truction. 

C'était  dans  le Moniteur  du  lundi  26  qu'on  avait  lu  les  ordon- 
nances. Aussitôt  une  inquiétude  légitime  s'était  emparée  des 
esprits,  les  manufacturiers,  les  fabricants  avaient  fermé  leurs 
ateliers  ;  les  ouvriers,  surtout  les  ouvriers  imprimeurs  qu'atteir 
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gnait  Tune  des  ordonnances,  avaient  parcouru  les  rueg  et  fait 

entendre  leurs  protestations.  On  avait  jeté  des  pierres  sur  la 
trésorerie,  sur  l'hôtel  des  affaires  étrangères  ,  et  jusque  dans  la 
voiture  du  président  du  conseil.  Les  députés  présents  à  Paris 
s'étaient  réunis  chez  l'un  d'entre  eux  pour  protester  contre  la 
violation  de  la  Charte.  Ils  s'étaient  mis  en  communication  avec 
une  réunion  très  nombreuse  d'électeurs,  et  avec  les  journa  istes 
qui,  malgré  la  censure,  étaient  disposés  à  pubHter  leurs  jour- 
nain.  Tout  cela  annonçait  une  résistance  qu'aucune  crainte  ne 
pouvait  décourager. 

Que  faisait,  pendant  cette  journée  d'inquiétude  et  d'agitation, 
le  ministère  et  ses  agents?  Ils  étaient  paisiblement  renfermes 
dans  leurs  bureaux  ;  ils  ignoraient  tout  ce  qui  se  passait  ;  on  au- 
rait dit  qu'après  avoir  fait  le  chaos,  ils  se  reposaient.  Paris 
n'avait  pas  même  de  commandant  militaire  ;  car  s'il  est  vrai 
qu'une  ordonnance  du  25  donnait  au  duc  de  Raguse  le  com- 
mandement de  la  première  division  militaire,  il  n'en  fut  averti 
et  ne  le  prit  que  le  mardi  27  juillet. 

Ce  jour-là,  mardi  27,  les  choses  devaient  prendre  un  carac- 
tère plus  alarmant.  L'inquiétude  et  la  fermentation  allaient  tou- 
jours croissants.  Les  journalistes  avaient  tenu  leur  parole;  les 
journaux,  malgré  le  texte  des  ordonnances,  publiaient  une 
protestation  qui  faisait  honneur  au  patriotisme  et  au  courage 
civil  de  ceux  qui  l'avaient  signée. 

Les  attroupements  étaient  plus  considérables  que  la  veille.  Ils 
s'étaient  portés  vers  le  Palais-Royal  et  la  rue  Neuve-du-Luxem- 
bourg,  où  l'on  savait  que  les  députés  se  réunissaient. 

Dans  cette  rue,  des  charges  de  gendarmerie  sans  observation 
d'aucune  formalité,  sans  avertissement  du  magistrat  civil,  ainsi 
que  le  voulait  la  loi ,  avaient  blessé  grièvement  plusieurs  per- 
sonnes. 

Au  Palais-Royal,  Tordre  de  le  faire  évacuer  était  exécuté  à 
coups  de  baïonnette. 

Des  détachements  de  gendarmerie  à  cheval  envahissaient  la 
place  et  dispersaient  à  coups  de  sabre  ceux  qui  s'y  trouvaient 
réunis.  La  garde  royale,  sans  provocation,  tirait  les  premiers 
coups  de  fusil  ;  on  vit  un  chef  d'escadron  de  gendarmerie  com- 
mander à  un  jeune  officier  d'un  régiment  de  ligne  de  tirer  sur 
le  peuple ,  et ,  sur  son  refus,  lui  montrer  un  papier  où  était  écrit 
cet  ordre  fatal  !  Honneur  à  ce  jeune  Français  !  Comme  Mont- 
rnorin  et  le  vicomte  d'Orthe ,  il  comprit  les  bornes  4e  l'obéissance 


Digitized  by  Google 


DES;  MINISTRES.  393 

passive.  Il  sut  servir  l'humanité  et  son  pays  en  refusant  un  acte 
de  froide  cruauté  que  son  coeur  désavouait. 

Pendant  cette  journée,  le  sang  coula  à  plusieurs  reprises.  Le 
fer  et  le  feu  portèrent  la  désolation  dans  les  quartiers  du 
Palais-Royal  et  de  la  Bourse,  et  le  serment  que  faisaient  les  ha- 
bitants de  Paris  sur  les  cadavres  de  leurs  frères  morts  pour  la 
liberté,  pouvait  annoncer  la  vengeance  qu'ils  s'apprêtaient  à  en 
tirer. 

Jusque-là  les  citoyens  n'étaient  pas  armés.  Aux  charges  de 
cavalerie  qui  eurent  lieu  jusqu'à  six  heures  du  soir,  aux  fusil- 
lades qui  les  atteignaient  jusque  dans  les  étages  les  plu*  élevés 
de  leurs  demeures,  ils  n'avaient  répondu  que  par  quelques 
pierres  et  par  les  cris  significatifs  de  Vive  la  Cliarle!  Mais  leur 
nombre,  mais  leurs  attroupements  augmentaient  d'heure  en 
heure  dans  les  rues.  Le  peuple  demandait  des  armes  ;  il  en 
cherchait  partout,  et  dès  qu'il  songea  aux  magasins  des  armu- 
riers, il  n'hésita  pas  à  en  forcer  les  portes,  pour  se  disposer 
à  repousser  la  force  par  la  force. 

Dès  ce  moment,  c'était  dans  la  soirée  du  mardi  27,  chacun 
put  comprendre  la  gravité  des  circonstances.  Une  guerre  d'ex- 
termination commençait  entre  les  citoyens  et  l'autorité  j  il  fal- 
lait, ou  en  faire  cesser  à  l'iustant  la  cause  en  retirant  les  fatales 
ordonnances,  ou  dominer  par  la  force  cette  résistance  que  la 
violation  des  droits  les  plus  sacrés  rendait  légitimes. 

Cette  dernière  nécessité  fut  comprise  par  le  commandant  mi- 
litaire. Dès  la  soirée  de  ce  jour,  il  montra  toutes  ses  forces.  La 
garde  royale  avait  parcouru  les  boulevards ,  et  prouvé  dans  la 
rue  Saint-Honoré  ses  dispositions  et  son  obéissance  passive;  la 
gendarmerie,  que  les  souvenirs  des  encouragements  et  des  ré- 
compenses de  la  rne  Saint- Denis  n'avaient  fait  qu'exciter  contre 
les  citoyens;  la  ligne,  qui  se  rappelait  davantage  d'où  elle  sor- 
tait, s'étaient  aussi  développées  ;  mais,  loin  d'intimider  le  peuple, 
cet  appareil  de  la  force  armée  n'avait  fait  que  l'eihalter;  il  com- 
prit que  la  nuit  devait  être  employée  à  préparer  ses  moyens 
de  défense. 

Cependant,  que  faisait  le  ministère  pendant  cette  journée  de 
deuil  et  de  désolation,  durant  cette  nuit  si  menaçante? 

Le  jour,  chaque  ministre  était  resté  tranquille  dans  son  cabi- 
net Au  milieu  de  la  capitale,  il  en  avait  ignoré  les  sanglants 
événements.  Sans  communications  avec  ses  subordonnés ,  avec 
la  population  qui  l'entourait,  il  savait  à  peine  l'effervescence 
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qui  troublait  la  paix  publique  ;  aucun  rapport  ne  lui  était  fait 
par  le  préfet  de  police,  à  qui  il  n'avait  rien  demandé;  aucun 
ordre  n'était  donné  ni  au  préfet  de  police  ni  à  ses  commissaires, 
et,  sans  la  présence  du  commandant  militaire,  dont  les  officiers 
ou  les  aides-de-camp  parcouraient  les  rues,  on  eût  pu  se  croire 
privé  de  toute  espèce  d'autorité. 

Le  soir,  la  conduite  du  ministère  est  encore  plus  extraordi- 
naire :  réuni  en  conseil  à  l'hôtel  des  affaires  étrangères,  sur  le 
théâtre  même  des  événements  ;  réuni ,  non  à  cause  de  la  gra- 
vité des  circonstances  qui  ne  semblaient  pas  le  toucher,  mais 
pour  s'occuper  des  affaires  ordinaires  du  royaume,  c'est  à  peine 
s'il  donna  quelque  attention  aux  événements  qui  ensanglantaient 
la  capitale  et  promettaient  une  révolution. 

Parmi  ces  hommes  qui  voulaient  la  Charte,  dont  deux  avaient 
combattu  jusqu'au  dernier  moment  les  ordonnances  qui  la 
renversaient,  et  qui  ne  s'étaient  rendus  que  par  faiblesse  ou 
respect  mal  entendu  d'un  faux  point  d'honneur ,  pas  un  seul  ne 
se  lève  pour  demander  la  révocation  du  coup  d'état  C'était  à 
leurs  yeux  chose  finie,  résolution  irrévocable.  Périsse  la  France, 
tombe  la  monarchie,  plutôt  que  de  revenir  sur  ses  pas! 

La  délibération  du  conseil  nous  fournit  la  preuve  de  la  dis- 
position des  esprits.  On  y  parle  des  moyens  d'empêcher  les  at- 
troupements :  on  propose  de  mettre  Paris  en  état  de  siège ,  et 
cette  mesure  fut  adoptée,  nous  dit  M.  de  Chantclauze,  sans  qu'il 
s'élevât  la  moindre  objection ,  et ,  d'après  M.  Guernon  de  Ran ville, 
sans  autre  consentement  de  sa  part  que  celui  qui  résultait  de 
son  silence. 

Ainsi,  la  première  ville  de  France,  la  capitale 
pires  était  mise  hors  la  loi.  Un  million  de  citoyens  de  tous  les 
,  de  tous  les  âges ,  de  tous  les  rangs ,  ne  devaient  plus  trou- 
ver de  protection  que  dans  l'autorité  militaire.  Les  magistrats 
de  la  cité  étaient  dépouillés  de  leur  influence  et  de  leur  autorité. 
La  vie ,  la  fortune ,  l'honneur  des  citoyens,  étaient  confiés  à  des 
commissions  extraordinaires  ou  à  des  conseils  de  guerre;  et 
pourquoi?  pour  s'être  révoltés  contre  le  parjure;  j>our  avoir 
rempli  le  plus  sacré  des  devoirs  en  empêchant  le  renversement 
des  lois  fondamentales  du  royaume  ! 

Ce  fut  par  la  signature  de  cet  acte,  d'un  bien  mauvais  pré- 
sage ,  que  commença  la  journée  du  mercredi  28  :  journée  de 
deuil  et  de  gloire  à  la  fois,  où  la  France  vit  moissonner  ses 
meilleurs  citoyens  par  des  mains  parricides  !  M.  de  Polignac 
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avait  porté  cette  ordonnance,  de  bonne  heure,  à  Saint-Cloud  ; 
après  un  entretien  avec  le  roi,  il  était  retourné  à  Paris,  dans 
son  hôtel  où  le  maréchal  duc  de  Raguse  vint  le  trouver. 

L'état  de  siège  favorisait  toutes  les  dispositions  du  ministère 
pour  l'arbitraire,  et  son  penchant  pour  les  mesures  inconstitu- 
tionnelles. 

Dès  la  veille  il  avait  obtenu  d'un  juge  d'instruction  quarante- 
cinq  mandats  de  dépôt  contre  des  citoyens  de  diverses  classes  : 
ce  jour-là,  le  maréchal,  investi  des  pleins  pouvoirs  que  lui 
conférait  l'état  de  siège ,  signa  sans  doute  encore ,  sur  la  pro- 
vocation des  ministres,  un  état  d'arrestation  pour  les  personnes 
les  plus  considérables  de  la  cité ,  parmi  lesquelles  se  trouvaient 
plusieurs  députés  :  si  plus  tard  cet  ordre  fut  révoqué,  on  le  dut 
uniquement  au  maréchal,  à  qui  il  répugnait  de  faire  arrêter  des 
hommes  qui,  pour  empêcher  l'effusion  du  sang,  n'avaient  pas 
hésité  à  se  présenter  eux-mêmes  à  une  autorité  dont  ils  savaient 
les  mauvaises  intentions  pour  eux. 

Les  ministres,  en  investissant  le  maréchal  des  pouvoirs  d'un 
commandant  militaire  dans  une  ville  en  état  de  siège,  n'avaient 
pas  entendu  sans  doute  lui  en  laisser  la  direction  ;  pour  être  plus 
à  portée  de  se  concerter  avec  lui,  ils  étaient  allés,  dans  la  ma- 
tinée du  mercredi ,  se  fixer  aux  Tuileries ,  où  ils  pouvaient  tout 
voir,  tout  entendre,  tout  diriger. 

Ils  ont  dit  dans  l'instruction  que  c'était  pour  leur  sûreté  per- 
sonnelle qu'ils  avaient  choisi  cette  résidence,  et  non  pour  rester 
à  la  tête  des  affaires ,  qu'ils  ne  devaient  plus  diriger  depuis  l'état 
de  siège.  • 

Vous  comprendrez,  messieurs,  que  cette  excuse  n'est  pas 
admissible.  L'état  de  siège  peut  bien  dépouiller  les  magistrats 
civils  de  leur  autorité ,  mais  non  transporter  la  puissance  mi- 
nistérielle et  la  responsabilité  des  ministres  au  général.  Celui-ci , 
comme  avant  l'état  de  siège,  doit  recevoir  l'impulsion  des  mi- 
nistres responsables ,  il  n'est  qu'un  agent  d'exécution  :  il  obéit 
quand  le  ministère  parle. 

D'après  cela  jugez  la  conduite  de  ce  déplorable  ministère. 

Dès  dix  heures  du  matin ,  la  population  et  la  troupe  se  ren- 
contrent dans  presque  tous  les  quartiers  de  la  capitale.  Le  sang 
coule  partout;  et ,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  du  fusil  dont  les 
troupes  étaient  armées ,  l'ordre  part  des  Tuileries  d'employer  le 
canon.  Malheureuse  cité  !  naguère  si  brillante  par  les  chefs- 
d'œuvre  de  l'art  et  de  l'industrie ,  si  animée  par  l'activité  de  son 
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commerce  avec  le  inonde  entier ,  tu  ne  montrais  dans  ce  mo- 
ment que  des  murs  dégradés  par  les  boulets,  de&  monuments 
sillonnés  par  les  balles,  des  barricades  derrière  lesquelles  com- 
battaient courageusement  les  citoyens  mutilés. 

Durant  cette  effrayante  journée,  que  faisait  le  ministère ,  que 
résolvaient  les  ministres  réunis  aux  Tuileries  ? 

Ils  ne  pouvaient,  dit  M.  de  Polignac  dans  son  interrogatoire, 
que  déplorer  les  tristes  événements  qui  se  passaient  sous  leurs 
yeux. 

Sanglante  ironie!  Ils  avaient  eu  le  pouvoir  de  faire  commen- 
cer le  feu  en  envoyant  des  troupes  contre  la  population  désar- 
mée; ils  avaient  encore  celui  de  le  nourrir  en  y  faisant  mener 
d'autres  soldats  et  du  canon,  et  ils  n'avaient  pas  la  puissance  de 
le  faire  cesser. 

Ils  avaient,  en  violant  leurs  serments,  donné  lieu  à  la  confla- 
gration générale;  c'était  la  signature  des  ordonnances  qui 
avait  mis  les  armes  à  la  main  et  qui  faisait  couler  le  sang  de 
cette  population  auparavant  si  paisible ,  et  ils  ne  se  demandaient 
pas  s'ils  ne  se  seraient  pas  trompés  I  ils  ne  remettaient  pas  la 
matière  en  délibération  !  ils  n'allaient  pas  trouver  leur  maître 
pour  savoir  si  le  eanon  <Je  Paris  ne  retentissait  pas  jusqu'à 
Saint-Cloud  ! 

Les  députés  en  avaient  fourni  l'occasion.  Une  commission 
prise  parmi  ceux  qu'on  présumait  pouvoir  exercer  le  plus  d'in- 
fluence s'était  présentée  aux  Tuileries  pour  demander  la  cessa- 
tion des  hostilités;  ils  n'y  mettaient  d'autre  condition  que  la  ré* 
vocation  des  ordonnances  et  le  renvoi  du  ministère  qui  faisait 
encore  couler  le  sang  des  Parisiens. 

Cette  proposition  ne  trouvait  que  de  la  sympathie  aux  Tui- 
leries :  ceux  qui  reçurent  les  députés,  ceux  qui  les  introdui- 
sirent ,  tous  ceux  qui  leur  adressèrent  la  parole  n'avaient  qu'un 
même  désir.  Le  maréchal  lui-même ,  croyant  ne  pouvoir  rien 
prendre  sur  lui,  faisait  des  vœux  pour  le  succès  de  cette  négo- 
ciation ;  il  offrait  à  ces  députés  courageux  de  les  introduire 
auprès  de  M.  de  Polignac,  d'écrire  au  roi  pour  lui  faire  part  de 
leurs  propositions. 

Les  moments  étaient  précieux  et  l'occasion  décisive  :  M.  de 
Polignac  pouvait  encore  sauver  une  couronne  et  éviter  une  ré* 
volution  à  son  pays  ;  il  pouvait  surtout  conserver  la  vie  de 
plusieurs  milliers  de  braves  à  qui  le  plus  pur  patriotisme  arait 
mis  les  armes  à  la  main. 
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II  reflua  deux  fois  de  recevoir  tes  députés ,  et  ceux-ci,  con- 
sternés ,  quittèrent  les  Tuileries ,  n'emportant  que  l'espoir  bien 
faible  de  la  lettre  que  le  maréchal  avait  promis  d'écrire  à  Saint- 
Cloud. 

Ce  fut  l'aide-de-camp  Komierouski  qui  en  fut  porteur.  Sa 
dépositition  nous  apprend  «  qu'introduit  dans  le  cabinet  du  roi, 
«  il  lui  rendit  compte  verbalement  de  l'état  des  choses  en  lui  di- 

«  sant  qu'il  exigeait  une  prompte  détermination  Le  roi  ré- 

u  pondit  qu'il  lirait  la  dépêche,  et  qu'il  se  retirât  pour  attendre 
■  ses  ordres.  Voyant  qu'ils  n'arrivaient  pas,  M.  Komierouski 
«  pria  M.  le  duc  de  Duras  d'aller  chez  le  roi  pour  les  demander  ; 
«  mais  on  lui  répondit  que,  et après  l'étiquette,  il  lui  était  impos- 
t  sible  d'y  entrer  qu'au  bout  de  vingt  minutes.  » 

Quelle  réponse,  grand  Dieu  !  et  comme  elle  peint  bien  la  si- 
tuation de  l'ame.  Lorsque  le  sang  coulait  depuis  vingt-quatre 
heures,  lorsque  chaque  coup  de  canon,  chaque  feu  de  peloton 
se  répétait  à  Saint-Cloud ,  tenir  encore  aux  lois  de  l'étiquette  r 
n'admettre  qu'à  certains  moments ,  après  un  intervalle  marqué, 
ceux  qu'on  aurait  dû  attendre  avec  anxiété  et  recevoir  avec  re- 
connaissance î  ce  n'était  ni  humain  ni  digne  d'un  descendant  de 
Henri  IV. 

Mais  ce  qui  suit  de  la  déposition  de  M.  Komierouski  est  plus 

«  Je  ftis  enfin  rappelé,  dit-il,  dans  le  cabinet  du  roi,  qui  ne 
«  me  remit  aucune  dépêche  écrite,  mais  me  chargea  seulement 
t  de  dire  au  maréchal  de  tenir  bien,  de  réunir  ses  forces  sur  le 
«  Carrousel  et  à  la  place  Louis  Xf ,  et  d'agir  avec  des  masses.  A 
i  répéta  même  deux  fois  ce  dernier  mot.  » 

M .  de  Polignac  a  dit  avoir  aussi  écrit  au  roi  à  la  même  heure  et 
à  l'occasion  de  la  même  proposition  des  députés  ;  il  en  reçut  sans 
doute  la  même  réponse,  et  se  crut  autorisé  a  continuer  la  lutte. 

Elle  fut  affreuse,  épouvantable  ce  jour-là  :  le  soir  les  hôpitaux 
étaient  encombrés  de  blessés  ;  les  quais,  la  Grève,  la  place  des 
Innocents,  la  rue  Saint-Honoré,  le  passage  des  Petits-Pères, 
étaient  jonchés  de  morts  et  de  mourants.  Cette  garde  royale 
décimée,  digne  sans  doute  de  faire  un  meilleur  usage  de  son 
courage,  s'était  retirée  accablée  de  fatigue. 

Et  cependant  l'état  des  choses  n'était  pas  changé  ;  ses  adver^ 
saircs  augmentaient  ùe  moment  en  moment  :  un  de  tué,  vingt 
prenaient  sa  place.  Quel  lendemain  !  que  de  nouveaux  malheurs 
il 
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La  nuit  restait,  elle  aurait  du  porter  conseil.  Elle  était  morne 
et  silencieuse;  elle  présageait  les  malheurs  du  lendemain.  On 
entendait  de  loin  en  loin  quelques  coups  de  fusil  ;  des  cloches  au 
son  lugubre  portaient  la  terreur  dans  l'ame.  Délibérer  était  un 
besoin  autant  qu'un  devoir  :  l'intérêt  du  ministère ,  celui  de  la 
monarchie,  l'humanité,  ne  permettaient  pas  de  croire  qu'il  put 
en  être  autrement.  Dans  ces  conjonctures,  le  ministère  devait 
être  en  permanence  :  son  devoir  l'appelait  à  Saint-Cloud  pour 
arracher  au  monarque  la  révocation  des  fatales  ordonnances, 
ou  pour  lui  faire  agréer  une  démission  que  quelques  heures  plus 
tard  il  pouvait  lui-même  juger  indispensable. 

II  n'en  fut  pas  ainsi  :  les  ministres  restèrent  paisiblement  aux 
Tuileries;  ils  y  passèrent  tous  la  nuit  sans  rien  tenter,  sans 
rien  arrêter  :  chacun ,  retiré  dans  l'appartement  que  le  gouver- 
neur lui  avait  fait  préparer,  attendait  dans  les  douceurs  du  som- 
meil ce  que  le  lendemain  devait  apporter  de  nouveaux  malheurs 
à  sa  patrie. 

H  ne  fallut  rien  moins  que  la  vivacité  toujours  jeune  d'un 
de  vos  vénérables  collègues  pour  retirer  les  ministres  de  cette 
apathie. 

A  travers  mille  obstacles  qu'on  rencontrait  à  cette  époque  dans 
les  rues  de  Paris,  M.  de  Sémonville,  accompagné  de  M.  d'Ar- 
gon t  ,  arrive  aux  Tuileries,  le  jeudi,  à  sept  heures  et  demie  du 
matin;  il  aborde  M.  de  Polignac  par  cette  apostrophe  que  le 
patriotisme  le  plus  pur  pouvait  seul  inspirer  : 

«  Une  séparation  profonde  se  prononce  entre  celui  qui  vient 
«  demander,  au  nom  de  son  corps,  le  salut  public,  la  cessation 
«  des  hostilités,  la  révocation  des  ordonnances,  la  retraite  des 
«  ministres ,  et  celui  qui  essaie  encore  de  prendre  la  défense  des 
«  circonstances  déplorables  dont  il  est  le  témoin  ou  l'auteur.  » 

Après  une  discussion  que  je  n'essaierai  pas  de  vous  retracer 
en  présence  du  récit  animé  que  vous  en  a  fait  M.  de  Sémonville, 
mais  dans  laquelle  vous  avez  remarqué  la  menace  d'aller  à  Saint- 
Cloud  faire  entendre  ses  patriotiques  et  courageuses  doléances, 
les  désirs  exprimés  par  M.  de  Polignac  contre  ce  voyage ,  et 
l'excitation  deux  fois  répétée  de  la  part  de  M.  de  Peyronnet  de  le 
faire  au  plus  vite,  MM.  de  Sémonville  et  d'Argout  partirent  pour 
Saint-Cloud. 

Nous  ignorons  ce  qui  se  passa  dans  le  cabinet  du  roi  :  M.-  de 
Sémonville  a  cru  devoir  le  couvrir  d'un  voile  respectueux  que 
les  circonstances  lui  auraient  peut-être  permis  de  soulever. 
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Tout  ©e  qu'il  a  ajouté,  c'est  que  lui  et  M.  d'Argout  ne  revinrent 
à  Paris  qu'après  la  révocation  des  ordonnances  et  la  retraite  des 
ministres. 

Mais  il  était  trop  tard  :  la  guerre  avait  prononcé  ;  les  hostilités 
recommencées  dès  le  jeudi  matin ,  la  prise  meurtrière  du  Lou- 
vre et  des  Tuileries ,  pendant  que  les  pairs  portaient  leurs  vives 
instances  à  Saint- Cloud,  avaient  remis  la  souveraineté  aux 
mains  du  peuple.  Charles  X  avait  cessé  de  régner  sur  la  France  ; 
une  autre  ère,  une  ère  de  liberté  et  de  légalité  allait  corn- 
mencer. 

Mais  avec  la  liberté  devait  venir  aussi  la  justice,  qui  en  est 
inséparable.  Ce  peuple,  qui  s'était  montré  si  courageux-,  qu'une 
générosité  si  ardente  avait  animé  dans  le  combat ,  qu'aucun  acte 
de  vengeance  n'avait  dégradé;  ce  peuple  qui,  sans  autre  ré- 
compense que  la  satisfaction  d'avoir  sauvé  la  patrie ,  avait  en- 
suite repris  ses  habitudes,  ce  peuple  avait  soif  de  justice;  il  la 
demandait  contre  les  auteurs  de  ses  maux,  contre  ceux  qui 
avaient  violé  ses  lois ,  troublé  la  paix  publique  et  ensanglanté  la 
capitale. 

Ses  vœux  furent  entendus  :  un  honorable  député  fit  la  pro- 
position d'aceuser  les  ministres,  et,  après  une  instruction  pré- 
paratoire, la  Chambre  adopta  la  résolution  suivante  : 

«  La  Chambre  des  députés  accuse  de  trahison  MM.  de  Poli- 
«  gnac,  de  Peyronnet,  de  Chantelauze,  de  Guernon-Ranville , 
■  d 'Haussez,  Capelle  et  de  Montbel,  ex-ministres  signataires  des 
c  ordonnances  du  25  juillet, 

«  Pour  avoir  abusé  de  leur  pouvoir,  afin  de  fausser  les  élec- 
«  tions  et  de  priver  les  citoyens  du  libre  exercice  de  leurs  droits 
«  civiques; 

«  Pour  avoir  changé  arbitrairement  et  violemment  les  insti- 
«  tutions  du  royaume  ; 

«  Pour  s'être  rendus  coupables  d'un  complot  attentatoire  à  la 
«  sûreté  intérieure  de  l'état  ; 

«  Pour  avoir  excité  à  la  guerre  civile ,  en  armant  ou  portant 
«  les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres ,  et  porté  la 
«  dévastation  et  le  massacre  dans  la  capitale  et  dans  plusieurs 
«  autres  communes; 

«  Crimes  prévus  par  l'article  56  de  la  Charte  de  1844  et  par 
«  les  articles  91,409, 440,  4  23  et  4  25  du  Code  pénal  ; 

«  En  conséquence,  la  Chambre  des  députes  traduit  MM.  de 
«  Polignac,  de  Peyronnet,  de  Chantelauze,  de  Guernon-Ran- 
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«  viHe,  (t'Haussez,  Capelle  et  de  Montbel,  devant  la  Chambre 

«  des  pairs. 

«  Trois  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Chambre  des 
«  députés  seront  nommés  par  elle,  au  scrutin  secret  et  à  la  ma- 
«  jorité  absolue  des  suffrages,  pour,  en  son  nom,  faire  toutes 
«  les  réquisitions  nécessaires;  suivre,  soutenir  et  mettre  à  fin 
*  l'accusation  devant  la  Chambre  des  pairs,  à  qui  la  présente 
«  résolution  et  toutes  les  pièces  de  la  procédure  seront  immé- 
«  diatenient  adressées.  » 


DEUXIÈME  PARTIE. 

OBJECTIONS  OtJ  QUESTIONS  PREJUDICIELLES. 

■ 

Le  moment  est  arrivé  de  discuter  le  mérite  de  l'accusation 
dont  nous  venons  de  vous  raconter  tous  les  éléments.  Nous  de- 
vons des  preuves,  à  vous  qui  êtes  chargés  du  jugement;  a  l'Eu- 
rope ,  qui  pourrait  nous  accuser  de  passion  et  d'esprit  de  parti  ; 
à  nous-mêmes,  à  qui  il  répugnerait  de  soutenir  une  accusation 
qu'en  notre  ame  et  conscience  nous  ne  croirions  pas  juste. 

La  Charte  de  4814,  sous  l'empire  de  laquelle  ont  eu  lieu  les 
faits  imputés  aux  derniers  ministres  de  Charles  X,  dispose  ainsi 
qu'il  suit  dans  les  articles  55  et  56  : 

«  Art.  55.  La  Chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser  les 
«  ministres  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre  des  pairs,  qui 
«  seule  a  le  droit  de  les  juger. 

«  Art.  56.  Les  ministres  ne  peuvent  être  accusés  que  pour 
•  lait  de  trahison  ou  de  concussion.  Des  lois  particulières  spéci- 
«  fieront  cette  nature  de  délits,  et  en  détermineront  la  pour- 
«  suite.  » 

C'est  en  vertu  de  ces  articles  de  l'ancienne  Charte  que  la 
Chambre  des  députés  a  adopté  la  résolution  qu'elle  vous  a  trans- 
mise. Elle  a  eu  soin  de  qualifier  le  crime  imputé  aux  anciens 
ministres  ;  elle  a  dit  positivement  qu'elle  les  accusait  de  trahi- 
son ;  elle  est  allée  plus  loin,  elle  a  nommément  cité  les  faits  qui 
à  ses  yeux  devaient  constituer  ce  crime. 

Mais  dès  nos  premiers  pas  s'élève  une  difficulté  qui  n'a  pas 
échappé  à  votre  noble  rapporteur.  On  dit  que  des  lois  postérieures 
n'ayant  jamais  spécifié  les  faits  qui  pouvaient  constituer  la  tra- 
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bison,  il  n'existe  aucun  moyen  de  la  reconnaître,  de  la  dénoncer, 
ni  de  la  punir. 

Étrange  aberration,  qui  ne  tend  qu'à  proclamer  l'impunité 
des  crimes  les  plus  odieux  !  Pendant  les  quinze  ans  de  restaura- 
tion, des  ministres  auraient  trahi  l'état  en  livrant  son  terri- 
toire, sa  politique  et  ses  lois,  ou  travaillé  à  sa  ruine  en  disposant 
arbitrairement  de  ses  finances ,  et  il  n'y  aurait  ni  tribunaux  ni 
lois  pour  les  punir  !  On  ne  pourrait  pas  les  traduire  devant  la 
justice  ordinaire  sans  qu'ils  fussent  en  droit  de  revendiquer  la 
juridiction  exceptionnelle  de  la  Cour  des  pairs,  et  devant  cette 
Cour  ils  braveraient  sa  censure  en  opposant  l'absence  des  lois 
qui  devaient  définir  la  trahison  et  la  concussion  ! 

Votre  rapporteur,  messieurs,  a  répondu  à  cette  objection 
qu'en  matière  de  crimes  politiques  et  de  responsabilité  minis- 
térielle, lorsqu'il  s'agissait  de  l'indépendance  ou  de  la  sûreté  de 
l'état,  du  maintien  des  institutions  ou  des  lois  devant  le  tribunal 
que  la  constitution  avait  placé  au  sein  des  deux  Chambres  lé- 
gislatives, il  était  impossible  qu'il  n'y  eût  pas  accusation  quand 
il  y  avait  eu  péril  pour  la  patrie,  et  qu'il  n'y  eût  pas  jugement 
quand  il  y  avait  eu  accusation. 

«  La  justice  politique,  a-t-il  ajouté,  n'est  pas  seulement  du 
«  droit  public,  elle  est  du  droit  des  gens;  elle  est  inhérente  au 
«  droit  naturel,  qui  appartient  à  chaque  peuple ,  de  veiller  a  sa 
«  conservation  :  elle  ne  doit,  elle  ne  peut  donc  jamais  manquer 
«  ni  de  tribunaux  ni  de  lois.  » 

Votre  rapporteur,  messieurs,,  va  plus  loin.  Il  soutient  qu'en 
cet  état  c'est  à  la  Chambre  des  députés  qui  accuse,  et  à  la  Cham- 
bre des  pairs  qui  juge,  à  suppléer  à  l'absence  d'une  définition 
K  gale  appliquée  au  crime  de  trahison.  Les  actes  d'un  tel  procès 
ne  sont  pas  seulement  judiciaires,  ils  participent  nécessairement 
du  caractère  législatif.  La  puissance  qui  règle  la  procédure  qua- 
lifie les  faits ,  détermine  la  peine ,  crée  la  loi ,  et  en  use  à  l'instant 
même  pour  prononcer  le  jugement. 

Comme  représentant  dans  cette  enceinte  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  il  ne  nous  serait  pas  permis  de  donner  les  mains  à  cette 
doctrine ,  qui  heureusement  n'a  pas  passé  dans  votre  arrêt  de 
compétence ,  et  qui  n'aurait  pu  s'y  trouver  sans  ajouter  au* 
attributions  de  la  Cour  des  pairs,  et  sans  reconnaître  à  1» 
Chambre  élective  une  puissance  que  ne  lui  donne  pas  sa  con- 
stitution. 

Permettez-nous  de  nous  expliquer. 

*6 
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La  Chambre  des  pairs,  considérée  comme  partie  du  pouvoir 
législatif,  ne  peut  pas  seule  faire  des  lois  ;  elle  ne  le  pourrait  pas 
davantage  réunie  a  la  Chambre  des  députés.  Il  faudrait  à  l'une 
et  à  l'autre,  réputées  d'accord  ,  le  concours  du  pouvoir  royal. 

La  Chambre  des  pairs,  constituée  en  Cour  de  justice,  n'a 
plus  aucune  attribution  législative;  avec  ou  sans  la  Chambre 
des  députés  elle  ne  peut  faire  des  lois  ;  elle  n'est  chargée  que  de 
l'exécution  de  celles  qui  existent. 

L'opinion  contraire  aurait  de  funestes  inconvénients.  Au  pre- 
mier rang  se  placerait  la  rétroactivité ,  qui  est  le  plus  mons- 
trueux des  vices  qu'une  loi  puisse  présenter,  surtout  une  loi 
pénale.  Les  accusés  diraient  que  le  fait  qui  leur  est  reproché 
n'était  défendu  par  aucune  loi;  que,  s'il  était  défendu,  il  n'était 
pas  puni,  et  qu'on  n'avait  pas  le  droit,  après  coup,  de  créer  des 
défenses  et  d'inventer  des  peines.  La  couronne  à  son  tour  pour- 
rait se  plaindre  de  ce  que  l'autorité  législative  aurait  été  exercée 
sans  sa  participation.  Elle  ne  connaîtrait  jamais  comme  loi  l'acte 
auquel  elle  n'aurait  pas  été  appelée  a  donner  sa  sanction. 

Enfin,  au  cas  présent ,  le  jugement  à  rendre  par  la  Cour  des 
pairs,  d'après  les  doctrines  du  rapport,  ne  pourrait  pas  em- 
prunter le  caractère  législatif  de  l'assentiment  de  la  Chambre 
des  députés,  puisqu'att  lieu  de  reconnaître  la  nécessité  de  faire 
\nio  loi  dont  les  accusés  subiraient  À  l'instant  même  l'applica- 
tion ,  la  Chambre  élective ,  par  sa  résolution ,  cite  les  lois  exis- 
tantes ,  les  invoque ,  et  en  demande  positivement  l'application. 

Si  la  doctrine  du  rapport  était  *>u\ \  ie ,  il  y  aurait  opposition 
entre  la  Cour  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés.  L'une  dirait 
qu'il  n'y  avait  pas  de  loi  qui  qualifiât  et  punit  les  faits  de  tra- 
hison ,  et  qu'il  fallait  la  faire  ;  l'autre,  qu'il  en  existait  une  dont 
elle  demandait  l'application.  De  ce  conflit  ne  pourrait  pas 
naître  une  disposition  législative  ,  môme  en  admettant  que  la 
Chambre  des  pairs  eût  emporté  tous  ses  pouvoirs  législatifs  dans 
la  Cour  de  justice  qu'elle  compose  en  ce  moment. 

Chez  nos  voisins  d'outre-mer,  malgré  la  pleine  puissance  de 
la  Cour  des  lords,  elle  n'a  jamais  pensé  que  comme  cour  de 
justice  elle  pût  seule,  au  même  instant,  faire  la  loi  et  Y 
quer.  Dans  son  sein  siègent  des  juges  chargés  de 
délit  d'après  la  loi  existante  ;  la  Chambre 
une  fois,  une  seule  fois,  il  lui  est  arrive  de  vouloir 
faits  répréhcnsihles  qui  n'étaient  ni  qualifiés  ni  punis  par  une 
loi  expresse,  elle  n'a  pas  rendu  de  jugement ,  elle  a  provoqué  i 
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bill ,  un  acte  des  trois  pouvoirs ,  une  véritable  loi ,  dans  laquelle, 
comme  enrayée  de  son  propre  ouvrage ,  elle  déclara  par  une 
clause  additionnelle  que  ce  bill  ne  pourrait  jamais  être  cité 
comme  exemple  ;  et  qu'à  l'avenir  les  sujets  anglais  accusés  de 
trahison  seraient  jugés  suivant  les  lois  ordinaires ,  comme  si  ce 
bill  n'avait  jamais  été  rendu.  (  Lolly,  page  474  ). 

Ainsi,  messieurs,  la  réponse  du  rapport  à  l'objection  tirée 
de  ce  que,  depuis  la  Charte  de  \ 81 4  ,  les  faits  de  trahison  n'ont 
pas  été  spécifiés ,  n'est  pas  de  nature  à  satisfaire  vos  conscien- 
ces. Voici  celles  qui  ont  décidé  la  Chambre  des  députés,  lors- 
qu'elle a  adopté  sa  résolution  ;  lorsque ,  en  connaissance  de 
cause  et  après  une  discussion  approfondie,  elle  nous  aspécia-p 
lement  chargé  de  provoquer  l'application  des  articles  qu'elle 
cite  du  Code  pénal. 

Avant  la  Charte  de  J814,  les  ministres  étaient  responsables  : 
toutes  les  constitutions  qui  s'étaient  succédé  l'avaient  décidé 
en  principe,  et  celle  de  l'an  VIII,  en  son  article  72,  portait 
notamment  «  que  les  ministres  étaient  responsables  de  tout 
«  acte  signé  par  eux  et  déclaré  inconstitutionnel,  de  l'incxécu- 
«  tion  des  lois  et  des  règlements  d'administration  publique ,  et 
«  des  ordres  particuliers  qu'ils  avaient  donnés ,  si  ces  ordres 
•  étaient  contraires  à  la  constitution ,  aux  lois  et  aux  régie- 
«  ments.  » 

Cette  loi ,  qui  définissait  bien ,  et  qui  caractérisait  exactement 
les  faits  imputés  à  crime  aux  ministres ,  était  en  pleine  vigueur, 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  Charte.  La  répétition  que 
celle-ci  contient  du  principe  de  la  responsabilité ,  la  promesse 
d'une  définition  nouvelle  des  faits  qui  devaient  la  constituer,  ne 
peuvent  pas  en  attendant  rendre  innocent  ce  qui  était  coupable  j 
autremeut  la  responsabilité  eût  été  à  la  discrétion  des  minis- 
tres ;  il  aurait  dépendu  d'eux  de  présenter  ou  de  ne  pas  pré- 
senter de  loi,  et,  à  mesure  qu'ils  se  seraient  rendus  plus  cou- 
pables en  n'usant  pas  de  l'initiative  que  seuls  ils  avaient  pour 
présenter  la  loi  de  responsabilité ,  ils  auraient  été  placés  à  l'abri 
de  toutes  poursuites.  Avec  cette  doctrine,  on  n'eût  jamais  trou- 
vé de  ministres  assez  désintéressés  pour  présenter  une  telle  loi  ; 
et,  à  moins  d'une  révolution  comme  celle  que  nous  venons 
d'éprouver,  la  responsabilité  serait  restée  placée  au  rang  de  ces 
vieilles  doctrines  dont  on  parle  beaucoup ,  mais  qu'on  est  hors 
d'état  de  jamais  appliquer. 

Non,  messieurs,  il  n'en  doit  pas  être  ainsi  :  la  responsabilité 
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est  écrite  dans  la  Charte  comme  elle  l'était  dans  les  constitu- 
tions qui  l'ont  précédée.  Aux  termes  de  l'article  56 ,  les  ministres 
peuvent  être  accusés  pour  fait  de  trahison  ;  et ,  jusqu'à  ce  qu'une 
nouvelle  loi  ait  spécifié  les  faits  qui  constituent  ce  crime ,  il  faut 
s'en  rapporter  aux  anciennes,  à  la  constitution  de  l'an  VIII,  au 
Code  pénal ,  qui  regardent  comme  faits  de  trahison  la  violation 
des  lois  constitutionnelles ,  et  tout  ce  qui  tend  à  troubler  l'état 
par  la  guerre  civile  et  l'illégal  emploi  de  la  force  armée.  Ces 
lois  n'ont  jamais  été  abrogées  ;  la  restauration  l'a  souvent  pro- 
clamé en  en  demandant  elle-même  l'application ,  et  en  provo- 
quant surtout  l'exécution  de  l'article  75  de  la  constitution  de 
l'an  VIII.  Ces  lois  régissent  les  ministres  comme  les  particuliers  ; 
et  plutôt  que  de  se  livrer  à  l'arbitraire  par  l'adoption  de  certai- 
nes règles  créées  après  l'événement ,  et  que  le  mot  magique  de 
politique  ne  peut  excuser,  c'est  leur  disposition  qu'il  faut  appli- 
quer :  ainsi  le  demande  la  résolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

.  Cette  difficulté  résolue,  on  nous  en  présente  une  autre  tou- 
jours relative  au  droit  d'accusation. 

On  dit  :  Les  ministres  sont  responsables  ,  c'est  un  principe 
vrai  ;  mais  leur  responsabilité  n'est  motivée  que  sur  l'inviolabi- 
lité de  la  personne  du  roi.  Quand  donc  vous  n'avez  pas  respecté 
le  prince  ;  quand  vous  avez  reporté  sur  lui,  sur  sa  famille,  sur 
sa  race  entière  le  poids  de  votre  vengeance  ou  de  votre  justice , 
que  pourrez-vous  demander  aux  ministres  ?  Vous  vous  êtes 
emparés  de  celui  pour  lequel  seuls  ils  étaient  responsables  ; 
votre  droit  est  épuisé. 

Nous  pensons  que  cette  objection  n'est  fondée  ni  en  morale , 
ni  en  politique  ,  ni  en  raison,  ni  en  droit. 

La  morale  la  plus  commune  exige  que  tous  ceux  qui  ont 
commis  la  faute  en  supportent  les  conséquences.  La  faute  est 
tout  entière  dans  la  signature  des  ordonnances,  dans  le  change- 
ment arbitraire  et  violent  des  institutions  du  royaume,  dans  les 
ordres  sanguinaires  qui  ont  été  donnés  à  la  troupe,  dans  l'état 
de  siège  de  la  ville  de  Paris,  dans  l'excitation  enfin  à  la  guerre 
civile ,  qui,  pendant  trois  jours,  a  ensanglanté  la  première  ville 
de  France ,  et  laissé  après  elle  des  traces  si  lamentables. 

Qui  a  fait  tout  cela ,  sinon  les  ministres  de  Charles  X?  Sans 
eux ,  sans  leur  intervention  indispensable,  sans  leur  signature, 
l'impuissance  du  monarque  eût  fait  taire  sa  volonté  et  sauvé 
malgré  lui  la  France  de  ces  épouvantables  calamités. 
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Qu'importe  après  cela  le  sort  réservé  au  roi  et  à  sa  dynastie  ? 
Les  ministres  en  seront-ils  personnellement  moins  coupables, 
pour  avoir  vu  périr,  par  leur  faute,  une  monarchie  de  huit  siè- 
cles qu'ils  avaient  pris  l'engagement  de  diriger  et  de  conduire , 
et  qui,  avec  la  France,  avec  l'Europe  entière,  pourra  éternel- 
lement leur  reprocher  ses  malheurs  publics  et  les  troubles  qu'en 
partant  elle  aura  peut-être  légués  au  monde? 

La  politique  et  le  droit  sont  ici  d'accord  avec  la  morale  la 
plus  vulgaire.  L'un  et  l'autre  ne  permettent  pas  de  confondre 
ce  qui  est  distinct ,  ni  d'absoudre  des  coupables  ou  des  compli- 
ces, pareeque  l'auteur  principal  du  fait  imputé  à  crime  aura 
déjà  subi  la  peine  due  à  sa  témérité. 

Les  Bourbons,  en  rentrant  en  France,  n'ont  pas,  comme 
Bonaparte  dans  les  constitutions  de  l'empire  ,  inscrit  leurs 
droits  en  tête  de  la  loi  fondamentale  :  c'eût  été  les  mettre  en 
question,  et  leur  orgueil  s'en  fût  révolté.  Ils  n'ont  parlé  du  roi, 
dans  la  Charte,  que  dans  un  sens  absolu,  sans  application  à 
leur  famille ,  dont  le  nom  n'est  nulle  part.  Quand  ils  voulurent 
articuler  quelques  garanties,  ce  ne  fut  pas  de  leur  puissance 
qu'ils  parlèrent,  mais  de  la  personne  du  roi,  qu'à  cause  des 
souvenirs  du  24  janvier  ils  déclarèrent  seulement  inviolable. 

Aussi,  au  26  juillet,  ce  ne  fut  pas  à  la  personne  du  monarque 
que  la  population  s'adressa.  A  cette  époque,  deux  légitimités  se 
trouvaient  en  présence ,  celle  de  la  dynastie  et  celle  du  peuple , 
qu'on  n'avait  jamais  mises  à  même  de  se  concilier.  La  légitimité 
du  peuple,  la  seule  vraie  ,  obtint  la  victoire;  l'autre  disparut, 
prouvant  au  monde  qu'on  ne  peut  pas  gouverner  long-temps 
contre  le  vœu  et  les  intérêts  du  peuple. 

Mais  après  la  victoire,  après  le  triomphe  de  la  légitimité ^sur 
de  prétendus  droits  de  naissance ,  ni  la  raison ,  ni  le'droit ,  ni  la 
politique,  ne  défendent  de  demander  justice  de  ceux  qui  mirent 
les  armes  à  la  main  ,  et  créèrent  la  nécessité  de  vaincre.  Les 
Bourbons  avaient  été  adoptes  dans  l'espérance  qu'ils  feraient  le 
bonheur  delà  France.  Ils  ont  manqué  à  leur  destination,  et  leur 
règne  a  cessé.  Des  ministres  étaient  institués  pour  assurer  l'exé- 
cution des  lois,  protéger  les  citoyens  et  consolider  la  paix  pu- 
blique. Ils  ont  violé  les  unes,  attaqué  les  autres,  et  porté  la 
désolation  au  sein  de  la  cité;  justice  doit  en  être  faite.  De  cette 
manière ,  chacun  répond  de  ses  actions.  La  défaite  des  Bour- 
bons n'empêche  pas  la  responsabilité  des  ministres.  Ceux-ci  se- 
ront punis  parcequ  ils  auront  criminellement  administré  \ 
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ceux-lfc  auront  cessé  de  régner  parcequ'ils  n'étaient  à  la  hau- 
teur ni  des  besoins  ni  des  lumières  de  leur  siècle. 


TROISIÈME  PARTIE. 

FfcEUVE    DE  L'ACCUSATION. 

•  Maintenant  nous  arrivons  aux  preuves  de  l'accusation.  Il  a 
fallu ,  avant  de  vous  les  soumettre,  se  débarrasser  de  toutes  ces 
questions  préjudicielles  qui  ne  pourraient  qu'affaiblir  l'intérêt 
de  ce  grand  et  important  procès.  Plus  libres  désormais ,  nous 
ne  nous  laisserons  pas  détourner  de  notre  but,  qui  est  la  vérifi- 
cation des  faits  constituant  le  crime  de  trahison. 
.  Suivant  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés ,  ces  faits 
sont  au  nombre  de  trois  : 

Premièrement,  abus  de  pouvoir,  afin  de  fausser  les  élec- 
tions et  de  priver  les  citoyens  du  libre  exercice  de  leurs  droits 
civiques  ; 

Deuxièmement,  changement  arbitraire  et  violent  des  insti- 
tutions du  royaume,  par  l'adoption  des  fatales  ordonnances; 

Troisièmement,  attentat  à  la  sûreté  de  l'état,  excitation  à  la 
guerre  civile. 

A  ces  inculpations,  d'ailleurs  si  graves,  une  sorte  de  fumeur 
publique  avait  voulu  rattacher  ces  incendies  qui  ont  désolé 
pendant  long-temps  toute  une  province.  Elle  en  accusait  ce 
ministère,  qu'elle  soupçonnait  de  ne  chercher  que  des  pré- 
textes afin  de  soulever  les  populations ,  les  commettre  avec  les 
troupes ,  et  S'en  faire  un  point  d'appui  pour  établir  des  conseils 
de  guerre  et  des  cours  pré  vota  les. 

Nous  avons  vérifié  tout  ce  que  l'instruction  a  produit,  et 
nous  devons  à  la  vérité  de  déclarer,  ainsi  que  l'a  fait  votre  rap- 
porteur, qu'il  n'existe  sur  ce  point  aucune  charge  contre  le 
ministère  en  masse,  ni  contre  aucun  des  ministres  en  particu- 
liers ;  qu'on  a  même  recueilli  des  preuves  contraires  en  faveur 
de  MM.  de  Chantelauxe  et  Peyronnet. 

Cependant  les  incendies  étaient  le  résultat  d'un  vaste  plan 
qui  embràsait  la  Basse-Normandie  ;  ils  n'étaient  dûs  ni  au  dé- 
faut de  soins,  ni  à  l'esprit  de  vengeance;  la  pins  grande  acti- 
vité, la  plus  assidue  surveillance  ne  pouvaient  les  empêcher; 


Digitized  by  Google 


DES  MINISTRES.  407 
une  main  invisible  semblait  promener  le  feu  dans  ces  malheu- 
reuses contrées  ,  et  faire  sortir  de  terre  ou  tomber  descieux  ces 
torches  incendiaires  qui  ne  laissaient ,  ni  avant  ni  après  cet 
effroyable  fléau  ,  d'autres  traces  que  le  mal  qu'il  avait  produit. 

t)es  conjectures  sans  nombre  ont  été  faites  sur  ceux  qui  avaient 
pu  mettre  au  jour  cet  infernal  systèljnej  un  seul  nous  a  paru 
\  i  aisemblable^le  voici  :  les  incendies  appartiennent  à  ceux  qui 
ont  poussé  à  l'adoption  des  fatales  Ordonnances.  Au-dessus  dit 
ministère  ,  au-dessus  du  roi  lui-même,  trop  faible  pour  ne  pas 
céder  quand  on  lui  parlait  au  nom  du  ciel,  s'était  formée  une 
puissance  que  la  religion  du  serment  cachait  à  tous  les  yeilx. 
On  l'appelait  gouvernement  occulte ,  cnmarflla,  congre  pat  ion , 
jésuitisme;  le  nom  est  indifférent  :  elle  existait  à  la  cour,  elle 
avait  des  ramifications  ed  province,  et  faisait  tout  plier  devant 
elle.  Pour  arriver  à  son  but  elle  ne  craignait  pas  d'attaquer  en 
même  temps  la  fortune  et  la  liberté  des  citoyens.  1  Ile  a  perdu 
le  trône  qui  avait  consenti  à  l'appuyer.  Cette  puissance,  mes- 
sieurs, ravage  encore  nos  campagnes  sans  que  nous  puissions 
l'atteindre.  Elle  est  comme  un  de  ces  orages  qui  viennent  par 
fois  effrayer  la  terre,  et  qui  lon^ -temps  encore  avattt  de  s'apai- 
ser nous  montrent  des  éclairs.  Elle  disparaîtra  définitivement 
quand  la  modération ,  l'esprit  d'ordre,  la  légalité  auront  ôté 
toute  espérance  à  l'arbitraire  et  à  l'anarchie. 

Mais  revenons  a  l'examen  des  trois  faits  qui,  suivant  la  réso- 
lution de  la  Chambre  des  députés,  constituent  le  crime  de  tra- 
hison imputé  aux  derniers  ministres  de  Charles  X.  Nous  ne 
nous  en  sommes  écarté  que  pour  les  absoudre  des  repro- 
ches d'incendies  qu'injustement,  suivant  nous,  on  leur  avait 
adresses. 

Les  élections  étalent  la  première  base  de  ce  vaste  système 
dirigé  contre  nos  libertés.  <)n  n'eut  d'abord  qu'une  seule  pen- 
sée, celle  d'obtenir  une  Chambre  docile,  qui,  au  gré  du  pou- 
voir, aurait  sacrifié  la  liberté  de  la  presse  et  changé  le  système 
électoral.  Après  ce  premier  succès ,  le  retour  au  gouvernement 
arbitraire,  au  bon  plaisir,  était  assuré. 

Pour  réussir  rien  ne  lut  négligé.  Le  ministère  du  8  août,  tel 
qu'il  fut  composé  la  seconde  fols ,  n'avait  ni  l'expérience  qui 
assurait  le  succès,  ni  peut-être  la  volonté  de  tout  y  sacrifier.  On 
se  proposa  de  le  modifier  en  y  appelant  deux  hommes  qui  déjà 
avaient  fait  leurs  preuves  ,  MM.  Capelle  et  Peyronnet.  Toute  la 
France  connaissait  la  doctrine  du  premier,  qui  déclarait  ennemis 
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du  pouvoir  ceux  qui  ne  votaient  pas  pour  ses  candidats;  et  toute  la 
dextérité  du  second,  qu'avait  si  déplorablement  employée  le  mi- 
nistère de  déplorable  mémoire. 

M.de  Peyronnet  a  nié  qu'il  eût  été  appelé  dans  ce  but  au  ministère; 
mais  l'époque  de  son  entrée  au  conseil,  les  actes  qu'il  s'empressa 
de  faire  comme  ministre ,  ne  permettent  pas  le  plus  léger  doute. 

M.  de  Montbel  était  le  premier  entré  dans  ^ette  carrière 
de  corruption.  Il  disait,,  dans  sa  circulaire  aux  agents  des 
finances  : 

«  Si,  en  retour  de  la  confiance  que  le  gouvernement  du  roi 
«  lui  témoigne,  un  fonctionnaire  public  refusait  d'unir  ses  efforts 
«  aux  siens ,  et  se  mettait  en  opposition  avec  luit  il  briserait  lui" 
«  même  les  liens  qui  Vattaclient  à  ¥  administration ,  et  ne  devrait 
«  plus  attendre  qu'une  sévère  justice.  » 

M.  de  Peyronnet  ajoutait  à  ces  paroles  menaçantes  un  système 
organisé  de  délations. 

«  Vous  me  donnerez  sur  leur  conduite,  disait-il  à  ses  préfets, 
«  des  renseignements  confidentiels;  je  ne  les  ferai  connaître  qu'à 
«  leurs  ministres  respectifs,  qui  prendront  à  leur  égard  les  /we- 
surcs  que  leur  dictera  leur  prudence.  » 

Et  en  effet,  la  veille  des  élections ,  le  Moniteur  apprenait  que 
cette  menace  n'était  pas  vaine,  et  que  la  délation  avait  porté  ses 
fruits;  un  ministre  d'état,  un  maître  des  requêtes,  des  lieute- 
nants-généraux, étaient  destitués  ou  mis  à  la  retraite. 

Tous  les  moyens  étaient  légitimes  aux  yeux  de  ce  ministère 
pour  conquérir  des  suffrages. 

«  Une  place  d'inspecteur  de  l'académie  est  vacante,  disait 
«  M.  de  Peyronnet  au  ministre  de  l'instruction  publique  ;  elle  est 
«  demandée  par  le  fils  d'un  procureur  du  roi ,  homme  très  in- 
«  fluent  :  il  faut ,  si  on  ne  croit  pas  devoir  accueillir  sa  demande, 
«  a/oiirner  la  nomination  jusqu'après  l'élection.  Deux  bourses  sont 
«  demandées  par  le  préfet  de. . .  pour  deux  fils  de  deux  électeurs 
«  influents  :  il  faut  se  hâter  de  les  donner  avant  V élection.  » 

«  Il  a  de  l'amour-propre ,  écrit-il  ailleurs  au  ministre  des 
«finances,  en  parlant  d'un  directeur  des  domaines ,  électeur , 
«  et  cet  amour-propre  pourrait  être  stimulé  par  l'espoir  de  dc- 
«  venir  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur.  » 

Une  autre  fois,  M.  de  Peyronnet  signale  à  son  collègue  des 
finances  un  sous-inspecteur  des  domaines  comme  électeur  dou- 
teux ;  M.  de  Montbel  lui  répond  aussitôt  : 

«  J'écris  à  son  conservateur  pour  qu'il  lui  communique  Tin- 
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«  tcntion  de  l'administration ,  c'est-à-dire  qu'il  ait  à  voler  pour 
«  les  candidats  royalistes  ou  à  donner  sa  démission.  » 

C'est  ainsi  que,  par  un  système  largement  organisé  de  flatte- 
ries, de  promesses  trompeuses ,  de  terreur,  on  essayait  d'égarer 
l'opinion  et  de  faire  des  élections  menteuses  et  corrompues. 
L'église  elle-même,  qui  devrait  rester  étrangère  aux  passions 
de  ce  monde,  s'y  était  dévouée,  en  faisant  du  vote  électoral  en 
faveur  du  ministère  un  devoir  de  conscience  très  positif;  et  il 
n'estpasjusqu'à  la  personne  du  souverain  qu'on  n'ait  fait  descen- 
dre à  ces  basses  intrigues ,  dans  une  proclamation  qui  ne  pouvait 
que  lui  aliéner  l'amour  et  le  respect  des  peuples. 

Cet  attentat  aux  droits  civiques  des  Français  est  sans  doute  peu 
considérable,  à  côté  des  autres  chefs  d'accusation  portés  contre 
les  ministres  ;  mais  nous  eussions  manqué  à  nos  devoirs  en  ne 
vous  le  signalant  pas.  Le  Code  pénal  le  met  au  rang  des  crimes 
contre  la  Charte ,  et  si  une  moindre  peine  l'atteint  il  ne  le  cède 
à  aucun  autre  par  ses  résultats.  Il  faut  donc  le  flétrir ,  pour 
l'exemple  et  la  leçon  des  ministres  à  venir. 

Le  second  chef  d'accusation  a  pris  sa  source  dans  les  trop  fa- 
meuses ordonnances  qu'on  destiuait  à  asservir  la  France. 

Furent-elles  le  fruit  d'un  complot  médité  de  longue  main  et 
maladroitement  mis  à  exécution,  ou  le  résultat  fortuit  des  cir- 
constances et  d'un  entêtement  qui  portait  à  tout  braver ,  même 
la  mort,  même  la  chute  du  trône  ,  plutôt  que  de  céder  ?  C'est  ce 
qui  est  difficile  à  démêler  :  nous  pouvons  dire  seulement ,  sans 
être  en  étatdele  prouver,  qu'après  avoir  médité  toutes  les  pièces, 
toutes  les  parties  de  l'instruction ,  il  nous  est  resté  cette  convic- 
tion, qu'un  pouvoir  religieux ,  auquel  le  roi ,  le  dauphin ,  peut- 
être  M.  de  Polignac  lui-même,  obéissaient  en  aveugle,  avait  tout 
concerté,  tout  préparé  avec  eux.  En  ce  sens  ,  on  a  pu  dire  qu'il 
y  avait  eu  complot  pour  changer  arbitrairement  et  violemment 
les  institutions  du  royaume. 

Mais  rien  ne  prouve  jusqu'ici,  au  moins  d'une  manière  cer- 
taine, qu'avant  le  \  0  juillet  le  ministère  eût  été  mis  dans  la  confi- 
dence. Il  n'y  a  de  complot  avéré  pour  lui  qu'à  partir  de  cette 
époquei  mais  la  date  est  indifférente ,  si  les  ordonnances  ren- 
versent la  constitution  du  royaume  :  la  délibération ,  l'adoption, 
la  signature ,  sont  à  elles  seules  tout  le  crime. 
,  C'est  ici,  messieurs,  qu'il  conviendrait  de  vous  retracer  les 
nombreux  changements  que,  par  simples  ordonnances,  des  mi- 
nistres se  permettaient  de  faire  à  nos  institutions. 
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L'article  8  de  la  Charte  assurait  aux  Français  le  droit  de  pu- 
Mer  etdc  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  conformant  aux 
fois  répressives  de  cette  liberté.  Ces  lois  étaient  intervenues 
en  1819, 1822,  et  1828  ;  il  ne  restait  plus  rien  à  régler  légjslati- 
Tetnent. 

La  première  des  ordonnances  du  25  juillet  suspend  la  liberté 
de  la  presse  périodique;  elle  la  soumet  à  des  autorisations  préa- 
lables beaucoup  plus  dures  qu'au  temps  de  la  censure  ;  et,  ce  qui 
ne  s'était  jamais  vu ,  elle  confisque  et  détruit  les  presses  et  carac- 
tères qui  auront  servi  à  l'impression.  Kllc  va  plus  loin  :  elle 
soumet  à  l'autorisation  préalable  les  ouvrages  au-dessous  de 
vingt  feuilles,  et  jusqu'aux  mémoires  sur  procès ,  et  des  sociétés 
savantes, quand  ils  traitent,  en  tout  ou  en  partie,  des  matières 
politiques. 

C'était  bien  anéantir  la  liberté  de  la  presse,  et  abroger  par 
simples  ordonnances  la  Charte  et  toutes  les  lois  qui  en  avaient 
organisé  les  dispositions. 

La  deuxième  ordonnance  du  25  juillet,  en  invoquant  l'ar- 
ticle 50  de  la  Charte,  prononce  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
députés.  Ce  droit  aurait  appartenu  au  roi,  s'il  y  avait  eu  une 
Chambre  ;  mais  au  25  juillet,  la  Chambre  des  députés  n'était  pas 
constituée  ;  il  n'y  avait  ni  Chambre  ni  députés  :  des  élections , 
des  élus  sur  lesquels  la  couronne  n'avait  aucune  juridiction , 
voilà  l'état  des  choses.  Si  le  ministère  avait  voulu  annuler  les 
élections,  a  cause  des  motifs  qui  sont  rappelés  dans  l'ordonnance, 
c'est-à-dire  en  vue  de  prétendues  manœuvres  qu'il  supposait 
avoir  été  pratiquées  pour  tromper  et  égarer  les  électeurs,  il  ne 
l'aurait  pas  pu  ;  il  aurait  usurpé  les  prérogatives  de  la  Chambre, 
qui,  aux  termes  delà  loi,  a  seule  eu  le  droit  déjuger  la  validité  des 
élections.  Or,  ce  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  directement, 
il  le  réalise  d'une  manière  détournée,  en  prononçant  la  disso- 
lution d'une  Chambre  non  encore  constituée,  non  encore  née. 
C'était  le  renversement  de  la  loi  des  élections;  c'était  l'abus  des 
dispositions  de  la  Charte,  l'arbitraire  substitué  à  la  règle. 

Enfin,  la  troisième  ordonnance  du  25  juillet  semblait  avoir 
voulu  consacrer  tous  les  genres  de  violations  de  la  Charte  et 
des  lois. 

En  effet ,  l'article  25  de  la  Charte  portait  «  que  la  Chambre 
«  des  députés  serait  composée  de  députés  élus  par  les  collèges 
9  électoraux,  dont  ^organisation  serait  déterminée'  par  des 

«  LOIS.  » 
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L'ordonnance ,  se  substituant  à  ces  lois ,  usurpant  l'autorité  lé- 
gislative, organisait  à  elle  seule  ces  collèges. 

L'art.  40  de  la  Charte  investissait  dès  droits  électoraux  tous 
ceux  qui  payaient  300  francs  de  contributions  directes;  et  l'or- 
donnance, comme  l'a  fort  bien  observé  votre  rapporteur,  déshé- 
ritait l'industrie  des  droits  de  cité ,  rayait  l'impôt  des  patentes, 
que* la  loi  avait  toujours  rais  au  rang  des  contributions  directes. 

L'art.  1er  de  la  loi  du  29  juin  1820  portait  qu'il  y  aurait  dans 
chaque  département  un  collège  électoral  de  département  et  des 
collèges  électoraux  d'arrondissement  qui  nommeraient  directe- 
ment les  députés;  et  l'ordonnance  raie  d'un  seul  trait  de  plume 
les  collèges  d'arrondissement ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose  ^  ne 
les  autorise  qu'à  présenter  des  candidats. 

L'art.  6  de  la  loi  du  5  lévrier  4817  et  l'art  18  de  la  loi  du  2 
juillet  1828  attribuent  exclusivement  aux  cours  royales  la  con- 
naissance de  toutes  les  difficultés  auxquelles  pourrait  donner  lieu 
l'inscription  sur  les  listes  électorales;  et  l'ordonnance, ravissant 
aux  citoyens  cette  garantie,  ne  leur  donne  que  les  préfets  pour 
juges. 

La  loi  du  9  juin  1824  avait  disposé  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés aurait  une  durée  de  sept  années  ,  après  lesquelles  elle  se  re- 
nouvellerait intégralement  ;  l'ordonnance,  sous  le  prétexte  d'urt 
retour  à  la  Charte,  qu'une  loi  seule  aurait  pu  commander ,  la 
réduit  &  cinq  ans ,  et  prescrit  le  renouvellement  annuel  par  cin- 
quième. 

IS'ous  ne  finirions  pas ,  messieurs ,  si  nous  voulions  énuméref 
toutes  les  infractions  à  la  Charte,  toutes  les  abrogations  de  lois 
que  se  permet  le  ministère  par  cette  ordonnance.  Elle  con- 
tient 30  articles,  nous  pourrions  dire  trente  abus  de  pouvoir; 
c'est  tout  un  système,  une  constitution  nouvelle  ;  c'est  le  renver- 
sement de  nos  institutions,  le  gouvernement  arbitraire  ,  le  bon 
plaisir. 

Par  la  première  et  la  troisième  de  ces  ordonnances ,  le  pou- 
voir constituant  est  aux  mains  des  ministres.  Ils  s'emparent  de 
la  liberté  de  la  presse  pour  l'étouffer,  des  élections,  pour  les 
conduire  et  les  pervertir.  Que  pouvait-il  rester  à  cette  pauvre 
France,  qui  depuis  quarante  ans  avait  fait  tant  de  sacrifices 
pour  fonder  sa  liberté  1 

La  violation  de  la  Charte,  l'abrogation  des  lois  existantes,  sont 
donc  évidentes  ;  nom  n'avons  pas  même  à  craindre  qu'on  le* 
nie  ;  ce  serait  un  effort  surnaturel, 
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On  s'en  défendra  seulement  en  invoquant  Part  14,  que  la 
contre-révolution  torture  en  tous  les  sens  depuis  quinze  ans 
pour  en  faire  sortir  le  pouvoir  absolu. 

Cet  article,  dira-t-on,  accorde  au  roi  le  droit  de  faire  des  rè- 
glements et  des  ordonnances  pour  la  sûreté  de  l'état;  il  l'investit 
d'une  sorte  de  dictature  qui  le  met  au-dessus  des  lois  :  seul 
juge  de  la  nécessité,  il  peut  tout  ce  que  les  circonstances  exi- 
gent. 

S'il  en  est  ainsi ,  messieurs,  la  France  s'est  toujours  trompée  ; 
elle  croyait  avoir  reçu  une  constitution,  et  Louis  XVIII  ne  lui 
avait  tendu  qu'un  piège.  Obligatoire  pour  le  peuple,  la  Charte 
n'aurait  été  que  facultative  pour  le  roi  :  le  serment  qu'il  aurait 
prêté  de  l'observer  aurait  été  subordonné  à  sa  volonté,  qu'il 
eût  suffi  de  colorer  du  prétexte  de  la  nécessité.  Doctrine 
désespérante,  qui  fait  un  jeu  de  la  religion  du  serment,  et 
qui  ouvre  la  carrière  des  arrière  -  pensées  et  des  restrictions 
mentales! 

Lorsque  les  ministres  signèrent  les  ordonnances  du  25  juillet, 
ils  ne  prêtèrent  pas  ce  sens  à  l'article  4  4  :  ils  reconnurent ,  au 
contraire,  dans  le  rapport  destiné  à  expliquer  ces  extraordi- 
naires dispositions  «  que  le  moment  était  venu  de  recourir  à  des 
«  mesures  qui  rentrera  dans  f  esprit  de  la  Cliarte  ,  mais  qui  sont 
«  en  dehors  de  V ordre  légal,  » 

En  effet,  l'article  \  4  ne  les  autorisait  pas  :  il  permet  bien  au 
roi  de  faire  des  ordonnances  pour  la  sûreté  de  l'état ,  mais  c'est 
nécessairement  en  se  conformant  aux  lois,  ou  tout  au  plus  en 
suppléant  à  leur  silence.  Le  roi,  considéré  séparément  des 
Chambres ,  n'a  que  le  pouvoir  exécutif,  etfarticle  \  4  entend  si 
peu  l'investir  du  pouvoir  législatif,  même  sous  prétexte  de  la 
sûreté  de  l'état,  qu'immédiatement  l'article  qui  le  suit  dispose 
d'une  manière  absolue  que  le  pouvoir  législatif  s'exerce  collec- 
tivement par  le  roi  et  les  Chambres. 

Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  aller  jusqu'à  prétendre  que, 
s'il  se  présentait  quelque  grand  danger,  le  roi  n'eût  pas  le  droit 
de  s'emparer  momentanément  de  tous  les  pouvoirs  de  l'état  ; 
mais  nous  disons  que  ce  ne  serait  pas  en  vertu  de  l'article  14, 
qui  suppose  l'usage  des  moyens  légaux  ;  mais  en  vertu  de  la 
nécessité,  cette  loi  suprême,  qui  ne  reconnaît  ni  temps  ni  lieux, 
ni  conditions  ;  en  vertu  du  droit  qu'ont  les  Chambres,  les  autres 
pouvoirs  constitués ,  et  même  les  simples  particuliers ,  de  cher- 
cher, sous  leur  responsabilité  personnelle,  à  sauver  l'état. 
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C'est  ce  qu'ont  fait  quelques  députés  isolés,  qui  se  sont  réunis 
dans  les  journées  de  juillet ,  et  ceux  de  MM.  les  pairs,  qui ,  après 
la  chute  du  pouvoir  royal ,  ont  travaillé  avec  eux  à  donner  un 
régent  au  royaume.  Leurs  droits  n'étaient  pas  écrits  dans  l'ar- 
ticle 44  de  la  Charte ,  ni  dans  aucune  autre  loi  :  il  est  né  de  la 
nécessité,  et  a  reçu  sa  sanction  de  la  ratification  de  la  France. 

On  dit  que  les  Chambres,  en  supprimant  dans  la  nouvelle 
Charte  les  mots ,  pour  la  sûreté  de  Fétat,  avaient  reconnu  l'au- 
torité que  le  roi  pouvait  puiser  dans  l'article  4 4. 

C'est  abuser  d'un  fait  indifférent  en  soi ,  ou  plutôt  contraire  à 
la  défense  des  anciens  ministres. 

Lorsque,  dans  les  premiers  jours  du  môis  d'août  dernier, 
l'article  14  fut  mis  en  discussion,  on  se  rappela  la  prétention 
des  absolutistes,  d'y  puiser  le  droit  de  faire  des  coups  d'état. 
C'en  fut  assez  pour  décider  à  retrancher  ces  mots  pour  la  sûreté 
de  Vètat  ,  afin  d'enlever  tout  prétexte  à  la  mauvaise  foi.  Il  n'y  a 
rien  là  qui  puisse  favoriser  l'interprétation  qu'on  s'est  plu  à 
donner  à  cet  article. 

Il  ne  reste ,  messieurs,  aux  anciens  ministres  qu'à  se  rejeter 
sur  les  circonstances ,  et  à  invoquer  soit  les  périls  du  trône  de 
Charles  X ,  soit  les  dangers  de  la  monarchie. 

Mais  est-ce  bien  sérieusement  qu'ils  allégueront  de  tels  pré- 
textes ? 

Rappelons-nous  la  clôture  de  la  session  de  \  829  :  y  avait-il  à 
cette  époque  un  pays  plus  calme  que  la  France,  un  gouverne- 
ment que  l'on  fût  plus  disposé  à  soutenir,  un  peuple  plus  avide 
d'ordre?  Quelque  inquiétude  était  bien  attachée  à  plusieurs 
voyages  que  M.  de  Polignac  avait  faits  d'Angleterre  en  France  : 
ses  anciens  refus  de  prêter  serment  à  la  Charte ,  ses  croyances 
presque  superstitieuses ,  son  état  d'affectueuse  dépendance,  tout 
aurait  fait  redouter  son  entrée  aux  affaires  ;  mais  on  n'y  croyait 
pas  :  sa  destinée  ne  semblait  le  réserver  qu'à  la  société  intime  du 
monarque  et  de  sa  famille. 

Cependant  le  Moniteur  \w  8  août  vint  apprendre  ce  qui  aurait 
passé  pour  incroyable.  M.  de  Polignac  était  chef  d'un  ministère 
que  son  nom  seul  faisait  juger.  La  France  s'en  alarma  ;  elle  vit 
l'avenir  se  charger  de  nuages  qu'elle  espéra  dissiper  par  sa  ré- 
signation ,  sa  contenance  calme ,  et  sa  confiance  dans  les  lois. 
Elle  attendit  la  session  de  K  830. 

A  cette  époque ,  des  députés  fidèles  firent  entendre  de  respec- 
tueuses remontrances  ;  d'un  côté,  elles  attestaient  le  respect  de 
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la  nation  pour  le  roi ,  et  de  l'autre ,  la  crainte  que  le  ministère 

n'inspirât  pas  assez  de  confiance: 

On  leur  répondit  d'abord  par  une  prorogation ,  puis  par  ia 
dissolution  de  la  Chambre. 

La  France,  de  plus  en  plus  affligée,  d'autant  plus  inquiète 
pour  l'avenir,  que  les  journaux  du  ministère  ne  cessaient  de  la 
menacer  de  coups  d'état,  la  France  vola  aux  élections,  et  fit 
entendre  ses  vœux  par  le  renouvellement  des  pouvoirs  qu'elle 
avait  confiés  à  ses  anciens  députés. 

Voilà  tout  ce  qu'elle  a  fait ,  et  ce  qui  lui  a  valu  les  fatales  or- 
donnances de  juillet.  Où  trouve-t-on  qu'il  y  eût  péril  pour  le 
trône  et  pour  la  monarchie?  de  quels  dangers  l'un  et  l'autre 
étaient-ils  menacés  ?  Citc-t-on  quelque  conspiration ,  quelque 
complot?  y  avait-il  des  attroupements,  des  provocations?  in-, 
dique-t-on  de  ces  écrits  incendiaires  qui  pouvaient  menacer  le 
repos  et  la  sûreté  de  l'état  ? 

Non ,  rien  de  tout  cela  n'avait  pu  porter  l'inquiétude  et  l'a- 
gitation dans  la  tête  de  nos  hommes  d'état.  A  aucune  autre 
époque ,  nous  n'avions  été  aussi  peu  disposés  à  faire  usage  de  la 
violence  ;  il  n'y  avait  pas  eu  de  conspiration  vraie  ni  simulée 
depuis  longues  années.  Aucun  procès  politique  remarquable 
n'était  venu  troubler  le  calme  de  la  justice.  On  n'entendait  par- 
tout qu'un  cri  dicté  par  la  bonne  foi,  La  loi,  Vcxcculion  entière 
dolaCliartc,  ce  qui  voulait  dire  les  Bourbons,  le  roi  Charles  X , 
avec  la  constitution  qu'il  nous  avait  donnée.  Eh  bien  !  cette  dis- 
position des  esprits,  cette  passion  pour  ce  qui  était,  le  ministère 
les  présente  comme  une  conspiration  contre  le  trône;  il  con- 
fond à  dessein  les  inquiétudes  que  son  avènement  avait  données 
avec  les  répugnances  qu'il  rêve  contre  la  dynastie.  Il  associe, 
il  assimile  son  existence  à  celle  du  monarque;  ce  qu'on  pense, 
ce  qu'on  dit,  ce  qu'on  fait  contre  lui ,  il  le  suppose  dirigé  contre 
le  roi  ;  sa  propre  impopularité  est  une  attaque  contre  la  préro- 
gative de  la  couronne.  L'erreur  ou  la  mauvaise  foi  est  ici  évi- 
dente :  ce  n'est  qu'un  prétexte  pour  consommer  le  sacriûce  de 
nos  libertés  ,  depuis  long-temps  promis. 

Disons-le  donc  :  ni  les  dispositions  de  l'article  \4  de  la  Charte, 
ni  les  circonstances  dans  lesquelles  on  se  trouvait  placé ,  et  qui 
n'avaient  d'extraordinaire  que  la  persévérance  du  ministère 
contre  la  volonté  de  la  nation ,  ne  l'autorisaient  à  abroger  lé» 
dispositions  de  la  Charte,  ni  celles  de  plusieurs  lois,  et  à  nous 
enlever  ensemble  toutes  nos  libertés  avec  la  presse  et  les  élee-i 
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tions.  C'était  changer  arbitrairement  les  institutions  du  royau- 
me; c'était  commettre  le  crime  défini  par  les  art.  \  23  et  4  25  du 
Code  pénal ,  et  signalé  par  le  2*  article  de  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députés. 

Le  troisième  fait  qui,  d'après  la  résolution  de  la  Chambre , 
constitue  le  crime  de  trahison  imputé  aux  anciens  ministres , 
est  celui  d'excitation  à  la  guerre  civile. 

Ce  chef  d'accusation  n'est  malheureusement  que  trop  prouvé; 
H  résulte  de  toutes  les  circonstances  que  les  débats  vous  onf 
révélées  ;  et  si  nous  pouvions  les  oublier,  il  suffirait  d'une  ex- 
cursion dans  les  rues  de  Paris  pour  les  retracer  à  notre  souT 
venir.  Les  marques  encore  présentes  sur  les  murs  des  édifices 
publics  et  des  maisons  particulières,  les  blessés,  les  hommes 
mutilés ,  qu'a  chaque  pas  on  rencontre  encore  ;  les  tombeaux 
que  la  pitié,  autant  que  le  patriotisme  des  citoyens,  ont  élevé* 
sous  nos  yeux,  rediraient  les  malheurs  de  la  patrie  et  les  crimes 
de  ceux  qui  en  avaient  conspiré  la  perte. 

Partout  la  lâcheté  est  le  caractère  dominant  de  cet  horrible 
attentat  ;  c'est  contre  des  citoyens  désarmés ,  des  femmes ,  des 
enfants ,  qu'on  envoie  des  troupes  résolues  qui  répondent  au  cri 
de  P'ive  la  Charte!  par  le  fer  et  le  feu;  et,  comme  si  l'on  avait 
craint  que  la  pitié  pour  des  frères  massacrés  ne  vint  amollir 
Famé  du  soldat  français,  on  le  fait  appuyer  par  l'étranger 
mercenaire  que  la  perte  de  la  liberté  a  rendu  insensible  à, 
tout  mouvement  généreux.  Il  ne  fallait  rien  moins,  mes- 
sieurs ,  qu'un  courage  extraordinaire  pour  vaincre  ces  bar- 
,  bares.  L'amour  de  la  patrie  et  de  l'indépendance,  le  senti- 
ment de  la  justice  de  la  cause,  peuvent  seuls  enfanter  un  tel 
prodige.  ' 

Les  anciens  ministres  de  Charles  X  se  défendent  de  ce  crime , 
et  en  rejettent  la  provocation  sur  le  peuple  ;  ils  disent  n'avoir 
pas  commandé  le  feu,  et  être  restés  étrangers  à  tout  ce  qui  s'est 
passé  dans  Paris. 

La  provocation,  messieurs,  est  dans  les  criminelles  ordon- 
nances que  les  anciens  ministres  de  Charles  X  ont  consenti  à 
revêtir  de  leurs  signatures.  Auraient-ils  oublié  que  l'auteur 
même  de  la  Charte  en  avait  confié  la  défense  à  la  fidélité  et  au 
courage  des  citoyens?  Toute  attaque  contre  le  pacte  constitu- 
tionnel était  une  provocation  directe  contre  le  peuple  ;  c'était 
un  appel  aux  armes  et  à  la  force.  Non  seulement  l'insurrection 
était  légitime ,  mais  elle  était  un  devoir  de  civisme  et  de  con- 
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science  :  c'était  la  seule  manière  de  préserver  le  pays  de  la  ty- 
rannie d'un  pouvoir  absolu. 

Ainsi ,  il  serait  vrai  que  le  peuple  aurait  le  premier  pris  les 
armes  et  attaqué  la  troupe  qui  voulait  étouffer  ses  cris  et  ses 
justes  protestations,  que  les  ministres  n'en  auraient  pas  moins 
été  les  provocateurs  de  la  guerre  civile.  Ils  l'auraient  excitée 
par  les  ordonnances  ;  ils  l'auraient  provoquée  en  en  confiant 
l'exécution  à  la  force  armée;  ils  l'auraient  commencée  le  jour 
où  ces  ordonnances  auraient  été  publiées. 

Mais  les  ministres  ne  peuvent  pas  même  se  rattacher  à  cette 
excuse.  Dès  qu'ils  ont  eu  pris  la  résolution  de  gouverner  sans  la 
Charte  et  contre  ses  dispositions ,  ils  n'ont  pas  balancé  à  l'ap- 
puyer par  la  force  des  armes. 

Ils  ne  croyaient  pas ,  sans  doute ,  que  la  résistance  irait  aussi 
loin  :  l'esprit  encore  plein  des  meurtriers  avantages  que  l'auto- 
rité avait  obtenus,  quelques  années  auparavant ,  dans  la  rue 
Saint-Denis ,  ils  pensaient  qu'il  leur  aurait  suffi  de  montrer  le 
canon ,  cette  dernière  raison  des  roisy  et  de  faire  tirer  quelques 
coups  de  fusil ,  pour  réduire  cette  population  mutinée. 

En  conséquence,  ils  ont  envoyé  des  canons  et  des  troupes 
dans  les  rues  de  la  capitale  ;  ils  ont  donné  l'ordre  de  tirer 
sur  la  population,  de  la  tuer,  de  la  massacrer.  Le  peuple 
s'est  d'abord  défendu  ;  il  n'a  eu  d'armes ,  dans  les  premiers 
moments ,  que  celles  qu'il  a  prises  à  la  troupe.  L'offensive  de  sa 
part  n'a  été  que  le  résultat,  la  conséquence  de  ses  premiers 
avantages. 

C'est  l'impression  que  vous  aura ,  comme  à  nous ,  laissée  le 
débat.  Deux  faits  principaux  en  sont  résultés  :  l'attaque  de  la 
part  de  la  troupe  ;  Tordre  écrit  de  tirer  sur  le  peuple. 

L'attaque  s'est  manifestée  par  des  charges  de  cavalerie  et  par 
le  feu  des  troupes. 

Les  charges  ont  commencé  le  mardi ,  de  onze  heures  à  midi, 
sur  la  place  du  Palais- Royal  et  dans  la  rue  Neuve-de-Luxem- 
bourg ;  la  gendarmerie  foulait  les  citoyens  aux  pieds  de  ses 
chevaux,  et  les  poursuivait  à  coups  de  sabre.  Beaucoup  de  jeunes 
gens  furent  grièvement  blessés  ;  et  cependant  nous  n'avons  pas 
entendu  dire  que,  jusque-là,  il  y  ait  eu  des  provocations  de  la 
part  des  citoyens  :  à  moins  qu'on  ne  regarde  comme  tels  les  cris 
de  Vive  la  Cluzrie  ou  à  bas  les  Ministres!  que  pouvaient  bien  se 
permettre  ceux  qui  tenaient  à  la  Charte  et  détestaient  les  mi- 
nistres qui  osaient  y  porter  une  main  sacrilège.  De  semblables 
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provocations  ne  valaient  ni  charges  de  cavalerie  ni  coups  de 
sabre. 

Le  feu  des  troupes  a  commencé  le  même  jour.  Mardi ,  vers 
deux  heures,  dans  la  rue  Saint-Honoré ,  un  sergent  de  la  garde 
royale  a  donné  l'exemple,  que  ses  camarades  s'empressèrent  de 
suivre  :  des  feux  de  peloton ,  renouvelés  pendant  toute  la  soirée  , 
et  dirigés  vers  les  croisées ,  quand  on  n'apercevait  plus  de  vic- 
times dans  la  rue ,  portèrent  l'épouvante  et  la  mort  dans  tout  le 
quartier.  Cette  résolution  de  massacrer  ainsi  le  peuple  n'était 
pas  fortuite ,  puisque  des  témoins  déposent  avoir  vu  la  gendar- 
merie montrer  l'ordre  écrit  de  tirer  sur  le  peuple. 

Cependant  qu'avaient  fait  les  citoyens ,  encore  sans  armes  ? 
Ils  s'étaient  réunis,  ils  avaient  proféré  les  mêmes  cris  en  faveur 
de  la  Charte  et  contre  le  ministère.  Y  en  avait-il  bien  assez  pour 
les  fusiller  jusque  dans  leurs  maisons  ? 

On  dit  qu'ils  avaient  jeté  des  pierres  à  la  troupe ,  qu'ils  fati- 
guaient et  harcelaient  de  toute  manière  ;  nous  croyons  que  l'in- 
struction a  démontré  que  si  des  pierres  avaient  été  lancées ,  ce 
n'était  qu'après  les  charges  de  cavalerie ,  et  pour  se  défendre  de 
la  gendarmerie  ,  qui  maltraitait  ceux  qu'elle  pouvait  atteindre. 

Mais  enfin ,  admettons  que  des  pierres  aient  été  lancées ,  qu'il 
y  ait  eu  même  un  coup  de  fusil  tiré  sur  la  troupe  (toute  l'instruc- 
tion démontre  le  contraire)  :  cela  même  n'aurait  pas  autorisé  les 
feux  de  pelotons  du  mardi ,  ni  la  mitraille  du  lendemain. 

Les  anciens  ministres  n'ont  guère  jamais  compris  que  les 
armes  confiées  aux  troupes  dans  l'intérieur  étaient  destinées  à 
protéger  les  citoyens,  et  non  à  les  assassiner;  que  des  provoca- 
tions mêmes  ne  les  autorisaient  pas  à  des  représailles,  pareeque 
l'explosion  pouvant  atteindre  des  milliers  d'innocents  que  la  cu- 
riosité plus  que  toute  autre  chose  aurait  réunis ,  il  y  aurait 
inhumanité  à  les  sacrifier  à  l'imprudence  ,  à  la  témérité ,  et  si 
l'on  veut  au  crime  d'un  seul. 

Aussi  la  loi  a-t-elle  déterminé  dans  quels  cas  et  de  quelle 
manière  l'autorité  pourrait  mettre  en  mouvement  la  force 
armée. 

Écoutez  la  loi  du  28  germinal  an  6  : 

«  Dans  le  cas  d'émeute  populaire,  la  résistance  ne  pourra  être 
«  vaincue  par  la  force  des  armes  qu'en  vertu  à! un  arrêté  et  une 
«  administration  centrale  ou  municipale ,  et  qu'avec  l'assistance 
•  d'un  des  administrateurs,  qui  sera  tenu  de  remplir  les  forma- 
it lités  suivantes  : 
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«  L'administrateur  présent  prononcera;  â  tiàùtë  voix,  ces 
«  mots  : 

«  Obéissance  à  la  loi:  on  va  faire  ma%e  de  la  force  ;  que  les 
k  boiis  citoyens  se  retirent. 

«  Après  cette  sommation  trois  fois  réitérée,  si  la  résistance 
«  continue,  et  si  les  personnes  attroupées  ne  se  retirent  pas  pai- 
t  siblement,  la  force  des  armes  sera  à  l'instant  déployée  contre 
k  les  séditieux ,  sans  aucune  responsabilité  des  événements.  » 

Les  ministres  de  Charles  X,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
pourtant  d'anciens  jurisconsultes,  semblent  avoir  complètement 
ignoré  ces  dispositions  de  nos  lois.  Au  premier  rassemblement 
qui  leur  est  dénoncé,  ils  envoient  des  troupes.  Ils  leur  donnent 
ou  leur  font  donner  les  ordres  les  plus  sévères ,  et  prennent  sur 
èux  toute  la  responsabilité  de  ce  qui  suivra. 

Aucun  avis  n'est  donné  à  l'autorité  civile.  Le  préfet  de  policé 
ne  reçoit  pas  d'ordre ,  le  préfet  de  la  Seine  n'est  pas  prévenu  , 
l'autorité  municipale  ne  prend  aucune  décision. 

Avant  Te  commandement  barbare  qui  doit  porter  l'épou- 
vante et  la  mort  au  sein  de  la  capitale,  nul  officier  civil  ne 
(tarait.  Aucun  avertissement  n'est  donné ,  aucune  sommation 
de  se  retirer  n'est  faite,  et  là  foudre  apporte  le  plomb  homi- 
cide avant  qu'on  se  doute  du  danger  réel  auquel  on  est  exposé. 

Tous  les  témoins  ont  déposé  de  ce  fait.  Vous  avez  entendu 
le  préfet  de  la  Seine,  les  commissaires  de  police  :  leurs  dé- 
positions attestent  qu'il  n'y  a  eu  ni  décision  de  l'autorité  mu- 
nicipale, ni  sommation  de  se  retirer.  M.  Galle,  soixante-qua- 
torzième témoin,  rapporte  en  avoir  fait,  le  jeudi,  l'observation 
ait  duc  de  Raguse,  qui  lui  aurait  répondu  :  «  Cest  vrâi,  e'est 
une  faute  grave.  » 

Oui ,  très  grave  sans  doute ,  la  plus  fatale  qu'un  ministre 
puisse  commettre.  La  loi  exigeant  impérieusement  la  délibé- 
ration et  les  trois  sommations,  c'était  à  cette  seule  condition 
qu'elle  permettait  de  tourner  contre  le  peuple  des  armes  con- 
fiées aux  soldats  pour  le  protéger  et  le  défendre.  C'était  là 
seule  manière,  pour  l'autorité ,  de  se  mettre  à  couvert,  connue 
le  dit  la  loi ,  de  la  responsabilité  des  événements. 

Kn  l'absence  de  ces  formalités,  tous  les  malheurs  doivent 
être  imputés  aux  ministres.  On  peut  leur  demander  compte 
du  sang  versé  dans  ces  lugubres  journées,  et  de  là  mort  de  ces 
victimes  désarmées  et  inofTensives  que  le  plomb  est  venu  cher- 
cher jusque  dans  leurs  appartements,  et  de  ces  malheureux  tora- 
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hé*  honorablement  en  se  défendant ,  mais  que  le  respect  poiir 
la  loi  eûtpeut-être  fait  retirer.  Après  les  trois  sommations  faites 
par  le  magistrat  civil ,  l'emploi  de  la  forcé  armée  eût  été  régu- 
lier; auparavant  ce  n'était  que  l'abus  de  l'autorité,  un  véritable 
assassinat. 

Cependant,  que  faisaient  les  ministres,  tandis  que  leurs 
agents  exécutaient  si  cruellement  leurs  ordres  sanguinaires? 
eux,  qui  ne  veulent  pas  avoir  provoqué  a  Ja  guerre  civile,  quoi- 
que l'emploi  des  armes  sans  l'observation  des  formalités  ne  soit 
autre  chose  qu'une  provocation  de  ce  genre ,  s'empressèrent-ils 
au  moins  d'y  mettre  un  terme?  Non  :  le  mardi  soir,  au  moment 
oà  il  était  encore  temps  de  tout  pacifier  j  ils  n'hésitaient  pas  à 
aggraver  la  situation  des  choses  ;  le  fer  et  le  feu  ne  leur  don- 
naient pas  assez  de  victimes;  ils  en  demandent  de  nouvelles  à  l'ad- 
ministration de  la  cite.  Ils  déclarent  Parts  ert  état  de  siège  ;  et , 
par  la  suspension  des  autorités  ordinaires,  par  rétablissement 
des  tribunaux  militaires,  qui  accompagnerit  nécessairement 
l'état  de  siégë,  ils  se  disposent  à  décimer  ce  que  le  Ter  et  le  feu 
avaient  épargne. 

Ce  n'est  pas  une  conjecture  quë  nous  vous  présentons,  mes- 
sieurs ;  deux  dépositions  vous  ont  appris  que  l'ordre  avait  été 
donné  d'arrêter  plusieurs  personnes  notables ,  parmi  lesquelles 
sé  trouvaient  des  députés  ;  et  si  la  rumeur  publique ,  si  les  révé- 
lations t)ui  nous  sont  parvenues  de  Saint-Cloud  sont  exactes, 
sins  la  victoire  du  mercredi,  ils  eussent  été  fusillés  le  jour 
même  ou  lé  lendemain. 

Voilà  comme  ces  hommes  d'état  entendent  la  liberté  indivi- 
duelle et  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine.  Dans  les  rues,  ils  fai- 
saient massacrer  les  citoyens  qui  demandaient  les  lois  et  les 
institutions  qu'ils  tenaient  de  la  dynastie  ;  dans  les  maisons ,  ils 
voulaient  faire  arrêter  les  plus  honorables  citoyens ,  les  députés 
du  peuple,  à  l'effet  d'assouvir  leur  vengeance  sur  les  défenseurs 
de  nos  libertés. 

Mais  au  moins,  si  les  ministres  avaient  provoque  la  guerre 
civile  et  mis  les  armes  à  la  main  des  citoyens,  s'empresseront- 
ils  de  foire  cesser  cet  horrible  spectacle  ?  1 

Pas  davantage.  Dès  le  mercredi  matin,  ils  sont  tous  réunis 
aux  Tuileries  avec  le  duc  de  Ràgusc ,  qu'ils  ont  investi  du  com- 
mandement supérieur  de  la  place ,  ils  voient  sur  le  Carrousel 
tous  les  préparatifs  d'une  bataille  :  infanterie,  cavalerie,  artil- 
lerie, caissons ,  tout  est  là  réuni;  ils  voient  partir  cette  armée 
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parricide  pour  réduire  ces  Parisiens  qui  ont  la  témérité  de  de-  ' 
mander  leurs  lois,  leur  constitution ,  la  fidélité  aux  serments. 
Pendant  une  journée  entière,  ils  entendent  les  armes  meur- 
trières qui  amoncellent  les  victimes,  et  portent  la  consternation 
dans  toutes  les  ames.  Les  ministres  seuls  restent  impassibles  et 
comme  sourds  à  tout  sentiment  d'humanité  :  un  mot,  un  seul 
mot  de  leur  part  arrêterait  l'effusion  du  sang  ;  il  ferait  cesser  le 
combat  à  outrance  que  se  livrent  les  enfants  d'une  même  patrie. 
Ils  ne  le  prononcent  pas  ;  que  dis-je  ?  ils  soutiennent  l'action  par 
l'envoi  de  nouvelles  troupes;  ils  excitent  les  combattants  par  la 
distribution  d'argent  et  de  liqueurs  spiritueuses  ;  et  lorsque  de 
généreux  citoyens,  au  péril  de  leur  vie,  viennent  demander  la 
suspension  des  hostilités,  ils  refusent  de  les  recevoir  et  de  les 
entendre. 

Les  ministres  se  défendent  de  cette  froide  cruauté  en  disant 
qu'ils  n'avaient  plus  d'autorité,  et  que,  s'il  existait  des  mi- 
nistres ,  il  n'y  avait  plus  de  ministère. 

Où  est  donc  l'ordonnance  qui  avait  dissout  ce  cabinet  anti- 
constitutionnel et  paralysé  son  action?  Où  sont  les  successeurs 
qui  avaient  pris  la  conduite  des  affaires  et  assumé  sur  eux  la 
responsabilité  des  événements? 

La  mise  en  état  de  siège  de  la  ville  de  Paris  avait  bien  mis 
hors  la  loi  commune  ses  habitants ,  et  donné  au  gouvernement 
sur  eux  une  autorité  despotique  ;  mais  le  ministère  était  resté 
ce  qu'il  était  auparavant;  pour  le  malheur  de  la  France,  il 
présidait  encore  à  ses  destinées  :  lui  seul  pouvait  continuer  cette 
mesure  désastreuse,  inouie  dans  les  fastes  de  la  capitale  d'un 
royaume  en  pleine  paix  ;  lui  seul  avait  le  droit  de  diriger  le  com- 
mandement militaire ,  de  régler  son  action  ou  de  la  faire  cesser. 

C'est  pour  cela,  c'est  pour  imprimer  plus  de  rapidité  à  leurs 
résolutions,  que  les  ministres,  immédiatement  après  la  mise  en 
état  de  siège,  étaient  venus  se  placer  à  côté  du  commandant  mi- 
litaire. Leur  cabinet  touchait  le  cabinet  du  duc  de  Raguse.  Le 
conseil  en  permanence  suivait  les  événements,  donnait  les 
ordres,  gouvernait  enfin.  Voilà  pourquoi  vous  le  voyez  le  mer» 
credi  signifier  au  procureur-général  l'ordre  qui  met  Paris  en 
état  de  siège ,  et  le  jeudi  convoquer  la  Cour  royale  aux  Tuile- 
ries ,  avec  défense  de  s'assembler  ailleurs.  En  vertu  de  quelle 
autorité  les  ministres  auraient-ils  contre-signé  ces  actes,  si  l'or- 
donnance de  mise  en  état  de  siège  les  avait  dépouillés  de  tout 
pouvoir? 
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Non ,  messieurs ,  l'excuse  n'est  pas  fondée.  Par  la  mise  en  état 
de  siège,  le  duc  de  Raguse  n'était  pas  devenu  une  sorte  de  dic- 
'  ta  tour  qui  réunît  tous  les  pouvoirs  ;  il  n'était  qu'un  agent  qui  sa- 
crifiait les  inspirations  de  son  amc  à  un  point  d'honneur  mal 
entendu.  Le  gouvernement  restait  comme  il  était  auparavant  ; 
les  ministres  disposaient  encore  de  notre  sort,  et,  en  refusant 
de  recevoir  les  députés  qui  demandaient  la  cessation  des  hos- 
en  s'obstinant  à  conserver  un  pouvoir  qui  avait  mis  les 
aux  mains  des  citoyens ,  ils  continuaient  de  provoquer 
à  la  guerre  civile,  et  refusaient  sciemment  de  la  faire  cesser. 

Le  jeudi ,  même  insensibilité ,  même  obstination  criminelle  ; 
quand,  entre  sept  et  huit  heures  du  matin,  M.  de  Sémonville 
exigeait  la  cessation  des  hostilités ,  la  retraite  des  ministres,  que 
répondaient-ils?  Ils  pouvaient  encore  éviter  les  malheurs  de  la 
journée.  Le  maréchal,  dans  sa  cruelle  anxiété,  que  tous  les  té- 
moins s'accordent  si  bien  à  dépeindre ,  volait  au  devant  de  cette 
résolution.  Eux  seuls  restent  étrangers  à  tout  sentiment  de  pitié; 
•"ils  laissent  massacrer  les  soldats  et  les  citoyens,  et  ne  se  décident 
à  aller  a  Saint-Cloud  que  lorsqu'ils  voient  la  résolution  de  M.  de 
Sémonville  de  les  faire  retenir  prisonniers  aux  Tuileries,  pen- 
dant qu'il  irait  lui-même  porter  sa  tête  à  Saint-Cloud,  comme 
'gage  de  son  dévouement  et  de  son  patriotisme. 

Messieurs,  il  serait  difficile  de  réunir  plus  de  preuves  de  la 
provocation  à  la  guerre  civile ,  de  la  dévastation  et  du  massacre 
que  les  ministres  ont  consenti  à  porter  dans  la  capitale  de  la 
France. 

Par  la  signature  des  ordonnances  violatrice  de  la  Charte ,  que 
son  auteur  avait  placée  sous  la  garantie  du  courage  des  ci- 
toyens, les  ministres  n'ont  pas  pu  ignorer  qu'ils  les  appelaient 
aux  armes. 

En  les  faisant  charger  par  la  gendarmerie ,  fusiller  par  la 
",L  garde  royale,  mitrailler  par  l'artillerie,  sans  intervention  de 
l'autorité  civile  et  en  l'absence  de  toute  sommation  d'un  magis- 
trat, ils  n'ont  pas  pu  croire  que  les  Parisiens  ne  se  défendissent 
pas.  De  là  la  guerre  civile,  la  dévastation,  le  massacre,  dont  ils 
ont  pris  sur  eux  toute  la  responsabilité. 

*  Ils  auraient  pu  en  atténuer  les  conséquences  en  recevant  les 
députés,  ou  en  cédant  aux  pressantes  sollicitations  de  M.  de  Sé- 
iville  qui  demandait  la  cessation  des  hostilités  ;  mais  ils 
inébranlables  dans  leur  refus.  Sans  pitié  pour  les  autres, 
pourraient-ils  en  exiger  pour  eux?  Le  sang  qu'ils  ont 
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froidement  fait  verser  demande  justipe  :  vous  nevoudre*  pas, 
messieurs ,  la  refuser. 

Cependant,  nous  en  manquerions  nous -même,  si,  après 
avoir  montré  la  culpabilité  générale  des  accusés ,  nous  ne.  fai- 
sions remarquer  leur  situation  particulière.  Il  se  peut  que  dans 
la  conduite  de  chaeun,  il  se  trouve  des  explications  qui  ag- 
gravent ou  excusent  les  actes.  La  justice  veut  que  nous  les  exa- 
minions séparément. 

Tout  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  les  élections,  sur  fes 
ordonnances,  sur  la  guerre  civile  et  le  massacre,  s'applique, 
sans  restriction  comme  sans  excuse ,  à  M.  de  Polignac  ;  mais 
quelques  circonstances  semblent  le  renàVe  plus  criminel  encore. 

ÎSous  ne  parlerons  plus  du  motif  qui  l'a  fait  enti  er  au  mipis- 
nistère,  de  ses  antécédents  ultrà-inonarcbiques ,  de  la  mysté- 
rieuse part  qu'il  prenait  à  la  composition  ou  à  la  réorganisation 
du  ministère,  chaque  fois  qu'il  souffrait  quelque  modification  : 
tout  cela  parait  établir  que,  partie  et  agent  de  ce  pouvoir 
occulte  que  nous  avons  déjà  signalé,  M.  de  Polignac  avait  dès 
long-temps  formé  le  complot  de  renverser  notre  constitution. 

La  preuve  en  pst  écrite  dans  la  dernière  partie  de  la  déposi- 
tion de  M.  de  3émonvillc,  dans  laquelle  ce  dernier  rappelle  la 
question  que  lui  avait  faite,  long-temps  avant  |es  ordonnances, 
M.  de  Poljgnac,  sur  le  parti  que  prendrait  la  Chambre  des 
pairs  daps  le  tas  où  la  Couronne  lui  demanderait  un  budget 
ou  une  loi  de  recrutement  qu'elle  n'aurait  pas  spumis  ^  uuc 
Chambre  élective.  ^  -r>it?*t* 

Cette  question  supposait  le  renversement  dç  la  constitution  ; 
elle  prouvait  dans  le  ministre  qui  la  faisait  le  dessein  <J'y  ^rar 
vailler.  .  ,  .  » 

Mais  dans  ce  moment,  c'est  dans  la  conduite  de  M.  de  Poh%- 
guac  durant  les  tristes  journées  de  juillet  que  nous  trouvons 
une  aggravation  de  crime. 

Le  lundi  et  le  mardi,  M.  de  Polignac  avait  pu  juger  par  lui- 
même  l'exaspération  produite  par  les  ordonnances.  Au  lieu  de 
les  rapporter,  il  soumet  au  conseil,  tenu  chez  lui  Je  mardi  soir, 
et  le  conseil  adopte  avec  une  incroyable  légèreté ,  l'ordonnance 
qui  met  Paris  en  état  de  siège.  Le  mercredi  matin ,  M.  de  Ppli- 
gnac  va  à  Saint-Cloud,  fait  signer  l'ordonnance,  et  en  revient 
sans  doute  avec  cet  ordre  que  le  roi  donnait  encore  le  jeudi ,  $ç 
cltargcr  avec  des  masses ,  car  vous  vous  souvenez  que  le  même 
jour ,  faisant  répondre  à  ce  qu'avait  dit  M.  Arago,  que  \*  groupe 
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passait  du  côté  du  peuple ,  il  s'écriait  :  bien  !  il  faut  aussi  ti- 
rer sur  fa  troupe. 

Exclamation  d'un  homme  en  délire  !'  Ordre  insensé,  qui 
prouve  avec  quelle  facilité  il  faisait  tirer  sur  le  peuple  ;  on  au- 
rait dit  que  chaque  coup  devait  frapper  un  étranger.  C'est  sans 
doute  ce  que  voulait  exprimer  M.  Delà  rue,  aide-dç-camp  du 
duc  de  Raguse,  lorsque ,  rapportant  ces  mots ,  Eh  bien  !  Hfaut 
aussi  tirer  sur  la  troupe,  il  s'écriait,  Notre  premier  ministre  n'en- 
tend pas  mente  le  français  ! 

Oh!  non  certes,  i|  ne  l'entendait  pas;  son  coeur  ne  batfaty 
plus  aux  accents  de  la  patrie  en  pleurs  :  il  ne  comprenait  ni  la 
douleur  de  celui  à  qui  il  donnait  l'ordre  de  tirer,  ni  les  gémis- 
sements de  celui  qui  tombait  sous  ses  coups.  Politique  froid  et 
endurci ,  il  aurait  souscrit  à  tourner  le  canop  contre  le  peuple 
et  la  troupe  en  même  temps,  pourvu  qu'en  définitive  les  or- 
donnances fussent  respectées  et  son  pouvoir  reconnu. 

M.  de  Polignac  et  son  défenseur  surtout  ont  senti  tout  ce  que 
l'accusation  pouvait  conclure  d'une  aussi  crjminelle  exclama- 
tion ,  et  voilà  pourquoi  des  hier  leurs  efforts  se  sont  appliqués  ^ 
démontrer  qu'elle  n'était  pas  prouvée.  Le  témoin  qui  l'aurait 
entendue  de  la  bouche  de  M-  de  Polignac  n'est  pas  là  pour  en 
déposer;  celui  à  qui  il  l'aurait  rapportée  ne  peut  pas  seul  en 
faire  preuve,  et  s'il  fait  produire  par  un  autre  témoin  une 
lettre  de  M.  Delaruç ,  si  son  fils  dépose  avoir  entendu  rapporte^ 
ce  criminel  propos,  il  n'ajoute  rien  à  la  première  déposition  :  ce 
n'est  jamais  qu  un  témoignage  unique,  que  M.  de  Polignac  re- 
pousse de  toutes  ses  forces  :  entre  un  témoin  qui  affirme  et  l'ac- 
cusé qui  nie ,  les  principes  veulent  que  l'avantage  soit  à  l'acpusé. 

Nous  commencerons,  messieurs,  par  repousser  de  toutes  nos 
forces  ce  principe  d'une  vieille  jurisprudence,  qui  n'attache  la 
preuve  d'un  fait  qu'à  un  certain  npmbre  de  témoins  :  pos  lois 
nouvelles  ont  senti  qu'elles  n'avaient  pas. à  tracer  la  manière 
dont  la  conviction  du  juge  devait  s'opérer.  C'est  à  la  conscience 
seule  à  apprécier  les  assertions  de  l'accusation.  Nos  lois  ne  lui 
demandent  pas  compte  des  moyens  par  lesquels  elle  aura  acquis 
la  conviction  ;  elles  ne  disent  pas  aux  juges  :  «  Vous  prendrez 
pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins  ;  » 
elles  ne  leur  font  que  cette  seule  question,  qui  renferme  toute  la 
mesure  de  leurs  devoirs  :  Àvez-vous  une  intime  conviction? 

Nous  vous  l'adressons,  messieurs ,  cette  question,  en  présence 
du  4éi>at  <}uç  ypus  avez  entendu  à  la  séance  d'Jiicr. 
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Il  a  établi  que  M.  Delarue  avait  bien  rapporté  à  M.  Arago 
cette  sanglante  exclamation  de  M.  de  Polignac  :  JBft  bien!  il  faut 
aussi  tirer  sur  la  troupe  ! 

M.  Arago  l'affirme,  et  le  caractère  du  témoin,  sa  position  so- 
ciale ,  sa  probité  notoire ,  ne  permettent  pas  de  douter  de  la  vé- 
rité du  fait,  d'ailleurs  confirmé  par  la  déposition  de  son  fils  et 
par  la  lettre  de  M.  Delarue,  qui,  après  la  lecture  de  la  déposition 
de  M.  Arago,  n'y  trouve  à  reprendre  qu'une  circonstance  qui 
en  confirme  encore  la  vérité  :  c'est  que  cette  exclamation  n'a  • 
pas  été  rapportée  par  le  maréchal ,  mais  qu'elle  a  été  entendue 
par  M.  Delarue  lui-même,  et  que  M.  de  Polignac  la  lui  aurait 
adressée  en  apprenant  que  les  troupes  fraternisaient  avec  le 
peuple. 

11  ne  resterait  donc  qu'à  prouver  que  M.  Delarue  n'en  a  pas 
imposé  à  M.  Arago;  qu'il  ne  s'est  pas  trompé  lui-même,  et 
qu'il  lui  a  bien  rapporté  ce  que  M.  de  Polignac  venait  de  lui 
dire. 

Or,  cette  preuve  est ,  suivant  nous ,  résultée  du  débat  :  quoi- 
que M.  Delarue  n'ait  pas  été  entendu ,  il  n'est  personne  qui  ne 
soit  moralement  convaincu  qu'il  n'affirme  encore  la  vérité  du 
fait;  sa  lettre  ne  permet  aucun  doute  à  cet  égard.  Ajoutez  les  cir- 
constances rapportées  par  M.  Arago;  souvenez-vous  de  ce  qu'il 
a  dit  de  la  pâleur  et  de  l'air  défait  qu'il  a  trouvé  à  M.  Delarue 
lorsqu'il  est  venu  lui  rendre  ce  propos,  l'exclamation  dont  il  l'a 
lui-même  accompagné,  Nous  sommes  perdus;  notre  premier 
ministre  n'entend  pas  même  le  français,  et  vous  aurez  la  convic- 
tion que  les  choses  se  sont  passées  de  la  manière  rapportée  par 
Je  témoin. 

Nous  convenons  avec  l'honorable  défenseur  de  la  gravité  de 
l'inculpation  ;  comme  lui  elle  nous  pèse  ;  nous  regrettons  de 
trouver  une  aussi  froide  cruauté  :  mais  la  vérité  nous  pèserait 
encore  davantage  si  nous  avions  le  malheur  de  la  dissimuler  ;  le 
fait  est  prouvé,  notre  devoir  est  d'en  tirer  toutes  les  conséquences 
vis-à-vis  de  l'accusé. 

Sa  conduite  ultérieure  ne  déniant  pas  cette  cruauté,  les  com- 
missaires des  députés  sont  introduits  aux  Tuileries,  portent  des 
paroles  de  paix;  ils  s'engagent,  au  péril  de  leur  vie,  à  faire 
cesser  les  hostilités  :  M.  de  Polignac  ne  veut  pas  les  recevoir  ;  il 
craint  sans  doute  qu'un  tableau  trop  déchirant  des  massacres 
de  la  capitale  ne  vienne  émouvoir  son  inébranlable  résolution. 

Le  soir  de  ce  même  jour,  mercredi,  sa  haine  pour  les  pauvres 

- 
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Parisiens  ne  connaît  plus  de  bornes.  Les  troupes  ont  été  battues, 
ce  n'était  pas  possible  autrement  ;  le  nombre  et  la  disposition  des 
lieux  étaient  contre  elles;  les  régiments  de  la  garde  s'étaient  ren- 
fermés au  Louvre,  dans  la  cour  et  dans  le  jardin  des  Tuileries  ; 
le  lendemain  ils  devaient  être  infailliblement  attaqués  et  sans 
doute  encore  battus.  Que  faire  ?  un  homme  prudent,  un  homme 
avare  du  sang  de  son  pays  aurait  cédé  :  M.  de  Polignac  ne  songe 
qu'à  prolonger  la  lutte.  Dans  la  nuit  du  mercredi ,  il  donne 
ordre  aux  troupes  stationnées  autour  de  Paris  et  à  celles  faisant 
partie  du  camp  de  Saint-Omer,  de  se  diriger  rapidement  vers 
la  capitale. 

Ainsi,  tant  qu'il  aurait  eu  un  homme  à  sa  disposition  ,  tant 
qu'un  canon  lui  serait  resté,  M.  de  Polignac  aurait  persisté;  dut 
la  première  ville  du  monde  être  rasée  et  ses  habitants  anéantis 
jusqu'au  dernier,  plutôt  que  de  renoncer  au  gouvernement  ar- 
bitraire que  par  ses  désastreuses  ordonnances  M.  de  Polignac 
s'était  préparé  ! 

Vous  l'avez  vu ,  le  jeudi  matin ,  ne  pas  reculer  encore  devant 
un  combat  évidemment  inégal.  Le  sang  qui  va  couler  ne  l'émeut 
pas;  il  résiste  aux  supplications ,  aux  menaces  de  ceux  qui  l'en- 
tourent; réussir  est  encore  son  espérance,  quelque  affreux  que 
soient  les  moyens  à  employer  pour  atteindre  au  succès. 

Messieurs ,  si  l'immense  culpabilité  d'un  ministre  se  juge  par 
le  caractère  de  ses  actes  et  l'atrocité  de  ses  ordres,  vous  recon- 
naîtrez celle  de  M.  de  Polignac,  et  vous  le  condamnerez.  Par 
une  décision  éclatante  de  justice ,  vous  montrerez  au  monde  qui 
vous  observe  ce  qu'il  en  coûte  pour  conspirer  contre  les  institu- 
tions de  son  pays,  les  renverser,  et  pour  avoir  attaqué  la 
vie  des  citoyens  qu'on  s'était  chargé  de  protéger  et  de  dé- 
fendre. 

M.  de  Peyronnet  a  contribué  à  tous  les  actes  que  nous  venons 
de  reprocher  à  M.  de  Polignac  ;  comme  lui,  il  a  abusé  de  son 
pouvoir  pour  fausser  les  élections  ;  comme  lui ,  il  a  adopté  et 
signé  les  ordonnances  ;  comme  lui  il  a  fait  porter  la  guerre  civile 
au  milieu  d'une  population  paisible;  comme  lui ,  enfin ,  il  n'a 
rien  fait  pour  arrêter  l'effusion  du  sang  qu'avait  amenée  l'emploi 
de  la  force  armée  et  l'état  de  siège. 

Cependant  quelques  faits  atténuants  ayant  été  révélés  par 
l'instruction,  il  est  de  notre  devoir  de  les  faire  connaître  et  de 
les  discuter. 

On  a  dit,  ou  au  moins  on  a  laissé  entendre,  que  l'avis  de 
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Nous  n'avons  pas  pu  nous  persuader,  messieurs,  que  ce 
fut  là  une  excuse  :  à  nos  yeux ,  c'est  une  circonstance  aggra- 
vante. 

Qu'un  homme ,  par  une  erreur  de  son  esprit  ou  4c  son  juge- 
ment, ait  cru  de  bonne  foi  que  Ton  pouvait  suspendre  |a  liberté 
de  la  presse  et  changer  la  loi  des  élections  sans  toucher  à  la 
Charte  et  aux  lois  organiques ,  on  le  plaindra,  on  le  blâmera 
d'être  entré  dans  un  ministère  qu'il  ne  comprenait  pas,  mais 
enfin  on  sera  sinon  disposé  à  l'excuser,  au  moins  à  atténuer  sa 
faute. 

Au  contraire ,  celui  qui  aura  sainement  jugé  la  portée  de  la 
suspension  de  la  presse,  et  du  changement  proposé  à  la  loi  des 
élections,  qui  l'aura  combattu,  et  qui ,  sachant  qu'il  se  prêtait  à 
la  violation  de  la  Charte  et  à  l'abrogation,  par  ordonnance,  de 
lois  que  le  pouvoir  législatif  pouvait  seul  apporter,  se  sera  néan- 
moins rendu;  celui-là  est  coupable.  II  viole  la  Charte,  il  ren- 
verse sciemment  les  lois  et  les  institutions  de  son  pays. 

Inutile  de  dire  que  l'on  aura  cédé  par  déférence ,  par  senti- 
ment d'honneur,  ou  qu'on  se  sera  rendu  à  la  majorité. 

Il  n'y  a  jamais,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  déférence  pour  le 
crime.  On  est  aussi  coupable  à  s'y  laisser  entraîner  qu'à,  le  com- 
mettre de  son  propre  mouvement. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  sentiment  honorable  qui  puisse  por- 
ter à  se  rendre  à  des  mesures  qu'on  juge  condamnables  :  |c  vé- 
ritable honneur  d'un  ministre,  son  vrai  courage  consiste  à 
résister  au  souverain  lui-même  lorsqu'il  propose  de  vipler 
serment  et  de  renverser  les  institutions  qu'il  a  juré  $le 
tenir. 

Enfin  la  majorité  du  conseil  peut  faire  la  loi  lorsqu'il  s'agit 

de  mesures  indifférentes  et  de  détail  ;  mais  elle  ne  lie  pas  en 
matière  de  conscience  et  de  probité  même  politique.  Placé  entre 
ses  devoirs  et  son  portefeuille ,  l'homme  d'honneur,  le  vertueux 
citoyen ,  ne  balance  pas.  Il  sort  du  cabinet  plutôt  que  de  sou- 
scrire à  une  résolution  qu'il  sait  devoir  compromettre  le  roi,  ia 
monarchie ,  et  le  pays. 

En  agissant  autrement ,  31.  de  Peyronnet  a  su  le  mal  qu'il 
allait  faire  ;  il  en  a  connu,  il  en  a  pesé  toutes  les  funestes  conaé~ 
quences.  Qu'il  les  supporte  donc  aujourd'hui,  puisqu'il  les  avait 
infailliblement  prévues. 
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Nous  avons  Reproché  à  M.  dJe t Peyronnet  c|îayoir  participé 
comme  les  autres  à  la  mise  en  état  de  siège  et  à  la  guerre  civije, 
qui,  pendant  trois  longues  journées,  out  désolé  la  capitale;  et 
si  l'instruction  apprend  qu'il  n'a  donné  aucun  ordre,  que  [e 
jeudi  il  hâtait  de  tous  ses  efforts  le  départ  de  M.  de  Sémonville 
pour  $aiut-Cloud,  à  Tenet  d'obtenir  la  révocation  des  ordon- 
nances, tout  cela  ne  l'excuse  pas. 

Çe  vœu  était  louable  sans  doute,  mais  il  venait  trop  tard- 
Le  sang  avait  coulé  durant  deux  journées  entières,  pendant  les- 
quelles M.  de  Peyronnet  n'avait  rien  fait  pour  l'arrêter. 

Il  était  ministre  de  l'intérieur.  La  police  de  la  capitale  lui  ap- 
partenait; elle  lui  donnait  les  moyens,  elle  ji|i  imposait  le  de- 
voir de  tout  prévenir,  de  tout  empêcher.  Comment  se  fait-il 
qu'il  ait  tout  négligé  ? 

Il  a  vu,  dit-il,  le  préfet  de  police  le  dimanche  soir,  à  dix 
heures,  et  lui  a  donné  ses  ordres. 

Mais  le  lundi  il  est  resté  tranquille  dans  son  cabinet,  sans  rien 
faire  pour  prévenir  les  malheurs  du  lendemain. 

Le  mardi ,  jour  où  la  guerre  civile  a  commencé  ,  jour  de  dé- 
sastreuse niéniqirc,  où  des  soldats  parricides  ont  commencé  à 
tirer  sur  une  population  désarmée  qu'ils  allaient  réduire  au  dés- 
espoir ,  il  n'a  pas  mandé  le  préfet  de  police;  sans  rapport  ohV 
piel,  sans  rien  savoir  de  positif  sur  les  événements,  il  a  souscrit 
à  la  mise  en  état  de  siège  de  la  capitale. 

Le  mercredi,  même  incurie,  même  absence  de  toute  autorisé 
j>n.-M-nti vc ,  de  cette  police  qu'il  eût  été  si  essentiel  d'entendre, 
piiisqu'ej|e  seule  pouvait  donner  une  juste  idée  de  l'état  de,  la 
yî|&.  Cependant,  de  cet  état,  au  dire  des  accusés,  de  cet  état 
seul  devait  dépendre  la  réalisation  de  la  mise  en  état  de  siège, . 

Jamais  on  ne  vit  un  pareil  abandon  de  ses  devoirs  :  on  aurait 
firn  la  ville  livrée  à  elle-même;  ou  si  quelque  chose  révélait 
Ppiisitencç  d'un  ministre,  c'était  le  mal  qu'il  lui  faisait. 

,J|.  ^e.Peyrpnwpt  a  clierché  à  expliquer  son  inaction  par  une 
mystérieuse  réticence  que  nous  n'avons  pas  comprise.  Il  don- 
nerait à  entendre,  au  moins  nous  le  supposons,  qu'à  compter 
n'a  4ùu^anchc  soir,  il  n'avait  plus  d'ordres  à  donner,  et  que  la 
police  de  Ki  ville  était  passée  en  d'autres  mains. 

Vaine  excuse  qui  n'explique  rien,  qui  n'absout  d'aucune 
faute  |  m 

J^ç  lundi,  le  mardi,  le  mercredi,  le  jeudi,  M.  4ç  Peyronnejt 
était  ministre  de  l'intérieur.  La  preuve,  c'est  que  le,  maj-di  ti 
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délibérait  sur  la  mise  en  état  de  siège,  et  le  jeudi  sur  la  révoca- 
tion des  ordonnances  et  de  la  retraite  du  ministère. 

Si  l'on  devait  le  croire ,  ou  si  Ton  pouvait  le  comprendre ,  on 
ne  lui  aurait  retiré  de  ses  attributions  que  ce  qui  était  relatif  à 
la  police  de  la  ville  ;  mais  alors  qu'il  nous  apprenne  dans  quelles 
mains  était  passée  cette  partie  importante  de  l'autorité,  et  quel 
était  le  fonctionnaire  qui  en  était  responsable  vis-à-vis  des  ci- 
toyens. C'est  à  cette  seule  condition  qu'on  pourra  atténuer  sa 
culpabilité.  Autrement  il  restera  garant  de  tout  le  mal  que,  par 
les  mesures  d'une  sage  police,  il  aurait  pu  prévenir. 

Disons,  messieurs,  toute  notre  pensée  sur  l'impression  que 
nous  a  laissée  la  réticence  de  M.  de  Peyronnet. 

Nous  serions  tentés  de  croire  qu'après  la  signature  des  ordon- 
nances, une  puissance  supérieure  aurait  dit  au  ministre  de  l'in- 
térieur :  «  Laissez-nous  faire,  nous  nous  chargeons  de  l'exécu- 
«  tion.  S'il  y  a  de  la  résistance,  nous  la  vaincrons  :  nous  vous 
'  «  rendrons  ensuite  une  ville  d'autant  plus  facile  à  administrer, 
«  que  le  gouvernement  lui  aura  montré  sa  force  et  la  ferme  vo~ 
«  lonté  de  ne  pas  reculer.  La  terreur  sous  laquelle  vivra  Paris  vous 
«  assurera  de  son  obéissance  et  de  la  soumission  de  la  France.  » 

Si  tel  est  le  langage  que  l'on  a  tenu  à  M.  de  Peyronnet,  si 
c'est  ainsi  que  nous  pouvons  commenter  sa  réticence,  on  com- 
prend sa  conduite.  On  explique  la  nature  des  ordres  donnés  au 
préfet  de  police  le  dimanche  au  soir,  et  l'absence  de  toute  com- 
munication ultérieure  entre  ce  préfet  et  lui. 

Mais  cela  n'excuserait  pas  le  ministre  de  l'intérieur.  En  cédant 
a  d'autres  ses  attributions  de  police,  il  en  conservait  la  respon- 
sabilité ;  il  restait  complice  de  tous  les  crimes  prémédités  pour 
arriver  au  renversement  de  la  constitution. 

De  quelque  côté  qu'on  envisage  la  conduite  de  M.  de  Peyron- 
net, elle  est  donc  toujours  coupable.  S'il  a  d'abord  refusé  de 
signer  les  ordonnances,  il  s'est  ensuite  rendu  ;  il  a  cédé  à  la  pro- 
vocation du  crime,  il  l'a  commis  sciemment  et  avec  la  convic- 
tion qu'il  le  commettait. 

Depuis,  il  a  cédé  à  toutes  ses  conséquences  :  il  a  laissé  ré- 
pandre le  sang  des  citoyens;  il  a  deux  fois  trahi  la  patrie,  en  ne 
prévenant  pas  les  premiers  malheurs  des  journées  de  juillet ,  et 
en  ne  les  faisant  pas  cesser  lorsqu'il  en  avait  les  moyens. 

M.  de  Chantelauze  n'a  pour  excuse  des  crimes  qui  lui  sont 
communs  avec  les  autres  ministres  que  sa  répugnance  à  entrer 
au  ministère. 
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Malheureusement  il  ne  céda  pas  à  ses  pressentiments  :  son 
refus  eût  peut-être  sauvé  la  vie  à  beaucoup  d'hommes. 

Mais  cette  répugnance  ne  peut  rien  sur  la  moralité  des  actions 
du  ministre  ;  elle  aurait  dû  le  rendre  plus  circonspect,  l'éclairer 
sur  la  nécessité  de  rester  dans  la  Charte.  Mais  quel  avertissement 
pouvait  profiter  à  celui  qui  avait  demandé  un  cinq  septembre 
monarchique? 

M.  de  Cbantelauze  a  signé  les  ordonnances  ;  elles  étaient  con- 
formes à  son  avis.  Il  les  a  approuvées  dans  le  conseil  ;  peut-être 
les  a-t-il  demandées  comme  la  réalisation  de  ce  cinq  septembre 
monarchique. 

C'est  ce  que  l'on  pourrait  conclure  de  la  mission  qu'il  reçut 
de  rédiger  le  rapport  destiné  à  expliquer  ces  étranges  mesures. 
A  la  manière  dont  il  parle  de  la  liberté  de  la  presse,  il  n'est  pas 
difficile  de  reconnaître  Un  ennemi  de  nos  institutions.  L'homme 
qui  a  pu  écrire  «  qu'il  était  dans  la  nature  de  la  presse  de 
«  n'être  qu'un  instrument  de  désordre  et  de  sédition  »  ne  pou- 
vait pas  respecter  l'article  de  la  Charte  qui  proclamait  cette 
liberté. 

Aussi ,  M.  de  Chantelauze  était,  s'il  est  possible,  plus  coupable 
que  les  autres.  Plus  qu'eux  il  a  contribué  au  renversement  de 
nos  institutions  :  sa  condamnation  ne  sera  que  la  réparation 
équitable  d'un  grand  crime. 

Quant  à  M.  de  Guernon-Ranville ,  nous  ne  connaissons 
d'autre  excuse  en  sa  faveur  que  son  ardent  amour  pour  la 
Charte,  qu'il  appelait  son  évangile  politique. 

.  Malheureusement  il  ne  lui  a  pas  été  toujours  fidèle  ;  au  pre- 
mier choc  il  l'a  abandonnée.  Moins  de  huit  mois  de  ministère 
ont  suffi*  pour  user  la  conviction  qu'il  s'était  plu  à  développer 
dans  son  mémoire  à  M.  de  Polignac. 

On  a  dit,  ou  du  moins  on  a  donné  à  entendre,  qu'il  n'avait 
fait  que  céder  à  des  exigences  royales. 

Ce  n'est  pas,  et  dans  un  gouvernement  représentatif  ce  ne 
peut  jamais  être  une  excuse.  La  responsabilité  ministérielle  a 
été  introduite  pour  empêcher  ces  actes  de  complaisance  et  de 
respect  mal  entendu.  Le  ministre  est  toujours  placé  entre  son 
devoir  et  son  portefeuille;  s'il  ne  sacrifice  pas  le  portefeuille  au 
devoir,  s'il  préfère  les  faveurs  du  prince  aux  libertés  publiques, 
s'il  fait  taire  sa  propre  conviction  pour  se  soumettre  à  une  basse 
obéissance  indigne  d'un  citoyen  qui  fait  partie  du  conseil ,  il 
assume  sur  lui  toutes  les  rigueurs  de  la  loi  ;  il  est  responsable 
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de  tous  les  malheurs  que  son  aveugle  complaisaneë  àdra  oc- 

casionés. 

Autrement  la  responsabilité  ministérielle  ne  serait  qu'un  vàm 
mot  :  toujours  on  se  cacherait  derrière  le  souverain;  et  dèStfue 
celui-ci  aurait  déclaré  que  c* était  par  ses  ordres ,  par  sort  exi- 
gence qu'un  acte  aurait  été  fait,  la  nation  fie  pourrait  plus 
atteindre  les  coupables. 

Non,  messieurs,  il  n'en  sera  jamais  ainsi,  bès  que  M.  de 
Guernon-Ranvillc  est  convaincu  comme  les  autres  ministres 
d'avoir  attenté  à  la  Charte ,  de  l'avoir  sciemment  Tiolée  par 
l'adoption  des  ordonnances  de  juillet,  il  faut  qu'il  soit  puni  ; 
il  faut  qu'avec  les  autres  ministres  il  réponde  de  cette  désas- 
treuse violation. 

Il  est  temps  que  l'on  apprentie  qu'il  y  a  autre  chose  que  des 
faveurs  dâns  les  ministères.  A  côté  sont  aussi  des  devoirs  dont 
l'inobservation  est  urt  crinie. 

Ces  devoirs  ont  été  méconnus  par  les  derniers  ministres  de 
Charles  X.  Sous  le  prétexte  <fe  fortifier  la  prérogative,  ils  ont  at- 
tenté aux  libertés  publiques,  comme  si  les  libertés  du  peuple, 
suivant  l'expression  d'un  publiciste  moderne,  n'étaient  pas  des- 
tinées à  conserver  la  prérogative  dés  rois. 

Cet  attentat  contre  nos  liberté*  s'est  opéré  successivement  et  à 
mesure  que  la  défaveur  publique  est  venue  s'attacher  aux  mi- 

D'abord ,  ils  ne  se  sont  adressés  qu'aux  élections  ;  s'ils  avaient 
réussi,  il  en  était  fait  de  nos  libertés,  de  notre  indépendance  : 
une  Chambre  servile  et  corrompue  les  leur  aurait  toutes  im- 
molées. 

Le  bon  esprit  et  la  sage  prévoyance  de  la  France  nous  garan- 
tirent de  ce  malheur.  Malgré  les  circulaires  et  les  correspon- 
dances menaçantes  des  ministres,  une  Chambre  nationale  sortit 
de  l'urne  électorale,  et  "vint  rassurer  la  population  consternée. 
•  Cette  défaite  exaspéra  le  ministère;  il  ne  connut  plus  d'autre 
moyen  de  salut  pour  son  autorité  que  d'écarter  la  presse  qui 
montrait  son  impopularité,  les  électeurs  qui  n'obéissaient  pas  à 
ses  ordres,  et  la  Chambre  contre  laquelle  il  sé  sentait  incapable 
de  lutter.  Les  ordonnances  de  juillet  confisquèrent  les  libertés 
du  peuple  au  profit  du  ministère. 

Le  peuple  demandait  sa  Charte  et  ses  lois  ;  il  se  souvint  que 
leur  fondateur  les  avait  placées  sous  la  garantie  de  son  courage. 
11  le  dit;  ou  le  fait  charger  par  la  gendarmerie, poursuivre  à 
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coups  dé  sabre,  et ,  si  pour  se  défendre,  il  lance  la  pierre  qui  se 
trouve  sous  ses  pas,  on  lui  fait  tirer  des  coups  de  fusil,  des 
coups  de  canon,  sans  sommation  préalable,  sans  l'intervention 
de  l'autorité  civile.  On  fait  plus  :  on  met,  ce  qui  rte  s'est  jamais 
vu,  la  première  ville  du  monde,  une  population  d'un  million 
d'habitants,  en  état  de  siège,  et  on  la  soustrait  ainsi  à  la  juri- 
diction de  ses  magistrats,  pour  la  dévouer  aux  commissions  et 
aux  conseils  de  guerre. 

H  est  inutile  de  retracer  ici  les  malheurs  qui  s'attachèrent  à 
cetfce  barbare  conduite;  nous  voulons  parler  à  votre  jugement , 
et  non  à  l'indignation  que  ces  scènes  de  carnage  pourraient 
exciter  en  vous. 

Nous  vous  demandons,  messieurs,  ta  condamnation  des  an- 
ciens ministres,  pareequ'ils  ont  trahi  les  intérêts  de  la  France , 
pareequils  ont  livré  toutes  ses  libertés ,  pareequ'ils  ont  déchiré 
Son  sein  en  y  portant  la  guerre  civile. 

On  vous  dira  que  la  magnanimité  de  notre  révolution  com- 
mande un  généreux  pardon  ,  qu'il  faut  imiter  Tes  vainqueurs  dé 
Juillet,  et  tendre  comme  eux  la  main  aux  hommes  abattus. 

Gardez- vous,  messieurs,  de  prêter  l'oreille  à  d'aussi  perfides 
insinuations.  Vous  confondriez  la  vengeance  avec  la  justice.  Les 
combattants  ont  pu  se  montrer  généreux  et  renoncer  à  se  venger 
après  la  victoire;  ils  n'ont  fait  que  leur  devoir.  Vous,  au  con- 
traire ,  en  refusant  de  condamner  ceux  que  tant  de  crimes  pu- 
blics signalent,  vous  remiseriez  justice  ,  vous  imprhneriez  à  notre 
rév  olution  une  tache  ineffaçable ,  l'Impunité. 

Que  diriez-vous  à  ceux  qui,  encouragés  par  l'exemple,  atten- 
teraient de  nouveau  à  nos  libertés  ou  recommenceraient  la 
guerre  civile?  Pourriez-vous  leur  infliger  la  peine  due  à  leurs 
forfaits  ?  Us  ne  seraient  ni  plus  ni  moins  coupables  que  les  der- 
niers ministres  de  Charles  X  ;  vous  seriez  liés  par  ce  funeste 
précédent. 

Vous  ne  le  consacrerez  pâs ,  messieurs  ;  vous  répondrez  à  la 
demande  de  la  France  en  deuil ,  à  la  plainte  des  citoyens ,  à 
l'accusation  4e  leurs  députés  par  une  condamnation  éclatante, 
égale  a  i'énormité  du  forfait.  Par  là,  vous  rendrez  justice  à  tous, 
vous  préviendrez  le  retour  de  pareils  crimes,  et  vous  apprendrez 
à  l'étranger  qui  vous  admire,  qu'à  la  vaillance,  a  la  générosité, 
&  Famour  de  Tordre,  la  France  a  su  joindre  la  justice. 

M .  de  Peyronnet.  Je  ne  saurais  différer  d'avertir  la  Chambre 
et  MM.  lesetaikmimireidelaà^  erreur 
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de  fait  assez  grave  qui  leur  est  échappée.  Ceci  est  un  nouvel 
exemple  de  l'embarras  qu'éprouve  un  accusé  pour  déraciner 
une  fausse  croyance  qui  s'est  répandue  contre  lui.  On  m'avait 
reproché  plusieurs  circulaires  sur  les  élections  :  dans  mon  pre- 
mier interrogatoire,  j'avais  averti  MM.  les  commissaires  que  je 
n'en  avais  fait  qu'une  seule.  Cette  déclaration  n'a  pas 
de  m'accuser  encore  d'en  avoir  fait  plusieurs.  Dans  mon  il 
rogatoire  devant  vous,  j'ai  répété  que  je  n'avais  fait  qu'une  seule 
circulaire,  et  que  c'était  par  confusion  qu'on  m'en  attribuait 
d'autres  qui  n'étaient  pas  mon  ouvrage.  J'ai  prié  la  Chambrede 
permettre  qu'on  lui  donnât  lecture  de  la  seule  qui  émanât  de 
moi ,  et  je  me  flatte  que  personne  n'y  a  trouvé  un  mot  qui  fût 
répréhensible.  Cependant  M.  le  commissaire,  que  vous  venez 
d'entendre,  a,  malgré  ces  explications,  répété  que  j'avais  fait 
plusieurs  circulaires.  Il  est  allé  plus  loin,  il  en  a  cité  une,  et  il 
y.  a  trouvé  des  expressions  qu'il  a  regardées  comme  fort  condam- 
nables. Je  le  conjure  de  vouloir  bien  représenter  immédiate- 
ment à  la  Cour  cette  circulaire,  et  d'en  faire  connaître  la  date 
et  la  signature.  Je  crois  pouvoir  annoncer  qu'il  me  sera  très  fa- 
cile de  donner  des  explications  satisfaisantes  à  la  Cour  f  lorsque 
M.  le  commissaire  de  la  Chambre  des  députés  aura  rempli  ce 
qu'il  considère  sans  doute  comme  un  devoir. 

M.  Persil.  M.  de  Peyronnet  a  raison,  en  disant  qu'il  n'a  fait 
qu'une  circulaire  ;  aussi  n'en  avons-nous  cité  qu'une  seule.  Les 
passages  que  j'ai  mis  sous  vos  yeux  sont  extraits  d'une  corres- 
pondance ministérielle.  La  pièce  est  signée  par  M.  le  comte  de 
Peyronnet  :  elle  sera  lue. 

M.  de  Peyronnet.  Je  demande  la  permission  de  faire  ce  que 
M.  le  commissaire  croit  devoir  se  dispenser  de  faire  lui-même. 
M.  Persil.  J'ai  annoncé  qu'elle  serait  lue. 
M.  de  Peyronnet.  J'en  demande  pardon  à  M.  le  commissaire; 
mais  vous  provoquez  de  grands  châtiments.  Je  crois  que  la  vé- 
rité est  un  droit  pour  moi ,  et  pour  vous  un  devoir. 

La  voici,  messieurs,  cette  circulaire  de  laquelle  on  a  extrait 
des  paroles  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  une  correspondance  mi- 
nistérielle, mais  dans  une  circulaire  véritable,  qui  est  du  \  3  avril^ 
et  je  ne  suis  entré  au  ministère  que  le  8  mai  ;  la  seule  circulaire 
émanée  de  moi  est  du  \  5  juin. 

M.  le  président.  M.  le  commissaire  de  la  Chambre  des  députés 
demande  la  parole. 

Persil.  Des  trois  chefs  d'accusation  que  nous  avons  été 
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chargé  de  soutenir  devant  la  Cour,  un  seul  a  excitr  \c*  récla- 
mations de  M.  de  Peyronnet  ;  c'est  Celui  qui  est  relatif  aux  élec- 
tions, qui.  ;»  cause  de  la  gravité-  «les  autres,  n'avait  que  fort  peu 
attiré  notre  intention.  Nous  a^ons  extrait  du  rapport  l'ait  à  la 
Chambre  des  députés,  qui  esi  la  base  fondamentale  de  l'accusa- 
tion, trois  citations.  M.  de  Peyronnet  a  lait  remarquer  que  la 
première  était  inexacte,  qu'elle  «  tait  prise  <l.ms  une  circulaire 
qui  ne  lui  appartenait  pas.  il  a  raison;  mais  l'erreur  provient 

d'une  confusion  de  noms  dans  le  rapport  imprimé.  On  a  attri- 
bué à  M.  de  Peyronnet  ce  qui  appartenait  à  M.  de  Wontbel.  Nous 
serions  heureux  que  M.  de  Peyronnet  put  signaler  d'autres  er- 
reurs, il  nous  trouvera  toujours  prêt  à  les  reconnaître.  Ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  ce  n'est  pas  une  accusation 
que  nous  voulons  par  tous  les  moyens  ;  nous  cherchons  la  vérité, 
et  nous  serons  heureux  si  notre  accusation  peut  disparaître  en- 
tièrement. 

Nous  avons  annoncé  que  M.  de  Peyronnet  avait  voulu  exer- 
cer une  influence  coupable  sur  les  élections.  Je  viens  de  relire 
des  pièces  que  nous  n'avions  pas  cru  devoir  citer,  pareeque 
notre  intention  n'était  pas  d'insister  sur  ce  point,  le  plus  faible 
de  l'accusation.  Nous  allons  toutefois  lire  quelques  unes  de  ces 
pièces. 

M.  de  Peyronnet  écrivit  la  lettre  suivante  à  son  collègue  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  le  3  juin  : 

H  résulte  en  général  de  tous  les  rapports  qui  me  parviennent,  que  les 
fonctionnaires  publics  n'ont  pris  d'autre  part,  jusqu'à  ce  jour,  dans  cette 
grande  affaire,  que  la  seule  que  leur  opinion  leur  a  dictée.  Aussi  les  voit-on 
aujourd'hui  réservés  ou  hostiles  visà-\is  d'une  administration  qui  les  comble 
de  bienfaits.  D'ailleurs  l'exemple  d'un  passé  qui  n'est  pas  1res  loin  de  nous  et 
de  nouvelles  circonstances  exigent  une  nouvelle  marche  de  la  part  de  l'auto- 
rité et  des  manifestations  non  équivoques  du  concours  de  ces  agents;  et  puis- 
que enfin  l'on  a  reconnu  qu'il  y  avait  devoir  pour  tous  les  employés  du  gouver- 
nement de  soutenir  son  action,  c'est  celle  action  immédiate  et  sans  réserve 
qu'il  est  temps  d'invoquer,  afin  qu'elle  se  communique  dans  toutes  les  loca- 
lités comme  dans  les  familles. 

Les  circulaires  générales  dei  ministres  sont  sans  doute  très  utiles,  et  l'on 
peut  les  considérer  comme  le  premier  anneau  de  la  chaine  qui  doit  apporter 
le  vœu  du  gouvernement  à  tous  les  fonctionnaires  publics  ;  mais  si  le  mouve- 
ment s'arrête  aux  sommités  administratives  et  ne  parvient  pas  dans  les  rangs 
inférieurs,  le  devoir  et  la  mission  de  chacun  de  nous  ne  seront  pas  accomplis. 
C'est  donc  pour  atteindre  ce  but ,  objet  constant  de  nos  efforts,  que  nous  de- 
vons exiger  que  chaque  chef  de  service,  dans  chaque  département,  dans 
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chaque  arrondissement  donne  des  in>trnciions  à  ses  subordonnes.  Il  en  ré- 
suite  néci-ssaii-f mont  une  espèce  de  solidarité  qui  ne  pourra  qu'être  favorable 
à  nos  va  ux.  Cet!  d'ailleurs  par  les  œuvres  seulement  qu'on  peui  apprendre  à 
connaître  les  sentiments  de  ceux  à  qui  le  roi  conGe  une  partie  de  son  auloiilé, 
quelquefois  comme  une  récompense,  presque  toujours  comme  une  faveur.  Je 
crois,  par  conséquent,  devoir  insister  pour  que  des  instructions  soient  don- 
nées dans  ce  sens.  Je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  ce  quelles  fussent  dé- 
gagées du  caractère  confidentiel ,  et  je  demanderais  qu'il  eu  fût  adressé  copie 
à  chaque  préfet 

11  y  a  peut-être  un  devoir  religieux  a  ne  pas  hériter  à  réclamer,  dans  les  en 
consuma  difficiles  <»>  se  trouve  la  France,  le  concours  de  l'autorité  ecclésias- 
tique. La  religion  comme  la  monarchie  sout  intéressées  dans  cette  lutte.  Je 
tous  prié  donc,  monsieur  je  comte  et  cher  collègue,  dexâminer  dam  Notre 
sagesse  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  avantage  à  prier  en  même  temps  messieurs  la 
évèques  d'apporter  aussi ,  dans  cette  pénible  conflagration ,  le  tribut  de  leur 

influence.  .  ., 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  si  vous  accueillez  ma  demande  ;  j  y 
attache  une  grande  importance.  Signe  comte  De  Pet ro st j* et. 

Voici  une  autre  lettre  écrite  encore  par  M.  de  lVyronnet  au 
minière  des  nuances;  elle  est  du  29  mai  : 

La  ville  d'Autun  a  adressé  à  V.  Exc.  des  réclamations  au  sujet  de  l'établii- 
sement  d'une  nouvelle  communication  de  poste  par  Arnay.  Sans  préjuger  te 
fond  delà  question,  il  convient,  dans  les  circonstances  actuelle*,  qu'en  ad- 
mettant une  réponse  négat.ve,  elle  n'arme  pas  avant  les  élection»;  et,  sil 
doit  y  avoir  faveur,  qu'elle  ue  soit  due  qu'à  la  sollicitation  de  députes  roya- 
listes", et  non  de  quelques  personnes  qui  pourraient  s'accréditer  au  nom  de  la 
ville  d'Autun  et  en  tirer  ensuite  parti  pour  acquérir,  lors  des  élections,  une 
influence  qui  serait  préjudiciable  au  gouvernement.  Je  vous  prie  de  me  faire 
connaître  la  situation  de  cette  affaire  et  votre  opinion  à  ce  sujet. 

Lettre  adressée  par  le  préfet  de  la  Creuse  au  minist 

de  V Ultérieur. 

Guéret ,  le  7  juillet. 

MolfSEIGKEl'B  i 

D'après  vos  ordres  j'ai  dû  appeler  le  concours  de  tous  le*  emplo)és  du  gou- 
vernement pour  me  seconder,  soit  par  leur  vote,  soit  parleur  influence  et 
leurs  démarches  à  duiger  les  suffrages  électoraux  vers  le  candidat  du  roi. 

Ayant  fait  venir  devant  moi,  pour  cet  effet ,  le  sieur  l  auelu.r,  receveur  de 
l'hospice  de  la  ville  de  Çuérei*  électeur  du  grand  collège ,  que  je  soupçonnai» 
justement  de  ne  pas  être  dans  l'intention  de  marcher  avec  l'administration  ,  je 
n'ai  obteuu  de  lui  qu'un  refus  formel  accompagué  de  paroles  lout-à-fail  dé- 
placées et  même  désobligeantes ,  lorsque  je  n'ai  cherché  qu'à  le  ramener  par 
la  raison  et  la  persuasion  dans  la  li^ne  de  l  houneur  et  du  devoir. 
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Cette  conduite,  de  la  part  de  ce  subordonné,  m'a  paru  si  inconvenante  et 

ai  coupable,  que  je  n'hésite  pas,  monseigneur,  à  demander  formellement  sa 
révocation,  d'autant  qu'au  point  où  il  s'est  permis  de  pousser,  je  puis  dire 
soi)  audace ,  je  ne  pourrais,  sans  compromettre  ma  dignité  comme  premier 
magistrat  du  département,  conserver  vis-à-vis  de  lui  la  confiance  qui  est  in- 
dispensable pour  assurer  le  bien  du  service  dont  il  est  charge. 

M.  de  Peyronnet  écrivit  en  conséquence ,  le  i  2  juillet ,  au  mi- 
nistre des  finances,  la  lettre  suivante  : 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  V.  Exc.  copie  d'une  Icttie  de  M.  le  préfet 
de  la  Creuse,  relative  à  la  conduite  du  sieur  Fauchier,  receveur  de  l'hospice  de 
la  ville  de  Gucret. 

V.  Exc.  sentira  sans  doute  la  nécessité  d'user  d'une  juste  sévérité  envers 
un  employé  qui  a  entièrement  méconnu  ses  devoirs. 

Le  dossier  contient  encore  beaucoup  d'autres  pièces  dont 
nous  ne  donnerons  pas  lecture  de  peur  de  fatiguer  l'attention 
de  la  Cour.  Nous  avions  négligé  de  les  produire  pareeque  les 
autres  chefs  d'accusation  faisaient  pâlir  celui-ci. 

M.  de  Peyronnet.  Je  me  suis  tu  sur  beaucoup  de  faits  irré- 
guliers que  j'avais  remarqués;  mais  je  me  devais  à  moi-même 
d'avertir  la  Cour  d'un  fait  matériellement  faui.  I1M.  les  com- 
missaires de  la  Chambre  des  députés  reconnaissent  maintenant 
leur  erreur  :  je  les  remercie  de  cette  déclaration  malheureu- 
sement bien  tardive,  puisque  depuis  long-temps  ces  faits  me 
sont  attribués. 

Pour  confirmer  de  plus  en  plus  les  griefs  qu'ils  m'avaient  im- 
putés, ils  ont  rappelé  d'autres  écrits,  d'autres  actes.  Ceci  m'o- 
blige de  revenir  sur  l'étrange  irrégularité  qui  se  fait  remarquer 
dans  cette  partie  de  l'instruction  comme  dans  plusieurs  autres. 

Messieurs ,  on  m'a  accusé ,  et  on  m'accuse  encore  devant 
vous,  d'avoir  exercé,  par  des  promesses  et  des  menaces,  une 
influence  criminelle  sur  les  élections.  11  importe  qu'on  sache 
que  je  n'ai  pas  été  interrogé  sur  ces  actes,  qu'on  produit  comme . 
émanés  de  moi ,  et  qu'ils  ne  m'ont  pas  été  représentés  :  de  sorte 
qu'on  m'a  enlevé  les  moyens  d'éclairer  la  conscience  des  ac- 
cusateurs. Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  ainsi  qu'on  doive  pro- 
céder, surtout  lorsqu'il  s'agit  de  l'accusation  la  plus  grave.  Cela 
n'est  pas  seulement  écrit  dans  la  conscience  de  l'homme  de  bien, 
mais  dans  la  loi. 

Vous  ferez,  messieurs ,  de  l'observation  que  je  vous  soumets , 
l'usage  que  vous  dictera  votre  justice  ;  mais  je  ne  crois  pas 
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qu'on  soit  autorisé  à  dire  que  je  reconnais  comme  véritables  des 

pièces  que  je  n'ai  pu  vérifier. 

On  s'est  prévalu  de  deux  lettres ,  l'une  écrite  par  le  préfet  de 
la  Creuse,  et  l'autre  par  moi  au  ministre  des  finances.  Vous 
aurez  pu  croire  que  le  ministre  de  l'intérieur  avait  exercé  un 
pouvoir  trop  rigoureux ,  et  peut-être  abusif,  en  provoquant,  de 
îa  part  du  ministre  des  finances,  des  mesures  sévères  à  l'égard 
d'un  fonctionnaire  de  son  administration;  mais  j'espère,  en 
même  temps,  que  vous  aurez  remarqué  que  le  préfet,  dont 
j'entends  le  rapport  pour  la  première  fois,  avait  annoncé  que  le 
fonctionnaire  dont  il  s'agit  lui  avait  adressé  des  paroles  inju- 
rieuses, et  que  lui,  préfet,  en  était  tellement  affecté,  qu'il  ne 
lui  serait  plus  possible  de  conserver  l'administration  du  dépar- 
tement, si  l'on  n'usait,  à  l'égard  de  ce  subordonné,  de  mesures 
justes  et  sévères.  Que  devait  faire  le  ministre  de  l'intérieur ,  si 
ce  n'est  d'avertir  le  ministre  des  finances  de  la  conduite  qu'avait 
tenue  cet  agent  de  son  administration  ?  Ce  que  j'ai  fait ,  je  le 
ferais  encore.  Je  ne  crois  pas  qu'il  fût  permis  au  ministre  de 
l'intérieur  de  dissimuler  des  faits  si  répréhensibles ,  et  de  ne  pas 
appeler  une  juste  sévérité  sur  la  tête  du  fonctionnaire  qui  avait 
trahi  ses  plus  importants  devoirs. 

La  parole  est  à  M.  de  Martignac,  défenseur  de  M.  le  prince 
de  Polignac. 

M.  de  Martignac.  Pairs  du  royaume,  une  de  ces  grandes 
crises  que  la  providence  permet  sans  doute  pour  l'instruction 
des  peuples  et  des  rois  a  renversé  une  dynastie,  élevé  un  trône, 
et  fondé  sur  des  bases  nouvelles  une  autre  monarchie  hérédi- 
taire. Ce  sceptre  en  éclats ,  cette  couronne  tombée ,  ces  pouvoirs 
élevés  sur  les  débris  des  pouvoirs  détruits,  cette  réaction  tem- 
pérée, mais  immense,  qui  embrasse  toutes  les  parties  de  notre 
corps  politique,  offrent  à  la  méditation  le  plus  vaste  exemple 
des  vicissitudes  auxquelles  sont  soumises  la  vie  des  hommes  et 
celle  des  états. 

Les  montagnes  d'Écosse  cachent  au  monde  le  monarque 
puissant  dont  les  armes  ont  renversé  naguère  ce  boulevard  de 
la  barbarie  qui  avait  bravé  jusqu'à  lui  la  civilisation  et  la  chré- 
tienté. Quelques  jours  à  peine  ont  marqué  l'intervalle  entre  une 
^glorieuse  victoire  et  la  plus  épouvantable  des  chutes,  et  le  des- 
pote vaincu  n'avait  pas  encore  touché  le  sol  qui  lui  promettait 
un  asile,  que  le  roi  vainqueur  cherchait  une  terre  hospitalière 
qui  voulût  s'ouvrir  à  son  exil. 
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Autour  de  nous  tout  est  changé ,  les  choses  et  les  hommes. 
Un  autre  drapeau  a  remplacé  celui  qui  flottait  sur  nos  édifices  : 
un  autre  serment  a  pris  Dieu  à  témoin  d'un  engagement  nou- 
veau. L'origine  du  pouvoir  royal  et  ses  limites,  la  constitution 
des  premiers  corps  de  l*etat  et  les  grandes  clauses  du  pacte 
fondamental  qui  nous  lie,  tout  s'est  modifié,  tout  a  subi  l'in- 
fluence de  cette  secousse  profonde  qui  a  saisi  jusque  dans  ses 
bases  notre  édifice  social. 

Au  milieu  de  tant  d'éléments  passagers  et  mobiles,  de  tant 
de  choses  qui  naissent  de  l'action,  et  que  la  réaction  détruit, 
une  seule  reste  immuable,  éternelle,  inaccessible  aux  passions, 
indépendante  du  temps  et  des  événements  ;  c'est  la  justice. 

Quelle  que  soit  la  bannière  qui  flotte  sur  son  temple,  quel 
que  soit  le  pouvoir  suprême  au  nom  duquel  elle  rend  ses  ar- 
rêts, pour  eHe  rien  ne  s'altère ,  rien  ne  s'émeut,  rien  ne  change  ; 
ses  devoirs  sont  invariables ,  car  elle  a  toujours  pour  règle  uni- 
que la  vérité  et  la  loi. 

Les  peuples  le  savent,  messieurs;  aussi  y  a-t-il  jusque  dans 
son  nom  quelque  chose  qui  impose  et  qui  commande  le  respect; 
et  s'il  est  arrivé  quelquefois  que  les  passions  l'ont  oublié,  l'er- 
reur ne  fut  jamais  de  longue  durée,  et  la  noble  fermeté  du  ma- 
gistrat retrouva  bientôt  dans  l'estime  universelle  le  prix  qu'elle 
avait  mérité. 

C'est  elle,  c'est  cette  justice  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux  que  viennent  invoquer  aujourd'hui  ces  hommes  qui  par- 
lèrent devant  vous  au  nom  de  la  puissance  souveraine,  et  qui  y 
comparaissent  aujourd'hui  poursuivis  et  accusés  ;  ces  hommes 
autour  desquels  l'appareil  de  la  puissance  et  de  la  dignité  s'est 
converti  en  appareil  de  surveillance  et  de  protection. 

Cest  cette  justice  qui  peut  braver  l'histoire,  parcequ'cllc 
veut  d'avance  être  impartiale  comme  l'histoire ,  devant  laquelle 
se  présente  un  ministre  du  roi  tombé,  un  ministre  dont  le  sou- 
venir se  mêle  à  des  malheurs ,  à  des  désastres ,  à  du  sang  versé, 
dont  le  nom  a  été  souvent  prononcé  au  milieu  de  l'irritation  et 
de  la  colère,  et  que  la  prévention  elle-même  doit  enfin  sentir  le 
besoin  d'écouter. 

Au  milieu  de  tant  d'hommes  habiles  dont  la  voix  éloquente 
appartient  au  malheur,  c'est  moi  que  sa  confiance  est  venue 
chercher  pour  parler  en  son  nom ,  pour  éclairer  la  conscience 
de  ses  juges  et  l'opinion  de  son  pays. 

Enlevé  depuis  douze  ans  par  les  affaires  publiques  à  cette  no- 
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ble  profession  du  barreau,  dont  il  ne  m'est  resté  que  des  souve- 
nirs et  des  regrets,  j'ai  tremblé  que  cette  tâche  imprévue  ne  fut 
au-dessus  de  mes  forces;  et,  toutefois,  je  n'ai  point  balancé  à 
l'accepter,  pareequ'il  y  a  dans  la  voix  d'un  homme  menacé 
qui  vous  appelle ,  quelque  chose  d'impérieux  qui  subjugue  et 
qui  commande. 

Ce  mandat  du  malheur  dont  je  compreuds  toute  la  gravité, 
je  viens  aujourd'hui  essayer  de  le  remplir.  Puissé-je  le  faire 
avec  cette  fermeté  qui  convient  à  l'accomplissement  d'un  devoir, 
avec  cette  mesure  qui  n'irrite  jamais  ceux  qu'on  doit  toucher, 
et  cette  puissance  de  raison  qui  frappe  les  esprits  et  qui  saisit  les 
consciences. 

Tel  est  mon  voeu  le  plus  ardent  et  le  plus  sincère,  et  votre 
loyauté  le  comprendra  aisément.  La  défense  peut  ici  être  grande 
et  protectrice  ;  la  vérité  et  la  raison  ont  mis  en  mes  mains  tous 
les  éléments  réunis  du  succès  où  j'aspire.  Mon  insuffisance  seule 
pourrait  les  frapper  de  stérilité ,  et  je  sens  que  le  souvenir  d'une 
tentative  impuissante  et  d'une  confiance  qui  aurait  été  trompée, 
pèserait  sur  mon  cœur  comme  un  éternel  remords. 

J'ai  besoin,  messieurs,  de  toute  votre  bienveillance  ;  mais  il 
me  semble  que  je  puis  l'espérer,  car  je  n'ai  rien  perdu  de  la 
mémoire  du  passé. 

Les  événements  qui  nous  amènent  devant  vous  ne  peuvent 
être  détachés  de  la  cause  qui  les  a  produits;  je  dois,  avant  de 
vous  en  entretenir,  ramener  votre  attention  vers  le  passé ,  tra- 
verser avec  vous  ces  temps  orageux  et  difficiles  qui  ont  précédé 
et  préparé  la  catastrophe  dont  nous  venons  d'être  les  témoins , 
et  vous  dire  comment  mes  yeux  effrayés  ont  vu  se  former  au- 
dessus  du  trône  la  foudre  dont  il  a  été  frappé. 

La  révolution  de  \  789 ,  qui  fut  honorée  par  tant  de  courage 
.  et  souillée  par  tant  de  sang  et  de  cruautés,  avait  fait  périr  d'in- 
.  nombrablcs  victimes  ;  sa  faux  terrible  avait  moissonné  large- 
ment dans  la  famille  de  nos  rois. 

Vingt  ans  s'étaient  écoulés  depuis  ces  sanglantes  catastrophes, 
pendant  lesquelles  les  princes  de  cette  famille  proscrite  avaient 
gardé  chez  l'étranger  le  douloureux  souvenir  des  malheurs  qui 
les  avaient  frappés. 

Les  événements  de  4814  leur  rouvrirent  les  portes  de  leur 
patrie;  ils  y  revinrent  au  milieu  des  désordres  d'une  invasion 
étrangère. 

„  Louis  XVIII  avait  nourri  depuis  long-temps  la  pensée  que  le 
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premier  besoin  d'un  bon  roi  était  de  donner  à  la  France  des  in- 
stitutions généreuses;  il  saisit  pour  réaliser  cette  pensée,  dans 
laquelle  l'étude  qu'il  avait  faite  de  l'esprit  de  son  temps  et  de 
son  pays  l'avait  confirmé ,  l'heureuse  occasion  que  lui  offrait  sa 
réintégration  sur  le  trône  de  ses  aïeux.  La  Charte  fut  préparée 
pour  rejoindre  le  passé  au  présent  ;  mais  ce  pacte,  destiné  à  la 
perpétuité,  fut  rédigé  avec  précipitation,  et  se  ressentit  peut-- 
être du  peu  de  réflexion  et  de  maturité  qui  avait  présidé  à  sa 
coniection. 

Cette  institution  nouvelle  fut  octroyée  par  le  roi ,  en  vertu 
d'un  droit  préexistant,  d'on  droit  indépendant  d'elle,  et  que  son 
fondateur  tenait  de  sa  naissance.  Elle  dut  être  délibérée  et  écrite 
dans  cet  esprit,  et  elle  le  fut  en  effet. 

La  Charte,  vivement  adoptée  par  la  population  industrieuse 
et  active,  trouva  d'abord  peu  d'approbateurs  dans  ceux  chez 
lesquels  le  retour  de  la  dynastie  exilée  avait  réveillé  des  souve- 
nirs d'ambition  ou  d'orgueil. 

Les  premiers  y  virent  un  germe  fécond  d'institutions  popu- 
laires ;  les  antres,  une  cause  inévitable  de  troubles  nouveaux. 

Le  temps  seul  et  l'expérience  pouvaient  rapprocher  les  esprits 
et  faire  de  ce  pacte  ,  fidèlement  exécuté  de  part  et  d'autre ,  un 
gage  d'union  et  un  centre  d'intérêts  communs.  Les  événements 
vinrent  ranimer  les  divisions  et  rar\emcr  les  naines. 

La  France  et  la  famille  dui  lui  était  rendue  n'avaient  pas  eu 
le  temps  de  se  reconnaître  et  de  s'entendre ,  lorsque  le  monarque 
guerrier ,  dont  la  gloire  occupait  encore  tous  les  souvenirs ,  re- 
vint de  son  exil  et  marcha  au  travers  du  peuple  surpris  et  de 
l'armée  entraînée  jusqu'au  trône  d'où  il  était  naguère  descendu. 

Obligés  d'abandonner  encore  le  palais  de  leurs  ancêtres  et 
de  chercher  de  nouveau  un  asile  et  un  appui  sur  les  terres 
étrangères ,  Louis  XVIII  et  sa  famille  ne  purent  pas  subir  pour 
la  seconde  fois  cette  triste  nécessité  sans  reporter  leurs  pensées 
sur  leur  premier  exil  et  sur  les  maux  qui  l'avaient  accompagné. 

La  guerre  éclata  de  nouveau  ;  les  Bourbons  rentrèrent ,  et 
cette  fois  leur  destinée  parut  dégagée  de  la  fatalité  qui  les  avait 
poursuivis. 

Il  faut  le  dire  toutefois  ,  parceque  c'est  une  vérité ,  une  vérité 
qui  appartient  à  l'histoire  et  qui  doit  être  répétée  pour  l'instruc- 
tion dèa  monarques  et  des  peuples ,  une  de  ces  réactions  vio- 
lentes que  la  douceur  de  uos  mœurs  et  surtout  le  souvenir  de 
tant  de  vicissitudes  devrait  rendre  impossibles  chez  nous,  aliéna 
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des  cœurs  et  féconda  les  semences  renouvelées  de  vengeance  et 
de  haine. 

On  a  déjà  eu  souvent  occasion  de  le  reconnaître  ;  il  y  a  cela 
de  difficile  dans  les  restaurations,  que  les  compagnons  d'exil  et 
d'infortune,  les  anciens  partisans  de  la  dynastie  relevée,  ceux 
qui  lui  sont  restés  attachés  ou  qui  peuvent  feindre  de  l'avoir 
été,  apportent  dans  la  communauté  nouvelle  des  prétentions 
incompatibles  avec  les  existences  établies ,  avec  les  dignités  ac- 
quises, avec  les  mœurs  formées  sous  le  gouvernement  tombé. 
Les  uns  veulent  tout  ressaisir,  les  autres  se  résignent  difficile- 
ment à  perdre  ;  et  deux  intérêts,  non  seulement  différents ,  mais 
contraires,  se  partagent  le  sol  commun. 

11  faut  bien  du  temps ,  de  la  prudence,  de  la  bonne  foi  et  du 
bonheur,  pour  fondre  ensemble  ces  deux  éléments  de  discorde; 
et,  jusqu'à  ce  que  cet  heureux  accord  soit  rétabli,  une  lutte  in- 
testine, une  guerre  sourde  et  dangereuse,  agite  et  tourmente 
le  pays. 

Cette  triste'guerre  n'épargna  pas  le  nôtre.  Pendant  plusieurs 
années,  des  conspirations  successives  vinrent  jeter  des  germes 
de  défiance  et  d'alarmes  dans  le  cœur  des  hommes  qui  entou- 
raient le  trône,  et  cette  défiance  remonta  jusqu'au  trône  lui- 
même.  Si  des  noms  obscurs  étaient  sortis  seuls  de  l'épreuve  des 
enquêtes ,  ,on  n'aurait  vu  dans  leur  apparition  que  des  mécon- 
tentements isolés,  que  des  haines  individuelles;  mais  il  n'en  était 
pas  ainsi ,  et  derrière  ces  noms  obscurs ,  on  apercevait  souvent 
d'autres  noms  populaires  et  fameux  qui  donnaient  à  ces  mouve- 
ments comprimés  et  renaissants  un  caractère  de  généralité  sé- 
rieux et  alarmant.  La  mort  du  duc  de  Berri ,  frappé  par  le  fer 
d'un  assassin,  vint  encore  ajouter  un  sentiment  de  terreur  vague 
mais  profonde  aux  souvenirs  du  passé  et  aux  inquiétudes  du 
présent. 

Les  conspirations  s'arrêtèrent  lorsque  l'affranchissement  de 
la  presse  périodique  laissa  une  entière  liberté  à  la  manifestation 
de  la  pensée  ;  mais  cette  liberté  elle-même  fit  connaître  toute 
la  gravité  du  mal ,  et  montra  jusqu'à  quel  point  l'esprit  d'oppo- 
sition avait  pénétré  dans  les  masses. 

Je  crois  que  le  mal,  quoique  réel,  n'était  pas  sans  remède; 
je  crois  que  la  dynastie  et  la  France  pouvaient  s'entendre  en- 
core, et  que  si  le  besoin  d'une  plus  grande  somme  de  liberté , 
le  désir  d'accroître  le  pouvoir  démocratique  au  préjudice  du 
pouvoir  royal,  étaient  devenus  impérieux  et  pressants,  cette 
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tendance  des  esprits ,  qu'il  fallait  combattre  avec  mesure  et  sa- 
tisfaire avec  discernement,  n'allait  encore  que  dans  un  nombre 
restreint  jusqu'au  renversement  du  trône  et  de  la  dynastie. 

Louis  XVIII  était  mort  sans  avoir  pu  apporter  de  remède  à 
ces  maux,  qu'il  avait  pourtant  bien  compris. 

Le  règne  de  son  successeur  commença  sous  de  favorables 
auspices.  Les  premières  paroles  du  nouveau  roi  furent  affec- 
tueuses et  confiantes  ;  son  premier  acte  fut  la  délivrance  de  la 
presse  arrêtée  dans  les  derniers  jours  de  la  vie  de  son  frère. 

Une  ère  nouvelle  sembla  s'ouvrir  ;  mais  ces  heureux  débuts 
ne  se  soutinrent  pas.  Constamment  préoccupés  de  deux  idées 
contraires ,  le  prince  et  la  partie  active  de  la  population  s'éloi- 
gnèrent de  nouveau  l'un  de  l'autre. 

Ainsi ,  le  prince,  effrayé  des  empiétements  de  la  démocratie, 
cherchait  les  moyens  d'arrêter  ce  débordement  ;  le  morcelle- 
ment infini  des  propriétés  lui  paraissait  une  des  causes  du  mal; 
il  crut  trouver  un  remède  dans  des  lois  qui  tendaient  à  agglo- 
mérer les  héritages,  et  ces  lois,  repoussées  par  nos  habitudes, 
par  nos  intérêts  tels  que  le  temps  les  avait  faits  et  que  l'opinion 
les  avait  adoptés,  furent  considérées  comme  des  indices  certains 
d'une  tendance  rétrograde ,  comme  les  premiers  pas  d'un  re- 
tour désiré  à  d'anciens  privilèges. 

Ainsi  les  écarts  de  la  presse  paraissaient  au  prince  un  danger 
imminent  contre  lequel  il  fallait  à  tout  prix  armer  son  gouver- 
nement ,  et  tous  les  efforts  dirigés  contre  la  presse  furent  re- 
gardés par  le  pays  comme  des  actes  hostiles  contre  ses  libertés  , 
comme  des  tentatives  faites  pour  empêcher  la  vérité  de  se  faire 
jour ,  et  les  intérêts  populaires  de  se  défendre. 

Ainsi  l'opinion  publique,  celle  de  la  magistrature,  celle  d'un 
des  grands  corps  de  l'état ,  signalaient  comme  une  cause  de 
trouilles  et  de  justes  alarmes  l'influence  toujours  croissante  du 
clergé  et  surtout  l'établissement  et  l'intervention  progressive 
dans  l'éducation  publique  d'un  corps  sévèrement  jugé  par  l'his- 
toire ,  et  soupçonné  de  prêcher  des  doctrines  contraires  à  notre 
droit  public  ;  et  la  cour  et .  le  prince  ,  effrayés  de  la  tendance 
des  esprits,  des  dispositions  de  la  jeunesse,  de  la  puissance  tou- 
jours croissante  des  idées  libérales,  sous  le  rapport  religieux  et 
politique,  ne  voyaient  dans  ce  qui  blessait  la  magistrature,  les 
pairs  et  le  pays,  que  des  obstacles  à  un  débordement  qui ,  sans 
eux,  était  inévitable. 

C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  marcher  ensemble  dans  un  but  corn- 
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mun ,  le  gouvernement  et  la  majorité  dé  la  nation  s'éloignaient 
l'un  de  l'autre,  s'accoutumant  à  se  regarder  comme  des  adver- 
saires, et  qu'une  lutte  constante  minait  et  détruisait  lentement 
l'ordre  social  établi  parmi  nous. 

Cependant  les  nécessités  du  gouvernement  représentatif  pro- 
duisirent une  grave  modification  dans  le  système  du  gouverne- 
ment. Les  élections  tentées  à  la  fin  de  1827  amenèrent  dans  la 
Chambre  élective  les  éléments  d'une  majorité  animée  d'un  autre 
esprit  que  les  majorités  précédentes.  Charles  X  n'eut  point  alors 
la  pensée  de  chercher  hors  de  la  Charte  des  moyens  de  salut;  il 
forma  un  autre  ministère  et  annonça  solennellement  l'intention 
de  conformer  l'esprit  de  la  législation  a  celui  de  la  Charte. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi ,  messieurs ,  que  je  loue  ou  que 
je  blâme  les  actes  de  ce  ministère  :  je  raconte  seulement ,  et  je 
le  fais  avec  de  justes  ménagements  que  tout  ici  me  commande, 
mais,  toutefois,  avec  franchise  et  impartialité.  Je  ne  parle  pas 
encore  comme  défenseur ,  mais  comme  historien  ;  j'expose  les 
événements  qui  nous  ont  amenés  où  nous  sommes ,  et  je  les 
expose,  sinon  comme  ils  apparaissent  à  d'autres,  au  moins 
comme  je  les  ai  vus. 

Le  ministère  nouvellement  appelé  crut  voir  dans  la  défiance 
réciproque  où  se  trouvaient  la  dynastie  et  cette  immense  por- 
tion de  la  population  qui  s'était  vivement  attachée  a  la  Charte, 
le  danger  auquel  il  importait  de  pourvoir  avant  toutes  choses  ; 
il  comprit  que  pour  la  dissiper  il  fallait ,  autant  qu'on  le  pouvait 
sans  péril  pour  la  couronne,  accorder  au  pays  tout  ce  qui  était 
propre  à  le  rassurer  sur  les  projets  qu'il  redoutait. 

Les  mesures  qu'il  prit  pour  arriver  à  ce  résultat  furent  vive- 
ment combattues  par  les  défenseurs  exaltés  du  pouvoir  royal , 
et  constamment  signalées  au  prince,  par  tout  ce  qui  l'entourait, 
comme  des  concessions  funestes  qui  ébranlaient  le  trône  et  qui 
livraient  la  royauté  désarmée  k  ses  ennemis. 

Attaqué  de  ce  côté  dans  l'esprit  du  monarque,  le  ministère 
n'était  pas  plus  ménagé  dans  l'esprit  du  peuple,  et  tous  les  or- 
ganes de  la  presse  livraient  à  la  plus  amère  censure,  à  la  phis 
violente  agression,  ses  actes,  ses  paroles,  et  jusqu'à  ses  in- 
tentions. 

Dans  la  Chambre  élective,  deux  oppositions  s'élevèrent  contre 
lui.  Une  loi  vivement  sollicitée  par  toutes  les  opinions  fut  pro- 
posée. Le  principe  sur  lequel  elle  reposait  était  démocratique  et 
populaire.  Ceux  à  qui  ce  principe  devait  plaire  ne  virent  que  les 
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limites  dans  lesquelles  il  était  renfermé.  La  discussion  du  projet 
de  loi  fut  rendue  impossible  dès  ses  premiers  moments  par  la 
réunion  des  deux  partis  contraires  ;  et  la  couronne ,  qui  faisait 
ce  premier  pas  dans  une  carrière  nouvelle  pour  elle ,  et  où  elle 
n'entrait  qu'avec  une  vive  inquiétude,  s'empressa  de  rétro- 
grader. 

Je  ne  vis  point,  je  l'avoue,  dans  cet  accident,  un  système 
arrêté  d'opposition  hostile  ;  je  pensai  que  la  lutte  n'était  sérieu- 
sement engagée  qu'entre  la  démocratie  agissant  vivement  dans 
un  système  d'empiétement,  et  le  pouvoir  royal  obligé  de  dé- 
fendre avec  sagesse  et  fermeté  ses  prérogatives  menacées.  Je 
ne  crus  pas  le  trône  lui-même  attaqué  ni  la  dynastie  sérieuse- 
ment menacée. 

Mais  ce  que  je  n'ai  pas  cru ,  d'autres  purent  le  croire.  L'é- 
chec parlementaire ,  supporté  par  le  ministère ,  donna  à  ceux 
dont  son  système  contrariait  les  vues ,  les  moyens  de  soutenir 
qu'il  ne  remplissait  pas  les  conditions  du  gouvernement  repré- 
sentatif, et  qu'il  n'avait  pas  une  majorité  acquise. 

D'un  autre  côté,  on  peignit  la  presse  menaçante,  travaillant 
incessamment  à  détruire  l'édifice  social  ;  on  montrait  l'action 
toujours  croissante  exercée  sur  les  élections  par  des  associations 
avouées  ;  on  répétait  que  cette  action  était  de  nature  à  faire  pas- 
ser avant  peu  le  pouvoir  réservé  à  la  Chambre  élective  dans  des 
mains  ennemies  ;  on  demandait  un  rempart  contre  cette  inva- 
sion imminente,  et  l'on  prédisait ,  en  cas  de  persistance  dans  le 
système  suivi  alors,  les  plus  grands  et  les  plus  inévitables  mal- 
heurs. On  évoqua  de  tristes  souvenirs  ;  on  parla  des  maux  que 
la  faiblesse  avait  causés,  du  sang  qu'elle  avait  fait  répandre,  des 
devoirs  qu'imposait  à  la  royauté  le  soin  de  sa  conservation. 

Ces  paroles  trouvèrent  de  kl  sympathie  dans  des  esprits  déjà 
occupés  des  mêmes  souvenirs,  déjà  frappés  des  mêmes  craintes, 
saisis  des  mêmes  pressentiments.  Le  renversement  du  ministère 
fut  résolu. 

Il  existait  un  homme  connu  par  sa  longue  fidélité ,  par  son 
dévouement  absolu  à  la  dynastie  régnante,  par  son  attachement 
sans  borne  pour  la  personne  du  roi  Charles  X ,  un  homme 
éprouvé  par  de  grands  dangers  et  de  longs  malheurs,  qui  avait 
rarement  habité  la  France  et  qui  en  connaissait  peu  l'esprit  et 
les  dispositions ,  mais  qui ,  ayant  fait  dans  un  pays  voisin  une 
étude  constante  du  gouvernement  représentatif,  avait  réfléchi 
sur  ses  éléments  divers ,  sur  son  équilibre  nécessaire,  sur  le 


- 


Digitized  by  Google 


444  PROCÈS 

contre-poids  régulier  que  devait  offrir  à  Faction  populaire  une 
aristocratie  bien  organisée. 

Cet  homme,  doué  d'une  piété  vive  et  sincère,  dont  les  mœurs 
étaient  pures ,  les  manières  affables  et  polies ,  était  toutefois  ca- 
pable de  résolution  et  de  ténacité.  Les  difficultés  les  plus  sé- 
rieuses ne  l'arrêtaient  pas,  non  qu'il  eût  en  lui  ni  même  qu'Use 
sentit  la  force  suffisante  pour  les  vaincre ,  mais  quand  une  dé- 
termination considérée  comme  un  devoir  avait  été  prise  par  lui, 
il  était  plein  de  confiance  dans  le  sentiment  ou  la  pensée  qui  la 
lui  avait  suggérée,  il  croyait  aisément  ce  qu'il  sentait,  et  il  mar- 
chait avec  assurance  vers  son  but ,  fermant  les  yeux  sur  les 
obstacles. 

Cet  homme  n'avait  pas  l'habitude  de  nos  débats  parlemen- 
taires ;  il  avait  peu  vu  la  Chambre  élective ,  et  ne  pouvait  es- 
pérer de  lutter  à  la  tribune,  s'il  y  était  appelé,  contre  une  op- 
position vive,  habile  et  expérimentée  ;  mais  cette  tâche,  si  elle 
devait  lui  être  imposée,  ne  l'aurait  pas  effrayé;  non  qu'il  eût 
dans  un  talent  inné  une  foi  vaniteuse ,  mais  pareequ'il  n'aurait 
pas  prévu  la  difficulté  d'énoncer  clairement  une  pensée  qu'il 
aurait  jugée  utile  :  c'était  l'homme  auquel  on  pouvait  penser  au 
jour  du  danger,  non  peut-être  pour  le  conjurer,  mais  pour  lut- 
ter contre  lui  avec  une  complète  abnégation  de  soi-même. 

Cet  homme  que  vous  avez  déjà  nommé,  que  j'aurai  occasion 
de  vous  faire  mieux  connaître  dans  le  cours  de  ces  tristes  débats, 
est  celui  qui  a  placé  sa  tète  et  sa  mémoire  sous  la  faible  sauve- 
garde  de  ma  parole  ;  c'est  celui  qui  est  là  à  mes  côtés ,  qui  a  long- 
temps siégé  aux  vôtres ,  celui  que  vous  appelez  aujourd'hui  l'ac- 
cusé, et  qui  a  voulu  que  je  l'appelasse  mon  client. 

Déjà  plusieurs  fois  Charles  X  avait  eu  la  pensée  de  l'intro- 
duire dans  ses  conseils;  Charles  X  sentait  le  besoin  d'avoir  pour 
intermédiaire,  pour  organe  entre  ses  ministres  et  lui,  un  homme 
sûr  et  éprouvé  avec  lequel  il  pût  s'ouvrir  librement  et  sans  ré- 
serve ,  dans  le  cœur  duquel  il  pût  épancher  ses  craintes  et  ses 
désirs,  ses  mécontentements,  et  ses  joies  rares  et  courtes.  Il  avait 
voulu  lui  conûcr  les  affaires  de  l'extérieur  dès  les  commen- 
cements de  l'année  \  829  ;  mais  la  résistance  qu'il  éprouva  dans 
le  conseil ,  et  que  les  circonstances  expliquaient  suffisamment , 
avait  fait  abandonner  ce  projet.  Le  8  août ,  M.  Jules  de  Polignac 
fut  appelé  le  premier  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Vous  savez,  messieurs,  quels  hommes  lui  furent  donnés  pour 
collègues,  et  quel  cri  de  surprise  accueillit  ces  noms  inattendus. 
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Beaucoup  de  personnes  prétendirent  que  cette  entreprise  était 
le  premier  acte  d'un  système  arrêté  pour  le  renversement  de  la 
Charte,  et  que  ce  système  serait  consommé  dès  le  lendemain, 
avant  qu'aucune  précaution  défensive  eût  été  prise ,  qu'aucune 
résistance  eût  été  organisée.  Toutefois ,  les  noms  de  M.  de  Cha- 
brol ,  connu  dès  long-temps  par  la  modération  de  ses  opinions  ; 
de  M.  de  Courvoisier ,  qui  avait  laissé  à  la  Chambre  le  souvenir 
de  ses  doctrines  constitutionnelles;  de  M.  de  Rigny,  dont  les 
principes  d'attachement  à  la  Charte  étaient  presque  aussi  no- 
toires que  son  courage  et  son  habileté  ;  ces  noms ,  indiqués  dans 
l'ordonnance  de  formation ,  étaient  inconciliables  avec  l'idée 
d'un  plan  formé  pour  la  destruction  de  nos  institutions,  et  ne 
permettaient  pas  d'y  croire.  Trois  mois  s'écoulèrent ,  en  effet , 
et  rien  n'indiqua  que  cette  résolution  eût  été  prise. 

A  cette  époque,  une  modification  s'opéra  dans  le  conseil  ;  on 
en  vit  s'éloigner  celui  de  ses  membres  dont  le  caractère  était  le 
plus  ferme  et  le  plus  prononcé  ,  dont  les  principes  semblaient  le 
plus  absolus ,  et  dont  le  nom  avait  été  présenté  par  la  presse 
comme  le  signe  le  plus  éclatant  d'une  volonté  hostile  à  la  Charte. 
Ml.  de  Polignac  fut  élevé  à  la  présidence  du  conseil,  et  vous  sa- 
vez s'il  y  fut  appelé  par  une  ambition  personnelle ,  ou  par  des 
considérations  qui  lui  étaient  étrangères.  1 

Je  ne  vous  rappellerai  pas ,  messieurs,  l'ouverture  de  la  ses- 
sion de  4830,  le  discours  du  trône,  cette  adresse  de  la  Chambre 
des  députés  qui  fit  connaître  au  roi  le  peu  de  sympathie  qui  exis- 
tait entre  elle  et  les  conseillers  de  la  couronne,  et  l'ajournement 
de  cette  Chambre ,  et  la  dissolution  qui  le  suivit  ;  tous  ces  faits 
sont  trop  présents  à  votre  mémoire  pour  qu'il  soit  besoin  de  les 
retracer. 

Les  collèges  furent  convoqués  ;  mais  avant  leur  réunion ,  une 
révolution  nouvelle  s'opéra  dans  le  cabinet. 

A  la  place  de  MM.  de  Chabrol  et  Courvoisier ,  on  appela  avec 
MM.  de  Chantelauze  et  Capelle,  M.  de  Peyronnet,  sur  la  téte 
duquel  un  ministère  de  six  années  avait  dû  amasser  bien  des 
préventions  et  des  animosités. 

Messieurs ,  je  ne  puis  prononcer  le  nom  de  M.  de  Peyronnet 
sans  une  émotion  que  vous  comprendrez  aisément. 

Nés  dans  la  même  ville,  dans  la  même  année,  nous  avons  vu  - 
ensemble  s'écouler,  au  milieu  des  plaisirs  et  des  peines ,  notre 
enfance,  notre  jeunesse ,  et  bientôt  notre  âge  mûr.  Au  collège, 
au  barreau,  dans  la  magistrature ,  dans  les  Chambres,  partout 


Digitized  by  Google 


446  PROCÈS 

nous  nous  sommes  retrouvés;  et  aujourd'hui,  après  avoir  passé 
tous  les  deux  au  travers  des  grandeurs  humaines,  nous  nous 
retrouvons  encore ,  moi,  comme  autrefois,  prêtant  à  un  accusé 
le  secours  de  ma  parole  ;  et  lui,  captif,  poursuivi,  obligé  de  dé- 
fendre sa  vie  et  sa  mémoire  menacées. 

Cette  longue  confraternité  que  tant  d'événements  avaient 
respectée ,  les  tristes  effets  des  dissentiments  politiques  l'inter- 
rompirent un  moment.  Cette  enceinte  où  nous  sommes  a  vu  nos 
débats  quelquefois  empreints  d'amertume  ;  mais  de  tous  ces  sou- 
venirs ,  celui  de  l'ancienne  amitié  s'est  retrouvé  seul  au  donjon 
de  Yipcennes. 

Une  voix  éloquente  et  amie  vous  expliquera,  messieurs ,  com- 
ment étaient  iiyustes  les  préventions  qui  accueillirent  sa  rentrée, 
comment  ses  intentions  étaient  généreuses  et  loyales.  Cette  tâche 
ne  m'appartient  pas,  et  d'ailleurs,  jusqu'à  présent,  je  raconte 
encore. 

Les  élections  furent  faites ,  et  malgré  l'intervention  person- 
nelle du  roi  dans  cette  fâcheuse  lutte ,  elles  produisirent  ce  qu'a- 
vaient prévu  tous  ceux  qui  connaissaient  bien  l'esprit  dont  le 
pays  était  animé.  La  Chambre  ajournée  et  dissoute  fut  recons- 
tituée, et  les  électeurs  répondirent  à  l'appel  qui  leur  était  fait,  en 
renvoyant  à  la  couronne  ceux  que  la  couronne  avait  repoussés. 

Il  n'était  pas  possible  de  tenter  un  nouvel  essai.  Deux  partis 
s'offraient  entre  lesquels  il  fallait  choisir,  et  choisir  sans  délai: 
l'un  pris  dans  les  conditions  du  gouvernement  représentatif,  et 
qui  consistait  à  mettre  le  ministère  en  harmonie  avec  les  exi- 
geances  parlementaires  ;  l'autre  pris  en  dehors  de  ces  condi- 
tions, et  qui  substituait  la  dangereuse  épreuve  des  coups  d'état 
à  l'action  régulière,  mais  devenue  bien  difficile,  de  la  Charte 
constitutionnelle. 

On  dut  hésiter  sans  doute ,  mais  les  jours  de  la  restauration 
étaient  comptés.  Des  motifs  que  nous  apprécierons  plus  tard , 
firent  pencher  la  balance  vers  le  dernier  des  deux  partis. 

La  Chambre  des  députés  dissoute  ;  les  lois  électorales  abro- 
gées par  ordonnances  ;  les  collèges  électoraux  composés  d'élé- 
ments nouveaux  ;  un  système  restrictif  de  la  liberté  de  la  presse 
provisoirement  établi  :  j'abrège  le  tableau  de  cette  œuvre  d'un 
jour  qui  doit  laisser  de  si  longs  souvenirs  et  de  si  profondes  traces. 

Le  26  juillet  H  830 ,  Paris  apprit  cette  brusque  invasion  feite 
dans  nos  lois  par  le  pouvoir  royal;  et,  au  long  murmure  qui 
s'éleva  de  toutes  parts ,  à  l'agitation  vive  et  croissante  qui  se 
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manifesta  rapidement,  à  cette  physionomie  inquiète  et  ménag- 
eante que  prirent  les  quartiers  populeux,  il  fut  facile  de  prévoir 
qu'une  lutte  terrible  se  préparait,  et  que  les  fondements  de  la 
monarchie  étaient  déjà  ébranlés. 

Ici,  messieurs,  les  événements  se  pressent,  se  heurtent  et  se 
confondent.  L'imagination  a  peine  à  les  suivre  ;  l'esprit  ne  peut 
les  classer  avec  ordre.  Le  temps  seul,  car  dans  les  grandes  crises 
la  vérité  ne  peut  s'obtenir  que  du  temps,  le  temps  seul  permet- 
tra de  connaître  et  déjuger  avec  impartialité  les  innombrables 
scènes  de  ce  drame  terrible  dont  Paris  fut ,  pendant  trois  jours , 
le  théâtre.  Je  ne  rappelle  aujourd'hui  que  les  faits  généraux  ,que 
ceux  qui  dominent  et  qu'on  peut  apercevoir  et  signaler  au-des- 
sus de  cette  masse  confuse  et  de  cet  immense  mouvement. 

pendant  la  journée  du  26,  la  nouvelle  des  ordonnances  que 
le  Moniteur  seul  ayait  publiées  s'était  répandue  dans  la  ca- 
pitale. Quelques  attroupements  peu  nombreux  eurent  lieu  dans 
la  soirée  :  l'hôtel  des  affaires  étrangères  fut  entouré  ;  quelques  • 
dégradations  y  furent  commises-;  quelques  postes  furent  insultés. 

Le  27 ,  les  mouvements  prirent  un  caractère  plus  sérieux  ;  un 
nombre  assez  considérable  d'ouvriers  se  porta  dans  différents 
quartiers ,  et  la  résistance  parut  ouverte  et  déclarée.  Toutefois , 
jusque-là,  la  masse  de  la  population  n'avait  pas  pris  une  part 
active  aux  événements,  et  Faction  populaire  rencontrait  plus  de 
sympathie  que  de  coopération. 

Le  maréchal  duc  de  Raguse,  déjà  depuis  long-temps  titulaire 
4m  gouveruement  de  Paris ,  avait  reçu  des  lettres  de  service,  et 
se  trouvait  investi  du  commandement  de  toutes  les  troupes  de 
la  première  division.  Il  crut  devoir  déployer  des  forces  pour  les 
opposer  aux  attroupements.  Quelques  bataillons  de  la  garde  et 
de  la  ligne  circulèrent  dans  les  quartiers  agités,  et  le  sang  des 
citoyens  commença  à  couler,  mêlé  et  confondu  avec  celui  des 
soldats. 

Le  28  au  matin,  l'émeute  avait  disparu,  et  à  sa  place  appa- 
raissait une  révolution  tout  entière.  Les  insignes  de  la  royauté 
4étruits,  les  couleurs  de  1789  arborées,  le  concours  d'un  peu- 
ple immense  se  livrant  au  mouvement  donné  ,  cette  succession 
non  interrompue  de  combattants ,  ce  mépris  de  la  mort  qui  an- 
nonce une  résolution  inébranlable,  ce  respect  pour  la  propriété 
privée  qui  décèle  un  but  plus  élevé,  cet  ordre  dans  l'attaque  et 
cette  lactique  commune  dans  la  défense  qui  indiquent  des  chefs 
habiles  et  un  plan  arrêté,  tous  ces  éléments  de  destruction  pro- 
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damaient  un  pacte  brisé,  une  guerre  à  mort  au  roi  et  à  1* 
dynastie. 

J'ignore  s'il  était  possible  d'élever  en  ce  moment  des  digues 
qui  pussent  contenir  un  pareil  torrent,  et  j'ai  quelque  peine  a 
le  croire  ;  mais  ce  qui  est  certain ,  c'est  que  les  mesures  a  l'aide 
desquelles  on  aurait  pu  le  tenter  avec  quelques  chances  de  suc- 
cès n'avaient  point  été  prises.  Ni  le  roi  ni  ses  ministres  n'a- 
vaient soupçonné  cet  effet  immédiat  de  leurs  actes;  et  ce  mou- 
vement électrique  et  cette  résistance  agressive  les  trouvèrent 
hors  d'état  de  se  défendre. 

Quelques  soldats  de  la  ligne  qui  auraient  résisté  bravement 
aux  attaques  de  l'ennemi,  et  qui  ne  résistèrent  pas  à  l'appel  de 
leurs  compatriotes,  quelques  bataillons,  quelques  cavaliers, 
quelques  compagnies  d'artillerie  de  la  garde,  qui,  jetés  au  mi- 
lieu de  Paris  en  armes ,  poussés  dans  la  plus  difficile  et  la  plus 
douloureuse  position  où  des  hommes  d'honneur  puissent  se 
trouver  conduits ,  remplissaient  avec  un  triste  courage  et  une 
obéissance  inquiète  ce  devoir  de  soldat  dont  leur  cœur  de 
Français  gémissait  :  tels  furent  les  obstacles  opposés  à  cette  ré- 
volution dévorante,  obstacles  impuissants,  obstacles  inertes,  qui 
ne  pouvaient  un  moment  en  suspendre  le  cours. 

Menacés  dans  leurs  maisons,  agités  des  plus  sinistres  pressen- 
timents ,  les  ministres  se  réunirent  au  château  des  Tuileries , 
qui  paraissait  défendu  par  une  force  suffisante.  Ils  apprirent  par 
diverses  voies  que  la  confusion  était  à  son  comble,  et  que  les 
pouvoirs  constitués  selon  les  lois  n'avaient  plus  ni  action  ni  exis- 
tence. 

Paris,  dépourvu  de  ses  magistrats,  privé  de  toute  action  lé- 
gale, allait  tomber  dans  un  état  d'anarchie  dont  il  était  difficile 
de  calculer  les  suites.  On  avait  cru  devoir  concentrer  l'autorité 
la  où  était  la  force.  Paris  fut  déclaré  en  état  de  siège. 

Vaine  précaution  !  triste  et  inutile  formalité  !  Le  mouvement 
n'attendait  pas;  il  marchait  entraînant  tout  après  lui,  et  la  me- 
nace impuissante  expirait  sans  avoir  été  entendue. 

La  nuit  fut  terrible.  Le  bruit  lugubre  de  la  cloche  d'alarmes, 
le  feu  de  la  mousquetterie  et  celui  du  canon  annonçaient  inces- 
samment que  le  sang  français  coulait  toujours  sous  des  mains 
françaises.  # 

Le  29  au  matin ,  le  drapeau  populaire  flottait  sur  le  vieux 
Louvre,  sur  l'Hôtel-de- Ville ,  sur  l'Arsenal,  partout;  on  le  vit 
bientôt  s'élever  menaçant  et  vainqueur  sur  la  demeure  de  nos 
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rois,  et  la  foule  pénétra  tumultueuse,  irritée  et  maîtresse ,  dans 
ces  lieux  où  un  roi  puissant  recevait  naguère  les  hommages  de 
la  France  et  de  l'Europe. 

Des  essais  furent  alors  tentés  pour  ressaisir  ce  qu'on  avait 
perdu  ;  des  propositions  furent  faites  ;  de  nouveaux  ministres 
nommés  ;  les  ordonnances  révoquées  :  il  n'était  plus  temps  ;  tout 
était  consommé ,  et  la  tardive  abdication  du  roi  et  de  son  fils  ne 
sauva  pas  la  dynastie. 

Pour  la  troisième  fois,  le  famille  royale  s'éloigna  proscrite  de 
ce  sol  de  la  patrie  qu'il  doit  être  si  douloureux  de  quitter,  pour 
aller  porter  sur  la  terre  étrangère  des  souvenirs  qui  doivent 
être  amers ,  et  le  malheur,  qui  depuis  quarante  ans  s'est  attaché 
à  sa  poursuite. 

Cette  grande  catastrophe  s'était  opérée  avec  une  merveilleuse 
discipline:  jamais  tant  d'ordre  n'avait  brillé  dans  l'anarchie, 
jamais  tant  d'humanité  [dans  le  massacre.  Étonnés  de  leur  sécu- 
rité ,  de  la  liberté  dont  ils  jouissaient,  de  la  paisible  possession 
de  leurs  propriétés,  les  hommes  dont  ces  événements  froissaient 
les  affections,  blessaient  les  sentiments  et  les  intérêts,  furent 
contraints  de  rendre  au  peuple  qui  avait  vaincu  cette  rare  et 
éclatante  justice.  • 

Vous  savez,  messieurs,  tout  ce  qui  a  suivi  :  le  trône  déclaré 
vacant,  la  Charte  renouvelée  et  modiâée  ;  les  pairs  nommés  par 
Charles  X  dépouillés  de  leur  dignité  ;  l'institution  de  la  pairie 
soumise  à  une  révision ,  et  l'avènement  au  trône  du  duc  d'Or- 
léans et  de  sa  dynastie  :  tous  ces  actes  solennels ,  qui  ont  con- 
sommé la  révolution  de  juillet,  sont  aujourd'hui  connus  de 
l'Europe  entière. 

Cependant  les  ministres  signataires  des  ordonnances  es- 
sayaient de  trouver  loin  de  Paris  un  asile  contre  des  ressenti- 
ments dont  ils  ne  se  dissimulaient  pas  la  violence.  Aucun  acte 
de  l'autorité  légale  n'avait  ordonné  ou  autorisé  leur  arrestation: 
toutefois ,  quatre  d'entre  eux  furent  arrêtés  au  milieu  des  dan- 
gers de  l'effervescence  populaire ,  et  jetés  dans  les  prisons. 

Reconnu ,  dénoncé  et  saisi  au  moment  où  il  allait  quitter  la 
France,  M.  de  Polignac  vit  plus  d'une  fois  ses  jours  menacés,  et 
fut  enfin  ramené  captif  dans  ce  donjon  de  Vinccnnes  où  il  avait 
déjà  perdu  les  plus  belles  années  de  son  orageuse  vie. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient,  une  accusation  pro- 
posée par  un  honorable  membre  de  la  Chambre  des  députés 
s'instruisait  contre  les  anciens  ministres. 

39 
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Une  Commi^ion  avait  été  Dominée  ;  eHe  commença  tme  in- 
struction* mais  l'absence  complète  de  toute  loi  ne  tarda  pas  à 
l'arrêter  dans  sa  marche.  Convaincue  de  l'insuflisance  d'une 
autorité  non  réglée  qui  devait  rester  impuissante  devant  la  pre- 
mière résistance,  elle  revint  devant  la  Chambre  qui  lui  avait 
délégué  un  mandat  incomplet,  et  lui  demanda  les  pouvoirs  que 
le  Code  d'instruction  criminelle  accorde  aui  juges  d'instruction 
et  aux  chambres  du  conseil. 

C'était,  messieurs,  une  grave  et  importante  question  que 
celle  de  savoir  si  de  pareils  pouvoirs  devaient  appartenir  à  la 
Chambre  des  députés  j  et  en  présence  de  l'article  de  la  Charte, 
qui  ne  lui  donne  que  le  droit  d'accuser  et  de  traduire  en  juge- 
ment, on  pouvait  être  disposé  à  lui  contester  celui  d'interroger 
les  prévenus ,  d'entendre  les  témoins ,  de  faire,  en  un  mot ,  ees 
actes  de  l'instruction  que  la  loi  défère,  non  au  ministère  public 
qui  accuse ,  mais  au  juge  qui  pèse  et  qui  prononce. 

Dans  tous  les  cas,  le  silence  de  la  Charte  semblait  rendre  in- 
dispensable le  concours  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif. 
Les  juges  d'instruction  et  les  Chambres  du  conseil  tiennent  leur 
pouvoir  de  la  loi.  C'est  de  la  loi  seule  que  la  Chambre  des  députés 
ou  ses  délégués  semblaient,  devoir  recevoir  des  pouvoirs  de  la 
même  nature,  et  toutefois,  c'est  par  une  décision  émanée  de  la 
Chambre  seule  que  la  Commission  les  reçut. 

Une  enquête  fut  faite,  et  les  prévenus  furent  interrogés.  Ils 
n'opposèrent  à  ces  actes  aucune  résistance  ;  et,  se  bornant  a  des 
réserves  générales,  ils  déférèrent  au*  sommations  qui  leur 
furent  adressées,  sans  mettre  en  question  le  pouvoir  de  ceux  de 
qui  elles  émanaient. 

Ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  alors,  je  n'ai  pas  mission  expresse  de  le 
faire  aujourd'hui  ;  mais  j'ai  dû  raconter  avec  exactitude  les  faits 
et  les  actes  qui  se  rattachent  à  l'accusation ,  et  montrer  les  pre- 
miers embarras  qu'a  du  rencontrer  une  procédure  instruite 
dans  l'absence  de  toute  législation ,  et  les  irrégularités  étranges 
qu'ils  ont  produites.  Ces  embarras  prendront  plus  tard  un  tel 
degré  de  gravité ,  qu'il  sera  de  mon  devoir  de  vous  les  signaler 
comn>c  des  obstacles  réels  que  votre  sagesse  hésitera  peut-être 
à  franchir. 

Après  avoir  achevé  l'instruction  qu'elle  jugea  convenable 
de  (aire,  la  Commision  fit  son  rapport  à  la  Chambre;  ce  rap- 
port était  l'ouvrage  d'un  homme  consciencieux  et  habile ,  d'un 
magistrat  éclairé ,  d'un  citoyen  loyal  et  généreux  ;  toutefois ,  il 
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se  ressentit  de  cette  prévention  involontaire  dont  les  esprits  les 
plus  justes  ne  sont  pas  exempts ,  et  dont  il  est  si  difficile  de  se 
défendre  lorsqu'il  faut  juger  les  faits  et  les  hommes  sous  l'in- 
fluence d'une  crise  immense  et  de  l'exaltation  qu'elle  à  pro- 

La  Commission  exposa  que  les  ordonnances  du  25  juillet  n'é- 
taient point  un  fait  isolé,  né  des  circonstances  du  moment; 
qu'elles  étaient  le  résultat  d'un  plan  médité  depuis  plusieurs 
années  par  Charles  X  ;  que  les  actes  divers  qui  avaient  marqué 
les  premières  années  du  règne  de  ce  monarque  étaient  tous 
empreints  de  l'esprit  contre-révolutionnaire  dont  il  étak  ani- 
mé ;  que  si  ses  projets  parurent  ajournés  en  4  828 ,  Hs  furent 
repris  avec  plus  d'ardeur  et  de  volonté  en  1  829 ,  et  que  le  mi- 
nistère du  8  août  fut  formé  dans  le  but  de  les  accomplir. 

A  la  te  te  des  conseillers  secret*  qui  engagèrent  le  roi  à  se 
mettre  en  guerre  avec  son  peuple,  la  Commission  plaça  le  prince 
de  PoJigoac  y  qu'elle  désigna  comme  le  représentant  de  la  fac- 
tion contre-révolutionnaire ,  comme  celui  sur  lequel  se  fon- 
daient dès  long temps  les  espérances  des  ennemis  de  F  ordre  et 
des  lois  ;  elle  raconta  les  mouvements  divers  opérés  successive- 
ment dans  le  cabinet,  et  la  convocation  et  l'ajournement  des 
Chambres. 

Passant  aux  actes  criminels  qui  devaient  justifier  l'accusation, 
la  Commission  signala  ces  déplorables  incendies  qui  avaient 
désolé  quelques  unes  de  nos  provinces,  et  dont  la  France  ûtak 
épouvantée;  elle  n'en  accusa  pas  formellement  les  ministres, 
mais  elle  déclara  que  les  soupçons  s'étaient  élevés  jusqu'à  eux , 
et  qu'elle  avait  trové  tant  d'obscurité  dans  leur  correspondance, 
qu'a  lui  était  difficile  d'asseoir  à  cet  égard  un  jugement  de  quel- 
que poids 

Elle  raconta  les  menaces  violentes  et  les  intrigues  coupables 
exercées  à  l'occasion  des  élections,  et  la  Chambre  dissoute 
avant  d'avoir  été  assemblée,  et  les  lettres  closes  adressées  aux 
députés  au  moment  même  où  on  leur  enlevait  leur  mandat, 
dans  l'intention  présumée  de  se  saisir  d'eux  à  leur  arrivée-  à 
Paris,  et  la  législation  sur  la  presse  abrogée  par  une  ordonnan- 
ce., et  le  système  électoral  détruit  par  un  acte  de  la  même  na-  - 
ture ,  au  mépris  des  dispositions  de  la  Charte. 

Elle  montra  ensuite  l'exécution  odieuse  et  sanglante  donnée 
à  ces  mesures  criminelles,  l'ordre  adressé  aux  chefc  de  corps  , 
dès  le  20  juillet,  sur  la  conduite  à  tenu*  en  cas  d'alerte,  k 
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commandement  de  la  4"  division  confié  au  duc  de  Raguse,  au- 
teur de  l'ordre  donné  cinq  jours  auparavant  ;  la  force  armée 
faisant  usage  de  ses  armes  contre  une  population  inoffensive,  sans 
provocations  et  sans  sommations  ;  les  ordres  donnés  de  tirer  sans 
ménagement  sur  le  peuple,  l'argent  distribué  aux  soldats  pour 
les  exciter  au  massacre ,  Paris  traité  en  ville  ennemie ,  et  mis  en 
état  de  siège ,  les  conseils  de  guerre  préparés ,  la  liberté  des  ci- 
toyens menacée,  et  au  milieu  de  cet  effroyable  tableau,  M.  de 
Polignac  présidant  à  tous  ces  désastres,  insensible  à  tous  ces 
malheurs,  prescrivant  le  meurtre,  cachant  au  roi  la  terrible 
vérité  qui  doit  bientôt  se  faire  jour,  repoussant,  sans  les  voir, 
de  généreux  citoyens,  d'honorables  députés  qui  s'offrent  pour 
médiateurs,  qui  ne  demandent  au  nom  de  la  paix  publique  que 
le  renvoi  de  ces  ministres  dont  la  présence  fait  couler  le  sang, 
et  appelant  enfin  des  troupes  nouvelles  pour  recommencer  le 
combat. 

Après  ce  funèbre  récit,  dont  nous  apprécierons  l'exactitude  , 
la  Commission  raconta  l'issue  de  cette  lutte  mortelle;  elle  rap- 
pela la  tardive  résolution  de  Charles  X,  et  ses  ordonnances  re- 
tirées, et  ses  ministres  repoussés;  mais  elle  s'écria  avec  la  Com- 
mission municipale  :  «  Il  n'y  avait  plus  de  ministres,  plus  de 
monarque  ;  la  guerre  avait  prononcé.  » 
.  Tel  fut  le  rapport  que  la  Commission  d'accusation  soumit  à 
la  Chambre  des  députés,  et  sur  lequel  elle  appuya  sa  proposi- 
tion. 

Cette  proposition  tendait  à  ce  que  les  anciens  ministres  fus- 
sent acc  usés  de  trahison  : 

m  Pour  avoir  abusé  de  leur  pouvoir,  afin  de  fausser  les  étec- 
«  tions  et  de  priver  les  citoyens  du  libre  exercice  de  leurs  droits 
«  civiques; 

«  Pour  avoir  changé  arbitrairement  et  violemment  les  insti- 
«  tutions  du  royaume  ; 

«  Pour  s'être  rendus  coupables  d'un  complot  attentatoire  à  la 
«  sûreté  intérieure  de  l'état; 

«  Pour  avoir  excité  la  guerre  civile ,  en  armant  ou  portant 
«  les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres ,  et  porté  la 
«  dévastation  et  le  massacre  dans  la  capitale  et  dans  plusieurs 
«  autres  communes.  » 

Et  comme  le  crime  de  trahison ,  le  seul  qui  pût  fonder  l'ac- 
cusation, ne  se  trouve  ni  déterminé,  ni  puni  par  aucune  loi,  la 
Commission  indiquait  à  la  chambre,  comme  dispositions  péna- 
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les  qui  pouvaient  être  appliquées  aux  accusés,  les  articles  du  Code 
qui  prévoient  les  crimes  qu'elle  venait  de  rappeler,  et  qui  de- 
vaient constituer  la  trahison. 

La  Commission  proposait  enfin  de  traduire  les  accusés  de- 
vant la  Chambre  des  pairs,  et  de  nommer  trois  commissaires 
pour  suivre  devant  cette  haute-cour  l'accusation  intentée. 

Après  une  discussion  qui  fut  sévère  et  grave ,  comme  la  ma- 
tière le  demandait,  mais  qui  ne  fut  ni  violente  ni  passionnée,  la 
Chambre  des  députés  adopta  la  résolution  proposée.  La  mino- 
rité qui  la  repoussait  était  peu  nombreuse,  mais  cent  membres 
manquaient  à  leurs  bancs,  et  vous  savez  pour  quelle  cause; 
enfin  la  Cour  choisit  ses  commissaires ,  et  en  voyant  ceux  de  ses 
membres  sur  lesquels  s'arrêta  son  choix ,  il  fut  facile  de  com- 
prendre qu'elle  n'était  animée  d'aucun  esprit  de  vengeance 
aveugle  ou  d'animosité  personnelle;  et  qu'il  me  soit  permis  à  cette 
occasion  de  rendre  à  la  Chambre  des  députés  ce  rare  témoi- 
gnage qu'aucune  passion  n'a  présidé  à  ces  premiers  débats,  et 
de  citer  ma  présence  ici  comme  une  preuve  éclatante  de  sa  mo- 
dération et  de  sa  loyauté. 

Membre  de  la  Chambre  des  députés ,  je  viens  défendre  devant 
vous  l'un  de  ceux  qu'elle  accuse.  Choisi  par  lui,  je  n'ai  pu  en- 
gager que  ma  propre  volonté ,  mais  cette  volonté  était  subor- 
:  donnée  au  consentement  du  corps  politique  dont  j'ai  l'honneur 
de  faire  partie ,  et  son  refus  eût  été  un  obstacle  que  la  voix  même 
de  l'humanité  n'aurait  pu  surmonter  :  ce  refus  n'aurait  eu  rien 
d'étrange  ni  même  de  rigoureux.  La  Chambre  des  députés ,  en 
laissant  à  la  défense  des  accusés  toute  la  latitude  que  réclame  la 
justice,  pouvait  interdire  à  un  de  ses  membres  la  faculté  d'aller 
combattre ,  devant  une  autre  Chambre  et  contre  ses  délégués , 
une  accusation  qu'elle  croyait  devoir  intenter  et  soutenir. 

Ce  droit  incontestable,  elle  n'a  pas  voulu  l'exercer;  parmi  des 
voix  sévères  qui  s'élevèrent  pour  proposer  et  pour  appuyer 
l'accusation,  aucune  ne  s'est  trouvée  pour  s'opposer  à  cette 
intervention  d'un  membre  de  la  Chambre  dans  la  défense  de 
ceux  qu'elle  poursuit.  Je  dirai  plus,  lorsque  avant  l'ouverture 
des  débats ,  j'ai  annoncé  publiquement  à  la  tribune  et  le  choix 
du  premier  accusé,  et  la  promesse  que  j'avais  faite  en  tant 
qu'elle  dépendait  de  moi,  un  murmure  d'adhésion  s'est  élevé 
de  tous  les  bancs,  et  la  Chambre  a  paru  éprouver  une  sorte  de  sa- 
tisfaction grande,  généreuse,  digne  d'elle,  en  consacrant  la 
-  pleine  liberté  de  la  défense  avant  même  de  discuter  l'accusation. 
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Je  voudrais  pour  l'honneur  des  communes  d'Angleterre  qu'on 
trouvât  un  pareil  eiehiple  dans  leur  histoire. 

Cependant  de  pareils  débats,  placés  si  près  des  événements  qui 
les  avaient  produits ,  avaient  dû  réveiller  les  passions  à  peine 
assoupies  et  ranimer  une  exaltation  que  le  temps  seul  peut  étein- 
dre. Des  amis  du  désordre  et  des  fauteurs  de  trouble  profitèrent 
de  cette  disposition  des  esprits  pour  pousser  le  peuple  dans  ces 
voies  funestes  qui  conduisent  à  l'anarchie  et  au  crime.  Vous  n'a- 
vez pas  oublié,  et  ces  affiches  cruelles  qui  vouaient  a  la  mort 
ceux  qui  n'appartiennent  qu'à  la  justice ,  et  ces  rassemblements 
:  tumultueux  qui  demandaient  du  sang  et  des  supplices,  et  cette 
nuit  terrible  où  la  sédition  en  armes  alla  sommer  la  loyauté  de 
livrer  les  prisonniers  confiés  a  sa  garde. 

Justement  alarmées  de  cette  effervescence  menaçante ,  les 
familles  des  accusés  voulaient  qu'on  se  prévalut  des  lois  qui , 
pour  assurer  la  liberté  de  la  défense  et  l'indépendance  du  juge, 
permettent  de  demander  le  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  ; 
elles  savaient  bien  qu'ici  il  s'agissait  d'un  tribunal  unique  qu'au- 
cun autre  ne  pouvait  remplacer;  mais  elles  voulaient  que  la 
Cour  fût  sollicitée  de  transférer  son  siège  dans  un  lieu  qui  fût 
placé  loin  d'une  atmosphère  embrasée  où  le  juge  ne  peut  rester 
impassible  et  froid,  dans  un  lieu  où  un  arrêt  de  mort  ne  res- 
semblerait pas  à  un  sanglant  sacrifice  fait  à  la  violence ,  et  où 
un  arrêt  moins  affreux  ne  serait  pas  soumis  à  la  funeste  révision 
d'une  multitude  égarée. 

C'est  à  Paris,  disaient-elles ,  que  s'est  consommé  le  grand  évé- 
nement qui  a  tout  renversé  ;  c'est  ici  que  le  sang  a  coulé  ;  par- 
tout nos  yeux  rencontrent  les  traces  de  cette  courte  mais  terrible 
lutte  ;  là ,  est  la  fosse  où  dorment  les  victimes  ;  là ,  sont  les  pères, 
les  veuves,  les  enfants  de  ceux  qui  ont  péri  ;  autour  de  nous,  les 
sentiments  violents,  les  passions  exaltées  éclatent  en  désordre. 
Entendez- vous  ces  cris  de  mort?  Voyez-vous  ces  anathèmes 
écrits  en  traits  de  sang  ?  Partout  la  haine  ;  partout  la  vengeance  ; 
ce  n'est  pas  le  jugement  qu'on  demande,  c'est  la  destruction , 
c'est  la  mort.  En  est-ce  assez  pour  reconnaître  ce  que  les  froides 
lois  appellent  la  suspicion  légitime,  et  pour  ouvrir  aux  accusés  le 
recours  protecteur  qu'elles  leur  laissent? 

Ainsi  parlaient,  messieurs,  des  épouses  et  des  enfants,  et 
ce  sont  là  des  paroles  qu'il  faut  avoir  entendues  sortir  de  leur 
bouche  pour  en  comprendre  toute  l'énergie.  Toutefois,  les  ac— 
cusés  n'ont  point  cédé  à  leur  influence;  ils  ont  calmé  de  douiou- 
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reuses  alarmes,  de  sinistres  pressentiments,  et  n'ont  pas, 'au 
milieu  de»  terreurs  dont  ils  étaient  environnés,  décline  le  prétoire 
où  la  justice  les  attendait. 

Il  y  a  dans  la  conscience  d'un  homme  d'honneur  et  de  cou- 
rage  qui  remplit  un  devoir,  quelque  chose  qui  parle  phis  haut 
que  les  fureurs  populaires  ;  au  moment  du  jugement ,  cette  voix 
sera  la  seule  entendue  ;  les  accusés  le  savaient  bien.  Le  lieu  où 
devait  siéger  la  Cour  n'avait  donc  rien  qui  pût  les  effrayer  sur 
l'indépendance  de  leurs  juges  ;  devaient-ils  craindre  davantage 
les  violences  extérieures? 

Certes,  messieurs,  ils  n'ignorent  pas  tout  ce  que  peut  pro- 
duire de  malheurs  l'exaltation  populaire,  et  ils  trahiraient  la 
vérité  s'ils  disaient  qu'ils  ont  entendu  sans  émotion  les  menaces 
sanguinaires  dont  leur  nom  fut  souvent  accompagné  ;  mais  cette 
émotion  n'a  jamais  été  que  passagère,  et  la  réflexion  l'a  dé- 
truite. Il  y  a  bien  loiu  en  France  d'une  clameur  violente  a  un 
crime  affreux  ;  un  nomme  désarmé ,  hors  d'état  de  se  défendre, 
traduit  devant  les  juges  que  la  loi  lui  donne ,  ou  déjà  jugé  par 
«us,  a  quelque  chose  en  soi  de  sacré  et  d'inviolable  qui  arrête- 
rait les  fureurs  même  des  partis. 

Les  annales  de  ces  temps  d'anarchie,  dont  la  France  repousse 
le  retour  avec  horreur ,  n'offrent  aucun  souvenir  d'un  attentat 
pareil  ;  et  ce  n'est  pas  cette  population  parisienne ,  dont  il  n'est 
permis  à  personne  de  contester  le  courage  héroïque  et  la  géné- 
rosité plus  héroïque  encore ,  qui ,  loin  du  danger  et  au  milieu 
de  la  paix  publique ,  donnerait  le  premier  exemple  de  cet  ou- 
trage sanglant  fait  aux  lois  et  à  la  justice. 

Ainsi  l'ont  pensé  les  accusés  :  la  dignité  delà  couronne,  l'hon- 
neur delà  pairie,  ces  sentiments  généreux  qui  n'abandonnent 
jamais  les  habitants  de  cette  grande  cité,  au  sein  même  de  l'effer- 
vescence ;  enfin  la  présence  de  cette  brave  milice,  modèle  de  fer- 
meté et  de  prudence,  qu'on  retrouve  partout  où  le  faible  a  be- 
soin de  secours,  où  l'ordre  réclame  un  appui,  où  les  lois 
invoquent  la  force;  tous  ces  éléments  de  sécurité  leur  ont  paru 
des  garanties  suffisantes.  Ils  ne  se  sont  pas  prévalus  de  la  loi;  et, 
arrivés  devant  vous ,  au  milieu  de  ce  concours  qui  se  presse 
autour  de  l'enceinte  où  nous  sommes,  ils  remercient  encore  le 
ciel  de  leur  avoir  inspire  cette  juste  et  légitime  confiance. 

Enfin ,  ces  grands  débats  se  sont  ouverts  :  vous  avez  écouté  les 
témoins  et  recherché  la  vérité  avec  cette  ardeur  que  donne  le 
besoin  d'être  éclairé  pour  être  juste;  les  accusateurs  ont  fait 
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entendre  leur  voix  grave  et  austère;  ils  ont  parlé ,  non 
autrefois  Pyni  poursuivant  Straftord  avec  la  fureur  et  l'achar- 
nement d'un  ennemi  personnel,  mais  comme  des  magistrats 
bien  vivement  préoccupés  de  la  sévérité  de  leur  mission,  et  fidè- 
les jusqu'aux  plus  rigoureuses  limites  au  mandat  rigoureux 
qu'ils  ont  reçu  du  pouvoir  accusateur  dont  ils  sont  les  organes. 

A  leur  tour  j  les  accusés  peuvent  maintenant  parler  à  leurs 
juges,  et  pour  la  première  fois,  depuis  long-temps,  quelques 
voix  amies  vont  se  mêler  enfin  à  tant  de  voix  accusatrices. 

Appelé  à  défendre  celui  que  l'accusation  a  signalé  le  premier, 
à  la  vengeance  publique,  c'est  à  moi  qu'il  appartient  d'aborder 
le  premier  les  grandes  et  nombreuses  questions  que  ce  mémora- 
ble procès  fait  naître. 

Malgré  l'inquiétante  comparaison  que  je  puis  faire  déjà  entre 
le  poids  qui  m'est  imposé  et  le  sentiment  de  mes  forces,  j'entre- 
prendrai ma  tâche  avec  confiance,  en  voyant  auprès  de  moi  les 
cœurs  généreux  et  les  talents  justement  honorés  avec  qui  je  la 
partage. 

Je  sais  bien  que  puisqu'ils  marchent  après  moi  dans  la  car- 
rière où  je  vais  entrer,  aucune  erreur  ne  restera  sans  répara- 
tion ,  aucune  faiblesse  sans  appui ,  aucune  pensée  utile  et  noble 
sans  organe.  C'est  sur  leur  secours  que  ma  sécurité  se  fonde. 

Mais,  messieurs,  c'est  surtout  sur  le  vôtre.  Quand  nous  in- 
voquerons les  principes,  votre  haute  raison  ira  au  devant  de  la 
nôtre  ;  et  quand  nous  vous  parlerons  au  nom  de  la  justice  et  de 
l'humanité,  votre  conscience  et  votre  cœur  vous  en  diront 
plus  que  nos  paroles. 

DISCUSSION. 

Pour  traiter  utilement  les  questions  qui  s'offrent  à  nous,  il 
est  indispensable  de  les  classer  avec  clarté  dans  un  ordre  que 
l'esprit  puisse  suivre  sans  fatigue  et  sans  confusion.  Je  crois 
donc  nécessaire  d'établir  la  division  de  cette  défense ,  et  ce  doit 
être  là  mon  premier  soin.  ^  ^^^^ÊÊt 

Vous  comprenez  aisément,  messieurs ,  que  je  ne  m'arrêterai 
point  à  peser  les  raisons  sur  lesquelles  on  s'est  appuyé  pour 
établir  que  Charles  X  avait  médité  depuis  long-temps  la  des- 
truction de  la  Charte ,  ouvrage  de  son  frère.  Je  n'ai  ni  mission , 
ni  mandat  pour  remplir  une  semblable  tâche,  et  cet  examen 
grave  et  difficile  ne  peut  m'appartenir  à  aucun  titre.  Dans  ma 
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bouche,  la  justification  serait  suspecte , et  l'accusation ,  odieuse. 
Ce  n'est  point  le  procès  de  Charles  X  qui  s'instruit  devant  vous. 

Quant  à  sa  puissance ,  elle  a  succombé  dans  la  lutte  fatale  où 
elle  est  entrée  ;  quant  à  sa  vie,  le  peuple  vainqueur  a  compris 
que  deux  tètes  de  roi  pèseraient  trop  sur  la  terre  de  France  ;  il 
a  placé  l'intervalle  des  mers  entre  les  vaincus  et  sa  colère  ; 
quant  à  sa  renommée,  elle  est  justiciable  de  l'histoire,  et  il  ne 
me  convient  pas  d'intervenir  entre  ce  juge  et  lui. 

Je  me  borne  donc  à  ce  qui  touche  le  premier  accusé  ;  toute- 
fois vous  reconnaîtrez  que  dans  la  plupart  des  questions  que  le 
procès  fait  naître,  la  défense  est  nécessairement  commune, et 
qu'elle  ne  se  divise  que  pour  quelques  actes  et  quelques  faits 
particuliers. 

J'établirai  d'abord  que  l'accusation  portée  contre  les  anciens 
ministres  est  inadmissible  : 

i  0  Parceque  la  chute  de  la  dynastie  a  détruit  les  conditions  du 
procès  et  l'a  laissé  sans  cause  légale,  sans  objet  et  sans  intérêt  ; 

2°  Parceque  les  accusés  ne  retrouvent  plus  dans  l'état  actuel 
de  nos  institutions  les  garanties  formelles  que  la  Charte  leur  avait 
promises  en  soumettant  leur  responsabilité  à  un  jugement ,  et 
qu'aucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée  contre  eux 
à  titre  judiciaire; 

3°  Parcequ'il  n'existe  aucune  loi  écrite ,  antérieure  aux  faits 
dénoncés ,  qui  puisse  leur  être  appliquée. 

Après  avoir  justifié  cette  première  proposition  par  le  déve- 
loppement des  trois  moyens  différents  sur  lesquels  elle  repose , 
je  ne  croirai  pas  mon  ouvrage  achevé  ;  et,  prévoyant  le  cas  où 
des  considérations  politiques,  supérieures  aux  arguments  lé- 
gaux, vous  détermineraient  à  apprécier  en  elles-mêmes  les 
charges  de  l'accusation  ,  je  prouverai  qu'elle  est  mal  fondée , 
et  pour  cela  je  parcourrai  les  quatre  griefs  différents  sur  les- 
quels elle  s'appuie  pour  en  faire  résulter  la  trahison. 

Ainsi,  i°  je  vérifierai  s'il  est  prouvé  que  M.  de  Polignac  ait 
abusé  de  son  pouvoir  pour  fausser  les  élections ,  et  priver  les 
citoyens  du  libre  exercice  de  leurs  droits  civiques. 

2°  J'aborderai  avec  franchise  la  grande,  la  vraie,  la  seule  ques- 
tion du  procès  considéré  en  lui-même  ,  la  violation  arbitraire 
des  institutions  du  royaume  ;  sans  essayer  de  puiser  des  moyens 
de  défense  dans  de  vaines  dénégations ,  dans  de  frivoles  subti- 
lités indignes  de  nous ,  j'examinerai  s'il  y  a  eu  dans  ces  actes 
un  crime  que  la  loi  punit. 
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3°  Je  chercherai  avec  vous  les  traces  du  complot  attenta- 
toire à  la  sûreté  de  l'état. 

4°  Parvenu  au  reproche  affreux  d'avoir  excité  la  guerre 
civile  et  porte  dans  divers  lieux  la  dé  vastation  et  le  massacre, 
je  mettrai  sous  vos  yeux  la  vie  de  l'homme  sur  lequel  on  a  ap- 
pelé tant  de  haine,  et  je  parcourrai  rapidement  la  série  des  faits 
.sous  le  poids  desquels  on  l'accable,  pour  voir  s'il  n'y  a  pas  là 
de  grands  malheurs,  de  grandes  fautes  peut-être,  ou  s'il  \  a  m 
effet  quelques  unes  de  ces  actions  que  les  lois  et  la  conscience 
des  hommes  flétrissent  du  nom  de  crimes. 

Enfin,  messieurs,  j'établirai  que  c'est  par  une  erreur  évi- 
dente que  la  Chambre  des  députés  a  invoqué  comme  applica- 
bles aux  accusés  les  articles  du  Code  qui  punissent  les  crimes 
qu'elle  a  enumérés  ;  que  ces  crimes  ne  peuvent  faire  par  eux- 
mêmes  la  matière  du  jugement,  mais  seulement  servir  d'ele- 
ment  pour  arriver  à  la  preuve  de  la  trahison,  et  qu'aucune  loi 
ne  punissant  la  trahison,  la  Cour  des  pairs  ne  pourrait  pronon- 
cer une  peine  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  extraordinaire  dont  je 
ne  reconnais  pas  la  source,  mais  dont  elle  n'abusera  jamais. 

Tel  est  le  plan  de  ma  défense,  messieurs;  vous  pouvez  le 
saisir  d'un  coup  d'ceil.  En  le  développant,  j'abuserai  le  ni  où» 
possible  du  temps  que  vous  m  'accordez;  mais  je  ne  crains  pas 
que  vous  refusiez  de  m'écouter  a\ee  indulgence, car  vous  pré- 
féreriez de  nombreuses  superlluités  qui  fatigueraient  votre 
attention,  à  un  seul  oubli  qui  inquiéterait  votre  conscience. 

PREMIÈRE  PROPOSITION. 

L'ACTION  INTENTEE  CONTRE  LES  ANCIENS  MINISTRES  EST  INADMISSIBLE. 

Cette  proposition  repose  sur  trois  moyens  différents.  Exami- 
nons le  premier. 

§  Ier. 

La  chute  de  la  dynastie  a  détruit  les  conditions  du  procès,  et 
ne  lui  laisse  ni  cause  légale ,  ni  objet }  ni  intérêt. 

La  question  principale  qui  se  présente  ici  a  été  émisai; 
divers  orateurs  et  dh ers  écrivains  sous  quelque*  unes  de  ses 
faces  ;  elle  a  été  livrée  à  la  critique  ,  et,  sans  doute ,  elle  a  < 
fait  l'objet  de  vos  méditations.  Toutefois,  elle  est  d'uuc  nature 
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si  grave ,  elle  est  tellement  inhérente  à  ce  procès,  elle  s'y  trouve 
mêlée  à  un  tel  point,  qu'il  n'est  pas  possible  de  l'écarter  de 
cette  discussion,  et  que  j'encourrais  de  justes  reproches  si  je 
négligeais  de  vous  la  présenter,  non  plus  comme  un  sujet  de 
controverse  volontaire  livré  à  l'opinion  du  publiciste,  mais 
comme  un  point  de  droit  rigoureux  soumis  à  la  décision  du 


Les  actes  sur  lesquels  repose  l'accusation  dirigée  contre  M.  de 
Polignac  et  ses  collègues  se  sont  accomplis  sous  le  règne  de 
Charles  X  et  sous  l'empire  de  la  Charte  fondée  par  Louis  XV11I. 
C'est  une  règle  immuable  comme  la  justice  que  les  actes  doivent 
être  jugés  conformément  aux  lois  existantes  à  l'époque  où  ils 
ont  été  consommés. 

La  Charte  de  Louis  XVIII  était  une  Charte  octroyée  en 
vertu  d'un  pouvoir  préexistant.  Elle  ne  fondait  pas  le  trône  ; 
elle  émanait  du  trône  ,  et  ne  pouvait  contenir  aucune  disposition 
qui  laissât  exposées  à  des  vicissitudes  quelconques  la  royauté  et 
la  dynastie. 

L'art.  \  3  déclara  donc  que  la  personne  du  roi  était  inviolable 
et  sacrée,  et  que  ses  ministres  étaient  responsables.  Ce  principe 
de  la  responsabilité  se  trouve  reproduit  et  développé  dans  quel- 
ques articles  suivants  ;  mais  c'est  dans  l'art.  \  3  ,  ou  plutôt  c'est 
dans  la  nature  même  du  gouvernement  fondé  par  la  Charte , 
qu'il  prenait  sa  source. 

J'étais  loin  de  m'attendre,  je  l'avoue,  à  ce  qu'on  cherchât  à 
induire  de  ces  mots,  la  personne  du  roi,  la  plus  qu'étrange 
conséquence  que  l'inviolabilité  dont  parle  la  Charte  ne  s'appli- 
que qu'à  la  vie  de  l'homme ,  et  non  à  la  puissance  du  monarque , 
et  que  cette  stipulation  d'un  pacte  fondé  par  le  roi ,  émané  de 
lui,  octroyé  par  lui,  ait  eu  pour  objet,  non  de  garantir  la 
couronne  de  toute  atteinte,  mais  de  mettre  à  couvert  la  tête 
qui  devait  la  porter. 

Qui  ne  connaît  les  règles  du  gouvernement  représentatif?  Qui 
ne  sait  que  l'inviolabilité  de  la  couronne  en  est  le  principe,  le 


que  l'inviolabilité  de  la  couronne  en  est  le  principe, 
fondement,  la  vie?  et  qui  jamais  a  pu  penser  que  ce  principe 
conservateur  des  états  et  des  trônes  serait  ravalé  à  la  condition 
d'un  sauf-conduit  promis  à  la  fuite  d'un  monarque? 
Revenons  à  la  vérité,     hi  %  N 

vie  roi  est  inviolable  et  sacré.  Il  ne  peut  mal  faire  ;  son  nom 
r  tdoit  rester  en  dehors  et  au  dessus  de  tous  les  débats  auxquels 
donneront  lieu  la  législation  ou  l'administration  du  pays;  il 
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n'est  pas  permis  de  l'y  faire  descendre.  Les  ministres  sont  res- 
ponsables. C'est  à  em,  et  à  eux  seuls,  à  répondre  des  actes 
qu'Us  auront  conseillés,  et  auquels  ils  auront,  par  leur  contre- 
seing, donné  la  force  exécutoire.  C'est  ainsi  que  notre  gouver- 
nement représentatif  fut  fondé  ;  c'est  ainsi  que  la  Charte  le 
régla  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  constamment  compris  et  inter- 
prété pendant  quinze  années  par  les  écrivains  de  tous  les  partis, 
par  les  orateurs  de  toutes  les  opinions. 

Les  deux  principes  posés  par  l'art,  i  3  se  lient  et  s'enchaînent; 
ils  ne  peuvent  pas  être  séparés  l'un  de  l'autre.  La  personne  du 
roi  demeure  inviolable  et  sacrée,  parceque  celle  des  ministres 
est  livrée  à  la  responsabilité  réelle  qui  est  une  des  nécessités 
premières  de  la  forme  du  gouvernement  établi  ;  les  ministres 
sont  responsables,  parceque  celui  à  qui  appartient  le  pouvoir 
dont  ils  ne  sont  que  les  instruments ,  doit  rester  placé  au  dessus 
de  tout  reproche  et  de  toute  attaque.  Admettez  un  roi  absolu 
ou  un  roi  responsable,  et  la  responsabilité  ministérielle  sera 
une  chimère,  puisque,  dans  le  premier  cas,  la  volonté  royale 
aura  été  la  loi;  puisque,  dans  le  second  ,  la  plainte,  l'accusa- 
tion ,  le  jugement ,  toutes  les  conséquences  de  la  responsabilité 
devront  peser  sur  celui  qui  possède  et  qui  exerce  l'autorité  sou- 
veraine. 

Si  nous  étions  restés  dans  les  termes  du  gouvernement  fondé 
par  la  Charte  de  Louis  XVIII,  si  Charles  X  était  encore  assis 
sur  le  trône  de  ses  aïeux ,  les  actes  de  son  gouvernement  qui  ont 
marqué  la  fin  du  mois  de  juillet  auraient  pu,  sans  doute,  devenir 
contre  des  ministres  la  matière  d'une  accusation ,  et  ils  n'au- 
raient pu  se  défendre  qu'en  examinant  si  ces  actes  constituaient 
l'un  des  crimes  pour  lesquels  ils  peuvent  être  poursuivis  devant 
vous;  mais,  messieurs,  vous  le  savez,  un  événement  immense 
a  tout  changé;  une  lutte  terrible  s'est  engagée,  et  dans  trois 
jours,  le  roi,  son  fils,  sa  dynastie  tout  entière  ont  disparu;  le 
trône  a  été  renversé,  la  pairie  morcelée,  la  Charte  même  dé- 
truite et  renouvelée. 

Comment  l'article  i  3  survivrait-il  à  tant  de  destruction ,  et 
comment  y  retrouverait-on  écrit  encore  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité sur  lequel  l'accusation  se  fonde,  lorsque  celui  de 
l'inviolabilité  dont  il  n'était  que  la  conséquence  ne  laisse  plus 
d'autre  trace  que  le  souvenir? 

Louis-Philippe,  chef  d'une  dynastie  nouvelle,  règne  sur  la 
France;  vous  êtes  les  pairs  de  ce  royaume  nouveau,  lies  par 
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un  serment  à  Louis-Philippe ,  et  les  ministres  de  Charles  X ,  dé- 
trôné ,  proscrit,  fugitif,  sont  traduits  devant  vous  pour  y  être 
jugés.  Une  loi  disait  :  Le  roi  est  sacré  ;  ses  ministres  sont  respon- 
sables. La  première  moitié  de  cette  loi  est  déchirée,  et  c'est  un 
lambeau  à  la  main  qu'on  réclame  l'exécution  rigoureuse ,  l'exé- 
cution sanglante  de  la  seconde  ! 

Je  l'avoue ,  messieurs ,  il  y  a  là  quelque  chose  qui  confond  ma 
raison  et  que  je  ne  puis  m'expliquer. 

On  poursuit  devant  vous  les  ministres  de  Charles  X  !  Et  quel 
serait  donc  le  crime  pour  lequel  ils  devraient  être  aujourd'hui 
punis? 

Dira-t-on  qu'ils  ont,  par  des  mesures  imprudentes,  par  des 
tentatives  coupables,  compromis  Je  trône  et  précipité  la  dynastie? 
mais  si  c'est  là  un  fait  de  trahison,  un  fait  punissable  selon  les 
lois ,  une  criminelle  félonie,  c'est  envers  le  roi  Charles  X,  c'est 
envers  la  race  des  Bourbons,  que  ce  crime  aurait  été  commis, 
et  ce  n'est  qu'en  leur  nom ,  pour  leur  intérêt,  pour  leur  cause , 
qu'ils  pourraient  être  poursuivis.  —  Ils  ont  porté  sur  la  Charte 
une  main  téméraire  et  sacrilège  ;  ils  ont  changé  arbitrairement 
et  violemment  les  institutions  du  royaume.  —  Àh  !  sans  doute , 
de  sa  nature,  un  semblable  attentat  est  bien  grave  ;  rien  ne  doit 
être  ni  plus  sacré  ni  plus  immuable  que  les  institutions  d'un  pays. 
Gage  de  paix  et  de  sécurité,  garantie  salutaire  de  stabilité  et 
d'ordre,  les  lois  fondamentales  d'un  état  sont  les  bases  sur  les- 
quelles la  société  tout  entière  repose.  Détacher  une  pierre  de  ce 
point  d'appui,  c'est  tout  ébranler,  c'est  s'exposer  à  tout  dé- 
truire. 

Je  comprends  donc  qu'un  peuple  qui ,  après  un  long  orage, 
s'est  attaché  à  sa  constitution  politique  comme  à  son  ancre  de 
salut,  qu'un  peuple  qui  fait  de  ses  institutions  un  objet  de  culte 
et  de  respect,  accuse,  poursuive,  punisse  au  nom  de  ses  insti- 
tutions sauvées  les  imprudents  ou  les  coupables  qui  auraient 
voulu  les  mutiler;  mais  si  depuis  cette  agression  ce  peuple, 
usant  de  sa  force  conquise,  a  lui-même  déclaré  sa  Charte  in- 
suffisante, vicieuse,  indigne  de  lui,  s'il  l'a  détruite  et  rempla- 
cée, comment  serait-il  nécessaire  ou  possible  de  punir  d'un 
châtiment  terrible  l'atteinte  qu'on  aurait  essayé  de  porter  à  ce 
pacte  brisé? 

•  L'Angleterre  a  vu  périr  sur  l'échafaud  l'archevêque  de  Can- 
torbéry ,  convaincu  d'avoir  traîtreusement  cherché  à  renverser 
la  constitution  anglaise  ;  d'avoir  dans  ce  but ,  méchamment  et 
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traîtreusement  persuadé  au  rot  qu'il  pouvait,  à  son  plaisir  et 
volonté,  lever  des  impôts  sans  le  concours  du  Parlement.  Mail 
Charles  4"  régnait  encore,  et  la  grande  Charte  anglaise,  au 
nom  de  laquelle  on  "le  poursuivait,  était  toujours  là  debout,  in- 
tacte et  respectée. 
Continuons  : 

— Le  sang  français  a  coulé  et  demande  vengeance.  —  A  Dieu 
ne  plaise  que  cette  voix  terrible  s'élève  avec  justice  contre 
eux,  et  que  se  produise  jamais  l'accablante  preuve  qu'ils  ont 
/  sciemment  et  volontairement  trempé  les  mains  dans  le  sang 
des  citoyens  :  mais  j'admets  pour  un  instant  cette  supposition 
qui  me  fait  frémir.  Oui,  le  sang  a  coulé,  et  que  puissc-t-il  être 
le  dernier  sang  que  feront  répandre  nos  longues  discordes  civi- 
les! Mais  comment  a-t-il  été  répandu?  n'est-ce  pas  dans  une 
lutte  immense  élevée  entre  le  pouvoir  royal  engagé  dans  des 
voies  funestes ,  et  ce  pouvoir  populaire,  pouvoir  terrible,  pou- 
voir contre  lequel  la  force  des  rois  ne  peut  rien  ? 

Cette  lutte  a  duré  trois  jours,  et  puis...  la  guerre  a  prononcé. 
L'entendex-vous  messieurs  ?  la  guerre  a  prononcé  !  Ainsi  s'est 
exprimée  la  Commission  municipale  formée  au  moment  du  dan- 
ger ,  celle  qui  a  dirigé  l'attaque  décisive,  celle  qui  a  consomme 
le  triomphe  ;  ainsi  se  sont  exprimés  après  elles  la  Cotnmision  de 
la  Chambre  des  députés  et  cette  Chambre  ette-même.  Et  ces 
paroles  caractéristiques  et  mémorables  ont ,  aux  yeux  des  na- 
tions civilisées,  jugé  le  procès  qui  vous  est  soumis.  Ainsi,  l'état 
violent  où  nous  avons  été ,  c'était  la  guerre  ;  ainsi,  les  hommes 
qui  sont  devant  vous,  ce  sont  les  vaincus  ;  ce  sont  les  prisonniers 
que  la  guerre  a  faits. 

S'ils  avaient  péri  dans  cette  sanglante  mêlée,  si  le  fer  ou  le 
feu  dirigés  par  les  mains  populaires  les  avaient  frappés  au  coeur 
au  milieu  de  ce  désordre  ennobli  par  tant  de  courage  et  de  gé  - 
nérosité,  la  loi  resterait  muette,  sans  doute,  pour  venger  leur 
mort.  C'était  la  guerre,  guerre  terrible ,  guerre  affreuse,  mais 
qui  a  ses  franchises  et  son  impunité  tant  que  dure  le  feu  qui 
l'entretient  et  qui  l'anime. 

Mais,  cette  guerre,  elle  est  dès  long-temps  finie.  La  victoire  est 
complète;  le  triomphe  est  entier.  Frapperex -vous  froidement 
aujourd'hui  ces  prisonniers  qui  vous  sont  restés,  ou  plutôt  que 
vous  avez  saisis  dans  leur  fuite  ?  Ferex-vous  tomber  la  hache 
sur  ces  quatre  tètes ,  seuls  débris  qui  demeurent  après  cet  im- 
mense naufrage  ? 
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Et  pourquoi  !  quel  besoin  peut  avoir  de  leur  sang  ce  royau- 
me nouveau  qui  s'élève  au  milieu  des  doutes  de  l'intérieur  et 
des  préoccupations  étrangères,  et  qui  ne  peut  vivre  que  par  l'u- 
nion et  la  sécurité  ?  Avec  vous ,  il  ne  peut  ,  y  avoir  de  victimes 
sacrifiées  à  la  vengeance  et  à  la  colère.  Et  pourquoi  encore  de 
la  colère?  Si  ce  sont  eux  qui  ont  amené  ces  grands  événements 
par  lesquels  la  France  s'est  vue  régénérée,  serait-ce  à  vous  de 
les  punir ,  et  se  montre  - 1  -  on  si  inexorable  pour  ceux  dont  le* 
fautes  nous  ont  si  bien  servis. 

Strafford  fut  poursuivi  par  les  communes  pour  avoir  cherché 
à  renverser  les  lois  fondamentales  de  l'état ,  pour  avoir  voulu 
introduire  à  leur  place  un  gouvernement  arbitraire  ,  en  disant 
que  le  petit  doigt  élu  roi  était  plus  fort  que  les  reins  de  la  loi; 
pour  avoir  donné  à  son  souverain  le  conseil  de  forcer  par  les 
armes  ses  sujets  à  l'obéissance  envers  ce  gouvernement.  Straf- 
ibrd  fut  condamné  malgré  l'affirmation  du  roi  ,  que  jamais  ce 
conseil  funeste  ne  lui  avait  été  donné  par  son  ministre.  Straf- 
ibrd  fut  exécuté  malgré  la  déclaration  solennelle  du  roi  qu'il  ne 
souscrirait  jamais  du  cœur  ni  de  la  main  à  une  condamnation 
injuste  et  cruelle  ;  mais  Charles  i  ■%  dont  la  tète  était  promise  à 
1  echafand  après  celle  que  sa  faiblesse  lui  abandonnait,  Char- 
les \ «r  régnait  encore;  les  communes  avaient  à  redouter  des 
projets  pareils  à  ceux  contre  lesquels  elles  conservaient  un  si 
inexorable  ressentiment. 

Là  je  conçois  la  colère  ;  et  moins  sévère  que  ne  l'a  été  l'his- 
toire, par  qui  les  juges  tic  StrafTord  furent  condamnés  à  leur  tour, 
je  peux  admettre  l'intérêt,  la  politique  et  la  nécessité. 
.  Mais  qu'aurait  dit  l'Angleterre  et  le  monde  entier,  si ,  après 
la  chute  de  Jacques  II  et  l'avènement  de  Guillaume,  les  minis- 
tres du  roi  déchu  avaient  été  poursuivis  par  les  communes  et  ju- 
gés par  les  pairs ,  comme  coupables  d'avoir ,  par  des  conseils 
pernicieux  ou  des  actes  illégaux ,  préparé  la  ruine  des  Stuarts  et 
le  triomphe  de  leur  successeur  ? 

Cet  étrange  spectacle  ne  fut  pas  donné  au  monde.  Jefîries,  le 
barbare  Jefl ries ,  mourut  de  frayeur  et  de  remords  peut-être , 
sans  avoir  été  poursuivi  ;  et  Sunderland  lui-même,  cet  agent  de 
tant  d'intrigues  ,  ce  conseiller  de  tant  de  fautes,  cet  auteur  de 
tant  d'actes  illégaux  et  arbitraires  qui  avaient  révolté  les  coeurs 
anglais ,  Sunderland ,  arrêté  un  moment  par  un  zèle  indiscret, 
Art  remis  en  liberté  par  les  ordres  de  Guillaume.  Vf 

Comparez  les  actes  des  deux  règnes,  les  actes  des  deux  nû- 
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nistères,  et  jugez  si  c'est  pour  les  accusés  qui  sont  là  que  les 
rigueurs  et  les  vengeances  devaient  être  réservées  ! 

Je  le  répète,  messieurs,  il  y  a  dans  un  pareil  procès  quelque 
chose  d'inexplicable,  d'impossible,  quelque  chose  que  la  raisou 
condamne,  que  la  politique  réprouve,  que  l'histoire  ne  pourrait 
ni  comprendre,  ni  ménager.  Pairs  du  royame,  pensez-y  bien! 
rien  rie  flétrit  la  victoire  comme  l'abus  qu'on  en  fait.  Le  sang 
des  ministres  de  Charles  X  proscrit  porterait  malheur  à  cet  état 
nouveau  qui  s'est  élevé  généreux  et  modéré  du  milieu  des  hor- 
reurs de  la  guerre  civile.  Croyez-moi,  il  n'y  a  pas  là  de  procès 
criminel  à  juger.  Il  y  a  un  triomphe  à  consolider  par  la  justice 
et  par  la  générosité. 

J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  procès  criminel  à  juger;  les 
événements  accomplis  ont,  en  eflet,  emporté  l'action  judiciaire  ; 
et  si  les  considérations  que  je  viens  de  développer  laissaient  sur 
ce  point  quelques  doutes  dans  vos  esprits ,  si  vous  croyez  le  pro- 
cès possible ,  avançons  :  en  essayant  de  marcher  dans  la  voie  où 
l'on  nous  a  conduis,  non  en  détruisant  les  obstacles,  mais  en 
les  franchissant ,  nous  nous  convaincrons  qu'elle  est  fermée  ;  et 
ici  se  présente  le  second  moyen  à  l'aide  duquel  j'ai  promis 
d'établir  que  les  anciens  ministres  doivent  être  renvoyés  de 
l'accusation ,  parcequ'elle  est  inadmissible. 

Sn. 

Les  accusés  ne  retrouvent  plus,  dans  l'état  actuel  de  nos  institu- 
tions les  garanties  que  la  Charte  leur  avait  promises  en  sou- 
mettant leur  responsabilité  à  un  jugement,  et  aucune  condam- 
nation judiciaire  ne  peut  être  prononcée  contre  eux. 

Messieurs,  si  je  ne  connaissais  votre  amour  ardent  pour  la 
justice  et  pour  la  vérité,  si  je  ne  savais  qu'à  vos  yeux  l'accom- 
plissement d'un  devoir  est  une  de  ces  nécessités  devant  lesquelles 
toute  autre  considération  s'efface ,  je  n'entreprendrais  pas,  sans 
quelque  inquiétude,  le  développement  de  cette  partie  de  ma 
défense.  L'argument  que  je  dois  invoquer  devant  vous  oflre  une 
difficulté  réelle,  car  il  prend  son  principe  dans  un  un  état  de 
chose  qui  vous  touche,  et  il  m'oblige  aussi  à  examiner,  au  nom 
de  l'accusé ,  la  situation  politique  du  tribunal  qui  doit  le  juger. 
Toutefois,  je  ne  reculerai  pas  devant  cette  difficulté,  convaincu 
que  vous  trouverez  dans  la  franchise  mesurée  avec  laquelle  je 
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l'aborderai,  le  témoignage  le  plus  éclatant  de  ma  respectueuse 
confiance  dans  vos  hautes  lumières  et  dans  votre  impartialité. 

De  toutes  parts,  en  France  et  hors  de  France,  les  hommes 
que  l'agitation  au  milieu  de  laquelle  nous  vivons  ne  prive  pas 
de  la  faculté  de  réfléchir,  qui  apprécient  les  événements,  qui 
pèsent  les  droits  et  devancent  ainsi  le  jugement  de  Ta  venir, 
disent  aux  ministres  de  Charles  X  aujourd'hui  traduits  devant 
vous  :  «  Vous  n'êtes  pas  devant  les  juges  qui  vous  ont  été  promis. 

«c  La  Charte  dc^Louis  XVIII,  disent-ils,  celle  qui  régissait  la 
France  lorsque  le  trône  est  tombé,  vous  donnait  pour  juge  la 
Chambre  des  pairs  telle* qu'elle  était  constituée,  et  c'était  là  un 
tribunal  solennel  auquel  rien  ne  pouvait  vous  soustraire  :  mais 
cette  Chambre  était  indépendante ,  placée  au-dessus  de  toutes 
les  influences,  n'ayant  rien  à  craindre  ni  à  espérer  de  personne. 
Vous  la  retrouvez  menacée  dans  son  essence,  incertaine  sur  le 
sort  qui  l'attend.  Sa  constitution  n'est  aujourd'hui  qu'une  ques- 
tion jetée  au  milieu  dos  passions  et  des  partis,  et  cette  question 
d'existence  et  d'avenir  tout  entier,  elle  est  soumise  à  ceux  qui 
vous  accusent,  qui  vous  ont  traduits  devant  elle,  contre  qui 
vous  serez  obligés  de  vous  défendre. 

«  Ce  ne  sont  pas  là  les  juges  qui  vous  étaient  réservés.  Certes , 
vous  retrouverez  dans  l'enceinte  où  vous  comparaîtrez  de 
nobles  cœurs,  de  grands  et  généreux  courages,  des  consciences 
fermes  et  puissantes  :  mais  ce  ne  sont  pas  des  hommes  d'élite  à 
qui  la  Charte  a  conféré  le  droit  de  vous  absoudre  ou  de  vous 
condamner;  ce  sont  les  pairs  du  royaume,  c'est-à-dire  un 
corps  entier  avec  ses  prérogatives ,  son  indépendance ,  sa  consti- 
tution fixe  et  immuable.  Si  ces  conditions  sont  détruites  ou  sus- 
pendues ,  vous  n'êtes  pas  devant  les  juges  que  la  Charte  vous 
avait  donnés. 

«  Ce  n'est  pas  tout,  continuc-t-on,  nous  avons  considéré  la 
haute-cour  sous  le  rapport  de  sa  constitution  politique  :  main- 
tenant, comptez-en  les  membres,  et  voyez  si  vous  reconnaîtrez 
celle  à  laquelle  appartenait  le  droit  de  vous  juger. 

*  Au  30  juillet  dernier,  trois  cent  trente-cinq  pairs,  tous 
constitués  au  même  titre  et  par  un  pouvoir  égal ,  tous  revêtus 
des  mêmes  droits,  composaient  la  Chambre  appelée  à  juger  les 
ministres  accusés.  Huit  jours  après,  ce  nombre  a  été  réduit  à 
cent  quatre-vingt-douze,  par  suite  de  ces  événements  immenses 
qui,  en  quelques  heures,  ont  brisé  un  vieux  sceptre  et  fonde 
un  trône  nouveau;  quatre-vingt-treize  ont  été  déchus  de  leur 
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dignité,  et  ceux-là  étaient  les  hommes,  présumés  avoir  avec 
vous  le  plus  de  sympathie  politique,  et  parmi  lesqueN.  ilans  un 
procès  qui  touche  à  la  politique,  vous  pouviez  espérer  trou\er 
le  plus  d'appui  ;  et  cette  mesure  qui  vous  ravit  le  tiers  de  nû$ 
luges,  elle  a  été  prise  lorsque  votre  accusation  était  déjà  proposée. 

«  Poursuivons  :  un  serinent  nouveau  a  été  exigé  par  des 
motifs  dont  nous  n'avons  pas  à  apprécier  la  gravité  ;  cinquante 
pairs  ont  refusé  de  s'y  soumettre,  et  leurs  noms  aussi  ont  dis- 
paru de  ce  tableau,  sur  lequel  vous  aviez  dù  d'avance  lire  et 
compter  vos  juges. 

«  Ainsi ,  dans  une  Cour  où  les  trois  huitièmes  des  voix  suffisent 
pour  absoudre,  plus  des  trois  huitièmes  de  >os  juges  nous  sont 
enlevés. 

«  Une  immense  récusation  a  donc  été  exercée  à  votre  préju-? 
djee.  Héelamerez-vous  et  obtiendrez- vous  à  votre  tour  le  droit 
d'en  exercer  une  semblable?  Dans  ce  cas,  vous  n'a\ez  plus  pour 
juges  que  quelques  hommes  isolés,  et  non  le  grand  corps  politique 
à  qui  cette  haute  mission  fut  confiée.  Subirez- vous  la  récusation 
sans  nous  plaindre,  sans  revendiquer  au  nom  d<*  la  justice 
l'exercice  d'un  droit  semblable,  et  vous  présenterez-v  pus  devant 
les  juges  qu'on  vous  a  laissés?  Vous  le  pouvez,  sans  doute  ;  mais 
le  devez-vous?  H  s'agit  pour  v  ous  de  plus  que  de  votre  vie;  il  s'agit 
de  votre  mémoire.  Les  débatsqui  s'agiteront,  l'arrêt  qui  en  sera  la 
suite,  sont  de  ces  grands  événements  qui  appartiennent  à  l 'histoire 
de  votre  pays.  L'indifférence  ou  l'abandon  ne  vous  sont  pas  permis; 
vos  droits  sont  ici  des  devoirs;  on  n'appellerait  pas  courage,  on, 
appellerait  faiblesse  le  sentiment  qui  >  ous  porterait  à  y  renoncer.  \ 

Tels  sont  les  avis  nui.  de  toutes  parts,  ont  été  transmis  à 
l'accusé  que  je  défends. 

Pairs  du  royaume,  s'il  les  avait  suivis;  si ,  au  nom  de  la  jus- 
tice et  des  lois,  au  nom  de  cet  honneur  qui  parle  si  haut  i  des 
cœurs  comme  les  vôtres,  il  avait  déclaré  vous  récuser  comme 
tribunal  judiciaire,  j'en  ai  la  conviction  intime,  et  cette  < -oimc- 
tion  vient  de  mon  respect  pour  vous,  vous  auriez  reculé  devant 
la  tâche  qui  nous  est  imposée.  En  jetant  les  yeux  sur  votre  insti- 
tution ,  autrefois  immuable  et  aujourd'hui  litigieuse,  en  faisant 
dans  votre  mémoire  l'appel  des  juges  au  jour  de  l'acte  dénoncé , 
au  jour  même  de  l'accusation  proposée,  et  en  comptant  h* 
silencieux  intervalles  qui  marqueraient  aujourd'hui  cet  appel, 
vous  vous  diriez  :  Cet  homme  a  raison;  ce  n'est  plus  ici  le  tribu- 
nal que  la  loi  lui  avait  garanti. 
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Vainement  vous  parlerait-on  des  juridictions  ordinaires  ou 
le  personnel  des  juges  peut  être  modifié,  sans  que  l'accusé 
puisse  trouver  dans  ce  changement  un  sujet  de  plainte.  Ce  rap- 
prochement n'aurait  rien  de  spécieux. 

Dans  la  juridiction  ordinaire  la  loi  ne  promet  rien  que  le 
nombre  et  la  capacité  des  juges;  et  cela  est  si  vrai,  que  la 
Cour  de  cassation  peut  transférer  le  jugement  d'un  siège  à  un 
autre. 

Ici,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  tribunal  unique,  d'un  corps 
permanent,  constitué  juge  perpétuel  et  nécessaire  d'une  sorte 
d'accusés  et  d'une  sorte  de  délits,  et  dont  la  composition  forme 
précisément  l'équilibre  que  la  Charte  a  voulu  établir. 

Ici,  le  personnel  des  juges  est  une  des  garanties  premières 
de  l'accusé  comme  de  la  couronne  et  de  l'aristocratie;  et  re- 
marquez, d'ailleurs,  quelle  différence  étrange  ce  système  éta- 
blirait entre  le  sort  des  accusés  ordinaires  et  celui  des  ministres 

accusés.  ; 

Pour  les  premiers,  le  sort  choisirait  les  jurés  qui  doivent  être 
leurs  juges,  et  la  récusation  péremptoire  leur  serait  encore  ou- 
verte ;  et,  pour  les  seconds,  te  tableau  de  leurs  juges  aurait  été 
k  la  discrétion  de  leurs  accusateurs,  déjà  nantis  de  l'accu- 
sation. 

Ainsi  ne  l'a  pas  voulu  la  Charte  ;  ainsi  ne  le  veut  pas  la  jus- 
tice. Aucun  exemple  identique  ne  saurait  en  être  rapporté; 
et  s'il  en  était  un  seul  qui  eût  quelque  analogie,  il  faudrait  évi- 
ter qu'on  en  pût  citer  un  second. 

Il  est  donc  vrai  que  les  accusés  n'ont  pas  aujourd'hui  pour 
juges  ceux  que  la  Charte  leur  avait  promis,  et  que  l'incompé- 
tence aurait  pu  être  proposée. 

Et  quelle  serait,  messieurs,  daignez  y  songer,  car,  dans  ces 
vastes  questions  qui  touchent  â  l'existence  des  états  et  aux 
gi  ands  principes  de  Tordre  social,  tout  s'enchaine  et  tout  se  lie, 
quelle  serait  la  conséquence  de  cette  déclaration  que  notre  pro- 
testation aurait  provoquée?  Serait-ce  de  donner  à  l'accusé 
d'autres  juges  que  vous?  Il  n'en  a  pas;  il  n'en  peut  pas  avoir: 
tout  renvoi  à  un  autre  tribunal  serait  une  violatiou  de  la  loi 
fondamentale ,  une  destruction  de  toutes  les  garanties  constitu- 
tionnelles. 

La  responsabilité  des  ministres  est  une  conséquence  de  l'in- 
violabilité du  roi  ;  elle  est  une  nécessité  du  gouvernement  que  la 
Charte  a  créé  ;  mais  si  vous  livrez  à  l'élément  démocratique  seul 
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l'arme  terrible  que  la  responsabilité  recèle,  tout  l'équilibre  est 
détruit,  et  vous  n'avez  plus  qu'un  gouvernement  populaire. 

On  ne  pouvait  donc,  sous  peine  de  désordre  et  de  dissolution, 
conférer  à  la  Chambre  des  députés  le  droit  de  juger  les  mi- 
nistres. Celui  d'accuser  est  le  seul  qui  convienne  à  son  origine, 
à  son  esprit,  à  son  essence,  mais  c'est  à  un  tribunal  d'un  autre 
ordre  que  le  jugement  devait  être  réservé. 

Ce  tribunal  ne  pouvait  appartenir  à  la  juridiction  ordinaire; 
remettre  le  jugement  au  jury,  c'était  encore  le  confier  à  la  dé- 
mocratie ;  c'était  d'ailleurs  donner  au  procès  un  juge  dont  l'au- 
torité ne  pouvait  s'élever  jusqu'à  lui  ;  ce  juge  ne  pouvait  être 
qu'un  grand  corps  politique,  un  corps  indépendant,  apparte- 
nant à  l'élément  aristocratique,  constituant  cet  élément,  égal 
en  puissance  au  corps  accusateur,  placé  en  dehors  de  toute 
autre  autorité,  capable,  par  sa  nature,  par  sa  constitution,  par 
sa  force  intrinsèque,  de  maintenir  un  juste  équilibre  entre  les 
prétentions  de  la  Chambre  élective  et  les  résistances  de  la  cou- 
ronne; c'était  à  la  Chambre  des  pairs,  et  ce  n'était  qu'à  elle, 
dans  un  système  de  gouvernement  bien  combiné,  que  cette 
grande  mission  devait  être  réservée. 

Ainsi  l'ont  fait  les  constitutions  anglaises,  ainsi  le  règle  notre 
Charte,  et  les  termes  dans  lesquels  sa  disposition  est  conçue 
méritent  d'être  remarqués.  «  La  Chambre  des  députés  a  le  droit 
«  d'accuser  les  ministres  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre 
«  des  pairs,  qui  seule  a  le  droit  de  les  juger.  »  Vous  l'entendez, 
messieurs,  et  vous  le  saviez  déjà  :  à  la  Chambre  des  pairs  seule 
appartient  le  droit  déjuger  les  ministres  ;  ils  ne  peuvent  appar- 
tenir à  aucune  autre  juridiction  ;  ils  ne  peuvent  être  traduits 
devant  aucun  autre  tribunal,  et  s'ils  faisaient  un  appel  à  vos 
consciences  en  récusant  votre  jugement ,  et  si  la  force  des  choses 
vous  amenait  à  reconnaître  que  le  refus  de  vous  accepter  pour 
juges  serait  juste  et  légitime ,  la  conséquence  nécessaire  de 
votre  décision  serait,  non  le  renvoi  à  d'autres  juges ,  mais  la 
déclaration  solennelle  qu'il  n'y  a  point  en  France  déjuges  pour 
eux ,  et  que  leur  procès  est  impossible. 

Quelques  esprits  s'étonnent  de  cette  conclusion;  ils  ne  sau- 
raient l'admettre, 4>arcequ 'ils  ne  conçoivent  pas  un  crime  sans 
juge,  une  société  sans  arme,  une  loi  sans  puissance.  Leur  éton- 
nement  serait  naturel  et  leur  incrédulité  légitime  dans  un 
temps  ordinaire,  pour  des  circonstances  régulières,  pour  un 
ordre  légal  ;  mais  oublient-ils  donc  que  tout  ici  est  en  dehors  des 
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règles  tracées  et  de  l'ordre  prévu?  Pour  s'étonner  ainsi,  il  faudrait 
ignorer  tout  ce  qui  depuis  cinq  mois  a  bouleversé  le  royaume. 

Quoi  !  une  révolution  immense  a  tout  détruit  et  tout  renou- 
velé; le  trône  est  tombé  ;  la  dynastie  est  remplacée  ;  la  Chambre 
des  députés  est  devenue ,  en  vertu  de  ces  droits  qui  naissent  du 
moment  et  de  la  nécessité ,  un  corps  constituant  ;  ce  corps  con- 
stituant a  modifié  la  Charte,  a  proclamé  un  roi,  a  rayé  du  livre 
d'or  de  la  pairie  un  tiers  des  membres  qui  s'y  trouvaient  in- 
scrits ;  a  voulu  que  la  constitution  des  pairs  fût  révisée  ;  a  fixé 
l'époque  où  il  s'occuperait  de  cette  révision  ;  et  eu  présence  de 
ces  événements  gigantesques  qui  ont  frappé  le  monde  de  stu- 
peur, on  s'étonnerait  de  voir  qu'un  principe  posé  dans  les 
temps  antérieurs,  se  rattachant  à  un  état  de  choses  régulier, 
destiné  à  se  développer  par  une  marche  méthodique  et  com- 
binée avec  l'ensemble  de  nos  institutions ,  rencontrât  aujour- 
d'hui dans  son  application  des  obstacles  insurmontables  !  Qui 
donc  s'étonna  jamais ,  après  une  de  ces  grandes  crises  physi- 
ques qui  ébranlent  la  terre ,  de  ne  pas  retrouver  le  sol  uni ,  les 
monuments  debout,  et  les  voies  libres  et  dégagées  ! 

Les  actes  des  ministres  appartiennent,  comme  tous  le  reste, 
au  mouvement  qui  a  tout  entraîné.  Ce  n'est  point  par  un  juge- 
ment régulier,  intervenu  à  la  suite  d'une  accusation  et  d'une 
procédure ,  que  la  couronne  a  passé  de  la  tète  de  Charles  X  sur 
la  tète  de  Louis-Philippe,  et  que  les  autres  pouvoirs  de  l'état 
ont  été  modifiés  ;  c'est  un  pouvoir  imprévu ,  sans  origine , 
irrégulicr,  mais  nécessaire,  qui  a  détruit  l'ordre  ancien  et  créé 
Tordre  nouveau.  Les  ministres,  serviteurs  et  agents  de  la  dy- 
nastie déchue,  ont  du  subir  comme  elle  l'action  irrésistible  de 
ce  pouvoir;  ils  ont  dû  tomber  avec  elle ,  s'exiler  avec  elle.  Pour 
les  juger,  il  faudrait  rentrer  à  leur  égard  dans  l'état  légal  :  pour  le 
pouvoir,  il  faudrait  reconstruire  ce  qui  est  renversé,  recréer  ce 
qui  n'existe  plus,  leur  rendre  leurs  garanties,  leurs  juges,  leur 
.appui.  Et  c'est  pareeque  tout  cela  n'est  en  la  puissance  de  per- 
sonne, que  le  jugement  est  impossible  et  que  l'accusation  reste 
frappée  d'impuissance  et  de  stérilité. 

J'ignore  si  la  mission  que  je  remplis,  si  ce  désir  involontaire 
qu'on  éprouve  de  rencontrer  un  argument  décisif,  lorsqu'une 
vie  qu'on  défend  peut  dépendre  d'un  argument,  exercent  sur 
ma  raison  une  influence  qui  la  trouble  ;  mais ,  je  le  déclare , 
c'est  avec  une  conviction  toujours  croissante  que  je  reviens  à 
cette  conséquence  protectrice. 
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Ne  tous  y  méprenez  point,  messieurs  :  traduit  a  votre  barre, 
l'accusé  au  nom  duquel  je  vous  parle  ne  vous  récuse  pas  ;  il  ne 
refnse  point  de  se  défendre  devant  vous,  de  vous  rendre 
compte  de  ses  actes,  d'invoquer  en  votre  présence  les  lois  qui  le 
protègent  ;  sa  défense  est  d'une  autre  nature  ,  ses  protestations 
ont  un  autre  objet  ;  il  prend  à  témoin  ses  contemporains  et 
l'histoire,  qu'il  se  débat  dans  un  procès  dont  l'issue  ne  saurait 
Otre  légalement  une  condamnation  judiciaire. 

Cette  grande  question ,  nous  vous  la  soumettons ,  et  nous 
nous  trouvons  heureux  en  voyant  à  quels  hommes  les  événe- 
-raents  l'ont  déférée.  J'ignore  sous  quelle  forme  votre  décision 
devra  apparaître,  par  quelle  voie  votre  prudente  et  politique  au- 
torité arrivera  au  résultat  qu'attend  la  justice,  non  telle  que  les 
passions  la  font  et  que  vous  ne  la  connaissez  pas,  mais  telle  que 
le  temps  la  consacre  et  que  la  conscience  publique  la  comprend; 
mais  je  sais  bien  que  ce  que  j'ai  semé  dans  vos  consciences  n'y 
sera  pas  étouffé,  et  que  si  votre  examen  s'avance  jusqu'au  mo- 
ment où  l'on  prononce  ces  paroles  terribles  qni  font  tomber  des 
têtes,  tous  les  principes  d'ordre  et  de  vie  que  je  viens  d'invoquer 
vous  apparaîtront  alors  dans  toute  leur  puissance  et  dans  toute 
leur  vérité. 

Ainsi,  messieurs,  les  juges  manquent  à  f 'accusation;  il  ne 
me  reste  plus  qu'à  prouver  à  l'appui  de  ma  première  proposi- 
tion ,  que  la  loi  lui  manque  aussi,  et  qu'aucune  disposition  lé- 
gale ne  peut  être  invoquée  à  son  appui. 

§  ni. 

77  n'existe  aucune  loi  écrite  antérieure  aux  faits  dénoncés  qui 

puisse  leur  être  aipplquée. 

Le  droit  qu'a  exercé  la  Chambre  de»  députés  en  traduisant 
devant  vous  les  anciens  ministres  a  été  puisé  par  elle  dans  les  ar- 
ticles 55  et  56  de  l'ancienne  Charte.  Ces  articles  sont  ainsi 

conçus  : 

Art.  55.  «t  La  Chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser  les 
m  ministres  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre  des  pairs,  qui 
«  seule  à  celui  de  les  juger.  » 

Art.  56.  «  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  peur  fait  de  tra- 
«  bison  ou  de  concussion.  Des  lois  particulières  spécifieront  cette 
«  nature  de  délits ,  et  en  détermineront  la  poursuite.  » 
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Les  lois  particulières  n'ont  point  été  faites.  Les  délits  n'ont 
point  été  spécifiés;  lès  peines  n'ont  point  été  fixées  ;  la  poursuite 
n'a  pas  été  déterminée.  Il  y  a  bien1  plus,  le  Code  pén.ll  ne  con* 
tient  aucune  déposition  qui  s'applique  a  un  fait  défini  et  qualifié 
trahison1.  En  matière  criminelle,  Ou  tout  doit  être  formel  et  lit- 
téral ,  où  chacun  doit  aToir  connu  d'avance  la  peine  réservée.  a* 
l'âctiort  qu'il  commet,  ou  rien  rie  peut  être  livré  în  l'arbitraire, 
OÙ  alucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée  sans  que  lé 
te*te  précis  de  la  îoî  soit  appliqué  par  fè  juge  a  un  fait  positif 
qualifié  crime  ou  délit ,  cette  absence  de  toute  loi  devrait  stl/fire 
air*  Accusés  pour  repousser  l'accusation. 

Leur  défense  pourrait  donc  être  circonscrite  dans  la1  lecture 
de  Part.  4  du  Code  pénal  :  «  Nulle  contravention,  nul  délit, 
*  n'ûT  crime,  ne  pourront  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pais 
ë  prononcées  par  la  loi  avant  qu'il  fussent  commis.  *  Cette  dis- 
position générale  et  absolue  les  mettrait  à  l'abri  de  toute  con- 
damnation. 

Ainsi  l'ont  reconnu  souvent  les  public? stes  et  les  juriscon- 
sultes', et  je  pourrais  invoquer  à  l'appui  de  cette  doctrine  de 
graves  et  d'hréctisables  autorités.  Je  sais  qu'on  repousse  cettè 
conséquence  rigoureuse  de  l'état  de  notre  législation  par  des  rc- 
proches  adresses  aux  ministres  de  la  restatiiiUion,  qui  n  Ont 
pas  proposé  aut  Chambres*  des  lois  nécessaires  et  urgentes} 
maïs  je  saïs  aussi  qu'on  peut  répondre  à  ces  repi*oches  ï 

qu'une  tentative  a  été  farte  en  \  8*9,  et  que  les  difficultés  de  la 
matière  l'ont  rendue  infructueuse;  2*  que  les  Chambres  avaient, 
aux  termes  de  la  Charte ,  le  droit  de  supplier  le  roi  de  proposer 
une  loi  sur  la  responsaDinte  ministérielle,  et  a  indique]  ce  qui 
leur  paraîtrait  convenable  que  cette  loi  contint,  et  qu'elles  n'ont 
point  usé  de  ce  droit  ;  3*  enfin ,  que  ce  reproche ,  fût-il  fondé , 
ne  détruirait  pas  l'obstacle  invincible  qui  résuite  dans  un  procès 
criminel  du  silence  de  la  loi ,  et  qu'ici  il  ne  peut  être  question 
que  du  procès  criminel. 

Il  est  donc  certain  que  la  défense  des  accusés  pourrait  se 
borner  à  cette  simple  mais  irrésistible  argumentation. 

Aux  termes  de  l'article  56  de  l'ancienne  Charte,  les  mi- 
nistres ne  pouvaient  être  accusés  que  pour  fait  de  trahison  et  de 
concussion.  Grâce  au  ciel,  le  motde  concussion  ne  se  mêle  pas  à 
ces  trstes  débats. 

Le  crime  de  trahison  n'est  pas  défini  par  nos  rois  pénales, 
et  par  conséquent  aucune  peine  n'est  prononcée  contre  lui.  Les 
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lois  particulières  qui  devaient  le  spécifier  n'ont  pas  été  faites. 
Il  est  de  règle  absolue  qu'aucun  crime  ne  peut  être  puni  de 
peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'il  fût 
commis.  Donc  les  anciens  ministres  ne  pouvaient  être  régulière- 
ment accusés,  et  ne  peuvent  être  légalement  et  judiciairement 
condamnés. 

Que  répond  à  cela  l'accusation?  Elle  établit  une  série  de  faits, 
qualifiés  crimes  par  le  Code  pénal  :  elle  fonde  sur  eux  la  pour- 
suite ;  elle  rappelle  les  dispositions  pénales  qui  s'y  rapportent, 
et  en  demande  l'application  aux  accusés.  Mais  de  ces  faits  divers, 
aucun  n'est  qualifié  traluson;  les  dispositions  de  la  loi  pénale 
qui  les  spécifie  existaient  lorsque  la  Charte  fut  rédigée  et  pro- 
mulguée ,  et  loin  de  s'y  référer,  la  Charte  déclara  que  des  lois 
particulières  à  intervenir  feraient  celte  spécification  qui  manque 
encore.  Les  articles  qu'on  invoque  sont  donc  étrangers  au  crime 
de  traJUson  ,  et  c'est  pour  ce  crime ,  et  non  pour  d'autres,  que 
la  poursuite  et  l'accusation  des  ministres  sont  autorisées  par  la 
Charte. 

Cette  conséquence  est  tellement  évidente,  qu'elle  a  frappé 
tous  les  esprits.  Pour  suppléer  à  la  loi  absente ,  pour  rattacher 
l'accusation  de  traluson  qui  n'a  pas  de  base  légale ,  et  qui  est  ce- 
pendant la  seule  admissible ,  à  des  dispositions  pénales  qui  s'ap- 
pliquent à  d'autres  crimes,  on  a  été  obligé  de  construire  le  fait 
de  trahison  à  l'aide  d'autres  faits,  et  de  dire  :  Les  ministres  sont 
accusés  de  trahison  pour  avoir  faussé  les  élections ,  pour  avoir 
changé  arbitrairement  les  institutions  du  royaume,  pour  avoir 
excité  la  guerre  civile  ;  c'est-à-dire  qu'on  a  supposé  faite  en  ce 
sens  la  loi  particulière  annoncée  par  la  Charte  ,  ou  qu'on  a  fait 
un  projet  de  loi  en  même  temps  qu'une  accusation. 

Mais,  d'une  part,  les  lois  ,  pour  être  appliquées  par  le  juge, 
doivent  être  antérieures  au  fait  qualifié  crime  qui  lui  est  dé- 
noncé ;  et ,  d'autre  part ,  les  lois  se  font  avec  le  concours  des  trois 
pouvoirs  agissant  législativement ,  et  non  par  deux  d'entre  eux, 
dont  l'un  agit  comme  corps  judiciaire.  Il  ne  peut  donc  être 
question  ici  d'une  loi ,  mais  d'une  accusation  intervenue  et  d'un 
jugement  à  intervenir. 

En  Angleterre ,  où  il  faut  bien  revenir  pour  trouver  des 
exemples  que  notre  pays  n'offre  pas ,  on  a  souvent  essayé  de 
présenter,  à  l'appui  d'une  accusation,  des  trahisons  qu'on  ap- 
pelait constructives  y  c'est-à-dire  formées  par  l'ensemble  de  di- 
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vers  laits,  dont  aucun,  pris  isolément,  ne  constituait  le  fait  de 
trahison.  Ces  tentatives  sont  depuis  long-temps  représentées  et 
reconnues  comme  abusives. 

Permettez-moi  d 'exposer  en  très  peu  de  mots  la  législation  et 
la  jurisprudence  anglaises  sur  cette  grave  matière. 

Jusqu'au  règne  d'Edouard  III,  le  crime  de  haute  trahison 
n'avait  jamais  été  déOni  par  la  législation.  La  définition  était 
livrée  à  l'arbitraire  de  la  jurisprudence,  et  rien  n'était  plus  fa- 
cile aux  passions  d'un  parti  vainqueur  que  de  donner  aux  actes 
de  ceux  qu'il  voulait  perdre  l'odieuse  couleur  de  ce  crime  ca- 
pital. L'histoire  de  ces  temps  de  trouble  et  de  barbarie  renferme 
d'innombrables  exemples  de  ce  monstrueux  abus.  Le  statut 
d'Edouard  III  y  mit  un  terme,  en  spécifiant  d'une  manière  po- 
sitive et  absolue  les  faits  qui  devaient  être  considérés  comme 
crimes  de  haute  trahison.  Cette  mesure,  dès  long-temps  désirée, 
fut  accueillie  par  un  assentiment  général ,  et  le  Parlement  de 
qui  elle  émana  obtint  le  titre  de  Parlement  béni. 

Cependant  on  ne  tarda  pas  à  remarquer  que  la  nomenclature 
des  faits  contenus  dans  le  statut  était  incomplète,  qu'on  s'y  était 
presque  uniquement  attaché  à  la  sûreté  du  roi,  et  qu'on  avait  né- 
gligé les  droits  du  peuple  et  le  maintien  de  la  constitution  du  royau- 
me. On  ajouta  alors  au  statut  un  article  supplémentaire  connu 
sous  le  nom  de  salvo,  et  portant  que,  si  des  crimes  non  énoncés 
au  statut  et  supposés  crimes  de  trahison  étaient  déférés  aux  tribu- 
naux, ces  tribunaux  attendraient  pour  prononcer  leur  jugement, 
que  le  roi  etson  parlement  eussent  prononcé  et  déclaré  si  ces  faits 
devaient  être  qualifiés  crimes  de  trahison  ou  seulement  àe félonie. 

Cette  disposition  qui  faisait  de  la  rétroactivité  une  règle ,  en 
établissant  que  les  lois  par  lesquelles  ces  actes  seraient  jugés , 
pourraient  être  faites  après  ces  actes,  et  même  après  l'accusa- 
tion ,  était  cependant  elle-même  un  hommage  à  ce  principe , 
que  les  jugements  ne  peuvent  être  rendus  qu'en  vertu  de  lots 
positives.  Le  juge  devait  surseoir,  et  les  trois  branches  du  pou- 
voir législatif  devaient  procéder  à  la  confection  de  la  loi  en  vertu 
de  laquelle  le  jugement  serait  prononcé. 

L'abus  inévitable  et  odieux  qui  fut  fait  de  cette  voie  ouverte  à 
l'arbitraire  et  aux  passions ,  et  dont  chaque  parti  usait  à  son 
tour,  ne  tarda  pas  à  révolter  la  raison  publique.  Le  sait o  ne  de- 
vait pas  durer,  pareequ'il  n'y  a  au  monde  de  solide  et  de  du- 
rable que  ce  qui  repose  sur  la  justice  et  sur  la  vérité.  Son  abo- 
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lftion  fut  prononcée  sons  le  règne  d'Henri  IV,  et  11  fut  déclaré 
que  nul  ne  serait  puni  comme  coupable  de  trahison,'  que  con- 
formément au  statut  d'Edouard. 

Après  la  mort  de  Charles  lm ,  et  lorsque  la  royauté  eot  été 
abolie,  un  acte  du  Parlement  *  destiné  à  remplacer  lé  statut, 
déclara  quels  faits  seraient  réputés  errmes  de  haute  trahison 7  et 
proclama  ainsi  de  nouveau  la  nécessité  d'une  loi  positive  et 
antérieure. 

Te»  est  demeuré  l'état  de  la  législation  en  Angleterre  ;  et  si  lès 
partis  ont  souvent  tenté  de  reproduire  ce  mode  arbitraire  de 
trahison  constructive,  ils  ne  sontj>arvenUs  à  le  filtre  admettre 
qu'en  procédant  par  des  bills  de  proscriptions,  et  enf  faisant 
ainsi  intervenir  [es  pouvoirs  législatifs  là  où  les  pouvoirs  judî^ 
ciaires  étaient  évidemment  impuissants. 

L'histoire  a  dit  quelles  forent  trof>  souvent  les  conséquences 
de  ces  actes  arbitraires  et  de  la  funeste  facthté  avec  laquelle  les 
pairs  d'Angleterre  y  plièrent  leur  au  toriéé. 

Enf  4641 ,  les  communes  arrachèrent  aux  pairs  ht  condam- 
nation illégale  de  Strafford. 

En  4644 ,  eHes  exigèrent  et  obtinrent  celle  de  Lavrd. 

En  4648,  elles  demandèrent  la  tête  oV  Charles  ï**.  Les  pairs 
ncnitreiTi  «uois,  niais  leur  i.arm>e  ii*sisianc<»  ne  pomait  pur?» 
rirn  roiiicmi .  i>c  roi  iut  connamnr,  la  rovatite  anone,  et  le  Tor- 
rent passa  sur  la  Chambre  des  pairs,  qui  n'avait  pas  su  main- 
tenir et  consolider  ses  digues. 

i -iiifj  années  apr<*s ,  ijromweii  avait  rerme  les  pones  ne  ta 
v>n<iin ui r  ois  cf/nimimcs. 

Voilà  on  conduisent  la  faiblesse  ét  le  mépris  des  lois.  Voilà 
comme  l'abandon  des  droits  mène  à*  Kanarchie ,  et  comme  Fa- 
narchie  mène  au  despotisme. 

En  France,  où  la  législation  criminelle  est  plus  régulière  en- 
core, où  les  principes  protecteurs  de  la*  vie  et  de  Thonneur  des 
hommes  sont  plus  rigoureux  qu'en  aucun  autre  pays  du  monde , 
où  tout  vient  et  doit  venir  de  la  loi,  il  est  impossible  de  suppléer 
à  son  silence ,  et  d'arriver  à  une  condamnation  par  des  ana- 
logies et  des  raisonnements.  Il  faut  un  texte  précis  qui  puisse 
être  appliqué  par  le  juge  à  un  fait  caractérisé.  Ce  texe  n'existe 
point  ici ,  et  aucune  condamnation  judiciaire  ne  saurait  être 
prononcée. 

La  Charte  nouvelle  a  pourvu  à  cet  inconvénient.  Aux  ternies 
de  son  article  47  ,  le  droit  d'accuser  les  ministres  est  absolu.  Il 
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ne  s'agit  plus  d'une  faculté  circonscrite  dans  des  cas  prévus , 
dans  des  spécialités  déterminées.  Ce  n'est  plus  seulement  pour 
Crimes  de  concussion  et  de  trahison  que  les  ministres  peuvent 
être  traduits  devant  la  Chambre  des  pairs  par  celle  des  députés; 
c'est  pour  tous  les  crimes  dont  ils  pourront  être  prévenus  :  car 
la  généralité  des  termes  n'admet  aucune  exception  ,  et  cette 
juridiction  suprême  rentrera  désormais  dans  le  droit  commun. 

À  l'avenir,  les  principes  que  j'invoque  seront  donc  sans  Ap- 
plication ;  mais  aujourd'hui ,  et  dans  un  procès  qui  doit  être  jugé 
sous  l'empire  de  l'ancienne  Charte,  ils  ne  peuvent  êtré  ni 
méconnus  ni  méprisés. 

J'ai  donc  justifié  dans  ses  trois  divers  rapports  la  première 
proposition  que  j'avais  annoncée,  et  j'ai  prouvé  que,  même  sans 
examiner  le  fond ,  les  anciens  ministres  devaient  être  renvoyrs 
de  l'accusation  intentée  contre  eux. 

Devant  une  cour  qui  serait  purement  judiciaire,  et  qui  n'au^ 
rait  d'autres  devoirs  à  remplir  que  ceux  déjuges,  cette  défense 
serait  péremptoire,  et  dispenserait  de  toute  autre;  mais,  mes- 
sieurs, on  vous  l'a  dit,  et  je  le  reconnais  :  vous  n'êtes  pas  Uni- 
quement une  haute-cour  judiciaire  ;  vous  êtes  en  même  temps 
un  grand  corps  politique.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  intérêts 
de  la  justice  qui  vous  sont  remis  ;  c'est  la  sûreté  de  l'état  dont 
le  dépôt  vous  est  confié. 

Les  droits  et  les  devoirs  que  cette  double  qualité  peut  vous 
conférer  ne  sont  définis  mille  part.  Dans  la  haute  sphère  où  vous 
êtes  placés,  vous  ne  devex  compte  qu'a  vous-mêmes  de  l'nsàge 
que  votfs  juge*  utile  et  juste  d'en  faire .  Nous  pourrions  apprendre 
A  la  fois  votre  pouvoir  proclamé  et  son  exerctee  accompli.  Je 
dois  donc,  sans  rien  contester  à  cet  égard ,  mars  aussi  sans  rien 
reconnaître,  remplir  ma  tâche  tout  entière,  absorber  les  faits 
sur  lesquels  repose  Paccusation ,  démentir  les  erreurs ,  réduire 
les  exagérations,  et  préparer  ainsi,  à  vous,  messieurs ,  les  moyens 
de  rendre,  dans  tous  les  cas,  un  arrêt  impartial,  et  à  la  posté- 
rité ceux  de  juger  équitablement  votre  arrêt. 

DEUXIÈME  PROPOSITION. 

L'ACCUSATION  EST  MAL  FONDÉE. 

Vous  connaissez  les  charges  morales  ou  juridiques*  qui  ont 
pesé  sur  tes  accuses^  et  particulièrement  sur  M.  de  Pollua©.- 
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Au  nombre  de  ces  charges ,  l'une  de  celles  qui  ont  le  plus 
éveillé  d'animosité  et  de  haine  contre  eux ,  celle  peut-être  qui  a 
excité  le  mouvement  le  plus  vif  d'indignation ,  et  qui ,  par  sa 
nature  même,  a  dû  pénétrer  le  plus  avant  dans  l'irritation  des 
masses,  c'est  le  soupçon  d'avoir  prêté  aux  incendies  qui  ont  dé- 
vasté l'ancienne  Normandie  l'affreux  secours  de  l'impunité, 
d'en  avoir  été  les  complices,  les  fauteurs,  les  instigateurs  secrets. 

C'était  là  un  de  ces  crimes  froidement  atroces  dont  le  soupçon 
seul  devait  détruire  jusqu'à  la  pitié  pour  ceux  sur  qui  il  s'appe- 
santissait. On  peut  comprendre  et  pardonner  les  excès  où  en- 
traînent l'emportement,  un  funeste  point  d'honneur,  une  pas- 
sion violente;  on  est  disposé  à  l'indulgence  partout  où  l'on 
retrouve  ce-qui  est  propre  à  produire  une  vive  agitation  dans 
les  sens ,  à  étouffer  la  voix  de  la  raison,  à  repousser  la  réflexion. 
Si  ce  désordre  de  l'esprit  ne  justifie  pas  les  fautes  qu'il  fait  com- 
mettre, il  les  explique,  sinon  aux  yeux  de  la  justice,  au  moins 
à  ceux  de  l'humanité. 

,  Mais  cette  odieuse  et  infernale  combinaison ,  qui  aurait  tendu 
sans  doute  à  faire  commettre  des  crimes  pour  produire  l'anar- 
chie ,  afin  de  parvenir  par  l'anarchie  au  pouvoir  absolu  ;  mais 
ces  ministres  d'un  roi  de  France  se  réunissant  en  conseil  pour 
calculer  au  travers  de  combien  de  maisons  brûlées  on  pourrait 
arriver  aux  cours  prévôtales,  et  sur  quel  fonds  du  budget  on 
prélèverait  la  prime  mensuelle  des  incendiaires,  voilà  ce  qui 
passerait  les  bornes  connues  de  la  perversité  humaine,  et  voilà 
cependant  ce  qui  a  été  dit  et  répété  pendant  plusieurs  mois;  et 
cette  imputation  cruelle  s'est  élevée  des  rumeurs  populaires 
jusqu'à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés.  Je  me  hâte  de  le 
dire,  le  rapport  de  sa  Commission  n'a  pas  donné  à  ce  soupçon 
le  caractère  d'une  charge  juridique ,  mais  il  le  reproduit  ;  il  est 
loin  de  le  détruire  ou  même  de  l'atténuer,  et  il  y  a  de  la  menace 
dans  cette  attente  annoncée  d'une  révélation  postérieure. 

Et  cependant,  messieurs,  qu'cst-il  résulté  de  tous  les  efforts 
faits  par  vous  pour  trouver  la  vérité?  qu'ont  produit  ces  recher- 
ches menaçantes  ?  Un  homme  deux  fois  condamné  pour  vol , 
prévenu  de  plusieurs  autres  crimes,  imagine.de  rattacher  à  ce 
soupçon  porté  sur  les  ministres  une  espérance  d'évasion  ou  un 
moyen  d'impunité;  il  promet  à  la  justice  des  renseignements 
précieux  ;  il  possède  des  papiers  où  le  complot  est  dévoilé  ;  il  a 
vu  M.  de  Polignac ,  il  en  a  reçu  un  sauf-conduit.  Qu'on  l'ap- 
pelle, qu'on  l'écoute,  et  toutes  les  obscurités  s'évanouiront  On 
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Tappcllc,  on  l'écoute,  on  suit  toutes  les  traces  qu'il  indique, 
on  frappe  à  toutes  les  portes  qu'il  désigne,  et  on  reconnaît  que 
son  récit  est  une  fable ,  qu'il  n'a  jamais  vu  M.  de  Polignac,  qu'il 
n'a  de  lui  ni  lettre  ni  sauf-conduit,  et  que  sa  révélation  tout  en- 
tière est  une  chimère  et  un  jeu  cruel  de  son  imagination. 

On  étudie  la  correspondance  ;  on  entend  les  magistrats ,  on 
appelle  tous  les  témoins  qui  peuvent  aider  la  justice  dans  sa 
marche,  et  on  arrive  à  la  preuve  que  chacun  des  accusés  a  fait, 
dans  ses  attributions  respectives ,  tout  ce  qu'on  devait  attendre 
de  lui  pour  trouver  l'origine  de  ces  manœuvres  criminelles, 
pour  en  saisir,  pour  en  faire  punir  les  auteurs.  On  reconnaît , 
par  exemple ,  que  ,  le  1 5  mai ,  M.  de  Poliguac  ,  faisant  les  fonc- 
tions de  ministre  de  la  guerre,  a  adressé  par  le  télégraphe  au 
commandant  de  Saint- Lo ,  l'ordre  de  diriger,  sur  le  département 
de  la  Manche,  un  bataillon  du  29«,  et  au  général  Donadicu,  qui 
commandait  à  Tours,  l'ordre  de  faire  marcher  sur  Mortain 
deux  escadrons  du  \61'  de  chasseurs;  que,  le  même  jour,  il  a 
enjoint  au  général  Rivaud  de  détacher  du  Havre  sur  Caen  un 
bataillon  du  1 2e  ;  que ,  plus  tard ,  il  a  envoyé  dans  cette  dernière 
ville  un  officier  général  et  deux  régiments  de  la  garde  ;  enfin , 
un  témoin  non  suspect,  qui  commandait  alors  la  gendarmerie 
àCaeu  et  qui  vient  d'être  promu  au  grade  de  maréchal  de  camp, 
déclare  que  «  la  correspondance  directe  de  M.  de  Polignac, 
«  comme  ministre  de  la  guerre,  a  toujours  été  d'une  complète 
m  franchise  y  et  dirigée  dans  la  vue  d'obtenir,/;*^  tous  les  moyens, 
•  la  découverte  de  la  vérité.  » 

Tout  est  donc  éclairci  sur  ce  point  ;  l'accusation  le  réconnaît 
avec  loyauté.  L'horrible  mot  d'incendie  ne  se  retrouvera  plus 
dans  ces  débats  ;  et  je  fais  des  vœux  pour  que  ta  prévention  fu- 
neste qu'il  avait  excitée  se  dissipe  aussi  facilement. 

Je  passe  aux  chefs  d'accusation  juridique  que  je  vais  examiner 
successivement ,  non  comme  des  crimes  distincts ,  ce  que  je  ne 
saurais  consentira  faire,  mais  en  les  considérant  comme  les 
éléments  d'un  crime  de  trahison  constructive. 

M 

M.  de  Polignac  est-il  coupable  de  traltison  pour  avoir  abusé  de 
son  pouvoir  afin  de  fausser  les  élections  et  de  priver  les  ci- 
toyens du  libre  exercice  de  leurs  droits  civiques? 

Si  j'avais  à  examiner,  messieurs,  d'une  manière  générale  et 
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dans  l'intérêt  de  tous  les  accusés,  la  question  que  je  viens 
d'indiquer,  je  demanderais  s'il  est  facile  de  poser,  avec  quelque 
certitude,  la  ligne  jusqu'à  laquelle  l'influence  du  gouvernement 
sur  les  électious  reste  un  droit,  et  au-delà  de  laquelle  elle  de- 
vient un  abus  et  un  crime;  passant  ensuite  de  la  théorie  à  la 
pratique,  de  la  règle  tracée  à  l'application  faite,  je  démontre- 
rais aisément  que,  dans  toutes  les  occasions ,  sous  le  règne  de 
tous  les  partis,  la  ligne  posée  eu  principe  a  été  constamment 
franchie  eu  fait,  et  cette  démonstration ,  je  la  puiserais  dans  les 
souvenirs  de  tous  les  temps ,  sans  ni'arréter  même  à  ceux  de  la 
restauration. 

Les  menaces,  les  promesses ,  les  destitutions,  tous  ces  moyens 
de  succès  qui  sopl  bien  vieux  sans  être  usés,  ont  été  employés 
par  d'autres  que  les  ministres  accusés,  et  les  partis  qui  s'en  sont 
plaints  lorsqu'ils  leur  ont  été  contraires ,  n'ont  pas  reculé  de- 
vant eux  lorsqu'ils  out  pu  s'en  servir  à  leur  tour. 

Je  laisse  aux  défenseurs  de  ceux  des  accusés  que  ce  grief  tou- 
che plus  particulièrement,  le  soin  de  le  traiter  avec  les  dévelop- 
pements qu'il  comporte. 

Je  ne  m'en  occupe  qu'en  ce  qui  concerne  M.  de  Polignac.  J'ai 
tant  à  ra'occupcr  de  lui,  tant  de  coups  l'ont  frappé,  tant  de 
soins  ont  été  pris  pour  réunir  sur  sa  tête  le  poids  énorme  sous 
lequel  il  gémit  encore,  qu'il  a  le  droit  de  réclamer  tous  mes  ef- 
forts, et  d'exiger  que  toutes  mes  forces  lui  soient  réservées.  Je 
les  lui  dois  en  effet,  et  puissent-elles  ne  pas  trahir  le  zèle  avec 
lequel  je  me  consacre  à  la  mission  que  je  tiens  de  lui  ! 

Aucun  des  actes  qu'on  invoque  pour  prouver  que  les  élec- 
tions ont  été  faussées  n'appartient  à  M.  de  Polignac.  Comme 
ministre  des  affaires  étrangères ,  il  n'a  point  eu  de  circulaires  a 
écrire  ;  comme  ministre  de  la  guerre  par  intérim,  il  en  a  fait 
une  qui  n'a  donné  lieu  à  aucune  critique.  Le  meilleur  moyen  de 
la  justifier,  c'est  de  la  lire. 

«  Le  roi ,  monsieur  le  ,  attend  de  vous,  en  cette  oc- 

«  casion,  les  mêmes  preuves  d'attachement  à  son  service  et  à 
u  sa  personne  que  vous  lui  avez  données  dans  des  occasions 
«  semblables.  D.ja  plusieurs  fois  vous  avez  fait  entendre  aux 
«  militaires  appelés  à  prendre  part  aux  élections ,  la  nature  et 
«  l'étendue  des  devoirs  qui  tiennent  à  leurs  fonctions ,  et  ce 
«  qu'aurait  d'incompatible  avec  ces  fonctions  une  conduite  qui 
«  contrarierait  la  direction  que  sa  majesté  a  jugé  le  plus  conve- 
«  nable  aux  circonstances  et  à  la  situation  présente  du  royaume. 
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f  J]  n'est  aucun  d'eux  qui  ne  doive  comprendre  que ,  s'ils  spnt 
f  libres  dans  |eur?  suffrages,  ils  ont  aussi  des  obligations  insé- 
«  parables  de  leur  position  ;  qu'on  ne  peut  servir  à  la  fois  le 
«  gouvernement  du  roi  et  l'opposition ,  et  que  la  loyauté,  autant 
«  que  le  devoir,  exige  l'option  entre  l'un  ou  l'autre. 

«  Vous  aurez  aujourd'hui  à  appuyer  de  vos  instructions  et  de 
«  yotre  exemple  les  mêmes  doctrines ,  et  à  employer  pour  les 
o  faire  prévaloir,  avec  la  force  de  votre  conviction  personnelle, 
«  tous  les  moyens  légitimes  que  la  confiance  de  sa  majesté  a 
«  misa  votre  disposition.  Les  vues  qui  dirigent  le  gouvernement 
m  du  roi  sont  connues  et  peuvent  être  hautement  avouées;  elles 
«  n'ont  pour  objet  que  la  conservation  des  droits  du  troue  et  la 
f  stabilité  des  institutions  dont  il  est  la  base  fondamentale  ;  elles 
«  sont  dès-lors  une  règle  sûre  de  conduite  pour  quiconque  veut 
«  francberaent  et  loyalement  le  maintien  de  la  monarchie  et  des 
«  libertés  publiques.  » 

Vqilâ  ce  que  M.  de  Polignac  a  écrit  comme  ministre  à  ses 
subordonnés;  il  me  semble  difficile  de  trouver  là  la  matière 
d'une  accusation.  Comme  particulier,  il  a  écrit  dans  son  dépars 
temeut  pour  demander,  en  faveur  d'un  candidat  qui  l'intéres- 
sait, le  suffrage  de  ses  amis;  il  n'a  fait  en  cela  qu'user  d'une 
(acuité  qui  appartient  à  chacun  de  nous ,  el  il  lui  suffirait  peut- 
être,  pour  se  défendre  d'une  manière  péremptoire,  de  comparer 
ses  lettres  avec  celles  qu'ont  reçues  plus  tord  d'autres  électeurs. 

A  l'appui  de  ce  chef  d'accusation  invoquerait-on  la  procla- 
mation dans  laquelle  on  a  fait  intervenir  le  nom  et  la  personne 
du  roi?  Je  répondrais  franchement,  car  je  n'ai  pas  promis 
d'approuver  ce  que  je  blâme,  que  cette  intervention  est,  4  mon 
$vte,  une  haute  inconvenance  -t  que,  dans  notre  forme  de  gou-. 
vernement,  il  ne  fallait  pas  laisser  faire  au  roi  une  démarche 
personnelle;  qu'avec  les  justes  craintes  que  devait  avoir  le  mi- 
nistère de  voir  les  collèges  électoraux  reproduire  la  majorité 
répoussée.,  U  était  impolitique  et  dangereux  de  compromettre  la 
personne  du  roi  dans  une  tentative  au  mo^ns  douteuse.  Je  dis 
cela  parceque  je  le  crois  vrai  ;  mais  j'ajoute ,  parccque  cela,  est 
également  vrai ,  que  çet  essai  a  été  tenté  plus  d'une  ibis  ;  que 
s'il  a  été  un  sujet  de  critique ,  on  n'a  jamais  pensé  à  y  voir  un 
motif  d'accusation ,  et  qu'il,  est  impossible  de  trouver  là  un  abus 
de  pouvoir  qui  ait  privé  les  citoyens  du  libre  exercice  de  leurs, 
droits  civiques,  ni,  par  conséquent,  aucun  élément  du  crime 
de  trahison  envers  le  roi  ou  envers  le  pays. 
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Le  premier  chef  d'accusation  est  donc  tout-à-fait  dé  pourra 
de  fondement ,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  M.  de  Po- 
lignac. 

Passons  au  second  ;  c'est  là  que  les  difficultés  nous  attendent, 
difficultés  sérieuses  et  graves,  que  j'aborde  avec  inquiétude, 
pareeque  ma  conscience  et  ma  raison  me  disent  que  je  touche  à 
la  cause  d'un  grand  désastre,  et  que  là  je  rencontre  une  respon- 
sabilité réelle,  des  actes  positifs  et  des  conséquences  terribles. 

Les  accusés,  et  particulièrement  M.  de  Polignac,  sont-Us  cou- 
pables du  crime  de  traliison  pour  avoir  change  arbitrairemeiU 
et  violemment  les  institutions  du  royaume  ? 

Je  ne  veux ,  messieurs ,  rien  dissimuler  de  la  gravité  de  ce 
chef  d'accusation.  Si  je  dois  mon  appui  au  malheur  qui  le  ré- 
clame, je  dois  la  vérité  aux  juges  qui  m'écoutent  :  et  ce  devoir, 
je  ne  le  trahirai  pas  plus  que  l'autre. 

Les  ordonnances  du  25  juillet  contiennent  des  dispositions  de 
diverses  natures. 

La  première  prononce  la  dissolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Cette  Chambre  venait  d'être  élue  et  n'avait  point  encore 
été  réunie.  On  a  vu  dans  cette  circonstance  un  abus  de  pouvoir 
et  une  première  violation  de  la  Charte.  Dissoudre  une  Chambre 
avant  qu'elle  ait  agi,  avant  qu'elle  ait  pu  faire  connaître  l'esprit 
dont  elle  était  animée,  avant  qu'elle  ait  été  constituée,  c'est 
dans  la  réalité,  a-t-on  dit,  annuler  les  opérations  électorales, 
et  aucune  disposition  de  la  Charte  ne  conférait  un  pareil  droit  à 
la  couronne. 

Je  ne  puis  nier  ,  messieurs ,  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  vrai 
dans  cette  distinction ,  et  je  ne  pense  pas ,  toutefois  ,  que  vous 
puissiez  vous  y  arrêter.  Je  n'examine  point  si  l'envoi  des  lettres 
closes  a  pu  faire  considérer  la  Chambre  comme  existante  y 
comme  reconnue ,  et  si  ce  fait  est  de  nature  à  repousser  l'argu- 
ment. C'est  l'argument  lui-même  que  je  n'admets  pas  et  qui  ne 
me  semble  pas ,  en  effet ,  admissible. 

Le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés  appartenait  au 
roi  par  l'article  50  de  la  Charte.  On  n'y  voyait  écrite  nulle  part 
l'obligation  d'attendre  qu'elle  eut  été  convoquée  ;  le  droit  était 
absolu  ;  aucune  restriction  n'y  était  apportée ,  et  la  seule  con- 


Digitized  by  Google 


DES  MINISTRES.  481 

dition  imposée  était  la  convocation  d'une  Chambre  nouvelle 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

Les  ministres  connaissaient  d'avance  l'esprit  dont  était  ani- 
mée la  majorité  des'députés  nouvellement  élus ,  puisque  cette 
majorité  se  reproduisait  identique  avec  celle  qui  existait  à  l'é- 
poque de  la  dissolution  précédente.  Us  ont  pu  penser  que  la 
couronne  était  en  droit  de  prononcer  dès  *  lors  une  dissolution 
nouvelle.  On  chercherait  vainement  dans  les  termes  de  la  Charte 
un  texte  que  cette  mesure  eût  violé  ;  et ,  dans  une  aussi  grave 
matière,  c'est  sur  un  texte  formel  et  non  sur  des  inductions  ou 
des  raisonnements ,  que  l'accusation  peut  s'appuyer. 

Si  donc  ce  reproche  était  le  seul  qui  pût  être  articulé  contre 
les  ordonnances  du  25  juillet,  le  crime  de  violation  de  la  Charte 
serait  une  chimère  qui  n'arrêterait  pas  un  moment  votre  jus- 
tice ,  et  la  mission  que  je  remplis  serait  simple  et  facile. 

Malheureusement ,  il  en  est  de  plus  graves,  de  plus  réels ,  et 
la  nature  des  dispositions  qui  suivent  ne  permet  pas  une  défense 
pareille. 

Notre  système  électoral  était  fondé  sur  des  lois  régulières. 
Par  une  ordonnance ,  on  abrogea  ces  lois ,  et  on  remplaça  ce 
système  par  un  autre. 

Le  régime  de  la  presse  était  réglé  par  une  législation  formelle. 
Cette  législation  fut  détruite  par  une  ordonnance,  et  un  régime 
restrictif  et  arbitraire  lui  fut  provisoirement  substitué. 

Tels  sont  les  actes  qui  vous  sont  dénoncés  ;  ils  contiennent 
incontestablement  une  violation  des  lois  du  royaume  ,•  ils  con- 
tiennent encore,  car  je  ne  puis  admettre  de  subtilité,  une  in- 
fraction formelle  à  deux  articles  de  la  Charte  ;  mais  pour  savoir 
s'ils  constituent  le  crime  dénoncé ,  ce  ne  sont  pas  deux  articles 
de  la  Charte  qu'il  faudra  examiner ,  c'est  l'ensemble  de  nos  in- 
stitutions. 

L'article  8  accordait  aux  Français  le  droit  de  publier  leurs 
opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les 
abus  de  cette  liberté. 

C'est  enfreindre  cet  article  que  de  régler  par  une  ordonnance, 
même  provisoire ,  la  répression  qui  ne  peut  être  réglée  que  par 
des  lois. 

L'article  35  disait  que  les  députés  seraient  élus  par  les  col- 
lèges électoraux  dont  l'organisation  serait  déterminée  par  des 
lois  ;  c'est  enfreindre  cette  disposition ,  que  de  déterminer  par 
une  ordonnance  l'organisation  des  collèges  électoraux. 

3i 
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Vous  \oyez  que  je  ne  dissimule  rien  de  la  gravité  que  prend 

ici  l'accusation. 

Si  donc  les  accusés  ne  pouvaient  invoquer  en  leur  favear , 
dans  la  Charte  elle-même ,  des  dispositions  d'une  autre  nature , 
et  où  ils  ont  puisé  le  droit  en  vertu  duquel  ils  ont  agi,  ou  re- 
pousser dans  tous  les  cas  la  supposition  d'une  intention  crimi- 
nelle ,  sans  laquelle  nos  lois  ne  reconnaissent  pas  de  crime ,  il 
faudrait  reconnaître  que  cette  partie  de  l'accusation  a  quelque 
fondement,  et  il  n'y  aurait  qu'à  examiner  si  elle  peat  constituer 
le  crime  de  trahison ,  comme  l'a  compris  la  Charte  ;  mais  esUil 
vrai  qu'aucuue  défense  légitime,  ou  au  moins  suffisante,  ne  soit 
ouverte  aux  accusés  ? 

Écoutez-les,  messieurs,  et  prononcez. 

«  Le  premier  devoir  d'un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  di- 
sent-ils ,  c'est  de  veiller  à  sa  propre  conservation  et  à  celle  de  la 
société  qu'il  est  chargé  de  protéger  et  de  défendre.  Tous  les 
puhlicistes  reconnaissent  que  dans  l'intérêt  des  états,  quelle  que 
soit  leur  organisation  intérieure,  il  doit  exister  en  réserve  des 
remèdes  extraordinaires  pour  les  crises  violentes  par  qui  cette 
existence  est  menacée;  tous  conviennent  ou  professent  que  le 
ressort  d'un  pouvoir  transcendant  doit  se  cacher  quelque  part 
pour  y  dormir  dans  une  inaction  profonde,  tant  que  la  société 
est  dans  son  état  naturel,  prêt  à  se  réveiller  pour  la  sauver,  s'il 
vient  un  de  ces  moments  rares  et  terribles  où  elle  ne  peut  être 
sauvée  que  par  lui. 

«  Ce  pouvoir,  les  uns,  comme  Locke,  l'ont  placé  dans  les 
mains  du  peuple,  en  vertu  de  la  souveraineté  populaire.  Les 
autres,  comme  Biackston,  dans  les  mains  des  rois,  en  vertu  du 
pouvoir  suprême.  Dans  le  silence  même  des  droits,  il  a  été  saisi 
nécessairement  par  celui  qui  s'est  cru  le  plus  fort  ;  les  révolu tions 
de  tous  les  pays  en  offrent  d'innombrables  exemples,  et  l'accu- 
sation reconnaît  elle-même  l'existence  de  ce  droit  écrit  dans  la 
nécessité. 

«  Ce  pouvoir,  continuent-ils,  nous  l'avons  retrouvé  dans 
l'article  \4  de  la  Charte.  Les  termes  généraux  et  absolus  dans 
.  lesquels  cet  article  est  conçu  réservent  jusqu'à  la  dictature  pour 
les  cas  où  la  sûreté  de  l'état  pourrait  l'exiger  ;  et  si  quelque  doute 
peut  rester  sur  le  sens  de  ces  termes  malgré  cette  généralité  sans 
limite,  ce  doute  serait  levé  par  l'origine  de  la  Charte,  par  l'esprit 
qui  a  présidé  à  sa  rédaction,  par  l'interprétation  qui  leur  a  été 
donnée ,  et  par  l'usage  qui  en  a  été  fait. 
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«  Voyei  d'abord,  c5senf-ils,  le  texte  de  l'article  : 
«  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'état,  commande  le»  forces 
«  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  pahc, 
a  d'alliance  et  de  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois  d'admi- 
«  nistration  publique,  et  fait  les  règlements  et  ordonnances  né- 
«  cessa  ires  pour  l *  exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  Vètat.  » 

«  Cette  dernière  partie  de  l'article  contient  manifestement 
deux  dispositions  diverses  qui  supposent  deux  pouvoirs  diffé- 
rents. 

«  Dans  l'état  ordinaire,  dans  l'état  légal,  pour  lequel  la 
Charte  est  faite,  le  roi  fait  les  ordonnances  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois.  C'est  là  sa  mission  constitutionnelle.  Le  roi 
fondateur  vient  d'appeler  deux  grands  corps,  l'un  héréditaire 
et  à  sa  nomination,  l'autre  temporaire  et  a  la  nomination 
populaire,  a  partager  avec  lui  le  pouvoir  de  créer  la  loi; 
il  a  réservé  pont  lui  seul,  sans  restriction  et  sans  partage,  le 
pouvoir  de  la  faire  exécuter;  il  fera,  en  conséquence,  les 
ordonnances  nécessaires  pour  cette  exécution.  Tout  est  prévu  et 
réglé  par  cette  disposition  pour  l'ordre  habituel  et  régulier. 

«  Mais  l'article  ajoute  :  et  pour  la  sûreté  de  Vètat.  C'est  ici  un 
cas  nouveau ,  une  prévision  d'un  autre  ordre ,  une  règle  excep- 
tionnelle sur  le  sens  de  laquelle  il  ne  paraît  pas  possible  de  se 
méprendre. 

■  Ces  ordonnances,  qui  ont  pour  cause  et  pour  objet  le  pre- 
mier de  tous  les  besoins,  la  sûreté  de  l'état,  sont-elles  subor- 
données aux  lois  ou  peuvent-elles  être  faites  en  dehors  des  lois  ? 
C'est  là  toute  la  question ,  et  cette  question  est  résolue  par  le 
simple  rapprochement  des  termes. 

«  La  Charte  vient  de  dire  que  le  roi  fait  les  ordonnances  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  lois.  C'est  après  cette  règle  absolue 
qu'elle  dit  encore,  et  pour  la  sûreté  de  Vètat.  Ce  pouvoir,  qu'elle  m 
ajoute  au  premier,  est  évidemment  d'une  autre  nature  :  si, 
dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  l'autorité  royale  était 
renfermée  dans  la  limite  des  lois,  il  n'y  avait  rien  à  dire  de 
plus  que  ce  qui  avait  été  dit,  car  tout  aurait  été  compris  dans 
ces  mots ,  pour  l'exécution  des  lois.  Le  pouvoir  d'agir  pour 
la  sûreté  de  Vètat,  ajouté  à  celui  d'agir  pour  Inexécution  des  lois, 
comprend  donc  la  faculté  de  sortir  des  lois  ;  il  comprend  la  dic- 
tature. 

«  Si  des  termes  de  l'article,  disent  les  accusés,  vous  passez, 
pour  en  pénétrer  le  sens,  à  tout  ce  qui  en  a  précédé,  accompagné 
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et  suivi  la  rédaction,  toute  incertitude,  s'il  en  reste  encore,  se 
dissipera  dans  vos  esprits. 

«  La  Charte  de  4844  ne  fut  pas  le  résultat  d'un  pacte  formé 
entre  la  France  et  la  dynastie  rappelée;  ce  ne  fut  point  une 
condition  imposée  à  la  restauration  par  la  France  ;  ce  fut  un 
acte  volontaire  émané  de  la  puissance  royale.  «  A  ces  causes ,  » 
disait  Louis  XVIII,  après  avoir  rappelé,  d'une  part,  les  préro- 
gatives de  sa  couronne,  et,  de  l'autre,  les  voeux  et  les  besoins 
de  ses  peuples;  «  à  ces  causes,  nous  avons  volontairement, 
«  et  par  le  libre  exercice  de  notre  autorité  royale,  accordé  et 
«  accordons,  fait  concession  et  octroi  à  nos  sujets....  de  la 
«  Charte  constitutionnelle.  » 

«  C'est  ainsi  que  la  Charte  fut  donnée  ;  c'est  ainsi  qu'elle 
fut  reçue  au  nom  de  la  France  par  les  grands  pouvoirs  de  l'état 
Nul  ne  songea  à  contester  le  droit  préexistant  en  vertu  duquel 
la  concession  était  faite,  et y  huit  ans  après,  en  4822,  au  milieu 
de  l'ordre  et  de  la  paix,  une  loi  positive  que  vous  avez  mo- 
difiée naguère,  prononça  des  peines  graves  contre  l'atteinte 
portée  aux  droits  que  le  roi  tenait  de  sa  naissance  et  à  ceux  en 
vertu  desquels  il  avait  donné  la  Charte. 

«  Cette  origine  de  notre  constitution ,  poursuivent  les  accu- 
sés, la  déclaration  qui  la  précède  et  où  on  lit  que  le  premier 
devoir  du  souverain  envers  les  peuples  est  de  conserver,  pour 
leur  propre  intérêt ,  les  prérogatives  de  la  couronne ,  annoncent 
d'avance  l'article  \  4  et  en  expliquent  clairement  le  sens. 

«  Avons-nous  besoin  maintenant  de  rechercher  comment 
d'autres  que  nous  l'ont  entendu ,  et  d'appuyer  sur  de  graves  et 
imposantes  autorités  l'interprétation  large  et  absolue  que  nous 
lui  avons  donnée?  Cette  tache  serait  la  plus  facile  de  toutes.  Et , 
en  effet,  ils  invoquent  les  noms  les  plus  respectables,  ceux  des 
hommes  les  plus  connus  pour  leur  haute  capacité  et  pour  la 
franchise  de  leurs  opinions  constitutionnelles;  ils  rappellent  les 
paroles  que  ces  hommes  ont  prononcées,  les  principes  qu'ils  ont 
développés  sur  cette  matière,  et  retrouvent  partout  l'interpré-  , 
tation  qu'eux-mêmes  ont  donnée  à  la  disposition  dont  nous 
cherchons  à  reconnaître  le  véritable  sens. 

«  Enfin,  ajoutent-ils  après  ces  citations  nombreuses,  que 
vous  m'approuverez  de  ne  pas  reproduire  ici,  à  moins  que  leur 
réalité  et  leur  puissance  ne  soient  contestées;  enfin,  la  plus; 
formelle ,  la  plus  péremptoire  des  interprétations  est  sans  doute 
celle  qui  a  été  donnée  par  les  rédacteurs  de  la  Charte  nouvelle. . 
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Rien  n'a  été  changé  aux  attributions  de  l'autorité  royale  telles 
qu'elles  avaient  été  définies  par  l'article  i  4  de  l'ancienne  Charte  ; 
et  si,  comme  le  veulent  aujourd'hui  nos  accusateurs,  les  termes 
de  cet  article  avaient  dù  être  entendus  en  ce  sens  que  le  pou- 
voir royal,  agissant  pour  la  sûreté  de  l'état,  ne  pouvait  arrêter  ni 
suspendre  l'exécution  des  lois,  la  rédaction  devait  être  exacte- 
ment maintenue.  C'est  ce  qui  n'a  point  été  fait  ;  les  mots  et  pour 
la  sûreté  de  Vètat  ont  été  supprimés ,  et  on  a  ajouté  au  pouvoir 
de  faire  les  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois, 
ces  mots  formels  et  positifs  :  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre 
les  lois  elles-mêmes  ni  dispenser  de  leur  exécution. 

«  Que  l'on  compare  les  deux  rédactions,  et  qu'on  dise  si  elles 
offrent  naturellement  à  l'esprit  le  même  sens  ;  que  l'on  consi- 
dère l'origine  des  deux  articles,  le  pouvoir  de  qui  ils  émanent, 
les  circonstances  où  ils  ont  été  préparés,  et  qu'on  dise  si  le 
même  esprit  a  pu  les  dicter,  s'ils  ont  été  faits  dans  les  mêmes 
vues  ;  que  l'on  considère  la  nécessité  qu'on  a  reconnue  de  sub- 
stituer la  seconde  rédaction  à  la  première,  et  qu'on  dise  s'il 
n'en  résulte  pas  aussi  la  reconnaissance  que  la  première  devait 
ou  pouvait  au  moins  être  différemment  entendue. 

«  Est-ce  tout?  disent  encore  ceux  que  nous  défendons,  et  il 
faut  leur  pardonner  de  dire  tout  ce  qui  les  justifie;  on  a  dit  si 
souvent,  si  haut,  si  bien,  tout  ce  qui  les  accuse  !  Est-ce  tout? 
Non  ;  voyez  encore  l'usage  qu'on  a  fait  du  pouvoir  réservé  par 
l'article  44  :  c'est  une  règle  du  droit  civil,  de  ce  droit  qui 
repose  généralement  sur  la  raison  commune,  que,  pour  re- 
chercher le  véritable  sens  des  stipulations  douteuses,  il  faut 
voir  comment  les  parties  elles-mêmes  les  ont  entendues  dans 
l'exécution.  Suivons  cette  règle,  et  voyons  ce  qui  s'est  passé 
depuis  la  concession  de  la  Charte  de  4814. 

«  Huit  mois  se  sont  écoulés.  Le  trône,  à  peine  relevé,  est 
menacé  d'une  chute  nouvelle.  Napoléon  banni  a  résolu  de  res- 
saisir cette  couronne  que  l'Europe  en  armes  vient  de  lui  arra- 
cher; il  a  posé  le  pied  sur  le  sol  de  la  France,  et  le  sol  de  la 
France  a  tremblé.  La  sûreté  de  l'état  est  menacé.  Louis  XVIII , 
fondateur  de  la  Charte ,  connaît  l'étendue  des  pouvoirs  qui  lui 
appartiennent  :  il  invoque  l'article  44,  le  droit  que  cet  article 
lui  donne  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'état  ;  il  publie  des  ordon- 
nances qui  créent  des  juridictions,  ordonnent  des  poursuites, 
prononcent  ou  appliquent  des  peines;  qui  reçoivent,  en  un 
mot,  des  circonstances  et  du  pouvoir  extraordinaire  qu'elles 
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ont  suscité,  toute  la  force  et  toute  l'autorité  de  la  loi.  Les  grands 
corps  de  l'état  sont  présents,  et,  loin  de  se  plaindre  de  l'usur- 
pation de  leur  autorité,  ils  approuvent  et  félicitent.  Le  chance* 
lier  dit  à  la  Chambre  des  pairs  que  le  roi  est  investi,  par  la  con- 
stitution, du  droit  et  du  devoir  de  pourvoir  au  besoin,  seul  et 
par  lui-même,  à  tout  ce  que  peut  exiger  la  sûreté  du  royaume  ; 
que  la  circonstance  où  Ton  se  trouve  peut  exiger  l'emploi  de 
moyeus  eitraordinaires,  toujours  légitimes  quand  c'est  le  salut 
de  l'état  qui  jes  commande;  et  la  Chambre  des  pairs  approuve 
et  sanctionne  ce  langage. 

«  C'est  ainsi  qu'on  exécutait  alors  l'article  44;  c'est  ainsi 
qu'on  l'exécuta  encore,  lorsqu'après  une  courte  mais  sanglante 
guerre ,  le  trône  des  Bourbons  fut  relevé  pour  la  seconde  fois. 

*  Nous  ne  rappellerons  pas  ces  ordonnances,  monuments  de 
ces  tristes  réactions  qui,  pour  punir  d'anciennes  hostilités, 
jettent  les  semences  de  haines  nouvelles,  et  n'ont  pas  ainsi, 
auprès  de  l'humanité,  même  l'excuse  de  l'Intérêt  et  de  la  poli- 
tique. Mais  personne  de  vous  n'a  oublié  celles  de  484  5  et  4816, 
qui,  non  seulement  substituèrent  tout  un  système  électoral  à 
celui  de  la  loi,  mais  qui  changèrent  même  les  conditions  de 
l'éligibilité  en  contradiction  avec  les  dispositions  textuelles  de  la 
Charte. 

«  Voilà,  disent  les  accusés,  où  nous  avons  puisé  sur  l'ar- 
ticle 44  les  lumières  qui  nous  ont  égarés.  Nous  avons  cru,  et 
si  notre  intérêt  ne  nous  aveugle  pas,  nous  avons  pu  et  dû 
croire  que  cet  article  réservait  à  la  couronne,  pour  les  circon- 
stances extraordinaires  pour  lesquelles  la  sûreté  de  l'état  serait 
menacée,  un  pouvoir  extraordinaire  supérieur  à  tout  autre ,  et 
qui  lui  permettait  d'agir  en  dehors  des  lois.  Est-ce  là  un 
crime?...  Si  votre  conscience  de  juge  répond  oui...  Frappez.  • 

Tel  est  leur  langage,  messieurs;  j'ai  dû  le  reproduire,  car 
c'est  à  eux  à  dire  les  motifs  qui  les  ont  déterminés,  le  mobile 
qui  les  a  fait  agir,  l'impulsion  morale  à  laquelle  ils  ont  cédé. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  répondre  à  leur  argumentation  ;  je 
ne  me  dissimule  point  ce  qu'il  y  a  de  grave  et  de  sérieux  dans 
les  objections  qu'on  leur  oppose  ;  j'ignore  ce  que  je  dirais  si 
j'étais  appelé  à  énoncer  une  opinion  désintéressée  entre  les  deux 
systèmes  contraires  ;  mais  je  n'ai  point  d'opinion  à  émettre ,  ni 
de  système  à  soutenir. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  peser  en  conseillers  de  la  Couronne 
Jes  droits  et  les  iutérCts  du  prince  ;  il  ne  s'agit  point  d'eiaiuiner 
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en  législateurs  jusqu'où  s'étend  la  limite  de  l'autorité  souve- 
raine et  où  commence  l'usurpation  des  pouvoirs  de  la  législa- 
tion :  les  hommes  au  nom  desquels  je  vous  parle,  ce  sont  des 
accusés  ;  je  suis  leur  défenseur,  et  vous  êtes  leurs  juges. 

Notre  juste  et  loyale  législation  veut  qu'en  matière  de  crime 
et  de  jugement,  tout  soit  posititif  et  manifeste;  que  la  con- 
science et  la  raison  du  juge  soient  saisies  à  la  fois  par  l'évi- 
dence du  fait  et  par  la  volonté  de  la  loi.  Doute  et  accusation 
peuvent  se  comprendre;  doute  et  condamnation  sont  dans 
notre  langue  une  association  monstrueuse.  Si  le  fait  est  dou- 
teux ,  le  juge  absout  ;  si  la  loi  peut  être  entendue  dans  le  sens 
qui  condamne  et  dans  le  sens  qui  acquitte,  il  n'y  a  pas  de 
crime  ;  il  ne  peut  y  avoir  qu'erreur,  et  là  où  les  esprits  graves 
sont  partagés,  à  peine  ose-t-on  déclarer  de  quel  côté  elle  se 
trouve. 

Messieurs,  l'article  44  est-il  tellement  clair  qu'on  n'ait  pu 
se  méprendre  sur  son  interprétation ,  et  qu'on  soit  criminel  de 
haute  trahison  pour  l'avoir  entendu  autrement  que  l'accusa- 
tion ?  Voilà  la  question  sur  laquelle  votre  conscience  sera  inter» 
rogée ,  et  vous  permettrez  à  mon  respect  pour  vous  de  ne  rien 
redouter  de  votre  réponse. 

Mais  on  m'arrête  et  l'on  me  dit  :  «  En  admettant  que  le 
pouvoir  eitraordinaire  dont  on  a  %  prétendu  user  se  trouvât 
écrit  en  eflet  dans  l'article  44,  ou  dans  la  nécessité,  ce  pouvoir 
n'existait  que  pour  les  circonstances  extraordinaires  ;  il  ne  pou- 
vait être  invoqué  que  pour  sauver  l'état  menacé.  C'était  un  re- 
mède héroïque  réservé  pour  une  crise  mortelle.  Ces  circonstances, 
dont  la  voix  impérieuse  peut  faire  taire  les  lois  et  créer  au 
milieu  d'un  pflys  libre  une  dictature  armée,  où  donc  étaient- 
elles?  Qui  donc  ébranlait  le  trône?  Où  étaient  les  ennemis  puis- 
sants et  dangereux  contre  lesquels,  sous  peine  de  périr,  il  fal- 
lait le  défendre  par  l'arbitraire?  Les  véritables  ennemis  du 
trône,  c'étaient  ceux  qui  se  proclamaient  ses  amis  ;  c'étaient 
ceux  dont  l'imprudence  l'a  privé  de  ses  appuis,  et  dont  les 
faibles  mains  l'ont  laissé  s'écrouler  dans  l'abîme  qu'elles-mêmes 
avaient  déjà  creusé.  » 

Messieurs ,  vous  avei  entendu  l'accusation  ;  écoutez  encore 
la  défense  :  c'est  le  premier  accusé  qui  va  parler  ;  c'est  celui 
sur  lequel  l'accusation  pèse  avec  le  plus  de  force  et  de  persé- 
vérance ;  je  ne  vous  demande  pour  lui  ni  prévention  ni  faveur, 
mais  cette  suprême  vertu  du  juge,  l'impartialité. 
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a  Une  révolution ,  devenue  terrible  en  passant  des  théories 
aux  actes,  des  classes  éclairées  aux  masses  aveugles,  avait,  dit- 
il,  au  milieu  d'une  longue  tempête,  construit  un  échafaud 
avec  les  débris  du  trône.  La  France,  revenue  à  elle-même, 
eut  bientôt  horreur  de  tant  de  sang  versé  :  elle  brisa  à  son  tour 
ces  haches  immobilisées  qui  consacraient  à  la  mort  nos  places 
publiques  ;  mais  les  principes  de  cette  liberté  absolue,  qui  n'ad- 
mettaient pas  le  frein  d'une  autorité  souveraine,  et  surtout  de 
cette  autorité  qui,  sous  le  nom  de  légitimité,  prend  sa  source 
en  elle-même,  ces  principes  n'avaient  pas  disparu  avec  les  sup- 
plices ;  ils  avaient  germé  dans  le  cœur  d'un  grand  nombre 
d'hommes,  et  ils  y  demeuraient  inflexibles  et  menaçants. 

«  Subjugués  par  la  gloire  des  armes  et  comprimés  par  la 
puissance  de  la  force ,  ils  restèrent  sous  l'empire  sans  action  et 
presque  sans  organe  ;  ils  commencèrent  à  se  manifester  avec 
mesure  sous  la  première  restauration  ;  mais  le  retour  du  con- 
quérant banni  leur  rendit  toute  leur  énergie  et  toute  leur  évi- 
dence. L'habile  guerrier  qui  venait  ressaisir  sa  couronne  tom- 
bée, comprit  bien  qu'il  n'avait  d'appui  possible  que  dans  les 
ennemis  de  la  famille  repoussée  ;  que  ces  ennemis  étaient  en 
même  temps  les  partisans  des  doctrines  populaires ,  les  adver- 
saires de  tout  ce  qui  se  présentait  sous  l'apparence  d'un  pou- 
voir exclusif;  il  sentit  que  le  sceptre  de  fer  brisé  à  Fontaine- 
bleau ne  pouvait  plus  se  retremper,  et  qu'il  fallait  demander  la 
puissance  à  la  liberté.  Il  marcha  donc  dans  cette  voie  nouvelle, 
et  ranima  toutes  les  idées  et  les  doctrines  long-temps  condam- 
nées au  silence. 

«  Un  pacte  nouveau ,  conçu  dans  un  système  populaire ,  fut 
offert  à  l'adhésion  de  la  France,  et  un  des  articles  de  ce  pacte 
déclara  la  famille  des  Bourbons  à  jamais  repoussée  du  trône. 

«  L'Europe  en  armes  et  la  France  divisée  ne  laissèrent  à  cette 
tentative  qu'une  durée  de  quelques  jours ,  mais  ces  traces  furent 
profondes. 

«  Les  armées  alliées  étaient  aux  portes  de  Paris  ;  Waterloo 
avait  vu  tomber  l'aigle  impériale  dans  des  flots  de  sang  ;  tout 
espoir  de  résistance  était  perdu,  et  cependant  les  plus  énergiques 
protestations ,  les  plus  solennelles  menaces  se  faisaient  entendre 
encore  à  la  tribune  même  de  la  Chambre  des  représentants  : 
«  Si  la  force ,  disait  un  de  ses  membres ,  parvenait  à  nous  impo- 
«  ser  les  Bourbons,  une  guerre  civile  étemelle  serait  la  suite  de 
«  cette  violation  de  notre  indépendance....  Les  partisans  de  cette 
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«  dynastie  ont  voulu  la  ramener  par  des  Vendées  royales  : 
«  nous  ferons,  nous,  des  Vendées  patriotiques.  » —  «  Vous  dé- 
«  clarerez  aux  puissances  étrangères ,  disait  un  autre ,  que  l'ex- 
•  clusion  perpétuelle  des  Bourbons  est  la  condition  sine  qudnon 
m  de  toute  négociation,  et  que  les  Français  périront  tous  plutôt 
«  que  de  supporter  le  joug  humiliant,  qu'on  voudrait  leur  iiu- 
«  poser.  » 

«  C'est  au  milieu  de  ses  cris  de  haine,  couverts  mais  non 
étouffés  par  des  acclamations  contraires,  que  Louis  XVIII  et  sa 
famille  rentrèrent  dans  leur  royale  demeure. 

«  J'ignore  s'il  existait,  après  tant  de  combats,  des  moyens  de 
ramener  la  concorde  et  l'union  dans  ce  pays  si  souvent  troublé 
par  des  mouvements  opposés ,  si  souvent  livré  à  l'action  vio- 
lente des  partis  contraires.  Je  ne  sais  si  des  fautes  furent  com- 
mises. Qui  oserait  se  flatter  d'avoir  pu  parcourir,  sans  s'égarer, 
une  route  si  difficile  et  si  peu  connue?  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  la  haine  ne  fut  pas  désarmée ,  c'est  que  les  menaces  ne  furent 
pas  abandonnées. 

a  II  le  savait  bien ,  ce  grave  et  puissant  orateur  qui  fut,  sept 
fois  dans  le  même  jour,  proclamé  député  de  la  France  ;  ils  le  sa- 
vait bien  lorsqu'il  disait,  en  1819,  avec  cette  profondeur  de 
pensée  et  cette  force  imprévue  d'expression  qui  n'appartient  qu'à 
lui: 

«  Le  gouvernement  légitime  a  des  ennemis  ;  ces  ennemis  s'a- 
«  gîtent;  ils  s'agiteront,  ils  fatigueront  la  nation  aussi  long- 
«  temps  qu'ils  nourriront  la  folle  espérance  de  la  ramener  sous 
«  le  joug.  Pour  être  assuré  qu'ils  se  connaissent,  qu'ils  s'unis- 
«  nissent,  qu'ils  concertent  leurs  actions,  je  n'ai  pas  besoin  de 
a  documents  :  quoique  je  ne  le  sache  pas,  je  Vaffirme  avec  non 
«  moins  d'autorité  que  si  j'en  avais  la  preuve  certaine.  Jel'afBrme 
«  sur  la  foi  de  l'histoire,  de  l'expérience  universelle,  des  lois  im- 
«  muables  de  l'esprit  humain.  » 

«  Il  parlait  ainsi ,  et  les  faits  venaient  chaque  jour  apporter 
ces  preuves  dont  sa  haute  raison  n'avait  pas  besoin. 

«  Pendant  huit  ans,  des  conspirations  sans  cesse  renaissantes 
vinrent  signaler  l'existence  d'un  danger  réel,  d'une  haine 
irréconciliable.  Vingt  et  uneprocédures  criminelles  ont  successi- 
vement attristé  la  France.  Le  sang  des  conspirateurs  a  quelque- 
fois coulé,  mais,  dans  les  crimes  politiques,  ce  n'est  pas  la  ter- 
reur, c'est  la  haine ,  c?est  le  désir  de  la  vengeance  que  produit  et 
féconde  le  sang  des  victimes. 
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Les  conspirations  partielles  s'arrêtèrent  ;  mais  le  sentiment 
qui  les  avait  fait  naître  ne  s'apaisa  pas.  Un  système  d'opposi- 
tion absolue  s'organisa  a  l'aide  de  la  presse ,  et  fonda  un  ob- 
stacle perpétuel  à  la  marche  du  gouvernement  royal  ;  des  asso- 
ciations se  fomêrent  et  constituèrent  un  pouvoir  populaire, 
toujours  en  présence  du  pouvoir  de  la  couronne.  Un  député 
proclama  à  la  tribune  la  répugnance  qui  avait  accueilli  les 
Bourbons ,  et  le  pavois  attendit  ce  député  repoussé  de  la  tribune. 
Toutes  les  agressions  trouvèrent  des  appuis,  toutes  les  condam- 
nations pécuniaires  des  souscripteurs,  toutes  les  révolutions 
étrangères  des  protecteurs  et  des  soutiens. 

«  La  couronne  s'était  maintenue  contre  tant  d'attaques  dans 
un  système  légal,  mais  favorable  à  ses  prérogatives,  à  l'aide 
d'une  majorité  dans  la  Chambre  élective  ;  en  4827 ,  cette  majo- 
rité parut  prête  à  l'abandonner.  Elle  recourut  aux  voies  que  lut 
ouvrait  la  constitution  :  la  Chambre  élective  fut  dissoute  ;  mats 
la  nouvelle  Chambre,  formée  sous  l'influence  de  l'opposition, 
se  présenta  comme  incompatible  avec  le  ministère  laissé  par 
Louis  XVIII  à  son  frère. 

«  Charles  X  déterminé  à  rester  dans  le  cercle  de  nos  institu- 
tions ,  se  sépara  de  son  ministère,  et  en  choisit  un  autre  dam 
cette  portion  des  deux  Chambres  connue  par  sa  modération  et 
son  éloignement  de%  toute  mesure  contraire  aux  lois.  Il  espéra 
que  ce  changement  opéré  dans  un  esprit  de  rapprochement , 
que  cette  reconnaissance  explicite  des  conséquences  du  gouver- 
nement représentatif,  désarmerait  l'hostilité  de  cette  opposition 
persévérante  contre  laquelle  tous  ses  eJTorts  venaient  se  briser. 
Il  proclama  sa  volonté  d'achever  l'ouvrage  de  son  frère, 
en  mettant  la  législation  du  royaume  en  harmonie  avec  la 
Charte. 

«  Le  ministère  nouveau  s'avança  dans  cette  voie;  il 
marcha  avec  franchise  dans  la  ligne  constitutionnelle  ;  il  déga- 
gea la  presse  de  ses  dernières  entraves  ;  il  affranchit  les  élec- 
tions de  l'influence  directe  de  l'administration;  l'introduction 
dans  l'instruction  publique  d'un  ordre  religieux  soupçonné  de 
professer  des  maximes  contraires  à  nos  libertés  civiles  et  reli- 
gieuses était  signalée  par  vous-mêmes  comme  un  sujet  d'a- 
larmes et  de  troubles;  la  paix  publique  semblait  attachée  à  leur 
exclusion ,  cette  exclusion  fut  prononcée,  et  îles  mesures  dont 
la  sévérité  excédait  peut-être  les  bornes  delà  justice,  furent 
prises  à  leur  égard.  On  se  plaignait  que  les  choix  de  la  couronne 
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lussent  renfermés  dans  un  cadre  trop  étroit  :  des  témoignages 
de  confiance ,  des  fonctions  importantes ,  furent  accordés  à  des 
hommes  appartenant  à  d'autres  opinions  politiques 

«  Tant  d'efforts  tentés  pour  ramener  la  confiance  et  l'union, 
tant  de  concessions  faites  à  l'accord  nécessaire  des  trois  pou- 
voirs ,  ne  produisaient  aucun  des  résultats  qu'on  en  espérait.  La 
presse  libre  continuait  à  être  agressive  et  violente  ;  les  élec- 
tions affranchies  ne  cessaient  pas  d'être  menaçantes  ;  les  exi- 
gences de  la  Chambre  élective  s'élevaient  en  proportion  des 
satisfactions  qui  lui  étaient  accordées,  et  s'annonçaient  pour  l'a- 
venir plus  impérieuses  et  plus  alarmantes  ;  enfin  ,  dans  la  ses- 
sion de  4829,  la  plus  imposante  minorité  qui  se  fut  encore 
montrée  menaça  par  ses  votes  jusqu'à  la  loi  des  finances. 

«  Le  roi  fut  frappé  de  l'inutilité  de  ses  tentatives  ;  11  crut  voir 
que  le  système  adopté  par  ses  ministres ,  sans  affaiblir  l'oppo- 
sition ,  enlevait  à  sa  couronne  une  partie  de  ses  moyens  de  ré- 
sistance ;  il  jugea  convenable  de  s'arrêter,  de  se  retrancher 
derrière  ses  prérogatives  constitutionnelles,  et  de  se  défendre 
contre  les  attaques  vives  et  ouvertes ,  et  contre  les  empiéte- 
ments, qui  sont  aussi  des  attaques  plus  lentes,  mais  plus 
sures. 

«  La  tâche  qu'imposait  ce  plan  nouveau  à  ceux  qui  seraient 
chargés  de  son  exécution ,  offrait  des  difficultés  graves ,  peut- 
être  même  des^langers  ;  il  fallait  du  dévouement ,  du  zèle , 
quelque  courage.  Le  roi ,  pour  mon  malheur,  jeta  les  yeux  sur 
moi.  Vous  connaissez  ma  famille  ,  ce  que  nous  devions  à  nos 
princes,  ce  qu'ont  d'empire  sur  un  cœur  qui  ne  manque  pas  de 
quelque  générosité  ,  le  devoir  et  la  reconnaissance  ;  vous  savez 
donc  que  je  ne  pouvais  pas  balancer. 

«  Je  ne  formai  pas  le  ministère  du  8  août,  mais  j'y  entrai. 
Les  plus  violentes  clameurs  accueillirent  notre  arrivée.  On 
nous  supposa  le  dessein  de  détruire  la  Charte  ;  chaque  jour,  cet 
attentat  était  promis  pour  le  lendemain ,  et,  dans  cette  suppo- 
sition ,  tous  les  moyens  de  résistance  s'organisaient ,  prêts  à 
devenir  des  moyens  d'attaque. 

a  Ce  projet  n'était  point  entré  dans  nos  esprits ,  et  tous  nos 
vœux  comme  tous  nos  efforts  tendaient  à  conserver,  à  consoli- 
der ce  qu'on  nous  soupçonnait  de  vouloir  renverser  :  six  mois 
s'écoulèrent  sans  qu'aucun  acte  pût  justifier  ce  soupçon,  et  la 
convocation  des  Chambres  pour  le  3  mars  donna  à  ces  supposi- 
tions hasardées  le  plus  éclatant  démenti. 
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«  Je  me  souvenais  qu'en  4844,  dans  un  projet  de  loi  sur  la 
responsabilité ,  on  avait  proposé  d'investir  les  Chambres  du 
droit  de  déclarer  les  ministres  indignes  de  la  confiance  publi- 
que ;  que  cette  proposition  avait  été  vivement  combattue  ;  que 
M.  Benjamin  Constant,  dont  il  me  sera  permis  d'invoquer  l'opi- 
nion, avait  notamment  soutenu  «  qu'une  semblable  déclaration 
«  serait  une  atteinte  directe  a  la  prérogative  royale;  qu'elle  dis- 
«  puterait  au  prince  la  liberté  du  choix  ;  qu'en  accusant  les  mi- 
«  nistres,  on  n'attaquait  qu'eux ,  mais  qu'en  les  déclarant  indi- 
«  gnes  de  la  confiance  publique,  c'est  le  prince  qu'on  inculpait 
«  dans  ses  intentions  ou  dans  ses  lumières ,  ce  qui  ne  devait  ja- 
«  mais  arriver  dans  un  gouvernement  constitutionnel.  » 

«  Rassuré  par  cette  doctrine,  qui  me  semblait  juste  et  con- 
forme aux  règles  de  notre  gouvernement,  j'espérais  que  la 
Chambre  des  députés  nous  écouterait  avant  de  nous  juger, 
qu'elle  voudrait  connaître  nos  projets ,  voir  nos  actes ,  avant  de 
déclarer  entre  le  pays  et  nous  une  invincible  antipathie. 

«  Si  elle  avait  en  effet  consenti  à  nous  entendre ,  j'ai  la  con- 
fiance que  la  prévention  funeste  qui  nous  avait  accueillis  se  serait 
dissipée;  car,  dans  tout  ce  que  nous  avions  à  lui  proposer,  nous 
n'avions  été  animés  que  par  le  désir  d'accroître  la  prospérité  de 
notre  pays. 

«  Mon  espoir  fut  déçu  :  vous  savez  dans  quelj  termes  l'adresse 
de  la  Chambre  fut  conçue.  Le  roi  crut  son  autorité  compromise, 
sa  prérogative  la  plus  précieuse  attaquée  ;  il  voulut  faire  un 
appel  à  la  France  ;  la  Chambre  fut  dissoute  ;  mais  les  associa- 
tions et  la  presse  arrêtèrent  en  principe  qu'il  fallait  renvoyer  à 
la  couronne  les  députés  par  lesquels  la  couronne  avait  cru  ses 
droits  violés,  et  les  collèges  électoraux  se  soumirent  à  cette  dé- 
cision et  l'exécutèrent. 

«  La  Chambre  nouvelle  s'avançait  victorieuse  et  irritée  ;  les 
organes  de  l'opinion  qui  avait  triomphé  menaçaient  de  briser 
les  ressorts  du  gouvernement,  en  usant  du  pouvoir,  si  ce  n'est 
du  droit,  de  refuser  les  impôts.  Il  fallait  céder,  sacrifier  les  mi- 
nistres ,  recevoir  ceux  qui  seraient  imposés  par  la  majorité,  par 
la  presse  ou  par  le  parti  hostile  qui  la  faisait  mouvoir  ;  il  fallait 
souffrir  les  réactions ,  subir  les  exigences ,  se  laisser  aller  a  un 
torrent  qui  pouvait  tout  entraîner,  abandonner  une  volonté 
qu'on  avait  imprudemment  peut-être  proclamée  immuable, 
livrer  au  mépris  une  autorité  désormais  avilie ,  ou  se  résigner 
à  chercher  dans  l'art.  44  l'arme  dangereuse  qui  y  était  déposée. 
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«  Le  roi  jeta  les  yeux  en  arrière  ;  il  se  souvint  des  ministres 
de  Louis  XVI ,  si  facilement  abandonnés  et  repris;  il  se  souvint 
du  prix  sanglant  dont  cette  facilité  avait  été  payée  ;  c'était  depuis 
trente-sept  années  une  pensée  constamment  reproduite  autour 
de  lui ,  que  la  faiblesse  de  son  frère  avait  seule  produit  les  mal- 
heurs de  la  révolution ,  et  que  les  mêmes  causes  produiraient 
les  mêmes  effets.  Et  moi  aussi ,  s'écrie  l'accusé ,  et  moi  aussi , 
j'entendais  sans  cesse  cette  prédiction  funeste,  et  j'en  frémissais. 

«  Un  des  amis  les  plus  éclairés  des  libertés  publiques ,  un  de 
ceux  qui  devaient  les  comprendre  le  mieux ,  l'orateur  natio- 
nal dont  j'ai  rapporté  tout  à  l'heure  les  trophées  électoraux, 
avait  dit  : 

«  Le  jour  où  le  gouvernement  n'existera  que  par  la  majorité 
a  des  Chambres,  le  jour  où  il  sera  établi  en  fait  que  la  Chambre 
o  peut  repousser  les  ministres  du  roi  et  lui  en  imposer  d'autres 
«  qui  seront  ses  propres  ministres,  ce  jour-là,  c'en  est  fait,  non 
«  seulement  de  la  Charte ,  mais  encore  de  la  royauté.  » 

«  Je  relisais  ces  paroles  solennelles  qu'aucun  soupçon  de  com- 
plaisance ou  d'intérêt  ne  pouvait  affaiblir,  et  ma  terrible  res- 
ponsabilité réapparaissait  alors  dans  toute  son  immensité. 

«  Convaincu  que  la  Charte  mettait  dans  nos  mains  le  pouvoir 
de  sauver  la  monarchie,  il  me  semblait  que  j'en  devais  user, 
sous  peine  d'être  taxé  de  lâcheté  ou  de  trahison.  On  m'assurait 
que  la  France  bénirait  l'acte  de  fermeté  qui  la  sauverait,  que  le 
parti  contre  lequel  il  fallait  défendre  le  trône  était  désavoué  par 
elle ,  qu'un  acte  de  fermeté  suffirait  pour  rendre  à  la  couronne 
l'autorité  dont  elle  avait  besoin  pour  le  bonheur  même  de  la 
France  ;  que  c'était  le  seul  moyen  de  conserver  la  Charte  elle- 
même,  attaquée  comme  la  royauté. 

«  Tel  était  le  langage  qui  résonnait  autour  de  moi  ;  telles 
étaient  les  conclusions  des  mémoires  qui  m'étaient  adressés , 
et  la  violente  hostilité  des  avis  contraires  ne  faisait  qu'accroître 
à  mes  yeux  l'imminence  du  mal  et  l'urgence  du  remède. 

«  Alarmé,  non  pour  moi,  d'une  tache  au-dessus  de  mes  forces, 
je  voulus  laisser  en  d  ?s  mains  plus  habiles  le  dépôt  accablant 
dont  je  craignais  de  ne  pouvoir  supporter  le  poids.  Je  voulus 
m'éloigner  ;  des  ordres  auxquels  je  n'avais  pas  appris  à  désobéir 
m'enjoignirent  de  rester  au  poste  où  j'étais  placé.  Je  restai,  car 
il  était  périlleux ,  et  il  fallut  agir. 

<»  Si  je  disais  quels  conseils  me  furent  donnés  ;  si  je  nommais 
ceux  qui  les  dounaient,  et  qui,  depuis,  ont  sans  doute  joint  leur 
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voix  à  tant  d'autres  voix  accusatrices  ;  si  je  pouvais  montrer  en 
faisceau  à  ceux  qui  méjugent  avec  tant  de  sévérité,  toutes  les 
craintes,  toutes  les  illusions,  toutes  les  influences,  toutes  ces 
violences  morales  qui  ont  maîtrise  à  la  fois  ma  conscience  et  ma 
raison,  peut-être,  en  comprenant  ma  situation,  serait-on  moins 
inexorable  pour  mes  actes.  Ces  actes,  je  ne  puis  les  nier;  je  laisse 
à  ceux  qui  ont  partagé  mes  alarmes ,  et  qui  partagent  aujour- 
d'hui mes  dangers,  le  soin  de  les  examiner,  et  de  mettre  à  ira 
devant  vous  le  mal  particulier  auquel  chacun  d'entre  eux  de- 
vait apporter  un  remède.  Je  m'en  remets  à  eux  de  ce  soin ,  et 
je  ne  décline  rien  de  ma  responsabilité.  J'ai  signé  le  premier  les 
ordonnances  du  25  juillet  ;  le  premier  je  dois  en  répondre ,  je 
le  sais ,  je  l'avoue ,  et  ce  n'est  pas  aujourd'hui  que  cette  obliga- 
tion m 'apparaît  le  plus  effrayante. 

a  J'ai  vu,  dans  mon  pays,  dans  la  ville  où  je  suis  né,  couler 
le  sang  français  répandu  par  des  mains  françaises  ;  j'ai  vu  s'é- 
crouler en  débris  ce  trône  que  j'avais  mission  de  défendre  et  de 
consolider;  j'ai  vu  le  monarque  dont  je  voulais  conserver  l'au- 
torité intacte  et  pure,  courber  sa  tête  blanchie,  déposer  lui- 
même  sa  couronne,  déshériter  son  fils,  et  chercher  vainement  à 
racheter  par  le  sacrifice  amer  de  deux  générations  de  rois,  la  for- 
tune perdue  de  la  troisième.  J'ai  vu  passer  sous  mes  yeux  cette 
révolution  dévorante,  et  j'ai  pu  me  dire  à  l'aspect  de  ce  mouve- 
ment immense  et  destructeur  que  ma  main  venait  d'imprimer, 
et  qu'elle  était  impuissante  à  contenir  :  C'est  moi  qui  dois  à  la 
France  et  au  monde  le  compte  terrible  de  tant  de  maux.  Croyex- 
moi  ;  c'est  là  qu'était  l'accusation  avec  toute  sa  puissance  ;  il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  juges  d'infliger  à  un  homme  de  cœur 
un  supplice  pareil  à  celui-là.  » 

Messieurs,  voilà  ce  que  répond  l'ancien  serviteur  de  la  fa- 
mille bannie  à  ce  reproche  si  grave  d'avoir  violemment  changé 
les  institutions  du  royaume.  Je  ne  sais,  mais  il  me  semble  qu'il 
y  a  dans  ce  récit,  qui,  il  faut  bien  le  dire,  ne  manque  pas  de 
vérité ,  dans  cette  peinture  de  tant  de  sentiments  opposés ,  de 
tant  d'impulsions  contraires,  quelque  chjQse  qui  avertit  l'ame 
du  juge  que  le  crime  ne  se  retrouve  pas  ici  ;  il  a  cru  qu'un  parti 
puissant  marchait  avec  persévérance  au  renversement  de  la  dy- 
nastie; il  a  cru  le  trône  attaqué ,  la  monarchie  mise  en  péril  ;  il 
a  saisi  pour  les  défendre  les  armes  qui  lui  paraissaient  les  pins 
sûres.  Sans  doute  on  pourra  lui  répondre  qu'il  a  choisi  les  plus 
dangereuses,  qu'il  a  précipité  la  chute  au  lieu  de  la  ralentir; 
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qu'en  portant  une  main  imprudente  sur  notre  Charte,  qu'en 
donnant  à  l'injuste  agression  qu'il  redoutait  toute  la  force  et 
toute  la  faveur  d'une  résistance  légale,  il  a  enlevé  à  la  couronne 
sa  véritable  puissance  et  son  plus  solide  appui. 

xMais  qui  oserait  lui  dire  aujourd'hui  que  le  danger  qu'il  re- 
doutait était  une  chimère;  que  le  trône ,  reposant  sur  la  Charte 
même,  n'avait  à  craindre  aucun  ébranlement;  que  tout  était, 
dans  le  pays,  calme,  régulier  et  soumis;  qu'au  point  où  l'on 
était  parvenu ,  on  pouvait  y  marcher  hardiment  dans  la  voie 
constitutionnelle  ? 

Sur  ce  point,  messieurs,  je  dois  le  dire,  car  cette  vérité  ap- 
partient à  la  défense,  et  il  ne  m'est  pas  permis  de  la  lui  enlever; 
sur  ce  point ,  le  doute  n'est  plus  possible.  Depuis  quatre  mois  r 
trop  de  voix,  trop  d'écrits  ont  pris  soin  de  le  dissiper.  Je  ne  rap- 
pellerai point  ici  tous  les  aveux ,  ou  plutôt ,  tous  les  appels  à  la 
reconnaissance  publique  que  la  presse  nous  a  transmis  ;  il  n'est 
aucun  de  vous  qui  les  ignore. 

Là,  nous  lisons  que  les  conspirateurs  de  la  Rochelle  avaient 
des  amis  et  des  ajfiliés  par  toute  la  France  ;  ici ,  que  sous  le  gou- 
vernement des  Bourbons  l'opposition  s'est  servie  pendant  quinze 
ans  de  tous  les  griefs  particuliers  pour  rendre  plus  invincible  l'é- 
loignement  qui, 
le  pouvoir. 

Ailleurs,  des  écrivains  déclarent  que  la  France  a  pris  les  ar- 
mes cotUre  le  principe  odieux  de  la  légitimité  de  droit  divin  ;  ils 
invoquent  le  témoignage  des  députés  courageux  qui  ont  cons- 
piré avec  eux  contre  les  Bourbons  ;  ils  ajoutent  que,  dans  les 
grau  dos  journées,  ils  n'ont  pas  voulu  seulement  punir  un  roi 
parjure,  mais  encore  saisir  un  heureux  prétexte  pour  échapper 
à  un  régime  odieux  et  rentrer  dans  les  voies  de  89. 

Ailleurs  encore ,  nous  voyons  que,  dans  une  association  fa- 
meuse, qui  compte  déjà  plusieurs  années  d'existence,  on  ra- 
conte la  révolution  attendue  depuis  long-temps,  les  efforts  faits 
par  la  société  pour  renverser  Charles  X,  ses  liaisons  avec  les 
patriotes  des  provinces,  son  influence  sur  les  élections,  son  af- 
filiation av  ec  les  conspirateurs. 

Je  m'arrête ,  messieurs ,  et  vous  savez  si  c'est  par  impuissance  ; 
je  laisse  à  ceux  qui  partagent  avec  moi  la  noble  et  difficile  lAche 
que  je  remplis,  le  soin  d'achever  ce  tableau  dont  je  ne  vous  offre 
que  r  esquisse. 

Il  faut  donc  l'avouer,  et  c'est  la  seule  conclusion  que  je  pré- 
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tende  tirer  de  ce  que  j'ai  dit  :  le  danger  de  la  dynastie  n'était 
point  une  illusion.  Les  circonstances  où  se  trouvait  la  France  à 
la  fin  de  juillet  étaient  de  nature  à  inquiéter  le  dévouement  et  à 
alarmer  la  responsabilité  de  ceux  qui ,  en  recevant  de  leur  sou- 
verain le  dépôt  de  son  autorité,  avaient  juré  de  le  conserver  in- 
tact et  de  le  garder  fidèlement. 

Si  votre  conscience  le  reconnaît,  messieurs,  ma  tâche  est 
remplie.  Je  ne  me  s\iis  point  chargé  de  justifier  le  ministère  du 
25  juillet ,  accusé  aux  yeux  de  la  postérité  d'une  funeste  erreur 
dont  le  souvenir  ne  peut  plus  périr.  J'ai  promis  de  défendre  le 
ministre  accusé  devant  vous  du  crime  de  trahison;  et,  je  le  ré- 
pète avec  cet  accent  de  vérité  qui  n'appartient  qu'à  la  convic- 
tion ,  il  n'y  a  point  ici  de  crime  ;  votre  sévérité  l'y  rechercherait 
vainement.  Connaissance  trompeuse  de  l'état  du  pays,  préoc- 
cupation occasionée  par  un  danger  réel  mais  mal  combattu  f 
confusion  toujours  dangereuse  entre  le  courage  et  la  témérité, 
entre  l'affection  et  l'obéissance,  sacrifice  d'un  devoir  certain  à 
ce  qu'on  a  pu  coire  un  devoir  plus  pressant  encore ,  voilà  ce  que 
vous  y  verrez  peut-être,  voilà  ce  que  la  raison,  la  politique,  la 
conscience  livrée  à  elle-même  peuvent  y  voir  avec  vous  ;  mais 
pour  cette  intention  réfléchie,  pour  cette  préméditation  sinistre y 
pour  cette  volonté  calculée  de  commettre  une  action  qu'on  sait 
être  criminelle,  elles  n'y  seraient  pas  retrouvées  par  ses  en- 
nemis ;  comment  le  seraient-elles  par  ses  juges  ? 

Les  accusés,  et  notamment  M.  de  Polignac,  ne  peuvent  donc 
être  déclarés  coupables  de  trahison ,  pour  avoir  changé  arbi- 
trairement et  violemment  les  institutions  du  pays  ;  car,  en  droit f 
ils  ont  pu,  sans  crime,  croire  la  couronne  autorisée  à  agir  en 
dehors  des  lois  pour  la  sûreté  de  Fêtai;  en  fait,  ils  ont  pu,  sans 
crime,  croire  la  sûreté  de  l'état  menacée,  et  l'emploi  du  pou- 
voir extraordinaire  devenu  nécessaire. 

Je  puis  donc  passer  au  troisième  chef  d'accusation. 

s  m. 

M.  de  Polignac  est-il  coupable  de  trahison  pour  avoir formé  urr 
complot  attentatoire  à  la  sûreté  de  Fêtai  ? 

J'avoue,  messieurs,  que  j'ai  quelque  peine  à  discuter  cette 
partie  de  l'accusation,  à  cause  de  la  difficulté  que  j'éprouve 
pour  la  comprendre. 
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Quel  est  le  complot  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'état  qui  au- 
rait été  formé ,  et  auquel  M.  de  Polignac  aurait  pris  part  ?  C'est, 
sans  doute ,  celui  qui  aurait  eu  pour  objet  la  violation  de  la 
Charte  et  l'atteinte  portée  à  nos  institutions.  Dans  ce  cas ,  ce  gTief 
est  évidemment  identique  avec  le  précédent;  il  se  confond  avec 
lui  et  ne  peut  former  une  accusation  séparée,  car  le  fait  de  la 
signature  apposée  aux  ordonnances  du  25  juillet  et  celui  de  la 
préparation  de  ces  actes  ne  sauraient  faire  deux  crimes  dis- 
tincts et  différents. 

Le  seul  objet  réel  que  puisse  avoir  l'accusation  en  vue ,  doit 
être  d'établir  que  la  signature  des  ordonnances  n'est  pas  un  fait 
spontané,  l'eflet  d'une  résolution  née  de  l'embarras  d'une  situ- 
ation imprévue,  mais  le  résultat  d'une  longue  combinaison, 
l'exécution  d'un  plan  dès  long-temps  arrêté,  et  pour  lequel  le 
ministère  du  8  août  a  été  formé.  Dans  ce  cas  même,  cette  cir- 
constance pourrait  constituer  une  aggravation  du  fait  principal, 
mais  non  un  fait  d'une  autre  nature. 

.  Toutefois,  examinons  l'imputation  en  elle-même  et  indépen- 
damment des  conséquences  qu'on  en  veut  déduire. 

Est-il  prouvé  que  M.  de  Polignac  eût  formé  depuis  Ion  g- temps 
le  projet  de  violer  la  Charte,  de  détruire  nos  institutions,  qu'il 
fût  entré  au  ministère  dans  cette  vue,  qu'il  ait  marché  pendant 
une  année  vers  ce  but?  ou  n'cst-il  pas  évident,  au  contraire, 
qu'il  a  été  amenépar  les  circonstances  au  parti  fatal  qui  a  été  pris? 

Messieurs ,  éclaircissons  ce  point  :  je  crois ,  grâce  au  ciel ,  la 
tache  facile. 

Dès  le  commencement  de  l'année  4829 ,  à  l'époque  où  M.  le 
comte  de  La  Ferronnais  fut  atteint  d'une  maladie  grave ,  et  qui 
paraissait  mortelle,  il  est  notoire  et  certain  que  Charles  X  eut 
le  projet  d'appeler  M.  de  Polignac  au  ministère  des  affaires 
étrangères.  Ce  désir,  qui  fut  manifesté  plusieurs  fois,  éprouva 
de  la  résistance  de  la  part  des  hommes  qui  formaient  alors  le 
conseil  de  la  couronne  :  sans  cet  obstacle,  M.  de  Polignac  se- 
rait entré  dès  ce  moment  dans  le  cabinet  tel  qu'il  était  composé; 
et,  certes,  il  ne  lui  venait  pas  en  pensée  qu'aucun  de  ceux  dont 
il  serait  devenu  le  collègue ,  eût  consenti  à  le  suivre  dans  la  voie 
où  il  est  entré  depuis. 

Il  est  donc  tout-à-fait  inexact  d'induire  de  l'arrivée  de  M.  de 
Polignac  au  conseil ,  que  le  projet  d'attenter  à  la  Charte  était 
déjà  combiné  avec  lui. 

Le  ministère  du  8  août  fut  formé.  Parmi  les  hommes  qui  y 
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furent  appelés,  on  remarqua,  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire , 
M.  le  comte  de  Cliabrol ,  dont  la  prudence  et  la  mesure  étaient 
connues;  M.  de  Courvoisier,  que  tous  ses  antécédents  politiques 
liaient  aux  principes  constitutionnels,  et  M.  de  Rigny ,  que  rien 
ne  pouvait  faire  soupçonner  d'une  complaisance  contraire  à  ses 
opinions  et  à  ses  devoirs.  Ce  ne  sont  pas  de  tels  collaborateurs 
qu'aurait  choisis  un  homme  qui  aurait  eu  déjà  conçu  le  hardi 
dessein  qu'on  suppose. 

Si  ce  dessein  eût  été  formé  en  effet,  s'il  eût  été  la  pensée  do- 
minante et  créatrice  du  ministère  du  8  août,  il  aurait  dû  être 
et  il  aurait  été  évidemment  exécuté  sur-le-champ.  La  brusque 
invasion  de  ces  mesures  violentes  était  la  seule  chance  de  succès 
qu'elles  pussent  avoir.  Rien  n'était  prévu  ;  rien  n'était  encore 
préparé  pour  la  résistance  ;  alors  un  succès  momentané  était 
possible;  mais  avec  un  semblable  projet,  attendre  que  la  me- 
nace fût  connue,  avertir  le  pays  de  l'imminence  du  danger, 
laisser  se  former  les  associations  pour  le  refus  de  l'impôt,  at- 
tendre que  la  magistrature  eût  condamné  les  écrivains  pour 
avoir  supposé  au  gouvernement  la  pensée  de  créer  des  impôts 
sans  loi ,  ou  de  faire  créer  des  lois  par  des  corps  constitués  au- 
trement que  la  Charte  ne  l'autorisait,  laisser  la  presse  établir  la 
doctrine  des  droits  du  peuple,  et  enseigner  la  théorie  de  la  ré- 
sistance légale ,  c'était  jeter  soi-même  les  fondements  d'un  obs- 
tacle indestructible ,  c'était  prendre  plaisir  à  organiser  sa  propre 
impuissance. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  procèdent  ceux  qui  visent  au  despo- 
tisme; et  jusque  là  la  raison  repousse  ridée  d'un  pareil  oubli 
de  toute  prudence. 

Continuons. 

■ 

Peu  de  temps  s'écoule  :  une  division  éclate  dans  le  conseil  ; 
nn  de  ses  membres  se  retire  :  quel  est  ce  membre  ?  c'est  celui 
dont  le  nom  avait  été  invoqué  le  plus  souvent  comme  un  in- 
dice de  la  pensée  contre-révolutlonnairé.  On  conserve  ceux  dont 
la  présence  est  incompatible  avec  cette  pensée,  et  on  appelle 
M.  Guemon  de  Ranville  que  l'accusation  est  elle-même  dispo- 
sée à  reconnaître  avoir  été ,  jusqu'au  dernier  moment,  en  op- 
position ouverte  avec  la  tentative  malheureuse  faite  au  mois  de 
juillet  dernier;  celui  qui  avait  hautement  déclaré  que  la  Charte 
était  son  évangile  politique;  celui  qui  reconnaissait  en  principe 
que  dans  un  gouvernement  représentatif  H  fallait  marcher  avec 
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te  pays ,  et  qu'en  France  la  couleur  politique  du  pays  était  celle 
du  centre  gauche. 

Au  mois  de  mai  1830,  après  l'adresse  de  la  (Chambre,  son 
ajournement,  sa  dissolution  et  la  convocation  des  collèges  élec- 
toraux, un  nouveau  mouvement  s'opère  dans  le  cabinet,  et 
celui-là  parait  au  premier  coup  d'œil  combiné  dans  le  sens  que 
suppose  l'accusation  :  aussi  prend-elle  soin  de  le  rappeler.  M.  de 
Chabrol  et  M.  de  Courvoisier  se  retirèrent,  dit-on  :  nous  revien- 
drons tout  a  l'heure  sur  cette  retraite ,  dont  la  sagesse  de  la 
Cour  a  voulu  éclaircir  les  causes,  et  nous  verrons  si  ces  éclair- 
cissements n'ont  pas  détruit  en  même  temps  la  chimérique  ac- 
cusation de  complot  :  occupons-nous  d'abord  de  ceux  qui  sont 
entrés.  Le  premier  est  M.  de  Chantelauze,  celui ,  a-t-on  dit , 
qui  avait  fait  au  roi  de  si  faux  calculs  sur  la  majorité  de  la  Cham- 
bre; celui  qui  avait  développé,  dès  1829,  le  plan  qui  a  été  exé- 
cuté en  1830;  celui  qui  depuis  avait  engagé  le  gouvernement  à 
faire  un  cinq  septembre  monarchique. 

Certes ,  en  admettant  la  réalité  de  ces  suppositions ,  il  est 
facile  d'arriver  à  des  conséquences  favorables  à  l'accusation 
mais  la  première  nécessité  d'une  conséquence ,  c'est  le  principe; 
la  première  condition  d'une  présomption ,  c'est  un  fait  connu 
<Jui  mène  à  la  connaissance  de  celui  qu'on  cherche. 

Ici ,  c'est  le  principe  de  l'argument ,  c'est  le  fait  connu  de  la 
présomption  qui  manque.  Rien  dans  la  procédure  n'appuie  les 
rumeurs  sur  lesquelles  l'accusation  avait  raisonné.  M.  de  Chan- 
telauze a  démenti  ces  allégations  ;  il  a  expliqué  depuis  long- 
temps ces  paroles  ;  et  ceur  qui  l'ont  connu  savent  bien  que  le 
péril  qui  naît  d'une  vérité  est  préférable  pour  lui  à  la  sécurité 
que  peut  donner  un  mensonge. 

L'entrée  de  M.  de  Chantelauze  au  ministère  n'est  donc  pas 
un  indice  de  complot  ;  et  M.  de  Chabrol ,  qui  le  connaît  depuis 
long-temps,  y  aurait  vu  plutôt  un  indice  contraire. 

M.  Capelle  est  admis  au  conseil ,  et  l'on  crée  même  pour  lui 
Un  ministère.  M.  Capelle  était  l'homme  des  élections,  et  nulle- 
ment l'homme  des  coups  d'état  :  c'est  son  expérience  et  son  ha- 
bileté pour  les  élections  dont  on  avait  besoin  :  donc,  on  s'occu- 
pait sérieusement  des  élections  ;  on  attachait  un  grand  prix  a  ce 
qu'elles  eussent  un  résultat  favorable  au  ministère.  Ce  n'est 
donc  pas  des  coups  d'état  qu'on  préparait;  c'était  une  lutte 
constitutionnelle  dans  laquelle  on  cherchait  à  demeurer  le  plus 
fort, 
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M.  de  Peyronnet  reçoit  le  portefeuille  de  l'intérieur,  et 
M.  de  Peyronnet  est  un  homme  qui  a  de  l'habileté ,  de  la  réso- 
lution ,  qui  est  capable  de  soutenir  et  de  pousser  à  bout  une 
grande  entreprise. 

C'est  ce  que  personne  ne  conteste;  mais  qu'est-ce  que  cela 
prouve  ? 

Le  caractère  connu  de  M.  de  Peyronnet  a  paru  favorable  aut 
élections  vers  lesquelles  toutes  les  idées  étaient  tournées.  Le  mi- 
nistère manquait  d'hommes  exercés  aux  débats  parlementaires  : 
M.  de  Peyronnet  était  l'un  de  ceux  qui  pouvaient  le  mieux 
remplir  cette  condition  de  notre  forme  de  gouvernement. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  expliquer  la  mesure  qui  lui 
a  confié  le  portefeuille  de  l'intérieur,  lofais  il  y  a  plus,  et  cette 
observation  vous  aura  déjà  frappés  sans  doute  :  il  en  est  de  M.  de 
Peyronnet  comme  de  M.  Gucrnon  de  Ranville.  La  procédure 
indique  clairement,  et  l'on  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  a  été 
vivement  opposé  au  parti  qui  a  obtenu  au  mois  de  juillet  un 
triomphe  si  funeste  au  tronc  ;  que  sa  voix  a  lutté  long-temps 
au  conseil  pour  combattre  la  mesure  extrême  que  les  circon- 
stances faisaient  juger  nécessaire ,  et  qui  avait  de  puissants  ap- 
puis. 

Mais  si  ce  fait  est  vrai ,  comme  tout  le  prouve ,  il  est  donc 
vrai  aussi  que  le  complot  dont  nous  recherchons  l'existence,  ne 
peut  pas  avoir  été  réellement  formé  avant  l'époque  où  les  actes 
ont  eu  lieu. 

L'entrée  de  M.  de  Peyronnet  au  conseil,  dans  le  mois  de  mai, 
paraît  donc  inconciliable  avec  l'idée  que  le  plan  exécuté  en  juillet 
eût  été  formé  avant  cette  époque. 

Jusqu'ici  encore  rien  ne  prouve  le  complot,  et  tout  le  dément 
En  chercherait-on  la  preuve  dans  la  déposition  d'un  pair  du 
royaume  qui  a  vivement  frappé  l'attention  publique  ?  Je  ne  puis 
le  craindre.  Je  sais  toute  la  confiance  qui  est  due  à  la  haute  di- 
gnité comme  au  caractère  personnel  du  noble  témoin  ;  mais 
j'étais  convaincu,  même  avant  de  l'avoir  entendu  hier,  que  ce 
serait  donner  à  son  langage  une  interprétation  beaucoup  plus 
étendue  qu'il  ne  l'a  voulu  lui-même,  que  d'y  trouver  la  preuve 
d'un  complot  positif  tramé  depuis  long-temps. 

M.  le  marquis  de  Sémonville  a  rencontré  M.  de  Polignac  à 
Saint-Cloud ,  le  29  juillet,  sur  le  pont  du  Trocadéro;  il  a  re- 
marqué en  lui  les  signes  d'une  agitation  très  visible.  M.  de  Po- 
lignac lui  a  dit  :  «  Ces  malheurs  sont  votre  faute.  Ne  vous  ai-je 
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«  pas  tourné  depuis  six  mois  sur  ce  qu'on  pouvait  faire  de  la 
«  Chambre  des  pairs?  »  Voilà  toutes  les  paroles  proférées  alors 
par  M.  de  Polignac  et  rappelées  par  M.  de  Sémonville  ;  et  de  ces 
paroles  vagues  et  peu  intelligibles  à  la  preuve  d'un  complot  at- 
tentatoire a  la  sûreté  de  l'état,  l'intervalle  me  paraît  immense. 

A  la  suite  vient  la  réponse  faite  par  M.  de  Sémonville,  réponse 
énergique  et  mesurée,  propre  à  faire  bien  connaître  la  ligne 
constitutionnelle  et  légale  de  laquelle  rien  n'aurait  fait  dévier  la 
Chambre  des  pairs ,  et  qu'on  ne  s'étonne  pas  de  voir  reproduite 
avec  tant  d'exactitude,  malgré  l'agitation  du  moment,  du  lieu,  . 
et  des  interlocuteurs,  parcequ'ellc  ne  contient  que  l'expression 
habituelle  des  sentiments  de  celui  qui  Ta  faite. 

«  Vous  m'avez  demandé  une  fois,  répondit  M.  de  Sémonville 
à  M.  de  Polignac,  «  si  la  Chambre  des  pairs  se  déterminerait 
«  jamais  à  amender  un  budget,  »  et  je  vous  ai  répondu  :  «  Oui , 
«  dans  une  circonstance  très  grave...,  la  Chambre  se  déterminc- 
«  rait  à  amender  ou  à  refuser  un  budget...;  mais  si  vous  entendez, 
«  comme  je  suis  sûr  que  telle  est  votre  pensée ,  que  la  Chambre 
«  vous  donne  un  centime,  un  homme  ou  une  loi  sans  la  Cham- 
«  bre  des  députés,  vous  pouvez  nommer  cent  cinquante  pairs , 
«  et  votre  nomination  sera  vaine.  La  Chambre  ne  se  suicidera 
«  pas  :  son  acte  serait  nul  en  droit  et  en  fait,  puisque  la  loi  à  la 
«  main  on  refuserait  de  lui  obéir.  » 

Rien  n'est  plus  juste  ni  plus  constitutionnel  que  la  doctrine 
soutenue  par  M.  de  Sémonville,  et  tous  ceux  qui  connaissent  ses 
principes  le  reconnaîtront  à  ce  langage  ;  mais  tout  ce  que  nos 
juges  peuvent  y  chercher ,  ce  n'est  ni  l'opinion  du  témoin  ni  sa 
pensée  ;  c'est  le  sens  des  paroles  qu'aurait  prononcées  l'accusé 
dans  cette  circonstance  que  le  témoin  rappelle  :  «  Il  avait  dc- 
«  mandé  si  la  Chambre  des  pairs  se  déterminerait  à  amender  un 
«  budget.  »  Voilà  la  question  tout  entière  :  et  M.  de  Sémonville, 
avec  la  loyauté  qu'on  devait  attendre  de  lui,  a  formellement 
reconnu  que  la  conclusion  qu'il  avait  tirée  de  ces  paroles  n'était 
qu'une  supposition,  et  qu'aucune  communication  faite  en  aucun 
temps  par  M.  de  Polignac  n'avait  pu  la  confirmer.  Il  n'y  a  donc 
là  rien  d'illicite,  rien  qui  fasse  supposer  un  projet  de  violer  la 
Charte,  rien  qui  justifie,  par  conséquent,  l'imputation  d'un 
complot  contre  la  sûreté  de  l'état. 

Quel  autre  indice  peut-on  invoquer? 

Le  langage  des  journaux  supposés  les  organes  du  ministère? 
Si  la  loi  ajoutait  à  la  responsabilité  de  leurs  actes ,  qui  pèse  déjà 
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sur  les  ministres,  la  responsabilité  des  écrits  périodiques  dont 
on  leur  attribue  la  direction,  le  poids  serait  accablant,  et  la  loi 
serait  injuste  :  M.  de  Polignac  a  souvent  désavoué  les  journaux 
qui  lui  paraissaient  dévoués ,  dans  leur  langage  sur  les  choses  ; 
j'aime  à  dire  qu'il  les  a  hautement  désavoués  dans  leur  langage 
sur  les  personnes. 

On  avait  parlé  de  démarches  tentées  pour  arriver  à  l'établis- 
sement des  cours  prévotales,  mais  ce  soupçon  s'est  complètement 
évanoui ,  et  la  procédure  ni  l'accusation  ne  laissent  plus ,  sur  ce 
point,  rien  à  faire  à  la  défense. 

Jusqu'ici  je  n'ai  fait  que  combattre  des  suppositions  et  me 
prévaloir  d'une  absence  complète  de  preuves.  Pour  un  accusé, 
cette  défense  est  suffisante  sans  doute ,  mais  je  puis  invoquer 
moi-même  les  preuves  dont  je  suis  dispensé. 

Amis  de  la  vérité,  pareeque  vous  l'êtes  de  la  justice,  vous 
avez  voulu  savoir  quels  motifs  avaient  déterminé,  au  mois  de 
mai  1829,  la  retraite  des  deux  ministres  qui  furent  alors  rem- 
placés. Vous  avez  bien  senti  que ,  si  le  complot  avait  en  effet 
existé,  la  preuve  devait  s'en  trouver  là  ;  et  vous  avez,  en  consé- 
quence, interrogé  la  mémoire  et  la  conscience  de  ceux  qui  pou,- 
vaient  le  mieux  vous  éclairer. 

M.  de  Chabrol  et  M.  de  Courvoisicr  se  sont  trouvés  placés,  il 
faut  le  dire,  entre  deux  devoirs  impérieux  et  pourtant  contrai- 
res :  d'une  part,  le  secret  juré  ;  de  l'autre,  la  vérité  promise; 
d'une  part,  le  souvenir  d'anciens  engagements;  de  l'autre,  le 
besoin  de  satisfaire  la  justice  :  ils  ont  jugé  que,  dans  cette  cir- 
constance solennelle,  où  il  s'agissait  non  de  leur  intérêt  person- 
nel, mais  de  la  sûreté  d'autrui ,  leur  plus  sainte  obligation  était 
la  dernière,  et  il  est  ici  plus  d'une  conscience  qui  sanctionnera 
le  cri  de  la  leur. 

Vous  les  avez  donc  entendus,  et  tous  les  doutes  se  sont  éva- 
nouis. 

Deux  opinions  divisaient  le  conseil.  Les  uns  pensaient  que  la 
dignité  de  la  couronne  et  ses  intérêts  bien  entendus  lui  faisaient 
un  devoir  de  persister  dans  les  résolutions  qu'elle  avait  annon- 
cées, et  de  maintenir  son  ministère,  dont  aucun  acte  n'avait 
pu  justifier  encore  l'hostilité  de  la  Chambre  ;  ils  espéraient  que 
la  fermeté  du  roi  ramènerait  à  sa  cause  l'opinion  des  électeurs 
qui  ne  voudraient  pas  compromettre  par  une  lutte  fâcheuse  la 
prospérité  matérielle  du  pays,  et  ils  se  flattaient  d'obtenir  une 
majorité  favorable  :  ils  penchaient  vers  la  dissolution. 
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Les  autres,  ne  partageant  pas  ces  illusions  et  prenant  en  con- 
sidération l'état  qes  esprits ,  voulaient  qu'on  cédât  aux  néces- 
sités du  gouvernement  représentatif,  et  qu'on  n 'essayât  pas  de 
lutter  contre  une  majorité  qui  reviendrait,  après  les  élections , 
plus  puissante  et  plus  irritée. 

Tel  fut  le  sujet  de  la  division;  tel  fut  l'honorable  motif  de  la 
retraite  des  deux  ministres  dont  la  prévoyance  éclairée  avait 
bien  jugé  l'aveuir. 

Il  n'y  avait  là ,  et  tous  les  deux  le  déclarent,  ni  complot,  ni 
combinaison  contre  la  Charte  ,  et  l'idée  des  coups  d'état  ou  des 
mesures  extra-légales  ne  fut  énoncée  par  personne. 

C'est  qu'en  eflet,  elle  n'était  arrêtée  dans  l'esprit  de  personne; 
il  sera  démontré  pour  tous  ceux  qui  examineront  sans  préoccu- 
pation la  marche  des  événements  pendant  cette  dernière  année, 
pour  tous  ceux  qui  remarqueront  cette  inaction  prolongée ,  ces 
mutations  fréquentes  dans  le  conseil ,  cette  absence  complète  de 
précautions  prises  et  de  mesures  arrêtées  au  moment  de  la  crise, 
qu'aucun  plan  contraire  à  nos  institutions  n'avait  été  formé 
d'avance. 

M.  de  Polignac  a  marché  d'espérances  en  espérances ,  d'illu- 
sions en  illusions  ;  il  a  cru  pouvoir  vaincre  avec  le  temps  l'es- 
prit de  résistance  qui  avait  marqué  son  arrivée  ;  il  a  cru ,  au 
mois  de  mars,  obtenir  la  majorité  dans  la  Chambre  des  députés; 
il  est  demeuré  convaincu ,  après  le  vote  de  l'adresse,  qu'une 
mesure  énergique  ramènerait  les  cœurs  déjà  ébranlés;  il  a  pensé 
que  ses  efforts  l'emporteraient  dans  des  élections  nouvelles  sur 
ceux  d'une  opposition  dont  il  se  dissimulait  encore  la  puissance; 
il  a  si  bien  cru  que  ces  élections  pourraient  être  heureuses, 
qu'il  n'a  pas  craint  d'y  faire  intervenir  la  personne  du  roi. 

Avec  des  élections  heureuses,  il  avait  une  majorité  favorable; 
avec  cette  majorité,  il  obtenait  par  les  voies  constitutionnelles 
des  lois  sur  la  presse  et  des  lois  électorales  qui  pouvaient  ga- 
rantir le  trône  menacé. 

Toutes  ces  chimères  s'évanOuirent  successivement,  tombèrent 
l'une  après  l'autre,  et  le  moment  décisif  arriva  sans  avoir  été 
sérieusement  médité  ni  prévu. 

C'est  quand  les  élections  ont  été  achevées,  quand  la  terrible 
réalité  s'est  offerte,  quand  on  s'est  trouvé  en  présence  d'un  fait 
accompli,  quand  la  facile  ressource  du  terni»  et  des  ajourne- 
ments a  été  épuisée,  qu'il  a  fallu  prendre  un  parti;  et  quel  parti 
pouvait  être  pris  au  point  où  on  était  arrivé?  Tenter  de  marcher 
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dans  la  voie  régulière  et  légale ,  c'était  folie  ;  car  une  majorité 
compacte  et  résolue  était  là  comme  une  barrière  insurmontable. 
Se  retirer  et  abandonner  le  trône  quand  le  tronc  persistait  à 
compter  sur  l'appui  de  ses  conseillers ,  cela  semblait  lâcheté , 
car  le  danger  était  visible,  et  on  aurait  paru  fuir  devant  lui. 
Voilà  comme  on  s'est  trouvé  poussé  à  la  périlleuse  ressource 
des  coups  d'état 

Ainsi ,  messieurs,  il  n'y  a  point  eu  de  plan  arrêté,  point  de 
projet  mûri  et  formé  pour  le  renversement  des  institutions  ;  les 
ordonnances  du  25  juillet  ne  sont  pas  le  résultat  d'une  combi- 
naison réfléchie,  d'une  attaque  méditée,  et  l'accusation  ne  peut 
compter  un  pareil  complot  au  nombre  des  charges  qui  pèsent 
sur  ceux  que  sa  rigueur  poursuit. 

J'arrive  ainsi ,  messieurs ,  par  une  route  lente ,  pénible  et 
douloureuse,  au  dernier  chef  d'accusation ,  c'est-à-dire  au  der- 
nier élément  de  l'accusation  de  trahison. 

> 

S  iv. 

M.  de  Polignac  est-il  coupable  de  trahison  pour  avoir  excite  la 
guerre  civile  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres; 
d'avoir  porté  la  désolation  et  le  massacre  dans  la  capitale  et 
dans  plusieurs  autres  communes? 

C'est  ainsi  que  le  quatrième  chef  d'accusation  est  conçu ,  et 
c'est  particulièrement  contre  M.  de  Polignac  qu'il  est  dirigé. 

Jamais  assurément  imputation  plus  cruelle,  plus  flétrissante, 
ne  fut  portée  contre  un  ministre;  jamais  homme  ne  fut  plus 
ouvertement  livré  à  la  haine  publique  et  signalé  à  l'indignation 
universelle.  Exciter  la  guerre  civile,  armer  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres ,  porter  en  divers  lieux  la  dévastation  et  le 
massacre,  ce  ne  sont  pas  là  de  ces  actes  hardis  que  le  succès 
absout,  que  la  politique  comprend  et  excuse.  De  telles  actions 
commises  avec  la  volonté  de  les  commettre,  sont  des  crimes  qui 
resteraient  crimes  après  la  victoire,  et  pour  lesquels  la  con- 
science d'un  homme  de  bien  répugnerait  à  chercher  des  atté- 
nuations et  des  excuses. 

Mais  plus  l'accusation  est  grave  et  terrible,  plus  la  nécessité 
de  la  preuve  esf  rigoureusement  imposée.  Serions-nous  assez 
malheureux  pour  que  cette  obligation  fût  remplie?  Nos  accu- 
sateurs auraient-ils  obtenu  sur  nous  ce  triomphe  douloureux 
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dont  leur  cœur  aurait  à  gémir?  Non ,  messieurs  ;  ils  ont  prouvé 
de  grands  malheurs,  sans  doute,  de  grandes  fautes  peut-être; 
mais  ils  n'ont  pas  prouvé  de  crimes  :  ils  auraient  essayé  vaine- 
ment de  faire  de  celui  qu'ils  accusent  un  homme  féroce  qui 
voit  de  sang-froid  couler  le  sang  et  tomber  les  victimes,  qui  re- 
pousse la  paix ,  qui  excite  au  meurtre,  qui  ordonne  le  massacre 
et  prépare  les  supplices. 

Ah  !  si  telle  était  l'impression  que  leurs  paroles  auraient  laissée 
dans  vos  esprits,  au  nom  du  ciel,  ne  souffrez  pas  qu'elle  y  pé- 
nètre. Elle  égarerait  votre  justice,  elle  entraînerait  votre  con- 
science hors  des  voies  qu'elle  doit  suivre.  Non ,  le  zèle  le  plus 
aveugle,  le  fanatisme  le  plus  insensé  ne  dénaturerait  pas  à  ce 
point  le  cœur  et  le  caractère.  On  ne  devient  pas  un  homme  san- 
guinaire, un  citoyen  barbare,  pareequ'on  est  animé  d'un  dé- 
vouement profond  et  exalté. 

Après  quarante-cinq  ans  d'une  vie  passée  dans  l'exercice  des 
vertus  douces ,  dans  l'habitude  des  sentiments  généreux  et  bien- 
veillants ,  un  jour  ne  nous  fait  pas  inexorable  et  sanguinaire. 
Non ,  messieurs ,  l'accusation  se  trompe  ;  suspendez  votre  juge- 
ment ;  écoutez-moi,  et  voyez  qui  d'elle  ou  de  nous  il  est  plus 
doux ,  plus  juste  et  plus  naturel  de  croire. 

Ici  les  faits  sont  nombreux.  On  a  peine  à  suivre  la  série  des 
actes  dénoncés  à  la  colère  publique.  A  l'occasion  de  ces  actes, 
l'accusation  retrouve  partout  le  nom  de  M.  de  Polignac,  et 
elle  le  retrouve  et  le  reproduit  sans  indulgence.  Pour  tous  les 
autres  accusés  on  remarque  souvent  la  bienveillance  à  côté  de 
la  mémoire,  une  supposition  atténuante  a  côté  d'un  fait  fâ- 
cheux. Qn  n'a  réservé  que  pour  lui  cette  rigueur  sans  mélange 
qui  n'explique  rien,  qui  n'adoucit  rien,  qui  ne  fait  jamais  A  la 
situation,  aux  circonstances,  à  la  préoccupation  du  désespoir, 
la  part  que  l'équité  semble  réclamer  pour  elles. 

M.  de  Polignac  est  loin  de  se  plaindre  de  la  justice  qu'on  est 
disposé  à  rendre  aux  sentiments  et  aux  intentions  de  ceux  qui 
partagent  ses  dangers  ;  il  sait  mieux  que  personne  combien  elle 
leur  est  due;  mais,  malgré  le  degré  de  malheur  auquel  il  est 
parvenu,  il  ne  peut  se  résigner  à  cette  pensée,  que  la  mémoire 
qui  accuse  soit  la  seule  qu'on  ait  conservée  pour  lui. 

Son  nom,  ses  antécédents ,  tels  que  les  ont  faits  les  rumeurs 
populaires,  seraient-ils  pour  quelque  chose  dans  cette  préven- 
tion désespérante?  Peu  d'hommes  ont  été,  sous  ce  rapport, 
traités  plus  cruellement  que  luirf 
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Fanatique,  ultra  mon  ta  in ,  protecteur  de  cette  société  dange- 
reuse, mortelle  ennemie  de  nos  libertés,  intolérant  en  matière 
religieuse,  intolérant  en  matière  politique,  adversaire  constant 
de  nos  institutions,  implacable  pour  ceux  qui  ont  suivi  d'autres 
drapeaux,  étranger  à  tout  sentiment  de  patriotisme  et  d'honneur 
national  :  tels  sont  les  traits  sous  lesquels  on  l'a  signalé  ;  tel  est 
l'homme  qu'ont  poursuivi  jusque  sous  votre  égide  les  cris  de 
mort  et  les  accents  de  la  haine.  Et  comment  cette  erreur  fu- 
neste se  serait-elle  dissipée  ou  affaiblie,  lorsqu'on  a  entendu 
l'accusation,  l'accusation  dont  le  langage  est  soumis  à  tant  de 
mesure,  déclarer  que,  dans  l'opinion  de  la  France,  il  représente 
à  lui  seul  toute  la  faction  contre-révolutionnaire,  et  que  c'est 
toujours  lui  qui  a  été  offert  aux  espérances  des  ennemis  de 
V ordre  et  des  lois  ? 

Messieurs ,  une  imputation  semblable  impose  à  la  défense  des 
devoirs  qu'elle  ne  saurait  balancer  à  remplir.  Avant  de  parcou- 
rir les  faits  particuliers  sur  lesquels  l'accusation  repose ,  elle 
doit  repousser  hautement  ces  suppositions  cruelles  au  travers 
desquelles  la  vérité,  qui  justifie,  ne  saurait  se  faire  jour.  Vous 
avez  besoin  de  connaître  l'homme  pour  comprendre  l'accusé. 

Permettez-moi  donc  de  placer  sous  vos  yeux  l'esquisse  ra- 
pide, mais  fidèle,  d'une  vie  si  étrangement  déûgurée. 

Jules  de  Polignac ,  dont  la  famille  était  depuis  long-temps 
attachée  à  la  maison  royale,  fut  élevé  à  Versailles  avec  les  en- 
fants qui  portaient  alors  le  beau  nom  à* enfants  de  France;  il 
suça  avec  le  lait  le  respect  et  l'amour  pour  Louis  XVI  et  pour 
ses  frères,  et  le  dévouement  à  son  roi  se  développa  chez  lui  en 
même  temps  que  la  tendresse  filiale. 

11  avait  neuf  ans  lorsque  la  révolution  éclata ,  et  sa  mémoire 
resta  frappée  de  ces  cris  d'amour ,  de  ces  bénédictions  popu- 
laires qui  accompagnèrent  quelques  jours  le  nom  du  ministre 
que  Genève  avait  donné  à  la  France,  et  de  ces  clameurs  inju- 
rieuses qui  le  poursuivirent  bientôt  après. 

Sorti  de  France  avec  sa  famille  lorsque  le  sang  commença  à 
couler,  il  parcourut  d'abord  l'Italie  et  l'Allemagne  ;  il  prit  du 
service  en  Russie,  et  vint  en  4800  s'établir  en  Angleterre,  au- 
près de  Monsieur,  qui  rattacha  à  sa  personne.  11  était  âgé  de 
vingt  ans. 

Personne  n'a  publié  les  grands  événements  dont  la  France 
était  alors  le  théâtre.  La  transition  se  préparait  pour  elle  d'un 
état  complet  d'anarchie  et  de  liccuce  à  un  gouvernement  rc- 
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gulier  qui  devait  lui  donner,  à  la  place  de  la  liberté,  l'ordre  in- 
térieur et  la  gloire  militaire. 

Cette  transition  ne  pouvait  s'opérer  sans  cflbrt  et  sans  se- 
cousse, et  des  dangers  nombreux  entourèrent  les  premiers  pas 
de  l'homme  extraordinaire  qui  relevait,  avec  d'habiles  précau- 
tions, les  débris  d'un  trône  sur  lequel  il  avait  résolu  de  s'asseoir. 

Parmi  les  tentatives  audacieuses  faites  contre  lui ,  il  en  est 
une  qui  fut  marquée  du  sceau  de  la  férocité ,  et  qui  est  connue 
sous  le  nom  de  complot  de  la  machine  infernale;  complot  in- 
fâme où  la  barbarie  le  dispute  à  la  lâcheté ,  et  dont ,  après 
vingt-neuf  ans,  le  souvenir  éveille  encore  une  juste  et  légitime 
indignation.  Un  soupçon  affreux  s'était  élevé  autrefois  contre 
M.  Jules  de  Polignac  ;  on  l'a  nommé  parmi  les  complices  de  cet 
horrible  attentat  :  ce  soupçon  s'est  renouvelé ,  ou  plutôt  cette 
calomnie  s'est  reproduite  dans  un  de  ces  moments  où  toutes  les 
calomnies  reparaissent  ardentes  et  empoisonnées,  lorsque,  pour- 
suivi et  menacé ,  tous  les  malheurs  ont  dû  l'accabler  à  la  fois; 
et  c'est,  parmi  les  injustices  par  lesquelles  on  a  cherché  à  flé- 
trir son  nom,  celle  dont  le  poids  lui  a  paru  le  plus  douloureux 
à  supporter. 

Réduit  à  repousser  l'allégation  d'un  fait,  à  se  débattre  contre 
l'impuissance  d'une  preuve  négative,  il  eut  eu  pour  se  défendre 
contre  ces  accusations  vagues  qui  ne  reposent  que,  sur  une  ru- 
meur populaire,  son  démenti  solennel  et  son  défi  de  produire 
aucun  indice  à'I'appui  du  soupçon.  Mais  que  peuvent  sur  des 
préventions  obstinées  les  démentis  et  les  défis  d'un  accusé  dont 
toutes  les  paroles  sont  accueillies  par  la  défiance,  et  chez  qui  le 
cri  de  l'honneur  blessé  semble  toujours  arraché  par  le  besoin 
de  défendre  sa  vie  ? 

La  Providence,  par  qui  au  moins  les  malheureux  ne  sont  pas 
abandonnés ,  a  suscité  en  sa  faveur  un  témoin  sur,  un  témoin 
non  suspect,  dont  le  langage  franc  et  positif  devra  détruire  tous 
les  doutes. 

Tout  le  monde  connaît  en  France  M.  le  comte  Réal ,  et  les 
importantes  fonctions  qu'il  a  remplies  avec  une  haute  distinc- 
tion sous  l'empire.  Je  savais  que  par  sa  position  il  pouvait  mieux 
que  personne  avoir  connu  les  faits  qu'il  s'agissait  d'éclaircir  ;  je 
savais  que  son  caractère  personnel  et  ses  sentiments  politiques 
donneraient  à  sa  déclaration  tout  le  poids  d'une  preuve.  Je  me 
suis  adressé  à  lui  pour  connaître  toute  la  vérité.  Permettez-moi 
de  vous  lire  sa  réponse. 
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Paris  9  le  10  décembre  !  850. 

Mofsxiur  le  Vicomte, 

Dans  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thouneur  de  n'adresser  le  6  de  ce  mois, 
vous  m'annoncez  qu'au  nombre  des  imputations  étrangères  aux  débats  du 
procès  des  anciens  ministres ,  il  s'en  trouve  une  qui  sera  peut-être  rappelée, 
et  qui  se  rattache  à  l'affreux  complot  connu  sous  la  dénomination  de  la  ma- 
chine infernale.  Tous  me  demandez  si  je  pourrais  attester  que  M.  de  Poli- 
gnac  y  était  entièrement  étranger  ;  «t  vous  désirez  que  je  vous  autorise  à  faire 
usage  de  ma  réponse  auprès  de  la  Cour  des  pairs ,  si  cet  usage  devenait  né- 
cessaire. 

Voici  ma  réponse  : 

Je  n'ai  déployé,  dans  l'instruction  de  cette  épouvantable  affaire ,  aucun  ca- 
ractère officiel ,  mais  j'en  ai  connu  tous  les  plus  minutieux  détails.  J  étais  à 
côte  du  miuistre  de  la  police  an  moment  de  l'explosion;  dix  minutes  après 
je  me  trouvais  sur  la  scène  de  désolation  où  la  machine  avait  éclaté,  et, 
heure  par  heure,  pour  ainsi  dire,  j'ai  nssisté  à  toutes  les  découvertes  qui 
ont  fait  connaître,  soit  les  auteurs  de  l'attentat,  soit  ceux  que  des  soupçons 
plûs  ou  moius  graves  ont  accusés. 

Dans  les  circonstances  où  me  place  votre  lettre,  ne  voulant  pas  m'en 
rapporter  uniquement  à  ma  mémoire,  j'ai  consulté  les  nombreuses  notes  qui 
me  restent;  j'ai  fait  plus,  j'ai  relu  les  débats  du  procès,  recueillis  par  tes 
sténographes,  les  pièces  officielles,  rapports,  acte  d'accusation,  les  quatre- 
vingt-douze  ques'ions  soumises  aux  jurés ,  et  le  jugement,  le  tout  formant 
deux  volumes,  imprimés  à  Paris,  en  floréal  an  IX,  de  l'imprimerie  de  la  ré- 
publique ,  et  je  puis  avec  sécurité  attester  que  dans  tonte  cette  horrible  affaire 
le  nom  de  M.  de  Po/ignac  n'a  point  clé  prononcé.  % 

Vous  pouvez,  monsieur  le  vicomte,  faire  de  cette  déclaration  l'usage  qui 
vous  paraîtra  nécessaire. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  le  comte  ViinhfCotueJUer  d'état  à  vie. 

Ainsi  s'explique  l'homme  d'honneur  à  qui  la  vérité  est  con- 
nue ,  et  dont  l'impartialité  ne  peut  être  suspecte. 

Grâce  au  ciel ,  si  le  nom  de  M.  de  Polignac  est  encore  mêlé 
au  souvenir  de  la  machine  infernale,  ce  ne  pourra  être  que  par 
la  haine ,  et  ce  ne  sera  plus  par  l'erreur. 

Trois  ans  entiers  s'écoulèrent ,  pondant  lesquels  celui  dont  je 
vous  raconte  la  vie  continua  à  habiter  l'Angleterre.  Il  profita 
de  ce  séjour  pour  étudier  avec  soin  les  institutions  anglaises,  et 
je  dirais,  s'il  n'y  avait  pas  entre  cette  assertion  et  les  événe- 
ments qui  l'ont  conduit  devant  vous  quelque  chose  qui  paraît 
contradictoire ,  qu'il  les  observa  avec  un  vif  intérêt ,  et  qu'il  6t 
des  vœux  pour  que  son  pays  pût  s'enrichir  un  jour  d'institu- 
tions pareilles  à  celles  dont  il  admirait  les  effets. 
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En  4803  un  mouvement  se  prépara  en  France  en  faveur  de 
la  dynastie  exilée.  Des  officiers  généraux  d'une  grande  renom- 
mée dirigeaient  cette  périlleuse  opération  et  paraissaient  comp- 
ter sur  l'appui  d'une  portion  considérable  de  l'armée  et  de  la 
population.  Pichegru,  l'un  des  chefs  de  l'entreprise ,  proposa  à 
Jules  de  Polignac  de  l'accompagner  à  Paris  et  de  partager  des 
dangers  dont  il  ne  lui  dissimula  pas  la  gravité.  Celui-ci  n'hésita 
point  alors  a  le  suivre,  et  il  n'hésite  pas  aujourd'hui  à  l'avouer. 

Fatiguée  par  le  désordre,  dégoûtée  par  la  faiblesse  et  par 
l'impéritie,  la  France  appelait  de  ses  vœux  un  gouvernement 
protecteur  et  durable  qui  lui  rendit  le  repos.  Celui  qui  devait  la 
satisfaire  n'avait  point  encore  jeté  les  fondements  de  cette  puis- 
sance souveraine  qui  a  brillé  depuis  de  tant  d'éclat.  Il  s'agissait, 
non  de  renverser  un  gouvernement  établi  et  de  livrer  son  pays 
aux  chances  d'une  révolution,  mais  de  placer  l'ancienne  fa- 
mille au  lieu  d'une  famille  nouvelle  sur  le  trône  qui  se  relevait. 

Jules  de  Polignac  arriva  à  Paris  avec  le  général  Pichegru  et 
le  marquis  de  Rivière.  Son  frère  ainé  l'avait  devancé.  Je  ne  vous 
raconterai  pas  les  événements  qui  suivirent  son  arrivée  et  les 
résultats  de  leur  téméraire  expédition.  Ils  ont  fait  la  matière 
d'un  procès  célèbre  et  ne  peuvent  avoir  été  oubliés.  Je  ne  m'ar- 
rêterai que  sur  une  seule  circonstance  qu'il  ne  m'est  pas  pos- 
sible de  passer  sous  silence,  car  elle  fait  connaître  cet  homme 
qu'on  signale  comme  insensible  aux  maux  d'autrui,  comme 
indifférent  sur  le  sang  répandit;  que  dis-je?  comme  empressé 
de  le  faire  répandre  ;  et  mon  premier  besoin  est  de  briser  cette 
arme  cruelle  dans  les  mains  de  ceux  qui  peuvent  s'en  servir 
encore. 

Son  frère  et  lui  avaient  été  arrêtés  et  traduits  devant  la  cour 
spéciale,  avec  Georges ,  avec  Moreau ,  avec  tous  les  acteurs  de 
ce  drame  lugubre.  Le  dénouement  approchait  ;  le  président  de- 
mande aux  accusés  s'ils  n'ont  rien  à  dire  de  plus  pour  leur  dé- 
fense. «  Je  n'ai  qu'un  vœu  à  exprimer,  répondit  l'aîné  des  deux 
frères  :  si  l'un  de  nous  deux  doit  périr,  sauvez  mon  frère,  car 
il  est  bien  jeune  encore  !  et  que  le  glaive  tombe  sur  moi.  —  Ne 
l' écoutez  pas,  s'écrie  le  jeune  homme  dans  un  état  d'exaltation 
et  de  douleur  impossible  à  décrire ,  ne  l'écoutez  pas  ;  c'est  lui 
qu'il  faut  sauver,  c'est  lui  qu'il  faut  rendre  aux  larmes  d'une 
épouse  :  j'ai  trop  peu  goûté  la  vie  pour  la  regretter,  et  je  n'ai, 
moi ,  ni  femme  ni  enfants  dont  l'image  puisse  me  poursuivre  au 
moment  de  mourir.  » 
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Ces  paroles,  qu'alors  il  pouvait  prononcer ,  émurent  l'audi- 
toire et  les  juges  eux-mêmes,  mais  ne  préservèrent  pas  l'aîné 
des  deux  frères  de  la  terrible  condamnation  dont  il  était  me- 
nacé. L'arrêt  de  mort  fut  prononcé.  Toutefois  Napoléon  se  mon- 
tra généreux,  et  la  peine  futeommuée  en  une  prison  perpétuelle. 
Le  second  ne  fut  condamné  qu'à  deux  ans  de  prison  ;  mais  la 
police  ajouta  ses  rigueurs  à  celles  de  la  justice,  et  la  détention 
dura  huit  ans  encore  après  l'expiration  de  là  peine.  Ces  dix  an- 
nées s'écoulèrent  au  Temple  et  à  Vineennes,  au  milieu  des 
plus  pénibles  et  des  plus  douloureuses  privations.  C'est  là  que, 
vivant  dans  le  malheur  et  dans  la  solitude,  sans  appui  et  sans 
avenir,  il  s'accoutuma  à  chercher  une  consolation  ailleurs  que 
dans  ce  monde,  qu'il  acquit  celte  conviction  religieuse  qui  aide 
à  supporter  les  maux  de  la  vie ,  et  contracta  ces  habitudes  de 
piété  qui  depuis  ont  servi  de  prétexte  à  tant  d'injustes  préven- 
tions. 

Les  événements  de  1 8 1 4  lui  rendirent  la  liberté  ;  et  ceux  dont 
il  avait  eu  peut-être  à  se  plaindre  pendant  sa  longue  captivité 
peuvent  dire  s'ils  ont  jamais  reconnu  qu'il  en  eût  conservé  le 
souvenir. 

M.  de  Polignac  vit  avec  une  joie  qu'on  ne  lui  pardonnerait 
pns  de  dissimuler  aujourd'hui ,  le  retour  d'une  famille  à  laquelle 
il  avait  voup  son  existence  tout  entière  ;  il  servit  Louis  X  VIH 
avec  zèle  jusqu'au  20  mars  il  quitta  la  France  à  cette 

époque  ;  il  y  rentra  avec  la  famille  royale ,  et  fut  promu  à  la  di- 
gnité de  pair. 

Une  restriction  qu'il  crut  devoir  faire  à  son  serment  d'obéis- 
sance à  la  Charte,  et  qui  fit  ajourner  son  admission ,  a  été  sou- 
vent rappelée  ;  on  y  a  vu  la  preuve  d'une  vieille  haine  contre 
nos  institutions  nouvelles ,  et  le  premier  acte  d'un  long  com- 
plot tramé  contre  elles. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  éclaircir  ce  que  cette  circonstance 
peut  avoir  d'équivoque  et  d'obscur. 

Lors  de  la  seconde  restauration ,  des  modiGcations  à  la  Charte 
furent  annoncées.  Au  nombre  des  articles  qui  paraissaient  de- 
voir être  modifiés ,  se  trouvait  celui  qui  déclare  la  religion  ca- 
tholique religion  de  l'état.  Quelques  pairs  ne  voulurent  prêter 
le  serment  exigé  qu'avec  une  réserve  formelle  relative  aux  mo- 
difications qui  pourraient  être  faites.  M.  de  Polignac  fut  de  ce 
nombre. 

La  Chambre  des  pairs  ne  crut  pas  devoir  admettre  un  ser- 
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ment  conçu  en  d'autres  termes  que  ceux  qui  avaient  été  pre- 
scrits ;  l'admission  de  M.  de  Polignac  fut  donc  ajournée ,  et  il  ne 
siégea  point  en  4815;  mais  en  1816,  le  roi  ayant  formellement 
déclaré  qu'il  ne  serait  fait  à  la  Charte  aucune  modification ,  le 
motif  de  la  restriction  n'exista  plus,  et  le  serment  fut  prêté. 

Peut-être,  messieurs,  serait-il  permis  de  tirer  de  ce  fait  ainsi 
expliqué  une  conséquence  diamétralement  contraire  à  celle 
qu'on  a  voulu  en  induire.  Dans  tous  les  cas ,  il  n'est  pas  possible 
d'y  voir  un  indice  de  haine  contre  la  Charte  ni  le  premier  acte 
d'un  complot  tramé  contre  elle,  et  on  n'y  verra  pas  non  plus 
une  légèreté  dédaigneuse  pour  le  respect  qui  est  du  au  serment. 

Je  ne  rechercherai  pas,  messieurs,  les  discours  et  les  actes 
qui  ont  marqué  parmi  vous  sa  vie  politique  ;  vos  souvenirs  me 
dispensent  de  cette  recherche;  mais  je  ne  puis  me  dispenser  de 
vous  rappeler  quelques  unes  des  paroles  qu'il  prononça  peu  de 
temps  après  son  admission. 

On  discutait  au  mois  de  janvier  1 84  7  la  loi  électorale  :  il  la 
combattait  en  faisant  notamment  remarquer  que  les  contri- 
buables de  300  francs,  seuls  appelés  au  droit  d'élire,  ne  repré- 
sentaient que  le  tiers  des  contributions  directes;  que  les  deux 
tiers  de  la  propriété  se  trouvaient  privés  de  tout  droit  d'élection, 
et  qu'ainsi  les  intérêts  de  la  masse  des  propriétés  ne  se  trou- 
vaient que  fort  imparfaitement  représentés  dans  la  Chambre 
élective. 

Répondant  ensuite  à  ceux  qui  ne  voyaient  dans  le  projet  de 
loi  qu'un  essai  qui  pouvait  être  tenté  sans  inconvénients,  il  s'ex- 
prime dans  ces  termes,  que  je  recommande  à  votre  cœur  en- 
core plus  qu'à  votre  raison. 

Ce  n'est  pas  non  plus,  messieurs,  dans  les  moments  critiques  dans  lesquels 
nous  nous  trouvons  qu'il  est  temps  de  peuser  à  faire  de  pareils  essais,  ni  de 
changer  un  mode  d'élections  momentanément  adopté.  La  France  a-t-ello 
donc  entièrement  cessé  d'être  agitée  ?  l'inquiétude  a-t-elle  complètement  fait 
place  au  repos ,  la  crainte  a  la  confiance ,  et  la  haine  à  l'amour  ? 

Ah!  songeons,  songeons  d'abord  k  réunir  tant  d'intérêts  divisés,  à  calmer 
tant  de  passions  irritées.  Que  cette  Charte  qui,  dans  sa  prudente  sagesse,  in- 
dique des  lois  complémentaires  à  faire  sans  détetminer  l'époque  de  leur  créa- 
tion ,  ait  d abord,  par  ses  effets  salutaires,  confondu  tous  nos  sentiments, 

comme  elle  rallie  toutes  nos  espérances  •  

Oui ,  messieurs ,  oublions  d'abord  nos  querelles  passées  ;  croyons  que  si  le  roi 
et  la  patrie  ont  pu  élre  un  instant  séparés  l'un  de  l'autre  dans  notre  pensée, 
ib  se  sont  toujours  trouvés  réunis  dans  notre  cœur.  Concédons-nous  mutuelle- 
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meut,  concédons-nous  beaucoup;  l'effet  d'un  amour  généreux  n'est  jamais  perdu  ; 
offrons  enfin  à  la  France,  à  l'Europe  entière,  le  spectacle  touchant  d'un  peu- 
ple de  frères,  forts  et  heureux  de  leur  union.  Et  c'est  alors,  messieurs,  qu'on 
pourra  nous  parler  d'essais  de  lois  à  faire;  c'est  alors,  dis-jc,  qu'un  semblable 
essai  ne  sera  plus,  j'ose  l'apurer,  qu'un  avis  demandé  aux  membres  d'une 
famille  unie. 

- 

Voilà,  messieurs,  comment  le  pair  d'alors,  l'accusé  d'au- 
jourd'hui ,  préparait  déjà  la  guerre  civile. 
Je  continue  : 

En  4823,  M.  de  Polignac  fut  nommé  par  Louis  XVIII  à  l'ani- 
bassade  de  Londres,  et  il  sut  se  faire,  dans  un  pays  où  les 
étrangers  sont  quelquefois  écoutés  avec  défiance  et  jugés  avec 
sévérité ,  une  réputation  de  loyauté  dont  je  me  bornerai  à  rap- 
porter une  preuve. 

Une  discussion  assez  vive  s'étant  élevée  à  la  Chambre  des 
communes  à  l'occasion  de  l'occupation  de  l'Espagne  par  l'ar- 
mée française,  M.  Canning  donna  sur  les  intentions  de  la  France 
quelques  explications  propres  à  satisfaire  la  Chambre.  Plusieurs 
voix  s'élevèrent  alors  pour  demander  si  ces  explications  étaient 
fondées  sur  quelques  notes  diplomatiques.  «  Je  n'ai  reçu  à  cet 
égard,  répondit  M.  Canning,  aucune  communication  officielle, 
mais  j'ai  la  parole  de  ¥  ambassadeur.  »  Et  cette  réponse  satisfit 
la  Chambre ,  et  aucune  interpellation  nouvelle  ne  fut  adressée 
aux  ministres. 

M.  de  Polignac  conserva  son  ambassade  pendant  six  aus.  Enfin, 
au  mois  d'août  4829,  le  roi  l'appela  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Tel  est  l'homme  sur  lequel  pèse  la  terrible  accusation  dont 
vous  êtes  les  juges.  Il  a  marché  jusqu'à  vous  au  milieu  de  ces 
préventions  vagues  et  générales  qui  rendent  la  conscience  soup- 
çonneuse, et  sous  lesquelles  l'accusé  perd  jusqu'à  cet  intérêt 
involontaire  qui  s'attache  au  malheur. 

Ces  préventions  funestes,  abordez-les  avec  moi ,  messieurs  : 
c'est  votre  devoir  comme  c'est  le  mien;  car,  pour  bien  jugtT 
l'accusation,  il  faut  que  vous  la  voyiez  seule  et  dégagée.  Regar- 
dez cet  odieux  cortège  s'effacer  et  disparaître  à  mesure  qu'on 
l'approche. 

M.  de  Polignac  est,  dit-on,  un  fanatique  ultramontain,  ami 
et  protecteur  d'une  société  dangereuse;  intolérant  en  matière 
de  religion. 

C'est  ici  une  de  ces  matières  sur  lesquelles  on  ne  transige  pas 
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avec  sa  conviction.  Le  fanatique  brave  l'échafaud  et  court  au 
devant  du  martyre;  l'homme  animé  d'une  piété  vive  et  d'une 
foi  sincère  ne  renie  pas  ses  principes,  et  ne  rachèterait  pas  sa 
vie  au  prix  d'un  désaveu  mensonger. 

On  peut  donc  croire  à  la  vérité  des  paroles  que  je  prononce 
ici  pour  lui. 

M.  de  Polignac  est  inébranlablement  attaché  à  la  foi  de  ses 
pères.  Il  appartient  à  sa  religion  par  amour  et  par  conviction  ; 
et  il  ne  ferait  à  aucun  intérêt ,  à  aucun  danger ,  le  sacrifice 
des  devoirs  qu'elle  lui  impose.  Mais  cette  piété,  fille  du  mal- 
heur, n'a  rien  de  l'aveuglement  et  des  fureurs  du  fanatisme; 
sujet  fidèle  de  son  roi  et  citoyen  de  son  pays,  il  n'a  jamais  re- 
connu de  puissance  contraire  à  l'autorité  de  l'un  et  aux  droits 
de  l'autre. 

Ce  n'est  pas  au  moment  où  ils  sont  proscrits,  qu'il  désavouerait 
ses  rapports  avec  les  membres  d'une  société  dont  on  l'accuse 
d'avoir  été  l'ami  ;  mais  il  peut  dire,  pareeque  la  vérité  peut  être 
dite  dans  tous  les  temps ,  qu'aucun  rapport  n'a  existé  entre  eux  et 
lui.  11  ajoute  que  son  nom  ne  s'est  jamais  trouvé  mêlée  à  au- 
cune question  religieuse,  et  que  jamais  aucune  relation  n'a 
existé  à  ce  sujet  entre  lui  et  aucune  puissance  étrangère. 

Parlerai-je  de  son  intolérance  ? 

Il  a  depuis  quatorze  années  à  son  service  des  personnes  d'une 
autre  religion  que  la  sienne,  et  ces  personnes  diraient  au  besoin 
si  sa  confiance  leur  a  manqué,  si  leur  culte  a  été  pour  elles  un 
sujet  d'inquiétude  ou  de  gêne,  si  la  liberté  la  plus  entière  ne 
leur  a  pas  été  accordée  à  ce  sujet,  et  si  jamais  maître  plus  hu- 
main et  plus  généreux  trouva  des  serviteurs  plus  fidèles. 

Au  nombre  des  jeunes  diplomates  qui  ont  été  attachés  à  son 
ambassade,  il  s'en  trouve  un  que  je  cite,  M.  le  baron  Bill  ing,  qui 
professait  la  religion  protestante.  Qu'on  l'interroge  sur  ce  point. 

On  parle  d'intolérance  politique!  et  quel  fait  pourrait-on 
rappeler,  quel  nom  pourrait-on  citer  a  l'appui  d'une  supposi- 
tion pareille  ? 

M.  de  Polignac  n'a  jamais  conservé  le  souvenir  fàchcux  d'une 
controverse  politique,  quelque  vive  qu'elle  eût  été;  personne 
ne  pourrait  dire  l'avoir  entendu  exprimer  du  ressentiment  ou 
de  la  colère  pour  ses  adversaires.  J'invoque  ici  des  souvenirs  : 
je  les  invoque  au  dehors  dans  un  moment  où  les  passions  sont 
animées,  où  les  appels  à  la  publicité  sont  dangereux,  et  cepen- 
dant j'oserai  dire  que  je  ne  serai  pas  démenti. 

33 
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On  lui  suppose  une  haine  constante  et  invétérée  contre  nos 
institutions,  et  dans  ce  trait  de  son  caractère  on  trouve  un  grief 
pour  l'accusation.  Mais  en  Angleterre,  il  avait  contracté  le  goût, 
l'habitude,  le  besoin  des  monarchies  constitutionnelles  !  Mais, 
en  1826,  un  émigré  français  ayant  publié  à  Londres  un  libelle  où 
Louis  XVIII  était  outragé  pour  avoir  donné  la  Charte  à  la 
France,  M.  de  Polignac  demanda  sur-le-champ,  et  dans  les  ter- 
mes les  plus  énergiques ,  l'autorisation  de  poursuivre  le  libel- 
liste  devant  les  tribunaux  anglais  ;  mais,  enfin ,  des  acquéreurs 
des  biens  de  sa  famille,  confisqués  en  \  793,  lui  ayant  offert  à  son 
retour  de  les  lui  rendre  ou  d  acheter  sa  ratification  ?  il  leur  ré- 
pondit qu'aux  termes  de  la  Charte  les  propriétés  nationales 
étaient  inviolables  comme  les  autres,  et  qu'ainsi  ils  n'avaient 
rien  à  faire  pour  consolider  la  leur.  Peut-être  ce  témoignage 
de  respect  pour  notre  loi  fondamentale  pouvait-il  dispenser 
d'en  rechercher  d'autres. 

On  le  croit  inflexible  pour  les  fautes  d'autrui,  implacable 
pour  ceux  qui  ont  marché  sous  d'autres  drapeaux.  Daignez  écou- 
ler, messieurs,  ces  trois  lettres  écrites  à  M.  Vertamy  par  des 
hommes  condamnés  tous  les  trois  à  la  peine  de  mort  pour  des 
crimes  politiques,  et  jugez  s'il  y  a  quelque  justice  dans  ce  re- 
proche. 

MoKSIECR, 

■ 

En  votre  qualité  de  défenseur  de  M.  de  Polignac,  vous  me  faites  l'honneur 
de  m'ecrire,  en  date  du  4  de  ce  mois,  pour  me  demander  s'il  serait  vrai 
que  le  prince  eût,  à  une  certaine  époque,  contribué  par  son  crédit  à  me 
faire  obtenir  un  adoucisseptent  notable  au  sort  qui  m'avait/rappé,  et ,  dans 
le  cas  aftirmatif,  vous  me  faites  la  question  de  savoir  si  je  vous  autoriserais 
à  citer  mon  nom,  soit  dans  un  mémoire  imprimé,  soit  dam  la  plaidoierie. 

Je  réponds  d'abord,  monsieur ,  à  la  première  question  par  le  récit  suivant 
des  faits  :  Prescrit  pour  la  cause  de  la  liberté,  je  me  réfugiai  eu  \&%5  en  An- 
gleterre pour  échapper  à  deux  coudamuations,  dont  l'une  capitale.  M.  de  Po- 
lignac était  alors  ambassadeur  à  Londres.  Je  ne  le  connaissais  que  pour  Tavoir 
vu  au  nombre  de  mes  juges  à  la  Cour  des  pairs.  Je  m'adressai,  en  1 824,  avec 
confiance  et  franchise  ,  à  lui,  en  le  priant  ûV  vouloir  bien  faire  pour  moi  ce 
qu'en  pareille  position  il  eut  été  bien  aise  qu'on  fit  pour  lui.  Je  n'ai  qu'à  me 
louer  de  la  bienveillante  délicatesse  avec  laquelle  le  prince  accueillit  ma  de- 
mande. Je  dus  à  ses  soins  ce  bonheur  de  rentrer  dans  ma  patrie  à  l'époque  du 
sacre.  Plus  tard  il  me  fil  admettre  à  faire  valoir  mes  droits  au  traitement  de 
réforme;  eu  un  mot  il  ne  laissa  échapper  aucune  occasion  de  m'obliger. 

D'uu  autre  côté,  comme  le  patriotisme  n'exclut  point  la  reconnaissance, 
et  qu'il  est  incompatible  avec  l'ingratitude ,  je  me  rapP*  V*  œoi 
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connu  le  malheur,  et  qu'il  serait  peu  honorable  de  ne  pas  oser  dire  aujourd'hui 
la  vérité  en  faveur  d'un  homme  tombé  dans  l'infortune,  qui,  lorsqu'il  était 
au  faite  des  grandeurs,  ue  dédaigna  pas  de  se  faire  mon  protecteur. 

Je  ne  vois  donc  rien,  monsieur,  qui  piûsse  m'empécher  de  consentir  à  ce 
que  vous  fassiez  de  celte  lettre  l'usage  que  vous  trouverez  le  plus  convenable 
daus  l'intérêt  de  la  cause  que  vous  défendez. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  le  capitaine  Dklamotte  ,  de  l'ex-première  légiou  delà  Seine. 

Ecaudousscs,  près  Cambrai ,  9  novembre  \  850. 

♦ 

MoKSiauB  , 

J'ai  reçu  la  lettre  que  voua  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser,  par  la^ 
quelle  vous  me  témoignez  le  désir  d'avoir  des  renseignemeuts  relatifs  aux  dé- 
marches bienveillantes  que  M.  le  prince  de  Polignac  eut  la  bonté  de  faire  en 
ma  faveur  lorsque  j'étais  exilé  de  France.  Quoique  ces  démarches  n'aient  aucun 
wppoi  t  à  la  vie  politique  du  prince,  néanmoins  je  ne  puis  me  refuser  de 
reudre  hommage  à  la  vérité  en  tous  donnant  les  détails  que  vous  me  demain 
dex  a  ce  sujet. 

Eu  \  810 ,  après  avoir  été  condamné  à  la  peine  de  mort  pour  affaire  poli- 
tique, et  avoir  subi  cinq  années  de  captivité,  je  fus  exilé  de  France. 

Eu  1  825  je  me  retirai  en  Espagne  pour  me  soustraire  aux  persécutions 
que  j'avais  éprouvées  jusqu'alors  dans  les  dix-ers  pays  où  j'avais  été  chercher 
un  asile;  mais,  malheureusement , mon  séjour  en  Espagne ,  dans  cette  circon- 
stance, aggrava  ma  position  politique,  car  je  fus  de  nouveau  condamné  à  la 
peine  capitale. 

Lors  de  l'avènement  au  troue  de  Charles  X,  plusieurs  Français  de  ma  con- 
naissance, qui  étaient  à  Londres,  firent  des  démarches  auprès  de  M.  le  prince 
de  Polignac  pour  obtenir  leur  rentrée  en  France.  Je  formai  aussi  la  même 
demande,  qui  fut  accueillie  avec  un  vériiable  iutérét  par  M.  le  prince  de  Po- 
lignac ,  et  c'est  par  sa  bienveillante  intervention  que  je  fus  compris  dans 
l'ordonnance  d'amuistic  qui  fit  rentrer  un  très  grand  nombre  de  proscrits. 

Eu  1828,  lors  de  l'heureux  changement  qui  s'opéra  dans  le  ministère, 
M.  le  prince  de  Polignac  intervint  encore  en  ma  faveur  auprès  de  11.  de 
Martignae ,  ministre  de  l'inférieur,  et  il  obtiut  de  sa  justice  une  décision  qui 
me  délivra  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  a  laquelle  j'étais  rigoureuse- 
ment soumis  depuis  mon  retour  en  France. 

Tels  sont ,  monsieur,  les  services  que  M.  de  Polignac  m'a  rendus ,  services 
dont  je  conserve  la  plus  vive  reconnaissance. 

Je  rends  ce  témoignage  avec  d'autant  plus  de  confiance  et  de  liberté ,  que 
je  puis  prouver  et  attester  hautement  que ,  depuis  le  mois  de  janvier  \  8211 ,  je 
n'ai  plus  revu  le  prince  de  Polignac,  et  qu'à  l'époque  de  son  avènement  au 
ministère ,  et  pendant  qu'il  était  à  l'apogée  de  sa  puissance,  je  n'ai  eu  aucune 
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Mû*SIEUA  , 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  le  26  cou- 
rant, et  je  m'empresse  d'y  répondre.  Vous  faites  en  faveur  de  votre  client, 
M.  le  prince  dePolignac,  un  appel  aux  devoirs  qui  sont  imposés  à  un  homme 
d'houueur  :  je  n'y  serai  pas  sourd.  Mes  opinions  politiques  sont  diamétrale- 
ment opposées  à  celles  de  M.  de  Polignac;  ma  fidélité  à  les  suivre,  mon  cou- 
rage à  les  avouer,  m'ont  valu  en  1815  les  honneurs  d'une  condamnation  ca- 
pitale. J'ai  erré  dix  ans,  prosent  et  fugitif,  en  Europe;  j'ai  é:é  dépouillé 
jusque  de  mon  héritage  paternel  par  des  héritiers  qui ,  pour  en  jouir,  s*  sont 
ranges  sous  les  banrvières  du  parti  alors  vainqueur.  Rentré  dans  ma  patrie  en 
A  825  ,  j'ai  élé  ravé  du  tableau  de  l'armée,  et  traité  par  le  gouvernement  avec 
une  dureté  qu'on  ne  peut  attendre  que  d'ennemis  dépourvus  de  toute  Justice 
et  de  toute  générosité,  jusqu'au  jour  où  la  liberté  a  été  enCn  reconquise  par 
ma  pairie  dans  une  lutte  sanglante  dont  je  me  fais  gloire  d'avoir  partagé  les 
dangers. 

Ce  préambule  paraîtrait  inutile  partout  ailleurs  ;  ici  il  servira ,  monsieur,  à 
prouve*1  qu'en  vous  écrivant  je  ne  cède  à  aucune  autre  considération  qu'à 
celle  de  l'amour  de  la  îérité  et  du  devoir  de  rendre  hommage  au  bien  que 
j'ai  reçu.  Je  ne  sais  si ,  vaincu ,  je  pourrais  me  flatter  d'en  recevoir  autant 
Mais  cette  considération  ne  m'arrêtera  pas. 

Le  fait  que  vous  mentionnez  dans  votre  lettre  est  vrai ,  monsieur  ;  je  dois  à 
M.  de  Polignae,  dans  la  situation  malheureuse  où  j'ai  été,  uu  adoucissement 
et  des  égards  dont  je  ne  lui  ai  jamais  caché  ma  gratitude.  Dans  l'hiver  de 
4824  à  1825,  chassé  depuis  quelque  temps,  par  l'invasion  de  l'Espagne,  de 
ce  pays  où  je  jouissais  d'une  généreuse  hospitalité,  je  me  trouvai  à  Londres 
dans  une  si  t  uni  ion  facile  à  concevoir,  cherchant  un  nouvel  asile  moins  dis- 
pendieux. Un  de  ces  individus  (je  roc  dispenserai  de  le  nommer)  qui  se  glis- 
sent partout ,  et  qu'on  tolère  crainte  de  pire,  me  dit  un  jour  que,  dans  une 
société  où  il  se  trouvait  e  où  l'on  avait  parlé  de  moi ,  le  prince  de  Polignae , 
ambassadeur  à  Londres,  avait  témoigné  le  désir  de  me  voir  rendre  à  ma  pa- 
trie. Cet  individu  m'engagea  à  lui  remettre  a  cet  effet  un  mémoire  qu'il  pré- 
senterait à  M.  de  Poliguf.c.  Me  fiant  peu  à  cet  intermédiaire,  je  résolus  d'aller 
moi-même  chez  le  prince  et  de  lui  demander  si  le  message  fait  en  son  nom 
avait  quelque  fondement.  -  Je  n'ai  aucune  rclatioti  avec  M***,  me  répon- 
dit-il, el  je  ne  lui  ai  rien  dit  de  pareil;  mais  puisque  vous  m*t  le  désir  de 
revoir  votre  patrie,  je  serai  bien  aise  de  pouvoir  contribuer  à  vous  y  faire 
rentrer.  Remettes-moi  un  mémoire  à  ce  sujet,  et  soj  es  persuadé  de  l'intérêt 
que  j'y  prendrai.  J'ai  été  proscrit,  et  je  connais  trop  bien  ce  que  cette  po- 
sition a  de  terrible  pour  ne  pas  m' intéresser  à  vous.  » 

Je  remis  le  mémoire  demandé,  cl  le  prince  l'apporta  à  Paris,  daos  un 
royage  qu'il  y  fit.  A  son  retour  il  m'annonça  que  mon  rappel  était  accordé  et 
que  je  serais  rétabli  sur  les  cadres  de  l'armée  ;  mais  qu'il  fallait  attendre  l'épo- 
que du  couronnement ,  et  que  je  serais  alors  rappelé  par  une  ordonnance 
spéciale.  Peu  après ,  ayant  perdu  presque  tout  le  fruit  de  mon  travail  par  une 
Itanqueroute  frauduleuse,  el  ne  pouvant  plus  me  soutenir  en  Angleterre,  je 
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témoignai  le  désir  de  pouvoir  résider,  avec  l'agrément  du  gouvernement  fran- 
çais, soit  en  Belgique,  soit  sur  les  bords  du  Rhin.  Le  priuce  de  Poliguac de- 
manda et  obtint  pour  mot  celte  permission.  Connaissant  le  motif  pour  lequel 
je  quittais  l'Angleterre,  pays  trop  cher  pour  les  faibles  moyens  qui  me  res- 
taient ,  M.  de  Poliguac  me  fit  offrir  l'argent  dont  je  pourrais  avoir  besoin 
pour  mou  voyage.  Il  eut  la  délicatesse  de  m'euvoyer  pour  cela  le  secrétaire  de 
légation,  M.  de  Rolh,  qu'il  chargea  de  me  dire  qu'il  faisait  cette  avance  nu 
nom  du  gouvernement,  et  qu'il  ne  croyait  pas  in  offenser  en  supposant  qu'a- 
près dix  ans  d'exil  je  dusse  me  trouver  géné. 

Je  vins  à  Bruxelles.  Quelques  jours  après  mon  arrivée,  Iaml>assadcur  de 
France,  M.  le  vicomte  d'AgouIt,  m'annonça  que  le  prince  de  Pulignac  lui 
avait  écrit  pour  me  recommander  spécialement ,  et  l'engager  à  venir  à  mon 
accours  au  besoin ,  et  à  me  faire  les  avances  qui  me  seraient  nécessaires.  L'or- 
donnance d'amnistie  du  28  mai  parut ,  et  mon  nom  se  trouva  en  tète.  Je  vius 
à  Paris,  comptant  sur  ce  qui  avait  été  promis  à  M.  de  Poliguac;  mais  loin 
d'etre  rétabli  sur  les  contrôles  de  l'armée,  ma  radiation  fut  confirmée.  M.  de 
Poliguac,  que  je  vis  quelque  temps  après,  me  témoigna  son  regret  de  ce  qu'on 
lui  eut  manqué  de  parole,  cl  l'intention  de  m'étre  encore  utile.  Mats  lien  ne 
fut  répare.  Je  n'accuse  cependant  pas  M.  de  Poliguac  ;  une  puissance  bien  su- 
périeure à  la  sienne  m'opprimait,  cl  il  fallut  le  50  juillet  1 850  pour  me  réta- 
blir. 

Tel  est,  monsieur,  le  récit  sincère  et  véridiqnc  du  fait  que  vous  mentionnez 
dans  voire  lettre.  Je  vous  autorise  pleinement  à  en  faire  l'usage  que  vous  croi- 
rez couvenablc  à  la  défense  de  M.  de  Poliguac,  et  je  n'y  mets  qu'une  stfule 
restriction,  au  reste  absolue  :  c'est ,  dans  le  cas  où  vous  donneriez  de  la  publi- 
cité aux  faits  contenus  dans  ma  lettre,  de  la  publier  en  entier,  sans  en  retran- 
cher un  seul  mot. 

Agréez,  etc. 

Signe,  le  général  G.  de  Vaudohcourt. 

Tel  est,  messieurs,  l'homme  intolérant  et  implacable,  Phom- 
nie  dont  l'esprit  de  parti  aurait  fermé  le  coeur  à  tout  sentiment 

Enfin ,  on  Ta  représenté  souvent  dévoué  à  d'autres  intérêts 
qu'à  ceux  de  la  France,  étranger  à  tout  sentiment  de  patriotisme 
et  d'honneur  national. 

Il  y  a  dans  le  vague  d'une  pareille  injure,  qui  blesse  un 
homme  dans  ce  qu'il  a  de  plus  précieux ,  quelque  chose  de  plus 
pénible  et  de  plus  douloureux  que  dans  ees  accusations  positives 
qui  menacent  la  vie,  mais  contre  lesquelles  on  peut  se  défendre. 

Je  voudrais  pouvoir  dérouler  iei  le  tableau  de  tous  les  actes 
qui  ont  marqué  la  carrière  diplomatique  de  celui  qu'on  signale 
ainsi  ;  ce  serait  là  ma  meilleure  réponse.  J'y  jette  en  courant 
un  coup  d'œil  rapide. 
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Depuis  la  restauration,  les  Anglais  envahissaient  nos  pêche- 
ries sur  les  cotes  de  l'ancienne  Normandie  :  il  les  a  fait 
abandonner. 

Notre  pavillon  avait  été  insulté  sur  les  côtes  d'Afrique  sous 
divers  prétextes  :  des  réparations  ont  été  obtenues ,  et  l'ordre 
a  été  dQnné  de  respecter  le  pavillon  français. 

Depuis  dix  ans  on  refusait  à  un  grand  nombre  de  Français 
le  paiement  de  sommes  qui  leur  étaient  dues  :  la  liquidation  en 
a  été  obtenue. 

On  opposait  à  de  justes  réclamations  formées  par  les  Colons  de 
Saint-Domingue  une  déchéance  arbitraire  :  l'obstacle  a  été  levé. 

Plusieurs  produits  de  nos  manufactures  étaient  écartés  des 
marchés  anglais  :  ils  y  sont  admis. 

Un  traité  de  navigation,  qui  contint  des  stipulations  équi- 
tables et  avantageuses  pour  la  France ,  était  depuis  long-temps 
désiré  :  ce  traité  a  été  souscrit. 

Une  expédition  a  été  faite,  réclamée  par  la  religion  et  l'hu- 
manité ,  que  pressaient  les  vœux  de  tous  les  peuples  civilisés  : 
les  armes  françaises  ont  arrêté  les  flots  de  sang  qui  inondaient 
une  terre  si  riche  en  héroïques  souvenirs  ;  el!es  ont  arraché  à 
l'esclavage  des  peuples  faits  pour  la  liberté  ;  mais  la  politique 
seule  pouvait  couronner  ce  noble  ouvrage ,  et  le  devoir  d* un 
mandataire  de  la  France  était  à  la  fois  de  consolider  la  déli- 
vrance, et  d'en  étendre  le  plus  loin  possible  les  grands  et  salu- 
taires effets.  Ce  devoir,  tous  les  documents  déjà  publiés  ne  per- 
mettent pas  d'en  douter,  M.  de  Polignac  l'a  rempli  avec  un  zèle 
infatigable,  avec  une  prudente  mais  énergique  constance,  et  la 
trace  de  ses  efforts  se  retrouve  dans  la  concession  de  chaque 
forteresse  et  de  chaque  portion  de  territoire  qui  ont  été  obtenus 
au-delà  de  la  Morée. 

Je  m'arrêterai  là,  messieurs,  et  je  ne  dirai  rien  des  actes  de 
son  ministère  ;  je,  ne  rappellerais  même  pas  celui  qui  a  ajouté 
à  tous  les  trophées  de  la  France  un  nouveau  trophée  digne  d'elle, 
si  la  prévention ,  dont  le  contact  noircit  tout,  n'avait  pas  trouvé 
le  moyen  d'en  faire  un  sujet  de  blâme  et  presque  un  grief  d'ac- 
cusation. 

Alger  était  en  guerre  avec  la  France,  et  le  blocus  prolongé 
qui  fatiguait  ses  côtes  imposait  au  trésor  des  sacrifices  sans  ré- 
sultat. Des  tentatives  de  conciliation  avaient  été  faites ,  et  la 
dernière  avait  été  suivie  d'une  injure  que  l'honneur  français  ne 
pouvait  souffrir. 
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Le  gouvernement,  justement  ménager  dû  sang  et  du  trésor 
de  la  France,  chercha  encore  à  obtenir,  par  l'intervention  de 
la  Porte ,  la  réparation  qu'il  avait  droit  d  exiger.  Cet  essai  ne 
réussit  pas. 

C'est  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  pacifiques ,  qu'il  se 
décida  à  employer  la  force  des  armes ,  et ,  en  adoptant  ce  parti , 
il  chercha  à  rendre  les  sacrifices  qu'il  allait  demander  à  notre 
pays,  à  la  fois  glorieux  et  profitables.  Punir  le  despote  d'Alger  , 
rétablir  avec  Tripoli  nos  relations  interrompues,  détruire  la  pi- 
raterie, abolir  le  honteux  esclavage  des  chrétiens,  et  délivrer 
les  nations  européennes  des  tributs  ignominieux  que  la  civilisa- 
tion payait  depuis  si  long-temps  à  la  barbarie,  tel  fut  le  plan 
conçu;  et,  il  faut  le  dire,  il  était  digne  de  la  France.  Ce  plan  fut 
exécuté  avec  une  merveilleuse  bravoure  par  l'armée  française, 
et  à  Dieu  ne  plaise  que  ceux  qui  l'avaient  préparé  veuillent  rien 
enlever  à  la  gloire  qui  leur  appartient;  mais  leur  serait-il  donc 
interdit  de  dire  qu'ils  avaient  bien  compris  tout  ce  qu'on  pou- 
vait entreprendre  avec  des  soldats  français ,  et  que  leur  entre- 
prise n'a  pas  été  sans  honneur  et  sans  utilité  ? 

Les  trésors,  fruits  de  la  conquête,  en  paient  les  frais  +  et  grâce 
au  ciel ,  les  braves  qui  les  ont  conquis  sont  demeurés  purs  de  l'o- 
dieuse calomnie  qui ,  partie  de  leur  pays ,  avait  été  les  frapper 
sur  la  terre  ennemie. 

Les  vaisseaux  qui  répandaient  la  terreur  dans  notre  commerce 
font  aujourd'hui  partie  des  escadres  qui  le  protègent. 

Les  innombrables  canons  qui  défendaient  le  repaire  contre 
nos  attaques ,  gardent  notre  conquête  ,  ou  enrichissent  nos 
arsenaux. 

Tunis  et  Tripoli  ont  abandonné  les  tributs,  aboli  l'esclavage, 
renoncé  à  la  piraterie,  et  délivré  leurs  propres  sujets  d'un  sys*- 
tème  d'exactions  et  de  monopoles,  funeste  a  leurs  intérêts  comme 
à  ceux  du  commerce  de  l'Europe.  Voilà  le  résultat  de  l'expé- 
dition d'Afrique. 

Messieurs,  un  ministre  accusé  de  trahison  envers  son  pays 
avait  peut-être  le  droit  de  rappeler  cet  usage  qu'il  a  fait  d'une 
autorité  passagère. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  ;  et  toutefois  ceux  qui  ont  eu  le 
devoir  et  la  possibilité  d'examiner  ses  autres  actes ,  ne  me  dé- 
mentiraient pas  si  je  disais  que,  dans  tous  nos  rapports  avec  l'ex- 
térieur ,  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  France  ont  été  noble- 
ment défendus.  Je  n'ajoute  qu'un  mot ,  et  celui-là  je  serais 
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coupable  si  je  l'omettais  :  c'est  que  jamais  aucune  puissance  n'a 
été  informée  ni  interrogée  sur  les  projets  de  l'administration 
intérieure,  ni  sur  les  rapports  du  roi  avec  la  nation.  Un  minis- 
tre français  savait  bien  qu'aucune  pensée  étrangère  ne  pouvait 
se  placer  entre  elle  et  lui. 

Telle  est  la  vie ,  tels  sont  les  actes  de  l'homme  que  vous  jugez  ; 
je  ne  vois  dans  tout  cela,  je  l'avoue,  rien  qui  lui  méritât  la 
honte  d'être  offert  aux  espérances  des  ennemis  de  l'ordre  et 
des  lois. 

Certes,  je  suis  loin  de  rechercher  des  éloges  ;  hélas  !  je  ne  fais 
point  une  apologie  !  Je  sais  bien,  et  je  ne  puis  oublier  que  je 
défends  un  accusé  devant  ses  juges.  Tout  ce  que  je  demande, 
c'est  que  cet  accusé  paraisse  devant  eux  tel  qu'il  est,  et  non  tel 
que  les  passions  ou  l'erreur  l'ont  signalé.  Ce  que  je  veux ,  c'est 
que  les  juges  de  ce  grand  procès,  c'est  que  la  France,  sachent  si 
la  haine  ,  la  haine  seule,  doit  accompagner  ici  cet  homnie  que 
les  événements  y  ont  jeté ,  se  débattant  au  milieu  de  ses  pairs 
contre  une  accusation  capitale  ;  si  cet  homme  est  un  étranger, 
un  ennemi  que  son  pays  doit  désavouer  et  proscrire. 

Je  puis  maintenant  parcourir  avec  plus  de  sécurité  les  tristes 
détails  qui  nous  restent.  Je  ne  retrouverai  plus  l'incrédulité  ar- 
mée par  les  souvenirs. 

On  peut  ainsi  classer  les  charges  accumulées  à  l'appui  de  l'ac- 
cusation d'avoir  provoqué  à  la  guerre  civile ,  et  porté  le  mas- 
sacre dans  la  capitale  ; 

«  M.  de  Polîgnac  a  fait  revêtir  M.  le  duc  de  Raguse  du  com- 
mandement des  troupes  qui  se  trouvaient  dans  la  première 
division  militaire. 

«  La  force  armée  a  reçu  l'ordre  de  faire  feu  sur  le  peuple  sans 
sommation  et  avant  toute  provocation.  M.  de  Polignac  seul , 
instruit  des  faits  et  dirigeant  les  mouvements,  a  maintenu  pen- 
dant trois  jours  cet  ordre  barbare  qui  a  été  exécuté. 

«  Il  a  fait  mettre  Paris  en  état  de  siège,  et  s'est  occupé  d'or- 
ganiser les  conseils  de  guerre  devant  lesquels  les  citoyens  de- 
vaient être  traduits  et  militairement  jugés. 

«  Des  ordres  d'arrestation  arbitraire  ont  été  donnés. 

«  Le  28 ,  d'honorables  députés  se  sont  rendus  auprès  du  ma- 
réchal commandant  la  première  division,  pour  lui  faire  des 
propositions  de  transaction  et  de  paix.  M.  de  Polignac ,  qui  avait 
d'abord  annoncé  l'intention  de  les  recevoir,  a  refusé  de  les  en- 
tendre ,  et  a  repoussé  tout  espoir  de  conciliation.  Rien  ne  prouve 
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même  qu'il  ait  informé  le  roi  de  cette  démarche  pacifique. 
«  Le  29 ,  de  l'argent  a  été  distribué  aux  troupes. 
«  Enfin ,  le  même  jour ,  M.  de  Sémonville  et  M.  d'Àrgout  sont 

'  venus  aux  Tuileries  pour  réclamer  la  fin  de  cette  horrible  tra- 
gédie ;  ils  y  ont  vu  les  ministres  et  le  maréchal  ;  tous  parais- 
saient consternés ,  mais  dominés  par  un  pouvoir  supérieur  au 
leur.  M.  de  Polignac  soutenait  seul  la  lutte  et  paraissait  s'oppo- 
ser à  ce  que  les  deux  pairs  allassent  éclairer  le  roi.  » 

Voilà  bien  l'accusation  tout  entière  ;  je  n'omets  rien  ;  je  n'af- 
faiblis rien.  Pourquoi  chercherais-je  à  me  tromper  moi-même? 
Votre  oubli  ne  suivrait  pas  le  mien. 

Quelle  charge  peut-on  trouver  dans  la  remise  faite  à  M.  le  duc 
de  Raguse  du  commandement  des  troupes  réunies  à  Paris  ?  Le  duc 
de  Raguse  était  depuis  un  grand  nombre  d'années  gouverneur 
titulaire  de  la  première  division.  Le  général  Coutard,  qui  avait  le 
commandement  effectif ,  était  absent  depuis  plusieurs  semaines, 
et  ne  devait  pas  reveuir  encore  ;  il  avait  été  convenu  qu'on  don- 

'  nerait  au  maréchal  des  Jcttrcs  de  serv  ice  qu'il  demandait  depuis 
long-temps;  M.  le  vicomte  de  Champagny  a  expressément  dé- 
claré qu'il  avait  eu  connaissance  de  ce  projet.  Les  lettres  de  ser- 
vice furent  signées  le  25 ,  l'avis  en  fut  donné  le  26.  Quand  il 
serait  vrai  que  les  mesures  extraordinaires  qui  venaient  d'être 
prises  eussent  été  pour  quelque  chose  dans  la  date  de  cette  no- 
mination, qu'en  faudrait-il  conclure  ?  Que  le  conseil  avait  prévu 
une  résistance  populaire  ,  un  soulèvement  général ,  qu'il  s'était 
disposé  à  une  guerre  civile? 

Eh  !  messieurs ,  jetez  les  yeux  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  ,  et 
voyez  s'il  est  possible  de  le  croire.  Jamais  Paris  n'avait  été  plus 
dépourvu  de  troupes  ;  jamais  moins  de  précautions  n'avaient  été 
prises  ;  jamais  mesure  n'avait  été  moins  combinée  avec  ses 
moyens  de  succès  ;  jamais  catastrophe  ne  fut  plus  évidemment 
imprévue. 

On  avait  cru  d'abord  trouver  un  commencement  d'exécution 
dans  un  ordre  du  jour  donné  à  la  garde  par  le  major  générai  de 
service,  le  29  juillet,  et^ réglant  la  marche  et  la  disposition  des 
troupes ,  en  cas  d'alerte;  et  comme  cet  ordre  émanait  du  duc  de 
Raguse  qu'on  retrouvait  cinq  jours  après  appelé  au  comman- 
dement de  Paris,  on  en  avait  conclu  que  déjà  et  d'avance  tout 
avait  été  réglé  et  préparé  pour  l'action  ;  mais  cette  conclusion 
est  tombée  bientôt  avec  le  fait  dont  on  l'avait  induite  ;  il  a  été 
reconnu  que  l'ordre  du  20  juillet  n'avait  rien  de  spécial ,  rien 
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d'extraordinaire ,  qu'il  était  de  forme  et  d'usage  ,  et  ne  se  ratta- 
chait en  rien  aux  événements  qui  ont  suivi. 

Dégagée  de  cette  circonstance,  la  nomination  du  duc  de  Ra- 
guse  n'offre  évidemment  ni  preuve,  ni  indice  d'une  préparation, 
et  encore  moins  d'une  excitation  à  la  guerre  civile. 

«  Mais  cette  guerre ,  elle  a  eu  lieu  :  la  force  armée  a  reçu 
1  ordre  de  faire  feu  sur  le  peuple,  sans  sommation  ,  sans  provo- 
cation ,  et  M.  de  Polignac  a  maintenu  pendant  trois  jours  cet 
ordre  barbare  qui  a  été  exécuté.  » 

Hélas  !  messieurs ,  il  n'est  que  trop  vrai  :  Parts  a  vu  pendant 
trois  jours  ses  rues  ensanglantées,  ses  habitants  frappés  de  mort 
Le  son  lugubre  de  ces  cloches  d'alarmes,  le  bruit  de  ce  tonnerre 
destructeur  qui  traversait  le  silence  des  nuits ,  le  spectacle  af- 
freux de  ce  déchirement  au  sein  de  la  famille ,  ont  laissé  dans 
tous  les  esprits  une  impression  profonde  qui  ne  s'effacera  ja- 
«mais.  Mais  que  peut-il  nous  rester  de  ce  souvenir  terrible  qui 
porte  dans  \otre  ame  la  conviction  du  crime  dont  on  poursuit  la 
punition? 

Est-il  certain ,  certain  comme  l'exige  la  conscience  d'un  juge, 
que  la  force  armée  ait  tiré  sur  le  peuple  sans  provocation  et  au- 
que  |>our  sa  défense? 

Ce  point  fût-il  constaté  d'une  manière  positive,  est-il  certain 
qu'un  ordre  pareil  eût  été  donné,  et  enfin  où  trouve-t-on  la 
preuve  qu'il  l'ait  été  par  M.  de  Polignac  ? 

Il  faut  ces  trois  certitudes  pour  justifier  l'accusation. 

Vous  n'exigez  pas,  messieurs ,  que  je  me  traîne  péniblement 
sur  ces  sanglants  détails  des  trois  journées  ;  que  j'excite  de  dou- 
loureux souvenirs  ;  que  je  rouvre  des  plaies  encore  saignantes  ; 
que  j'aille  interroger  les  tombeaux  ou  solliciter  la  rumeur  pu- 
blique pour  savoir  si  les  premiers  Français  qui  sont  tombés 
étaient  revêtus  de  l'habit  du  soldat  ou  de  celui  du  citoyen.  Qui 
ne  comprend  tout  ce  qu'il  y  aura  ,  dans  des  dispositions  de  cette 
nature,  de  vague,  d'insuffisant,  de  contradictoire,  sans  être  in- 
conciliable? Comment  chercher  une  vérité  absolue  au  milieu  de 
tant  de  faits  différents,  et,  par  conséquent,  de  tant  de  récits  divers? 

D'une  part,  on  a  entendu  M  Joly,  M.  de  Mauroy,  M.  Dda- 
porte,  M.  Pilloy,  M.  Marchai,  M.  Deroste,  M.  Greppo,  M.  Bayeux* 
M.  Letourneur,  raconter  qu'en  leur  présence  la  force  arnu^e 
s'est  portée  sans  provocation  à  de  coupables  violences  contre  le 
peuple,  et  je  ne  conteste  ni  l'exactitude ,  ni  la  sincérité  de  leurs 
dépositions. 
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Maïs,  d'une  autre  part,  M.  de  Puybusque,  M.  Duplan  ,  M.  le 
comte  de  Virieu ,  M.  de  Saint-Germain,  M.  Deiaunay,  M.  le 
général  de  Saint-Chamans,  affirment  que ,  partout  Où  ils  se  sont 
trouvés,  les  premières  violences  ont  été  commises  par  le  peuple, 
et  que  la  troupe  ne  s'est  déterminée  à  faire  usage  de  ses  armes, 
que  par  la  nécessité  absolue  où  elle  a  été  mise  de  se  défendre. 

Dirait-on  que  ces  témoins  appartenaient  eux-mêmes  à  l'ar- 
mée ,  et  que  leur  langage  peut  n'être  pas  entièrement  désinté- 
ressé? Quoique  en  matière  de  dépositions  faites  en  présence  de  la 
justice  et  sous  la  foi  du  serment ,  une  pareille  objection  fût  peu 
admissible  et  peu  convenable ,  je  pourrais  lui  donner  quelque 
importance  sans  que  ma  défense  en  fût  affaiblie,  car  je  trouve 
leurs  déclarations  confirmées  et  corroborées  par  celles  d'un 
grand  nombre  de  citoyens. 

Je  citerai  d'abord  les  anciens  commissaires  de  police  Dénia- 
rug,  Lange ,  Allard  et  Galleton ,  et  enfin  MM.  Plougoulm ,  avo- 
cat; Féret,  libraire;  Ducastel,  marchand,  et  Masson,  avocat. 
De  toutes  ces  dépositions,  il  résulte  que  dans  les  lieux  indiqués 
par  les  témoins ,  aux  heures  diverses  qu'ils  rappellent,  les  trou- 
pes n'ont  fait  usage  de  leurs  armes  qu'après  avoir  été  elles- 
mêmes  assaillies  et  maltraitées. 

Il  y  a  plus,  et  vous  aurez  remarqué  que  parmi  ceux  mêmes 
qui  ont  signalé  les  actes  de  violence  commis  par  les  soldats,  plu- 
sieurs ont  reconnu  qoe  ces  actes  avaient  été  précédés  de  provo- 
cations réitérées  et  d'attaques  plus  ou  moins  dangereuses. 

Ainsi,  M.  Pilioy  a  parlé  de  pots  de  fleurs  et  de  caisses 
jetées  du  haut  des  croisées  ;  ainsi  M.  Delaporte,  que  la  perte  de 
son  fils  ,  frappé  dans  sa  maison,  n'a  rendu  ni  injuste  ni  vindi- 
catif, a  déclaré  qu'avant  les  décharges  qu'il  a  remarquées,  une 
patrouille  avait  été  (ce  sont  ses  expressions)  abîmée  de  pierres. 

Ainsi,  M.  Boniface,  le  même  qui  a  refusé  avec  tant  de  résolu- 
tion de  faire  les  sommations  requises  par  un  officier,  et  qui  se 
plaint  de  la  violence  exercée  sur  lui-même  à  cette  occasion  ,  a 
reconnu  qu'avant  les  charges  faites  par  la  gendarmerie,  plu- 
sieurs gendarmes  avaient  été  blessés. 

Je  ne  conclus  pas ,  messieurs ,  de  ce  que  je  rappelle ,  que  par- 
tout et  toujours  le  peuple  ait  pris  l'initiative  de  la  violence;  mais 
il  me  semble  démontré  que  les  premiers  coups  ont  le  plus  sou- 
vent été  portés  par  lui,  et  je  suis  confirmé  dans  cette  opinion  par 
la  déclaration  de  M.  Plougoulm  et  celle  de  M.  Courteille ,  qui 
parient  de  violences  eomniises  dès  le  lundi  20,  au  ministère  des 
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affaires  étrangères,  avant  qu'aucune  force  n'eût  été  déployée; 
et  par  celle  de  M.  Petit,  ancien  maire,  qui  dépose  de  provoca- 
tions faites  le  même  jour  au  poste  du  Palais-Royal. 

Au  surplus,  messieurs ,  je  le  répète  :  je  crois  sur  ce  point  une 
enquête  entièrement  infructueuse.  La  différence  des  jours  ,  des 
lieux  ,  des  heures ,  rend  à  peu  près  impossible  la  concordance 
des  dépositions,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  conviction  ni  de 
preuve. 

Je  me  borne  à  cet  égard  à  une  simple  observation ,  puisée  non 
dans  la  procédure ,  mais  dans  les  conséquences  naturelles  à  dé- 
duire des  faits  connus. 

Que  s'est-il  passé  le  26 ,  et  comment  le  tumulte  a-t-il  été 
produit? 

Les  ordonnances  signées  la  veille  ont  paru  le  matin.  Ces  or* 
donnances  ont,  pendant  la  journée,  excité  les  plus  vifs  mécon- 
tentements :  des  ateliers  nombreux  ont  été  fermés  ;  des  ouvriers 
dépourvus  d'ouvrage  et  de  ressources  se  sont  réunis  et  ont  par- 
couru la  ville.  Peu  à  peu  la  population  a  pris  part  à  ce  germe  de 
fermentation  et  a  manifesté  la  volonté  de  résister  à  des  actes  ar- 
bitraires, et  de  repousser  ceux  qui  les  avaient  souscrits. 

Pour  elle ,  la  défense  était  évidemment  l'attaque.  Ce  n'était  ni 
par  le  calme,  ni  par  l'inertie  que  son  but,  le  seul  qu'elle  dût 
avoir,  pouvait  être  atteint.  Les  premiers  attroupements  ont  dû 
être  agressifs;  et  quand  la  simple  sédition  est  devenue  une  ré- 
volution, quaud  le  drapeau  aux  trois  couleurs  a  été  arboré  en 
face  du  drapeau  blanc  ,  la  nécessité  de  l'attaque  était  devenue 
plus  impérieuse  encore ,  car  la  sûreté  n'était  plus  que  dans  la 
victoire. 

Telle  a  été  constamment  la  position  du  peuple. 

Pour  le  gouvernement ,  au  contraire ,  tous  ses  vœux  devaient 
être  pour  le  maintien  de  l'ordre ,  car  il  n'avait  rien  à  gagner 
dans  une  violente  émeute,  et  l'expérience  a  prouvé  qu'il  y  pou- 
vait tout  perdre. 

Pour  les  soldats  enfin ,  quel  intérêt  pouvaient-ils  avoir  dans 
une  lutte  civile?  Verser  du  sang,  et  le  sang  de  leurs  frères  qui 
combattaient  pour  les  droits  de  tous,  était-ce  là  une  tâche  au- 
devant  de  laquelle  ils  dussent  être  si  empressés  de  courir  ? 

Il  me  semble  que  la  puissance  des  choses  a  dû  faire  arriver 
l'agression  matérielle  de  la  part  du  peuple.  Il  faudrait  dire  au- 
trement que  le  peuple  se  serait  soumis  aux  ordonnances  du  25 
juillet,  et  qu'il  ne  s'est  soulevé  qu'à  cause  des  violences  aux- 
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quelles  il  a  été  exposé.  Je  ne  crois  pas  que  les  auteurs  de  la  ré- 
volution veuillent  reconnaître  qu'il  en  soit  ainsi. 

On  se  plaint  que,  dans  plusieurs  lieux,  les  sommations  pres- 
crites n'ont  pas  été  faites.  11  parait,  en  effet,  qu'au  milieu  du 
désordre  affreux  auquel  Paris  a  été  livré,  cette  formalité  n'a 
pas  été  partout  exactement  remplie;  toutefois,  de  nombreux 
témoins  attestent  que  les  officiers  eux  -  mêmes  ont  souvent 
adressé  aux  citoyens  des  invitations  réitérées  de  se  retirer  ;  il 
,  faut  ajouter  que  les  sommations  régulières ,  indispensables  et 
possibles  lorsqu'il  s'agit  de  dissiper  des  attroupements  tumul- 
tueux, mais  non  agressifs,  deviennent  souvent  impraticables 
lorsque  les  troupes  sont  elles-mêmes  attaquées  et  obligées  de 
repousser  la  force. 

Au  surplus  (et  cette  observation  aurait  suffi  à  la  défense), 
pour  que  l'accusation  fût  fondée,  ce  n'eût  pas  été  assez  de  prou- 
ver que  la  force  armée  avait  commis  des  violences  sans  somma- 
tions et  sans  provocations,  il  faudrait  encore  établir  qu'elle  en 
avait  reçu  l'ordre,  et  que  cet  ordre  émanait  de  M.  de  Polignac. 
Or,  c'est  là  ce  qui,  loin  d'être  établi  par  la  procédure,  est,  au 
contraire,  formellement  démenti  par  elle. 

Deux  témoins,  le  comte  de  Virieu  et  M.  le  commandant  de 
Blair,  ont  déposé  sur  les  ordres  reçus.  Les  troupes  devaient  re- 
pousser la  force  par  la  force,  et  cela  est  déjà  contraire  à  toute 
idée  de  violence  agressive.  Deux  autres,  M.  de  Guise  et  M.  Ko- 
miérouski,  tous  les  deux  aides-de-camp  du  maréchal,  ont  expli- 
qué plus  clairement  les  ordres.  D'après  le  premier,  les  troupes 
devaient  employer  la  baïonnette  si  on  leur  résistait,  et  ne  faire 
feu  que  dans  le  cas  où  on  ferait  feu  sur  elles.  D'après  le  second, 
les  chefs  de  colonnes  avaient  ordre  de  ne  tirer  sur  le  peuple 
qu'après  avoir  reçu  eux-mêmes  jusqu'à  cinquante  coups  de 
fusil. 

Voilà  tout  ce  que  la  procédure  offre  d'éléments  de  conviction 
sur  ce  point.  Les  ordres  étaient  donnés  par  le  maréchal ,  et  par 
le  maréchal  seul.  M.  de  Polignac  y  était  et  devait  y  demeurer 
étranger.  On  s'est  plu  à  le  représenter  conune  le  directeur  de 
tous  les  mouvements ,  comme  le  centre  où  aboutissaient  toutes 
les  communications.  Et,  de  tout  cela,  quelle  preuve  rapporte- 
t-on?  Deux  notes  de  police,  du  27  juillet,  trouvées  chez  lui, 
qu'il  affirme  n'avoir  jamais  vues. 

Il  importe  de  se  fixer  sur  ce  point  essentiel ,  qui  a  paru  plu- 
sieurs fois  occuper  l'attention  de  la  Cour.  Les  ordonnances 
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du  25  juillet  n'ont  rien  changé  à  la  forme  de  gouvernement  ni 
aux  attributions  des  ministres.  M.  de  Polignac  n'a  nullement 
prescrit  à  M.  M  an  gin  de  lui  adresser  dorénavant  les  rapports 
qu'il  devait  adresser  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ;  et  si  M.  de 
Peyronnet  n'en  a  pas  reçu ,  ce  fait,  qui  paraît  certain,  est  na- 
turellement expliqué  par  la  déclaration  de  M.  Gallcton,  ancien 
commissaire  de  police,  qui  expose  que,  le  mardi,  M.  Mangin 
adressait  ses  rapports  à  M.  le  maréchal,  et  que,  dès  le  mercredi 
matin ,  il  avait  cessé  ses  fonctions. 

Tout  ce  que  M.  de  Polignac  .sut  positivement  dans  la  journée 
du  mardi ,  c'est  que  des  rassemblements  s'étaient  formés  sur 
plusieurs  points ,  et  que  le  commandant  de  la  division  avait  en- 
voyé des  forces  pour  les  surveiller  et  les  dissiper. 

Dans  la  soirée ,  les  inquiétudes  paraissaient  plus  graves  :  on 
annonçait  des  mouvements  considérables,  des  attaques  multi- 
pliées et  nombreuses  pour  le  lendemain. 

C'est  alors  qu'on  eut  l'idée  de  recourir  à  la  mesure  extraor- 
dinaire de  l'état  de  siège.  Cette  mesure  fut  discutée  le  mardi,  27, 
au  soir  ;  elle  parut  de  nature  à  produire  l'eflet  qu'on  en  atten- 
dait, celui  d'effrayer  et  de  contenir.  M.  de  Polignac  n'avait  fait 
aucune  étude  de  la  législation  sur  cette  matière  ;  il  s'informa 
d'abord  si  la  mesure  était  légale,  et  sur  la  réponse  atlirmntive 
qui  lui  fut  faite,  il  consentit  à  la  prendre  sous  sa  responsabilité. 
Des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  point  de  savoir  si  la  dël  ité- 
ration avait  été  conditionnelle  ou  définitive.  M.  de  Polignac  et 
M.  de  Chantclauze  croient  que  la  mesure  fut  positivement  ar- 
rêtée. M.  de  Peyronnet  pense  qu'elle  demeura  soumise  à  une 
sorte  de  condition  résolutoire  pour  le  cas  où  l'ordre  aurait  été 
rétabli  le  lendemain.  M.  Guemon  de  Ranville  ne  peut  rien  af- 
firmer à  cet  égard. 

Vous  attachez  sûrement  peu  d'importance  à  cette  légère  dis- 
sidence. Quand  il  serait  vrai  que  le  projet  d'ordonnance  dût 
être  abandonné  dans  le  cas  où  l'ordre  aurait  été  rétabli  le  len- 
demain, les  événements  qui  commencèrent  la  journée  du  mer- 
credi expliquent  assez  que  le  cas  prévu  ne  se  réalisa  pas,  et 
M.  de  Polignac  se  rendit  à  Saint-Cloud  pour  y  soumettre  l'or- 
donnance convenue  à  la  signature  du  roi. 

Je  sais,  messieurs,  tout  ce  qu'a  dû  produire  de  mécontente- 
ment et  d'exaspération  dans  les  esprits  cette  mesure  extraordi- 
naire; je  comprends  tout  ce  qu'il  y  a  de  déplorable  dans  la 
situation  d'un  gouvernement  obligé  de  recourir  à  de  pareils 
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moyens,  au  sein  4e  la  capitale,  et  je  ne  puis  m'étonner  de 
l'irritation  qu'ils  ont  laissée  dans  les  esprits. 

Toutefois ,  il  faut  reconnaître  que  la  mesure  en  elle-même 
n'a  rien  d'illégal.  L'article  53  du  décret  impérial  du  24  dé- 
cembre \  8\  \  prévoit  et  régie  les  cas  où  l'état  de  siège  peut  eux; 
ordonné  par  un  décret  de  l'empereur.  Ces  cas  sont  :  l'investis- 
sement, une  attaque  de  vive  force  ou  par  surprise,  une  sédition 
intérieure. 

Ce  dernier  cas  se  présentait  manifestement  et  à  un  degré 
suffisant  pour  justifier  légalement  la  mesure. 

Cette  mesure  n'avait  rien  d'inconstitutionnel ,  et  le  décret 
du  24  décembre  481  \  n'avait  pas  été  abrogé  par  la  Charte,  car 
il  a  été  récemment  encore  mis  en  usage  pour  une  ville  et  même 
pour  un  département  du  midi;  d'autre  part,  il  est  juste  d'en- 
visager les  circonstances  où  elle  a  été  prise,  de  voir  tout  ce 
qu'elles  avaient  de  grave,  d'impérieux,  de  pressant  ;  de  se  rendre 
compte  de  ce  qui  devait  se  passer  dans  l'ame  de  ceux  sur  qui 
pesait  une  responsabilité  affreuse  ;  et  avec  ces  souvenirs  et  ces 
réflexions,  on  sent  que  l'erreur  a  été  possible,  et  que  la  rigueur 
clans  le  jugement  toucherait  évidemment  à  l'injustice. 

On  a  vu  dans  l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siège  une  com- 
binaison odieuse  formée  par  M.  de  Poligoac  pour  enlever  les 
citoyens  à  leurs  juges  naturels  ,  et  pour  les  livrer  à  la  juridic- 
tion militaire.  Eh!  messieurs,  il  résulte  de  la  procédure  que 
M.  de  Polignac  ignorait  lui-même  les  conséquences  de  l'acte 
qui  avait  été  résolu.  La  déclaration  qu'il  a  faite  à  ce  sujet  dans 
son  interrogatoire  est  confirmée  par  la  déposition  de  M.  de  Cham- 
«  pagny.  «  M.  de  Polignac,  dit-il,  m'annonçaque  la  mise  en  état 
«  de  siège  venait  d' être  signée ,  il  me  demanda  de  lui  donner 
«  des  renseignements  sur  ce  que  la  légisUuion  a  fixé  relativc- 
a  ment  à  Vélat  de  siège ,  et  spécialement  sur  les  conseils  de 
«  guerre  qu'il  pensait  devoir  être  créés  d'après  la  loi ,  aussitôt 
«  que  l'état  de  siège  est  déclaré.  » 

M.  de  Champagny  rédigea  une  note  qu'il  présenta  plus  tard  à 
M.  de  Polignac,  et  que  celui-ci  le  chargea  de  remettre  au  duc 
de  Uaguse.  Cette  note  n'eut  aucun  résultat  et  il  n'y  eut  point  de 
conseil  de  guerre  formé. 

A  la  vue  de  pareils  renseignements,  qui  pourrait  trouver  là  la 
preuve  d'une  combinaison  odieuse  et  le  texte  d'une  accusation 
de  trahison? 

On  dit  que  l'ordonnance  ne  fut  pas  publiée,  mais  il  est  cer- 
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tain  qu'elle  le  fut  dans  quelques  lieux ,  et  qu'elle  fut  adressée 
aux  tribunaux;  que  M.  Mangin  annonce  avoir  transmis  à  M.  le 
président  les  mémoires  des  imprimeurs  et  afficheurs,  qui  con- 
statent l'impression  et  l'apposition  des  placards  le  28  juillet; 
mais,  d'un  autre  côté,  M.  de  Polignac  avait  fait  tout  ce  qu'il 
devait  faire  en  la  remettant  à  ceux  qui  étaient  chargés  de  l'exé- 
cution ;  mais  encore  les  événements  marchaient  plus  vite  que  les 
mesures;  mais  enfin  on  ne  peut  penser  qu'il  y  eût  intérêt  à  la 
cacher,  car  c'est  de  la  publicité  et  de  la  crainte  qu'elle  pourrait 
causer  qu'on  espérait  quelque  résultat,  et  M.  de  Polignac  vou- 
lait si  peu  qu'elle  fût  ignorée  que,  dans  son  billet  au  duc  de  Ra- 
guse,  qui  a  été  mentionné  dans  le  rapport  fait  à  la  Chambre 
des  députés,  on  lit  la  recommandation  de  faire  crier  partout 
que  le  roi  donnera  de  l'argent  aux  ouvriers  s'ils  quittent  les  ré- 
voltés, et  que,  d'un  autre  côté,  les  coupables  seront  jugés  par 
un  conseil  de  guerre. 

C'en  est  assez  sur  ce  point;  parcourons  rapidement  les  derniers 
faits.  Pardonnez-moi, messieurs,  de  vous  fatiguer  si  long-temps; 
l'accusation  peut  bien  réduire  le  nombre  des  charges,  mais  la 
défense  ne  peut  en  omettre  aucune,  et  il  faut  bien  plus  de  temps 
pour  cicatriser  une  blessure  que  pour  la  faire. 

«  Des  ordres  d'arrestations  arbitraires  ont  été  donnés.  » 

Ici,  peu  de  mots  suffisent  :  on  avait  parlé  d'un  complot 
odieux,  d'un  infâme  guet-à-pens  qui  aurait  consisté  à  appeler 
à  Paris  les  députés  au  moyen  de  leurs  lettres-closes,  afin  de 
se  saisir  plus  facilement  de  leurs  personnes.  Ce  complot  s'est 
évanoui  avec  les  Cours  prévôtalcs,  avec  les  incendies,  avec  les 
ordres  du  jour.  11  n'en  reste  aucune  trace  sérieuse. 

Mais  un  témoin ,  un  ancien  colonel  de  gendarmerie,  a  déposé 
avoir  reçu  du  maréchal  l'ordre  d'arrêter  plusieurs  députés  dont 
quelques  uns  même  ont  été  désignés  par  leur  nom  ;  il  a  ajouté 
que  cet  ordre  fut  révoqué  quelques  moments  après. 

C'est  encore  là  pour  l'accusation  la  matière  d'une  grave  im- 
putation. 

L'ordre  d'arrêter  a  été  donné  par  le  maréchal  ;  il  était  signé 
de  lui.  N'importe  ;  il  a  dû  venir  de  M.  de  Polignac,  il  est  impos- 
sible qu'un  chef  militaire  eût  pris  sur  lui  la  responsabilité  d'un 
pareil  acte.  L'ordre  a  été  retiré.  Là ,  le  chef  militaire  a  agi  seul, 
et  le  ministre  n'y  est  plus  pour  rien. 

Ce  n'est  pas  ainsi,  messieurs,  que  raisonne  la  justice.  Si 
Tordre  d'arrestation  n'a  pu  être  donné  par  un  ministre,  il  n'a  pu 
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être  retiré <jue  parlui.  Rien  dansla  procédure  n'indique  queM.  de 
Polignac  soit  intervenu  dans  la  première  mesure;  mais  si,  à 
raison  de  la  nature  de  l'acte,  on  suppose  qu'il  a  dû  la  prescrire, 
il  faut  reconnaître  que  la  seconde  a  été  aussi  son  ouvrage. 

Que  resterait-il  alors?  une  pensée  venue  au  travers  de  beau- 
coup d'autres,  au  milieu  de  la  plus  vive  et  de  la  plus  juste  préoc- 
cupation, abandonnée  après  un  peu  de  réflexion ,  et  qui  n'a  été 
suivie  d'aucune  manifestation  extérieure.  Ce  n'est  là  ni  un 
crime  ni  un  sujet  d'accusation. 

Maintenant,  nous  retrouvons  un  fait  plus  grave.  C'est  la  ten- 
tative conciliatrice  noblement  entreprise  par  de  généreux  ci- 
toyens, et  repoussée  avec  dédain  par  M.  de  Polignac. 

Daignez  m'écouter  encore,  messieurs,  et  j'ose  assurer  que 
cette  prévention  funeste  ne  tardera  pas  à  se  dissiper. 

Le  28  juillet,  vers  deux  beures,  MM.  Lafîtte,  Gérard,  Ca- 
simir Périer,  Mauguin,  et  de  Lobau ,  se  présentèrent  aux  Tuile- 
ries et  demandèrent  à  parler  au  maréchal.  M.  de  Polignac,  in- 
formé de  leur  arrivée ,  témoigna  un  vif  desir  de  les  voir  et  de 
s'entretenir  avec  eux.  11  chargea  en  conséquence  un  officier 
de  l'avertir  lorsqu'ils  sortiraient,  et  de  les  engager  de  sa  part  à 
ne  pas  se  retirér  sans  l'avoir  vu. 

Les  cinq  députés,  après  avoir  exprimé  au  maréchal  leurs 
plaintes  sur  les  événements  dont  Paris  était  le  théâtre ,  annon- 
cèrent l'intention  d'arriver  à  une  conciliation;  le  maréchal  ma- 
nifesta un  sentiment  pareil,  mais  il  fut  impossible  de  s'entendre 
sur  la  première  condition  du  traité.  Les  députés  voulaient,  avant 
tout,  le  renvoi  des  ministres  et  le  retrait  des  ordonnances.  Ce 
n'est  qu'à  ce  prix  qu'ils  promettaient  leur  médiation  auprès  du 
peuple.  Le  chef  militaire,  de  son  côté,  demandait  d'abord  la  ces- 
sation de  toute  hostilité  et  la  soumission  des  habitants.  Ce  n'est 
qu'à  cette  condition  qu'il  pouvait  faire  espérer  les  concessions 
désirées. 

Après  quelques  débats  renfermés  dans  ce  cercle ,  le  maréchal 
proposa  aux  médiateurs  de  voir  M.  de  Polignac  lui-même  ;  et,  sur 
leur  adhésion  ,  il  entra  chez  le  ministre  et  lui  exposa  le  sujet  de 
leur  visite  et  les  conditions  rigoureuses  qu'ils  mettaient  à  leur 
intervention. 

M.  de  Polignac  n'avait  pas  le  droit  de  prendre  sur  lui  d'ac- 
cepter les  propositions  qui  étaient  faites  et  qui  pouvaient  être 
rejetées  ailleurs;  il  ne  devait  pas  faire  entendre  où  pouvait  être 
l'obstacle,  et  d'où  naissait  la  crainte  d'un  refus.  Un  entretien 
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avec  les  députés  dont  les  résolutions  lui  étaient  connues,  ne 
devait  donc  arriver  à  aucun  résultat  possible,  et  il  pouvait  avoir, 
dans  un  intérêt  plus  élevé ,  les  inconvénients  les  plus  fâcheux  ; 
il  fit  répondre  que  l'entretien  était  inutile ,  et  les  députés  se  re- 
tirèrent. 

Le  maréchal  écrivit  au  roi  ce  qui  venait  de  se  passer,  et 
M.  de  Polignac  lui  en  rendit  de  son  coté  le  compte  le  plus 
fidèle  et  le  plus  propre  à  l'éclairer  sur  la  gravité  des  événe- 
ments. 

Voilà  à  quoi  se  réduit  ce  fait  signalé  si  souvent  à  l'ammad- 
version  publique. 

Le  refus  de  recevoir  les  députés  et  le  rejet  de  leurs  offres 
conciliatrices  ont  donné  à  la  conduite  du  ministre  accusé,  un 
caractère  d'obstination  cruelle  ;  c'est  peut-être  une  des  circon- 
stances qui  ont  excité  contre  lui  la  plus  vive  animosité.  Et 
pourtant ,  quand  on  connaît  sa  position  et  qu'on  l'apprécie  avec 
quelque  impartialité,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
qu'il  y  avait  là  autre  chose  qu'un  entêtement  déplorable  et 
qu'un  orgueil  insensé. 

M.  Laflitte  ne  s'y  méprit  point;  il  vit  dans  la  réponse  qui  fut 
faite  «  non  pas  un  refus  absolu  de  voir  les  médhteurs  et  une 
«  obstination  à  ne  pas  les  écouter ,  mais  un  sentiment  de  poli- 
m  tesse  qui  portait  le  ministre  à  leur  éviter  une  perte  de  temps 
«  inutile,  et  une  conférence  que  les  deux  conditions  imposées 

•  par  eux  auraient  rendue  assez  délicate.  » 

Ces  deux  conditions  formaient  en  effet  l'obstacle  ;  et  qui  peut 
se  méprendre  à  cet  égard,  quand  les  faits  sont  bien  connus?* 

Écoutez  le  comte  Gérard  raconter  l'entrevue  avec  le  maréchal , 
et  voyez  si  tout  n'est  pas  clairement  expliqué.  «  Nous  lui  expo- 
«  sànies  le  but  de  notre  démarche  ;  il  me  répondit  qu'il  com- 
«  prenait  nos  raisons,  mais  qu'il  fallait,  avant  tout,  que  force 
«  restât  à  l'autorité ,  et  que  si  la  soumission  de  la  population 

*  était  complète ,  c'était  seulement  alors  qu'on  pourrait  espérer 
«  d'avoir  quelque  influence  auprès  du  roi.  Il  nous  promit  de  lui 
«  en  faire  part  et  d'insister  autant  que  possible,  mais  sans  croire 
«  que  l'on  pût  rien  obtenir  avant  le  rétablissement  de  l'ordre.  » 

11  est  manifeste  que  l'obstacle  était  là.  Charles  X  était  encore 
roi  ;  il  pouvait  juger  l'honneur  de  sa  couronne  intéressé  a  ne 
pas  traiter  avec  la  population  en  armes.  C'est  là  ce  que  pres- 
sentait le  maréchal ,  ce  que  devait  savoir  le  ministre ,  et  ce  qu'il 
n'appartenait  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  préjuger. 
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Je  m'arrête  là,  messieurs  ;  je*he  cherche  rien  de  plus  dans 
cette  procédure  qui  est  le  domaine  de  l'accusation  et  de  la  dé- 
fense. Je  touche  à  la  limite  tracée  par  l'honneur.  Je  sais  que  si 
l'on  peut  faire  à  un  sentiment  de  probité  noble  et  de  haute 
convenance  le  sacrifice  de  sa  propre  sûreté ,  on  n'est  pas  maître 
de  lui  sacrifier  celle  d'un  autre  quand  on  a  reçu  de  sa  famille 
la  mission  de  le  défendre  et  de  le  sauver  ;  j'hésiterais  donc  peut- 
être  entre  deux  devoirs  contraires ,  si  un  danger  réel  se  liait  à 
ma  réticence  ;  mais  ma  conscience  me  dit  que  la  vôtre  est  assez 
éclairée  sur  ce  point  important  pour  que  je  n'aie  rien  à  en 
craindre. 

Je  puis  donc  passer  aux  charges  qui  nous  restent  encore. 

«  Le  29 ,  de  l'argent  a  été  distribué  aux  troupes.  » 

Eh  I  oui ,  il  parait  en  effet  que  quelques  distributions  d'argent 
furent  faites  aux  soldats. 

M.  de  Polignac  l'a  ouï  dire;  il  l'a  su  ;  il  lui  serait  difficile  de 
dire  comment, par  quels  ordres,  sur  quels  fonds  cette  distribu- 
tion fut  faite.  H  se  souvient  qu'aucune  provision  de  vivres 
n'avait  été  faite;  que  les  soldats  manquaient  de  tout;  qu'au 
milieu  d'une  chaleur  dévorante  et  d'une  ville  en  feu,  ils  souf- 
fraient de  la  soif  et  de  la  faim.  On  leur  donna  de  l'argent  pour 
se  procurer  eux-mêmes  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  leur  donner.  Ce 
ne  sont  pas  les  habitants  de  Paris  qui  s'étouneront  de  ce  secours 
accordé  à  nos  soldats  souffrants  ;  il  est  plus  d'un  citoyen  qui ,  après 
les  avoir  combattus  avec  courage ,  a  partagé  son  pain  avec  eux. 

Au  surplus,  vous  le  savez,  l'ordre  est  arrivé  dans  la  nuit, 
adressé  à  M.  le  maréchal  lui-même;  et,  à  cette  occasion,  qu'il 
me  soit  permis  de  revenir  sur  un  point  important  que  les  débats 
ont  éclairci,  c'est  que  le  maréchal  rendait  compte  directement 
au  roi ,  et  recevait  de  lui  des  ordres  directs. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'abusant  ici  de  l'absence  d'un  guerrier 
malheureux ,  je  cherche  à  faire  retomber  sur  lui  le  poids  acca- 
blant sous  lequel  un  autre  gémit  !  Je  n'ai  pas  entendu ,  sans  une 
-vive  émotion,  le  récit  des  combats  douloureux  qui  ont  déchiré 
son  ame,  et  ce  pénible  souvenir  de  la  fatalité  qui  le  poursuit.  Je 
crois  qu'il  a  pleuré  sur  les  maux  de  son  pays,  sur  le  devoir 
iatal  qui  a  attaché  son  nom  à  cette  sanglante  époque,  qu'il  a  fait 
tous  les  efforts  qu'on  devait  attendre  d'un  homme  de  cœur  pour 
concilier  ce  devoir  avec  les  sentiments  d'un  citoyen  :  mais  je  ne 
puis  me  dispenser  de  dire  ce  qui  est  vrai ,  car  je  suis  sûr  qu'il  le 
curait  liù-mème. 

34. 
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M.  le  maréchal  agissait  directement,  et  rendait  compte  di- 
rectement au  roi  :  il  agissait  directement,  car  il  donnait  les 
ordres  de  toute  nature,  et  prescrivait  même  des  proclamations 
au  préfet  de  police;  il  rendait  compte  directement,  car  il  a  été 
établi  que,  dans  la  journée  du  mercredi,  il  avait  écrit  deux  fois 
au  roi ,  et  avait  reçu  du  roi  un  ordre  verbal  par  un  de  ses  aides- 
de-camp  qu'il  avait  envoyé  à  Saint-Cloud. 

On  a  demandé  si  M.  de  Polignac  entendait  conclure  de  là  qu'il 
se  trouvait  déchargé  de  toute  responsabilité  :  hélas!  messieurs, 
la  réponse  est  facile  ;  c'est  cette  responsabilité  qui  Fa  conduit 
ici,  et  il  ne  prétend  pas  qu'en  droit,  il  ait  cessé  d'être  responsa-» 
ble  ;  mais  ici  il  s'agit  d'un  reproche  qui  repose  sur  des  faits. 
Il  répond  que  ces  faits  qu'on  lui  impute  lui  sont  étrangers,  et 
que  l'accusation  ne  peut  s'en  prévaloir,  pour  donner  à  la  res- 
ponsabilité légale  qu'il  ne  méconnaît  pas,  un  caractère  odieux 
qu'il  repousse. 

«  Mais  cette  lutte  odieuse  soutenue  avec  M.  de  Sémonville,  en 
présence  de  ses  collègues  consternés,  ce  départ  précipité  pour 
Saint-Cloud ,  ce  désir  d'y  arriver  avant  le  pair  qui  va  éclairer 
le  monarque,  et  cette  scène  animée  et  presque  violente  qui  se 
passe  dans  le  cabinet  du  roi ,  et  qui  excite  les  alarmes  des  offi- 
ciers qui  le  gardent  !  » 

Qu'y  a-t-il  donc  encore  là  qui  ressemble  à  une  ténacité  meur- 
trière, à  un  intérêt  personnel?  Est-ce  donc  sur  son  portefeuille, 
sur  son  titre,  sur  ses  honneurs ,  que  M.  de  Polignac  aurait  veille 
avec  tant  de  zèle  et  de  chaleur?  Pensez- vous  que  le  jeudi  29  juil- 
let ,  lorsque  la  population  de  Paris  était  en  possession  de  tous  les 
points  de  défense,  et  que  le  nuage  <|ui  cachait  le  terrible  ave- 
nir se  dissipait  déjà  à  tous  les  yeux  ;  pensez-vous  qu'il  fut  ques- 
tion de  l'orgueil  du  ministère  ou  de  la  nécessité  de  maintenir  les 
coups  d'état? 

M.  de  Sémonville  s'expliquait  avec  la  vivacité  d'un  homme  qui 
demande  le  salut  public,  et  M.  de  Polignac  répondait  avec  cette 
fermeté  apparente  que  le  cœur  dément,  et  cette  assurance  affec- 
tée qui  cache  l'impuissance. 

Mais  que  fait-il  qui  puisse  justifier  la  pensée  qu'il  hésite  en- 
core sur  le  parti  qu'il  doit  prendre?  M.  de  Sémoncille  veut  aller 
à  Saint-Cloud  ;  déjà  M.  de  Polignac  avait  demandé  les  moyens 
de  s'y  rendre.  M.  de  Peyronnet  presse  M.  de  Sémonville  du  geste 
et  de  la  parole,  et  je  le  crois  ;  il  fallait  que  la  terrible  vérité  arri- 
vât par  plus  d'une  voie.  Une  main  vers  Paris  en  feu,  l'autre  vers 
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Saint-Cloud  ,  d'où  peut  venir  Tordre  qui  éteindra  l'incendie,  il 
crie,  Allez  vite,  et  M.  de  Sémonville  précipite  sa  inarche  ;  mais 
M.  de  Polignac  précipite  aussi  la  sienne,  car,  parti  après  M.  de 
Sémon ville ,  il  arrive  aussitôt  que  lui. 

Parvenu  à  Saint-Cloud  au  même  moment,  M.  de  Polignac 
a-t-il  cherché  à  mettre  obstacle  à  l'entretien  qu'il  sollicitait? 
M.  de  Sémonvillc  atteste  le  contraire  ;  c'est  par  M.  de  Polignac 
que  toutes  les  difficultés  furent  aplanies  ;  c'est  parlui  qu'il  fut  in- 
troduit dans  le  cabinet  du  roi .  C'est  hors  de  sa  présence  qu'eut  lieu 
cette  douloureuse  scène  où  son  nom  ne  fut  pas  même  prononcé. 
Déjà  sa  démission  formelle  était  donnée;  déjà  il  cherchait  M.  de 
Mortemart,  et  s'efforçait  de  vaincre  sa  légitime  résistance.  Au 
conseil  qui  eut  lieu  après  le  départ  de  M.  de  Sémon  ville,  la  for- 
mation d'un  ministère  nouveau  fut  arrêtée ,  et  ce  n'est  plus  sur 
le  ministère  retiré  que  peut  tomber  la  responsabilité  d'un  irré- 
parable retard. 

C'est  ainsi, messieurs ,  que  les  faits  les  plus  graves,  considérés 
avec  impartialité,  s'expliquent  s'ils  ne  se  justifient  pleinement,  et 
perdent  au  moins  ce  caractère  odieux,  ce  caractère  de  bar- 
barie dont  les  flétrissent  d'inévitables  préventions. 

Me  faudra-t-il  revenir  encore  sur  ce  mot  cruel  et  insensé 
qu'un  témoin  a  reproduit  comme  l'ayant  appris  d'un  autre  té- 
moin absent  :  «  La  troupe  de  ligne  fraternise  avec  le  peuple! 
«  —  Eh  bien!  qu'on  tire  aussi  sur  la  troupe  !  »  —  J'avais  dit  : 
Là  où  un  témoin  affirme  et  où  l'accusé  nie,  il  ne  reste  rien  pour 
le  juge.  On  me  répond  dédaigneusement  que  c'est  là  un  axiome 
d'une  vieille  jurisprudence.  —  Cet  axiome  est  une  maxime  de 
Montesquieu  ,  dont  le  nom  est  peu  accoutumé  au  dédain. 

Si  donc  M.  Dclarue comparaissait  devant  vous  ctalfirmait  qu'il 
a  entendu  ces  paroles,  M.  de  Polignac  pourrait  lui  dire  :  Vous 
avez  mal  entendu;  au  milieu  du  désordre  et  de  la  préoccupation, 
vous  avez  mal  entendu,  et  il  ne  resterait  rien  pour  le  juge.  Au 
lieu  de  ce  témoin  parlant  sous  la  foi  du  serment,  on  nous  oppose 
un  fragment  de  lettre  où  les  paroles  ne  sont  pas  mêmes  repro- 
duites, et  Ton  vous  dit  :  La  loi  ne  vous  demande  aucun  compte 
de  vos  motifs;  non,  sans  doute  :  mais  la  conscience  vous  le 
demande,  et  vous  verrez  combien  pèsera  dans  la  balance  de 
votre  justice  le  cruel  lambeau  sur  lequel  on  veut  lire  un  arrô 
de  mort. 

En  rapprochant  maintenant  les  faits  de  l'accusation ,  peut-on 
croire  qu'ils  lui  fournissent  un  appui  solide? 
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M.  de  Polignac  est  accusé  d'avoir  excité  à  la  guerre  civile  ! 

Excité  à  la  guerre  civile  î  Mais  pour  exciter  à  une  violence,  à 
un  crime,  il  faut  avoir  un  intérêt  quelconque  à  ce  que  cette 
violence ,  à  ce  que  ce  crime  soient  consommés  ;  il  faut  avoir  un 
avantage  à  en  retirer,  un  profit  à  y  faire.  Pour  exciter  à  la  guerre 
civile,  il  faut  être  déterminé  par  le  projet  de  renverser  ce  qui 
existe,  par  le  désir  du  désordre  et  du  pillage.  C'est  contre  l'ordre 
établi  que  ce  crime  est  commis,  et  c'est  en  faveur  de  l'ordre 
établi  et  du  gouvernement  qui  le  maintient  qu'a  été  faite  la  dis- 
position pénale  qu'on  invoque.  C'est  la  dénaturer  complètement 
et  la  tourner  contre  son  but,  que  de  l'appliquer  au  gouvernement. 

Les  événements  de  Paris  n'ont  point  eu  pour  cause  l'excitation 
à  la  guerre  civile  de  la  part  du  gouvernement, crime  impossible 
et  qu'on  ne  saurait  concevoir;  ils  ont  eu  pour  cause  premièreou 
au  moins  pour  cause  déterminante  les  ordonnances  du  25  juillet. 

Ces  ordonnances  ont  provoqué  le  mécontentement  et  l'irrita- 
tion. Du  mécontentement  et  de  l'irritation  sont  nées  d'abord 
rémeute  et  progressivement  la  révolution.  Le  gouvernement  a 
été  amené  par  la  force  des  choses  à  se  défendre,  à  opposer  ses 
soldats  à  ses  citoyens,  et  cette  lutte  à  jamais  déplorable  a  produit 
ces  désastres  sanglants  dont  nos  annales  conserveront  le  triste 
souvenir  avec  moins  de  fidélité  que  le  cœur  de  ceux  à  qui  on  les 
reproche. 

C'est  donc  toujours  aux  actes  du  25  juillet  que  l'accusation 
doit  revenir  pour  trouver  un  appui.  C'est  vainement  qu'elle 
cherche  un  crime  nouveau  dans  leur  origine  et  dans  leurs 
résultats.  Si  le  crime  existe,  il  est  là,  il  n'est  que  là,  mais 
vous  savez  si  le  crime  existe. 

J'ai  parcouru,  messieurs, les  quatre  chefs  d'accusation  adop- 
tés par  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés,  et  j'espère,  à 
l'aide  de  la  vérité  et  de  la  raisonnes  avoir  utilement  combattus. 
Il  ne  me  reste  plus  qu'à  fixer  votre  justice  sur  un  point  impor- 
tant qui  l'a  déjà  frappée ,  et  qui  touche  au  cœur  même  de  la 
délibération. 

TROISIÈME  PROPOSITION. 

L\  COUR  DES  PAIRS  NE  PEUT  APPLIQUER  A  AUCUTf  DES  QUATRE  CHEFS 
D'ACCUSATION  LES  ARTICLES  DU  CODE  PÉNAL  RAPPELÉS  PAR  LA 
RÉSOLUTION  DE  LA  CHAMBRE. 

11  suffit  d'indiquer  cette  proposition  pour  en  faire  comprendre 
l'exactitude. 
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Les  anciens  ministres  ne  sont  et  ne  peuvent  être  accusés  que 
de  trahison  :  c'est  un  point  déjà  reconnu.  Le  crime  de  trahison 
n'étant  pas  défini ,  la  Chambre  des  députés  a  cru  pouvoir  le 
construire  à  l'aide  de  quatre  faits  déjà  qualifiés  par  le  Code  pé- 
nal. J'ai  déjà  démontré  l'illégalité  de  ce  mode ,  mais  je  raisonne 
dans  la  supposition  de  la  légalité. 

Chacun  des  faits  indiqués  forme ,  non  un  crime  séparé ,  pour 
lequel  les  anciens  ministres  pourraient  être  accusés  et  punis 
en  vertu  du  texte  de  la  loi ,  mais  un  élément  distinct  du  crime 
de  trahison,  le  seul  sur  lequel  l'arrêt  puisse  statuer. 

Ainsi  la  Cour  des  pairs  ne  peut  avoir  à  prononcer  sur  chacun 
des  faits  et  à  lui  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  la  peine  portée  par  le 
Code;  ce  serait  dénaturer  l'accusation  et  violer  la  Charte. 

Elle  a  à  déclarer  si  les  ministres  signataires  des  ordonnances 
du  25  juillet  sont  ou  non  coupables  de  trahison.  La  justice  de 
chacun  des  juges  appréciera ,  pour  arriver  à  la  solution  de  cette 
question  unique ,  l'influence  que  peut  avoir  sur  cette  solution 
chacun  des  faits  articulés. 

C'est  donc  uniquement  sur  le  crime  de  trahison  que  vous 
aurez  à  prononcer.  J'ignore  quel  sera,  sur  cette  haute  question, 
le  cri  de  votre  conscience.  S'il  était  contraire  à  la  défense;  si, 
malgré  tant  de  motifs  qui  repoussent  toute  idée  de  crime,  votre 
voix  sévère  proclamait  la  culpabilité ,  vous  auriez  encore  à  dé- 
terminer la  peine. 

Aucune  loi  ne  la  prononce.  Le  crime  qu'on  poursuit  n'est  ni 
défini,  ni  atteint  par  une  disposition  légale.  Son  nom  ne  se 
trouve  écrit  dans  aucun  de  nos  Codes. 

Ce  serait  donc  à  votre  puissance,  qui  participe  à  la  fois  de  la 
législature  et  de  la  justice,  de  l'autorité  qui  fait  les  lois  et  de 
celle  qui  les  applique,  que  serait  réservé  le  droit  immense,  le 
droit  terrible  de  faire,  pour  un  homme,  la  loi  dont  vous  le 
frapperiez. 

Ce  droit,  je  l'avoue,  j'en  cherche  vainement  l'origine  dans 
nos  institutions,  dans  nos  lois,  dans  la  nature  même  des  choses  : 
je  ne  puis  comprendre  comment,  dans  un  procès  criminel,  * 
vous  pourriez  faire  comme  pairs  ce  que  vous  ne  pourriez  pas 
comme  juges. 

La  Chambre  des  pairs,  cour  judiciaire,  n'a  pas  d'autre  mis- 
sion que  d'appliquer  la  loi;  la  Chambre  des  pairs,  corps  politi- 
que, n'apparaît  à  nos  yeux  que  comme  un  des  trois  pouvoirs 
appelés  à  la  confection  de  la  loi  ;  et  je  ne  saurais  me  rendre 
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compte  de  la  nature  du  pouvoir  en  vertu  duquel  elle  ferait 
seule  la  loi  qu'elle  devrait  appliquer. 

Je  sais  que  sa  jurisprudence,  noble  et  généreuse  comme 
elle ,  a  consacré  son  droit  de  modifier  les  peines  ;  mais  ce  droit, 
elle  ne  l'a  admis  et  exercé  qu'au  profit  des  accusés  ;  elle  n'en  a 
point  usé  pour  créer  la  loi  absente,  mais  pour  atténuer  la  ri- 
gueur des  lois  existantes,  pour  en  bannir  l'infamie,  et  ce 
pouvoir  est  de  ceux  sur  l'origine  desquels  la  conscience  doit  se 
montrer  facile. 

Ici,  cette  jurisprudence  est  sans  application  et  sans  autorité, 
car  ici  c'est  le  crime  qui  n'est  pas  défini,  c'est  la  peine  qui  n'est 
pas  indiquée,  c'est  la  loi  enfin  qui  se  tait,  qui  manque  et  qu'il 
faut  faire. 

11  n'est  qu'une  seule  mesure  pour  laquelle  je  comprendrais 
l'intervention  du  pouvoir  politique  mêlé  au  pouvoir  judiciaire; 
cette  mesure  s'appliquerait  aux  choses  plus  qu'aux  hommes  : 
elle  naîtrait  de  la  nécessité  d'assurer  la  paix  publique  dans  le 
pays,  et  s'accomplirait  par  l'éloignement  du  territoire  de  ceux 
dont  la  présence  pourrait  le  troubler. 

Là,  il  n'y  a  ni  un  jugement  ni  une  loi  :  il  y  a  un  acte  de  haute 
administration  politique  pour  lequel  un  des  deux  grands  corps 
de  l'état,  averti  du  danger  par  l'autre,  semble  avoir  une  auto- 
rité suffisante  et  protectrice. 

Hors  de  là ,  je  le  répète,  je  craindrais  de  trouver  l'arbitraire, 
et  l'arbitraire  sans  justification. 

A  Dieu  ne  plaise,  au  surplus,  que,  dans  le  silence  de  la  loi, 
et  dans  la  supposition  de  l'action  de  votre  autorité  mise  à  sa 
place ,  je  laisse  une  vaine  terreur  s'emparer  de  mon  ame. 

Plus  le  pouvoir  exercé  par  vous  serait  exorbitant ,  et  moins 
j'en  redouterais  l'abus.  Ce  n'est  pas  par  la  mort,  par  un  acte 
irréparable  qui  ne  laisse  à  la  conscience  ni  repos ,  ni  refuge, 
que' s  essaierait  un  pouvoir  douteux  placé  dans  des  mains  pures 
et  généreuses.  Eh  !  comment  aujourd'hui  pourrais-je  concevoir 
ces  sombres  alarmes?  N'est-ce  pas  contre  une  accusation  poli- 
tique que  nous  nous  débattons?  N'est-ce  pas  la  Chanibre  des 
députés  qui  accuse,  qui  poursuit,  qui  demande  satisfaction? 
Cette  Chambre  n'a-t-ellc  pas  reconnu  que  «  nulle  part  les 
«  échafaiuls  dressés  au  nom  de  la  liberté  n'ont  affermi  la  libcr- 
«  té  ;  que  la  liberté  n'est  durable  qu'autant  qu'elle  est  pure  ;  que 
«  les  révolutions  ne  parviennent  à  l'affermir  que  par  la  modéra- 
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«  tion  dans  la  victoire,  par  la  générosité  envers  les  vaincus,  par 
«  la  justice  a  l'égard  de  tous  ?  » 

N'a-t-elle  pas  compris  que  le  sang  versj  par  les  bourreaux  ne 
laisse  «  aux  amis  des  victimes  que  des  larmes  et  le  besoin  de  la 
«  vengeance ,  aux  oppresseurs  que  des  remords ,  et  à  la  société 
«  que  des  regrets?  » 

Si  tels  sont  les  sentiments  qui  animent  nos  accusateurs ,  que 
pourrions-nous  craindre  de  nos  juges? 

Est-ce  au  nom  du  salut  du  peuple,  est-ce  dans  l'intérêt  de 
son  honneur  que  la  hache  serait  préparée? 

Écoutez  ces  paroles  prononcées  autrefois  par  un  des  amis  de 
ce  peuple,  de  ses  défenseurs  les  plus  ardents,  de  ses  conseillers 
les  plus  habiles,  par  celui  dont  il  a  naguère  pleuré  la  perte  et 
honore  les  cendres  :  «  La  mort,  disait  M.  Benjamin  Constant, 
«  la  mort  ni  même  la  captivité  d'un  homme  n'ont  jamais  été 
«  nécessaires  au  salut  du  peuple ,  car  le  salut  du  peuple  doit  être 
«  en  lui-même.  Une  nation  qui  craindrait  la  vie  ou  la  liberté 
«  d'un  ministre  dépouillé  de  sa  puissance ,  serait  une  nation 
«  misérable.  Elle  ressemblerait  à  ces  esclaves  qui  tuaient  leurs 
«  maîtres,  de  peur  qu'ils  ne  reparussent  le  fouet  à  la  main.  » 

Yoilà ,  en  ce  qui  touche  le  salut  du  peuple  et  son  véritable 
honneur,  le  procès  d'aujourd'hui  compris  et  jugé  par  un  homme 
dont  il  ne  désavouera  ni  les  sentiments,  ni  les  pensées. 

Je  repousse  donc  comme  indigne  de  vous,  comme  indigne  de 
la  France,  tout  sinistre  pressentiment,  toute  terreur  menson- 
gère; et  à  l'aspect  des  accusateurs  et  des  juges,  j'oserais  ga- 
rantir à  mon  pays  qu'il  n'y  a  pas  de  sang  ici  pour  nos  discordes 
civiles. 

Je  m'arrête,  messieurs,  an  bout  de  cette  longue  et  pénible 
carrière ,  et  en  jetant  les  yeux  sur  la  route  que  je  viens  de  par- 
courir, je  crois  avoir  accompli  les  engagements  que  j'avais  con- 
tractés. 

Ainsi  j'ai  prouvé  que  l'accusation  était  inadmissible  : 

\  *  Parceque  le  torrent  qui  vient  de  passer  a  emporté  avec  le 

trône  et  la  dynastie  toutes  les  conditions  et  tous  les  éléments  du 

procès  ; 

2*  Parceque,  dans  l'état  où  la  révolution  récente  a  placé  nos 
institutions,  on  ne  peut  offrir  aux  accusés  les  garanties  que  leur 
promettait  la  Charte ,  sous  l'empire  de  laquelle  les  actes  dénon- 
cés ont  été  commis  ; 
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3'  Enfin,  parceque,  aux  termes  de  la  Charte,  les  ministres 
ne  peuvent  être  accusés  et  jugés  que  sur  le  crime  de  trahison, 
et  que ,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation ,  il  n'existe  aucune 
loi  qui  définisse  le  crime  et  qui  lui  applique  une  peine. 

Prévoyant  ensuite  le  cas  où  la  Cour  voudrait  apprécier  en 
elles-mêmes  les  charges  de  l'accusation ,  j'ai  parcouru  succes- 
sivement les  quatre  chefs  sur  lesquels  elle  s'appuie,  et  j'ai  établi 
que,  sur  aucun,  la  procédure  n'offrait  la  preuve  d'un  acte  que 
nos  lois  criminelles  permissent  de  considérer  comme  criminel  et 
punissable. 

J'ai  démontré  qu'aucun  de  ces  quatre  chefs  ne  pouvait  for- 
mer la  matière  d'une  décision  de  la  Cour,  parceque  le  fait  de 
trahison  était  le  seul  qui  pût  être  soumis  à  sa  délibération,  et 
sur  lequel  elle  eût  un  jugement  à  rendre. 

Enfin ,  j'ai  remarqué,  pour  le  cas  où  le  fait  de  trahison  serait 
reconnu,  que  ce  fait  n'étant,  parla  législation,  puni  d'aucune 
peine,  la  Cour  aurait  à  examiner  si  la  nature  de  son  institution 
et  sa  double  qualité  lui  conféraient  le  pouvoir  d'en  créer  une 
pour,  l'appliquer  ;  et,  en  admettant  ce  pouvoir  dont  je  n'ai  pu 
comprendre  l'origine,  j'ai  déclaré  d'avance  ma  profonde  con- 
viction qu'elle  n'en  userait  que  dans  l'intérêt  du  pays  et  de  l'hu- 
manité. 

J'ai  donc  rempli,  messieurs,  ma  tache  tout  entière  :  de  rac- 
ine qu'on  veille  à  la  conservation  d'un  dépôt  avec  autant  de  zèle 
qu'à  sa  propre  fortune,  le  ciel  m'est  témoin  que  je  n'aurais  pas 
apporté  plus  d'intérêt  et  de  chaleur  à  nia  défense  personnelle. 
Je  puis  donc  me  présenter  sarts  crainte  devant  une  famille  éplo- 
rée,  devant  des  amis  alarmés,  et  leur  dire  que  je  n'ai  pas  trahi 
leur  confiance,  et  que  ma  conscience  est  libre  d'une  promesse 
accomplie. 

Toutefois,  messieurs,  il  me  semble  que  je  n'ai  pas  tout  dit,  et 
qu'il  est  encore  pour  moi  une  sorte  de  devoir  différent,  à  Feni- 
pire  duquel  je  ne  saurais  résister. 

Me  permettrez-vous  de  dépouiller  un  moment  le  caractère 
passager  de  défenseur,  et  de  m'adresser  comme  citoyen, 
comme  ami  de  mon  pays,  à  des  hommes  puissants  dont  les  actes 
doivent  exercer  sur  son  avenir  une  décisive  influence  ?  Il  wt  un 
temps  où  j'eus  l'honneur  de  vous  parler  souvent  au  nom  d'un 
grand  pouvoir  qui  a  disparu,  et  vous  me  pardonnerez  de  dire 
que  je  ne  retrouve,  dans  les  souvenirs  de  cette  époque,  rien  qui 
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âoit  de  nature  à  tous  armer  de  défiance  contre  mes  paroles 
d'aujourd'hui. 

Ces  grandes  catastrophes  qui  bouleversent  les  empires,  et  qui 
apparaissent  de  loin  en  loin  dans  leur  histoire  sous  le  nom  de 
révolutions,  ont  été  presque  toujours  marquées  et  flétries  par  des 
réactions  violentes,  par  des  confiscations  odieuses ,  par  des  as- 
sassinats populaires ,  et ,  ce  qui  est  plus  afïeux  encore ,  par  des 
échafauds  juridiques. 

Aussi  y  a-t-il  dans  ce  mot,  que  tant  de  souvenirs  rendent 
menaçant,  quelque  chose  qui  effraie  souvent  les  populations 
amies  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique  ,  qui  éveille  les  défiances 
et  les  alarmes,  et  qui  comprime  dans  les  cœurs  cette  sympathie 
que  ferait  naître  l'instinct  naturel  qui  porte  les  hommes  vers  la 
liberté.  ' 

La  révolution  qui  vient  de  s'accomplir  parmi  nous  s'est'  an- 
noncée ,  il  faut  le  dire,  sous  des  auspices  nouveaux.  Elle  s'est 
montrée  modérée  au  milieu  de  l'action,  humaine  après  le  com- 
bat et  même  pendant  le  combat  ;  son  torrent,  contenu  et  dirigé 
pour  la  première  fois  peut-être ,  a  respecté  en  passant  la  vie  des 
hommes  paisibles  et  la  propriété  de  tous  :  et  les  mots  ordre  pu- 
blic,  brillant  au  milieu  de  la  destruction,  ont  paru  sur  sa  ban- 
nière presque  aussitôt  que  le  mot  liberté. 

Ceux  qui  lui  sont  demeurés  étrangers ,  qui  n'attendent  rien 
d'elle  ,  qui  l'ont  vue  à  regret  naître ,  grandir  et  s'asseoir  victo- 
rieuse sur  les  débris  du  trône  ,  ceux  que  le  devoir  ou  la  recon- 
naissance attachaient  à  ce  qu'elle  a  détruit,  n'ont  pu  lui  refuser 
le  tribut  de  la  plus  honorable  surprise. 

L'Europe  s'est  étonnée  comme  eux  de  ce  triomphe  de  la  mo- 
dération et  de  l'humanité  sur  les  passions  en  effervescence,  et 
l'histoire  de  notre  pays,  qui  promet  à  la  postérité  le  récit  de 
tant  de  malheurs  et  de  tant  de  gloire,  lui  réserve  sans  doute  une 
page  toute  nouvelle. 

Mais  ce  n'est  pas  assez,  messieurs ,  de  cette  victoire  rempor- 
tée sur  elle-même  pendant  la  violence  de  la  lutte.  C'est  après  le 
succès,  lorsque  les  obstacles  entraînés  ont  emporté  avec  eux 
l'exaltation  qui  les  a  détruits,  et  n'ont  laissé  que  la  libre  et  facile 
jouissance  de  la  puissance  conquise ,  c'est  lorsque  le  temps  de 
l'usage  ou  de  l'abus  est  arrivé,  que  les  actions  sont  décisives  pour 
marquer  la  place  que  doit  occuper  dans  l'avenir  le  grand  évé- 
nement qui  s'est  accompli. 

L'acte  que  vous  allez  faire,  pairs  du  royaume,  est  celui  au- 
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quel  il  est  réservé  dé  déterminer  le  caractère  de  la  révolution 
de  1830  et  d'en  fixer  le  sort.  L'arrêt  que  la  France  attend  de 
vous  doit  donc  avoir  pour  elle  tout  l'intérêt  d'une  prédiction , 
toute  la  puissance  d'une  destinée. 

Serait-ce  par  la  mort  des  adversaires  qu'elle  a  désarmés  que 
la  révolution  de  \  830  voudrait  ainsi  achever  sa  tâche  ?  S'égare- 
rait-clle  à  ce  point  dans  la  carrière  qu'elle  «a  noblement  ouverte, 
et  arriverait-elle  ainsi ,  par  un  chemin  si  différent,  à  l'abîme  où 
s'est  perdue  la  première  ?  je  ne  puis  le  craindre,  messieurs,  puis- 
que c'est  de  vous  qu'elle  va  recevoir  la  direction  et  l'exemple. 

Nos  mœurs  s'adoucissent  :  chaque  jour  la  philanthropie  s'a- 
vance vers  des  conquêtes  nouvelles.  Une  législation  se  prépare 
qui  conciliera  autant  que  notre  siècle  le  permet,  les  intérêts  de 
la  sûreté  commune  avec  les  vœux  de  l'humanité.  Déjà  depuis 
quelques  mois ,  nos  places  publiques  n'ont  pas  été  contristées  par 
le  spectacle  des  échafauds. 

Que  serait  l'intérêt  pressant,  le  besoin  réel ,  l'avantage  possi- 
ble pour  notre  pays,  qui,  dans  un  procès  politique  survenu 
après  tant  de  vicissitudes  traversées  en  si  peu  d'années,  pourrait 
vous  déterminer  à  rendre  le  mouvement  à  cette  hache  arrêtée  ? 

Tout  n'est-il  pas  consommé?  La  dynastie  n'est-elle  pas  tombée 
avec  le  trône?  Les  vastes  mers  et  les  événements  plus  vastes  en- 
core que  les  mers  ne  les  séparent-ils  pas  de  vous  ?  Quel  besoin 
peut  avoir  la  France  de  la  mort  d'un  homme  qui  s'offre  à  elle 
comme  l'instrument  brisé  d'une  puissance  qui  n'est  plus  ? 

Serait-ce  pour  prouver  sa  force?  Qui  la  conteste ,  qui  peut  U 
révoquer  en  doute,  et  quelle  preuve  serait-ce  en  donner  que 
de  frapper  une  victime  que  rien  ne  défend  qu'une  faible  voix? 

Serait-ce  pour  satisfaire  sa  vengeance!  Eh!  messieurs, ce 
tronc  détruit,  ces  trois  couronnes  brisées  en  trois  jours  ;  ce  dra- 
peau de  huit  siècles ,  déchiré  en  une  heure ,  n'est-ce  pas  là  la 
vengeance  d'un  peuple  vainqueur?  Celle-là  fut  conquise  au 
milieu  du  danger ,  expliquée  par  le  but,  et  ennoblie  par  le  cou- 
rage; celle-ci  ne  serait  que  barbare,  car  elle  n'est  plus  ni  dis- 
putée ,  ni  nécessaire. 

Serait-ce  pour  assurer  le  triomphe  du  pays  vainqueur  et  pour 
consolider  son  ouvrage,  que  le  supplice  d'un  homme  pourrait 
être  réclamé  ?  Ah  !  ce  que  la  force  a  conquis  ou  repris ,  ce  n'est 
pas  la  cruauté  ni  la  violence  qui  le  conservent,  c'est  l'usage 
ferme  mais  modéré  du  pouvoir  changé  de  mains,  c'est  la  sécu- 
rité que  cette  modération  fait  naître,  c'est  la  prospérité  qu'elle 
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encourage,  c'est  la  protection  que  promet  Tordre  nouveau  à 
ceui  qui  s'y  soumettent  ou  s'y  attachent.  Voilà  les  véritables 
éléments  de  sa  conservation;  les  autres  ne  sont  que  des  illu- 
sions funestes  qui  perdent  ceux  qui  les  embrassent. 

Vous  jetez  les  fondements  d'un  troue  nouveau.  Ne  lui  donnez 
pas  pour  appui  une  terre  détrempée  avec  du  sang  et  des 
larmes. 

Le  sang  que  vous  verseriez  aujourd'hui  au  nom  de  la  sûreté 
publique,  pensez-vous  qu'il  serait  le  dernier?  En  politique 
connue  en  religion,  le  martyre  produit  le  fanatisme,  et  le  fana- 
tisme produit  à  son  tour  le  martyre.  Sans  doute  ces  efforts  se- 
raient vains,'  et  des  tentatives  insensées  viendraient  se  briser 
contre  une  force  et  une  volonté  invincibles  ;  mais  n'est-ce  rien 
que  d'avoir  à  punir  sans  cesse,  à  soutenir  les  rigueurs  par  des 
rigueurs  nouvelles  ?  N'est-ce  rien  que  d'accoutumer  les  yeux 
à  l'appareil  des  supplices ,  et  le  cœur  aux  tourments  des  victi- 
mes et  aux  gémissements  des  familles? 

Tels  seraient  les  inévitables  résultats  d'un  arrêt  de  mort.  Le 
coup  que  vous  frapperiez  ouvrirait  un  abîme,  et  ces  quatre 
tètes  ne  le  combleraient  pas. 

Non ,  j'en  ai  l'heureuse  conviction  ,  la  France  ne  demande  ni 
n'attend  des  dépositaires  de  ses  destinées,  cet  acte  éclatant  d'une 
rigueur  froide  et  inutile;  elle  comprend  que  son  avenir  n'appar- 
tient pas  à  la  violence. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  l'Europe  attentive,  pour  vous  aver- 
tir du  besoin  de  la  rassurer.  Je  crois  qu'occupés  de  leurs  intérêts 
les  plus  intimes,  les  souverains  étrangers  ne  peuvent  porter 
ailleurs  l'inquiétude  qui  les  domine.  Je  sais  de  plus  que  pour  les 
actes  de  sa  justice,  comme  pour  les  convenances  de  son  admi- 
nistration, la  France  n'attend  ni  l'avis  ni  l'assentiment  de  per- 
sonne. 

Aussi,  n'est-ce  pas  pour  la  sûreté  de  mon  pays,  mais  pour 
son  honneur,  que  je  m'occupe  de  l'Europe. 

Au  bruit  de  la  révolution  qui  vient  de  s'accomplir,  le  souve- 
nir des  révolutions  passées  a  réveillé  au  dehors  toutes  les  idées 
de  désordre ,  de  malheurs  et  de  cruautés.  Après  le  premier  tri- 
but arraché  a  la  surprise ,  on  cherche  à  flétrir  ce  qu'on  a  loué. 
Les  lois  sans  force,  l'autorité  sans  action,  les  pouvoirs  de  l'état 
sans  libertés,  tel  est  le  tableau  que,  hors  de  nos  frontières ,  on 
se  plait  à  tracer  de  nous. 

Pairs  du  royaume,  l'arrêt  équitable  et  humaiu  que  vous  allez 
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rendre,  et  le  respect  avec  lequel  il  sera  enteudu ,  auront  bientôt 
détrompé  ceux  qui  s'abusent  ainsi,  en  leur  apprenant  que  de 
tout  ce  qui  a  signalé  les  révolutions  passées  la  France  n'a  voulu 
conserver  que  l'amour  de  la  liberté  et  le  courage  qui  sait  la  dé- 
fendre. 


AUDIENCE  DU  *9  DÉCEMBRE. 

M.  le  greffier  procède  à  l'appel  nominal. 

M.  le  président.  M.  de  Peyronnet  a  demandé  à  prendre  la 
parole  avant  son  avocat.  (  Mouvement.  )  Je  dois  rappeler  à  la 
Chambre  et  au  public  que  toute  marque  d'approbation  ou  d'im- 
probation  est  sévèrement  interdite. 

M.  le  comte  de  Peyronnet.  Messieurs ,  ce  n'est  point  une  dé- 
fense que  je  me  propose  de  soumettre  à  vos  seigneuries.  Ce  soin 
conviendra  mieux  à  d'autres  que  moi.  J'espère  que  personne  ne 
se  méprendra,  ni  maintenant,  ni  dans  l'avenir,  sur  les  motifs 
qui  me  déterminent  à  y  renoncer.  Je  l'ai  remis  à  un  homme  qui 
s'attache  par  le  malheur,  comme  d'autres  par  la  fortune,  et 
en  qui  les  sentiments  généreux  l'emporteraient  sur  son  talent 
même,  si  quelque  chose  pouvait  l'emporter  sur  son  talent.  Ce 
sera  lui  qui  vous  parlera  de  mes  droits  et  de  mes  actions  poli- 
tiques. Il  vous  dira  mon  procès  ;  mes  sentiments  sont  la  seule 
part  que  je  me  sois  réservée  :  témoignage  difficile  à  rendre  pour 
soi-même,  et  que  nul  cependant  ne  peut  rendre  aussi  bien 
que  soi. 

Je  me  flatte,  messieurs,  que  vous  ne  serez  pas  offensés  que  je 
vous  parle  de  moi;  c'est  le  triste  privilège  des  accusés  et  des 
malheureux.  La  justice ,  qui  frappe  l'homme  tout  entier,  a  be- 
soin aussi  de  le  connaître  tout  entier,  pour  en  porter  un  bon 
jugement. 

Je  me  llatte  encore  que  vous  m'excuserez,  si  j'exprime  avec 
quelque  franchise  le  peu  que  j'ai  à  vous  dire.  Deux  hommes  fa- 
meux dans  l'antiquité  furent  accusés  d'avoir  transgressé  les  lob 
de  leur  pays  :  le  fait  était  véritable.  L'un  d'eux  se  défendit  avec 
timidité ,  et  il  s'en  fallut  de  peu  qu'il  ne  succombât.  L'autre  se 
défendit  sans  déguisement  et  sans  faiblesse  :  il  fut  absous  avec 
de  grandes  acclamations.  Je  ne  me  compare  pas  à  de  tek  hommes; 
il  n'est  pas  besoin  de  le  dire  :  mais  je  vous  compare,  vous,  mes- 
sieurs, à  leurs  juges,  et  je  ne  doute  pas  qu'une  certaine  liberté 
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de  langage  ne  plaise  à  votre  générosité  comme  elle  plut  à  la 
leur. 

On  dit  de  nous  que  nous  n'avions  plus  de  juges  sur  la  terre  de 
France.  Je  crois  ce  mot  plein  de  vérité,  et  je  me  sens  engagé 
d'honneur  à  le  dire,  quoique  dans  l'habitude  commune  de  la 
vie,  il  n'y  ait  personne  que  je* n'acceptasse  pour  juge  de  mes 
actions,  et  vous,  messieurs,  bien  plus  assurément  que  qui  que 
ce  fût.  C'est  en  obéissant  à  ce  penchant,  qui  m'est  naturel,  que 
sans  m'occuper  davantage  de  vos  droits,  que  je  ne  puis  avoir, 
comme  vous  le  comprenez  aisément,  l'intention  d'étendre;  sans 
m'inquiéter  non  plus  des  miens ,  qui  seront  si  bien  établis,  et 
que  je  ne  puis  avoir.  la  volonté  de  restreindre,  je  saisirai,  telle 
qu'elle  est,  l'occasion  qui  m'est  offerte  d'expliquer  quelques  cir- 
constances de  ma  vie,  certain  que,  dans  un  tribunal  tel  que  le 
votre,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'on  induise  d'une  confiance  si 
juste  et  si  nécessaire,  des  conséquences  contraires  à  des  vérités 
de  doctrine  qu'il  m'importe  de  confirmer  et  de  maintenir. 

J'étais  bien  jeune  encore  quand  l'ancienne  révolution  éclata. 
Le  premier  spectacle  auquel  j'assistai  dans  le  monde  fut  celui 
de  1  anarchie  et  des  proscriptions.  Le  premier  bienfait  que  je 
reçus  de  la  puissance  publique  fut  l'exil  et  l'indigence  pour  moi, 
la  captivité  et  l'échafaud  pour  mon  père.  Le  trône  brisé,  les  gens 
de  bien  condamnés,  les  possesseurs  dépouillés,  les  peuples  trom- 
pés et  mis  sous  le  joug ,  voilà  ce  qu'il  me  fallut  voir  et  pleurer. 
L'impression  en  a  été  profonde  et  durable.  Mes  réflexions  et  mes 
sentiments  furent  d'accord  pour  m 'éloigner  du  parti  populaire, 
dont  la  domination  avait  été  si  dure  pour  mon  pays  et  pour  moi. 

Quand  la  France  obtint  un  peu  de  relâche,  j'étais  déjà  sorti 
de  l'enfance.  J'étais  de  ces  jeunes  hommes  dont  M.  Necker  a  fait 
un  si  juste  éloge,  et  dont  l'indignation  généreuse  fut  peut-être 
le  plus  fort  obstacle  au  retour  d'une  ignoble  et  sanguinaire  op- 
pression. Il  y  avait  pourtant  encore  des  proscrits.  JWon  cœur, 
ouvert  à  des  sentiments  qu'on  peut,  je  crois,  avouer,  se  soule- 
vait à  l'idée  du  sort  qui  les  menaçait.  Plusieurs  durent  leur 
salut  à  des  entreprises  hardies,  dont  il  doit  m 'être  permis  au- 
jourd'hui de  revendiquer  ma  part.  C'est  ainsi  que  commençait 
ma  jeunesse.  Je  consolais  mes  malheurs  irréparables,  en  répa- 
rant ou  détournant  ceux  d'autrui. 

Les  séquestres  et  les  désordres  du  temps  avaient  détruit  la 
meilleure  part  de  mon  patrimoine.  J'allai,  à  vingt  ans,  deman- 
der asile  à  cette  profession  généreuse  où  florissaient  alors  tant 
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d'hommes  supérieurs,  parmi  lesquels  tous  nommerez  vous- 
mêmes,  sans  que  je  les  nomme,  celui  qui  .siège  avec  tant  d'éclat 
et  d'autorité  au  milieu  de  vous ,  et  celui  dont  l'éloquence  bril- 
lante excitait,  hier  encore,  une  si  juste  admiration;  vieux  ann, 
vieux  compagnon  de  toute  ma  vie,  que  je  perdis  un  instant  dans 
le  tumulte  des  affaires  publiques,  et  que  mes  malheurs  m'ont 
rendu ,  comme  pour  tempérer  eux-mêmes  leur  propre  amer- 
tume. Là,  messieurs,  se  donnaient  chaque  jour  de  précieuses 
leçons  d'honneur,  de  désintéressement  et  de  loyauté.  Je  les  re- 
cueillais avec  soin  et  les  suivais  de  mon  mieux.  Peut-être  se 
trouvera-t-il  quelqu'un  près  de  vous  qui  aimera  à  vous  dire 
que  mes  efforts  ne  furent  pas  tout-à-fait  perdus,  et  que ,  bien 
jeune  encore,  l'estime  publique  en  devint  le  prix.  Mon  premier 
essai,  ces  souvenirs  nous  sont  toujours  chers,  avait  été  heureux 
et  de  bonne  augure  :  treize  royalistes,  traduits  devant  un  con- 
seil de  guerre  et  menacés  de  mort,  étaient  restes  sans  autre 
appui  que  mon  zèle.  Ce  faible  appui  leur  suffit  pourtant,  et  j'eus 
la  consolation  de  les  voir  absoudre. 

Cependant  le  Directoire  succombait,  le  consulat  cédait  lui- 
même  à  l'empire.  L'avenir  ne  sera  pas  moins  ébloui  que  nous 
de  l'éclat  prodigieux  de  cette  fortune  qui  remplit  le  monde.  J'en 
aimais  la  gloire  et  non  la  puissance.  Les  formes  et  le  principe 
de  cette  puissance  choquaient  mes  doctrines  et  mes  afTections. 
Dans  ce  temps ,  néanmoins ,  un  emploi  me  fut  accordé.  Je  pou- 
vais hésiter  et  même  accepter;  car  il  y  avait  alors  du  prestige, 
et  cette  grandeur  inouïe  avait  de  quoi  frapper  et  séduire.  Ce- 
pendant, je  restai  fidèle  à  moi-même,  et  me  dérobai  sans  osten- 
tation aux  engagements  qu'il  m'eût  fallu  contracter. 

Mais  le  temps  changea  la  face  des  choses.  L'Europe,  tant  de 
fois  xaincue,  s'unit  et  se  souleva.  Cette  immense  fortune,  qui 
flattait  l'orgueil  de  la  France,  eut  de  terribles  retours.  Le  sceptre 
revint  à  la  race  de  nos  anciens  rois.  Mon  coeur  s'émut,  et  mes 
plus  chers  sentiments  furent  satisfaits.  Je  crus  voir  le  terme  de 
nos  longues  guerres  et  d'une  oppression  pesante  et  funeste, 
malgré  le  voile  de  gloire  qui  la  recouvrait.  Je  me  réjouissais 
donc  et  m'applaudissais.  Mais ,  content  de  mon  sort  et  du  bon- 
heur que  j'espérais  pour  la  France,  on  ne  me  vit  point  recher- 
cher le  prix  de  mon  adhésion.  La  carrière  des  emplois  publies 
se  serait  peut-être  facilement  ouverte  pour  moi.  La  foule  y  cou- 
rait :  je  ne  me  mis  point  à  sa  suite;  je  ne  demandai  et  ne 
reçus  rien. 
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Un  an  après,  tout  changeait  encore  :  c'était  les  Cent -Jours. 
3e  vivais  alors  dans  la  retraite,  partagé  entre  mes  regrets  et  nies 
espérances.  Néanmoins  la  gendarmerie  fut  envoyée  deux  fois  et 
en  grand  nombre  pour  entourer  ma  maison  et  m'en  arracher. 
Un  ordre  me  fut  notifié ,  malgré  mes  trente-six  ans  et  mes  qua- 
tre enfants,  pour  aller  rejoindre ,  comme  soldat,  je  ne  sais  plus 
laquelle  de  nos  armées.  Il  est  difficile  de  dire  quels  actes  auraient 
succédé  à  ceux-ci  ;  mais  survint  la  seconde  restauration. 

On  vit  alors  dans  mon  pays,  messieurs,  ce  qui  s'est  vu  ailleurs, 
quoique  avec  d'autres  résultats.  Le  jour  même  qu'on  apprenait 
Tentrée  du  roi  à  Paris,  le  peuple,  dont  j'avais  inutilement  essayé 
de  contenir  l'impatience,  voulant  devancer  un  événement  désor- 
mais certain  et  inévitable,  résolut  d'arborer  le  drapeau  blanc,  et 
fit  retentir  les  places  publiques  du  cri  de  Vive  le  roi!  Les  soldats 
furent  envoyés,  et  ils  firent  feu ,  et  des  victimes  tombèrent.  Deux 
personnes  (j'étais  l'une  des  deux)  entreprirent  d'arrêter  les 
suites  de  ces  violences.  Elles  allèrent  vers  celui  qui  avait  tout 
pouvoir  dans  la  ville.  La  réponse  fut  un  ordre  d'arrestation  pour 
la  personne  que  j'accompagnais. 

Quatre  jours  plus  tard  l'autorité  royale  était  reconnue.  Les 
murs  de  la  ville  furent  au  même  instant  couverts  d'une  procla- 
mation, où  j'exhortais  le  peuple  à  s'abstenir  de  toute  vengeance. 
Moi-même,  montant  à  cheval,  je  me  précipitai  vers  la  citadelle 
pour  calmer  et  disperser  les  rassemblements  qui  se  préparaient  à 
assaillir  la  faible  garnison  qu'on  y  avait  laissée.  Ma  voix,  popu- 
laire alors,  car  elle  l'a  été  aussi,  ne  fut  pas  méconnue.  On 
n'exerça  point  de  représailles  ,  et  les  victimes  de  la  veille  ne  re- 
çurent pour  expiation  que  des  regrets'. 

Et  lorsque  peu  d'années  après  (pourquoi  ne  le  dirais-je  point?) 

*  Deux  frères,  connus  par  leur  singulière  ressemblance  et  par  leurs  mal- 
heurs, perdirent  la  \ie  quelques  mois  après.  Mais  leur  procès,  quoique  jugé 
à  Bordeaux,  n'avait  pas  sa  source  dans  les  événements  de  cette  ville.  J'étais 
alors  à  Paris,  chargé  d'une  mission  par  le  collège  électoral  de  la  Gironde.  Si 
j'avais  été  dans  mon  pays ,  j'aurais  certainement  défendu  les  deux  accusés. 
Comme  je  l'ai  dit  et  publié  dans  ce  temps,  j'ai  le  droit  de  le  publier  de  nou« 
veau  et  de  le  redire.  Ce  n'eût  pas  été  d'ailleurs  la  première  fois  :  il  n'y  avait 
pas  bien  long-temps  que ,  bravant  pour  eux  les  ressentiments  et  les  violences 
de  leurs  nombreux  ennemis ,  j'étais  allé  dans  leur  propre  ville,  exposer  ma 
soreté  et  peut-être  même  ma  réputation  t  pour  préserver  sinon  leur  vie  au 
moins  leur  fortune,  près  de  tomber  tout  entière  au  pouvoir  de  ceux  qui  les 
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l'officier  général  qui  avait  eu  le  commandement  crut  avoir  be- 
soin de  mon  intervention  et  la  réclama ,  elle  ne  lui  fut  point 
inutile. 

C'est  l'époque  où  j'entrai  pour  la  première  fois  daas  les  (onc- 
tions publiques.  Le  collège  de  l'arrondissement  de  Bordeaux  ve- 
nait de  me  nommer,  moi  absent  et  ne  prétendant  à  rien,  candidat 
pour  la  députation  de  la  Gironde.  Le  collège  du  département 
avait  accueilli  cette  candidature  avec  une  grande  faveur,  et  l'un 
des  plus  considérables  citoyens  de  la  province  ne  l'avait  em- 
porté que  de  quelques  voix,  dans  un  ballotage.  La  présidence 
du  tribunal  civil  de  Bordeaux  me  fut  donnée  peu  de  jours  après. 
Ce  ne  seraient  pas  des  voix  amies,  messieurs,  que  je  voudrais 
eboisir  pour  attester  le  soin  que  je  mis  à  remplir  dignement  cet 
emploi  difficile.  Ce  serait  celle  de  mes  ennemis.  Ce  serait  par 
eus  que  je  voudrais  faire  dire  si,  dans  ce  temps  de  partis ,  l'es- 
prit de  parti  dictait  les  jugements  que  je  prononçais,  et  s'il  y 
avait  d'autre  faveur  à  attendre  de  moi  que  celle  qui  est  due  à 
J  honnêteté  et  au  bon  droit. 

Pendant  que  j'exerçais  encore  ces  fonctions  ,  il  sur\int  une 
affaire  dont  ma  position  actuelle  m'autorise ,  je  crois,  à  rappeler 
quelque*  circonstances.  Un  complot  politique  fut  ourdi  et  décou- 
vert à  Bordeaux.  Le  chef  de  ce  complot  portait,  autant  qu'il 
m'en  souvient,  le  nom  de  llaudon.  Parmi  ses  complices  figurait 
un  pauvre  artisan  qui  avait  servi  dans  la  garde  nationale  avec 
moi  quand  j'y  commandais  une  çjohorte.  La  femme  de  ce  mal- 
heureux vint  me  demander  de  joindre  ma  signature  à  quatre 
ou  cinq  autres  qu'elle  avait  déjà  obtenues  sur  un  de  ces  certifi- 
cats insignifiants  dont  les  juges  font  en  général  assez  peu  de  cas. 
Je  m'y  refusai.  Oui,  messieurs,  je  m'y  refusai;  mais  voici  de 
quelle  manière  :  Faites-moi  citer,  dis-je  à  cette  femme ,  et  que 
tua  qualité  de  magistrat  ne  vous  arrête  point  ;  ma  présence  et 
ma  voix  feront  plus  pour  vous  que  ma  signature.  Klle  suivit  ce 
contrit,  messieurs,  et  moi  je  tins  ma  promesse.  Ce  que  l'ancien 
avocat  ne  pouvait  plus  faire ,  le  témoin  le  lit.  Mes  sentiments 
bien  connus  donnèrent  quelque  crédit  à  mon  langage  :  les  au- 
tres accusés  succombèrent,  mais  celui-là  fut  absous. 

Deux  ans  étaient  à  peine  écoulés,  que  les  fonctions  de  procu- 
reur général  me  furent  confiées.  J'ose  à  peine  vous  dire ,  nies- 
sieurs,  sur  le  témoignage  de  qui ,  car  le  ministre  à  qui  je  devais 
cette  récompense  siège  maintenant  au  premier  rang  de  mes 
juges.  Si  ces  nouveaux  devoirs  furent  bien  remplis,  messieurs y 
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les  fait*  tous  l'apprendront  plus  convenablement  que  moi.  L'un 
de  mes  premiers  actes  fut  de  favoriser  le  retour  d'un  homme 
-qui  a  été  porté  récemment  à  une  grande  place  de  magistrature, 
et  que  les  malheurs  des  précédentes  années  tenaient  éloigné  de 
son  pays.  Bientôt  des  élections  étant  survenues,  les  suffrages, 
offerts  et  non  sollicités  ,  d'un  département  où  les  étrangers  ins- 
pirent difficilement  la  confiance,  m'ouvrirent  tout-à-coup  une 
autre  carrière,  où  je  devais  rencontrer  tant  de  vicissitudes  et 
de  travaux.  Au  moment  même ,  de  nouvelles  grâces  du  roi,  bien 
flatteuses  et  bien  imprévues ,  venaient  confirmer  l'approbation 
que  les  électeurs  de  mon  ressort  m'avaient  accordée.  Un  ressort 
plus  populeux  et  plus  important  m'était  assigné,  et  pour  que 
rien  ne  manquât  aux  encouragements  que  je  recevais,  la  direc- 
tion de  votre  propre  parquet  était  remise  en  mes  mains. 

L'épreuve  était  périlleuse,  messieurs,  et  les  incertitudes  de 
ce  temps  ne  contribuaient  guère  à  m'en  aplanir  les  difficultés,. 
Je  n'ignore  point  que  des  préventions  se  sont  formées  contre 
moi  depiûs  le  procès  que  je  fus  chargé  alors  de  soutenir  devant 
vous.  11  est  vrai  que  dans  les  discussions  publiques,  comme 
l'exigeait  malheureusement  l'état  des  affaires  ,  j'affectais ,  sans 
in'écarter  jamais  ni  de  la  vérité  ni  de  la  loi ,  une  grande  appa- 
rence de  rigidité.  Mais  la  conduite  et  le  langage  intérieurs  ne 
répondaient  pas  toujours  à  ces  apparences.  Je  n'en  citerai  qu'un 
exemple,  quoique  je  pusse  aisément  en  citer  plusieurs.  11  s'était 
établi  dans  le  parquet  de  la  capitale  un  étrange  usage  :  quand  un 
arrêt  avait  prescrit  l'accusation,  quel  que  fût  le  résultat  du  dé- 
bat oral ,  les  officiers  du  parquet  se  croyaient  obligés  de  la  sou- 
tenir et  d'y  persister.  On  appelait  cela  exécuter  l'arrêt  d'accu- 
sation. Dans  le  procès  dont  je  parle ,  le  moment  de  prendre  les 
dernières  conclusions  étant  venu ,  l'on  ne  manqua  point  de 
m'objecter  cette  jurisprudence.  Qui  la  repoussa,  messieurs?  qui 
refusa  d'en  reconnaître  l'autorité?  qui  en  fit  voir  les  périls  et  . 
l'inconséquence?  qui  s'obstina,  presque  seul,  dans  un  système 
contraire  et  nouveau  ?  qui  prit  sur  lui  la  responsabilité  de  ce 
changement?  qui  retrancha  enfin  de  sa  propre  main  tout  une 
moitié  des  conclusions  rigoureuses  qu'il  eût  fallu  prendre  pour 
se  conformer  à  l'arrêt  d'accusation  ?  Hélas  !  messieurs ,  celui 
a  qui  des  préjugés  profonds  et  insurmontables  attribuent  peut- 
-étre  encore  aujourd'hui  une  sévérité  qu'il  a  combattue,  et  qui 
n'était  ni  dans  son  cœur  ni  dans  sa  raison. 

Ce  procès,  messieurs,  se  lie  à  l'époque  où  je  fus  admis  dans 

35. 


548  PROCÈS 

les  conseils  du  roi.  Cette  faveur  fort  inattendue  n'avait  jamais 
été,  tant  s'en  faut ,  l'objet  de  mon  ambition.  ÏjC  ministère  de 
M.  le  duc  de  Richelieu  comptait  dans  son  sein  des  hommes  qui 
m'honoraient  de  leur  amitié  ,  et  que  je  secondais  de  tout  mon 
pouvoir.  Tout  récemment  encore,  une  proposition  solen- 
nelle avait  été  faite  dans  l'autre  chambre  pour  demander  an 
roi  le  renvoi  de  ce  ministère ,  et  je  fis  un  discours ,  qui  a  été 
imprimé,  pour  combattre  la  proposition.  C'eût  été,  on  en  con- 
viendra sans  doute ,  une  étrange  voie  pour  parvenir  à  le  sup- 
planter ,  et  je  doute  qu'il  arrive  souvent  à  ceux  qui  convoitent 
les  portefeuilles ,  de  prétendre  qu'on  doive  les  laisser  à  ceux  qui 
les  ont. 

J'entrais  trop  jeune  aux  affaires  pour  avoir  une  influence 
réelle  sur  leur  direction  ,  et  je  puis  répéter  après  Sunderland, 
niais  à  meilleur  droit  que  lui.  «  J'ai  occupé  un  poste  d'un  grand 
éclat,  sans  pouvoir  et  sans  avantage  pendant  que  j'y  étais,  et 
pour  ma  ruine  à  présent  que  j'en  suis  dehors  \  »  Tous  mes 
efforts  et  toute  mon  autorité  se  concentraient  dans  l'adminis- 
tration du  département  que  je  dirigeais.  C'est  de  cela  surtout 
que  je  dois  répondre. 

Le  but  que  je  me  proposai  fut  de  déraciner  les  abus ,  de  re- 
mettre en  honneur  l'amour  du  devoir  et  de  l'ordre,  de  former 
des  magistrats  fidèles  et  éclairés.  Mes  adversaires  l'entendent 
d'une  autre  manière  que  moi  ;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  je  ne 
l'entendais  pas  comme  mon  devoir  était  de  l'entendre.  Tout  le 
monde  sait  maintenant  quel  était  l'état  des  partis.  Dieu  me  garde 
de  vouloir  pénétrer  dans  les  mystères  de  leur  organisation  inté- 
rieureet  de  leurs  projets.  Bien  moi  ns  encore  voudrais-je  attribuer 
indistinctement  et  universellement  à  tous  ceux  qui  les  compo- 
saient les  combinaisons  et  les  espérances  qui  n'appartenaient 
peut-être  qu'à  un  faible  nombre.  Je  ne  voudrais  pas  davantage, 
car  ce  n'est  ni  le  lieu  ni  le  temps,  contester  ou  même  examiner 
le  principe  qui  servait  de  base  à  ces  combinaisons.  Mais  enfin, 
quelque  chose  que  l'on  en  pense ,  il  ne  se  peut  pas  qu'on  refuse 
de  reconnaître  que  je  n'étais  pas  appelé  à  la  défense  de  ce  prin- 
cipe, qu'il  était  au  contraire  opposé  à  celui  que  j'étais  chargé 
de  défendre;  que  celui-ci  était  consacré  par  la  constitution  de 
l'état  ;  que  l'autre  était  condamné  par  elle ,  et  que  je  remplissais 
un  devoir  d'honneur ,  qui  était  d'ailleurs  pour  moi  un  devoir 

•  Apologie  de  Sunderland.  Mars  4  689.  *     *  - 
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de  sentiment  et  de  conviction ,  en  prêtant  appui  au  premier ,  et 
repoussant  celui  que  le  droit  public  de  mon  pays  repoussait. 

Si  donc,  connue  on  ne  cesse  de  le  répéter ,  j'étais  parvenu  ré- 
gulièrement et  sans  violence  à  placer  par  degrés  dans  les  tribu* 
naux  un  grand  nombre  de  magistrats  attachés  au  dogme  poli- 
tique dont  j'étais  l'organe,  il  sera  naturel  sans  doute  que  mes 
adversaires  politiques  s'en  plaignent  et  le  regrettent;  mais  j'ose 
croire  impossible  que  mes  juges,  quels  que  soient  leurs  senti- 
mens  politiques ,  refusent,  je  ne  dis  pas  de  m'en  excuser,  mais 
de  m'en  louer. 

Toutefois  des  lois  difficiles  furent  successivement  proposées 
pendant  le  cours  de  ce  ministère,  et,  chose  bizarre-,  l'aniinad- 
version  qu'elles  excitèrent ,  s'est  attachée  à  moi  seul ,  qui  n'y 
avais  peut-être  que  la  moindre  part.  La  loi  du  sacrilège  en  est 
le  premier  et  le  plus  remarquable  exemple.  Comment  fus-je  con- 
duit à  lui  donner  la  dernière  forme  qu'elle  a  reçue  ?  Quels  efforts 
ne  tentais-je  pas  (  vous  en  avez  été  les  témoins  ) ,  pour  être  dis- 
pensé d'y  ajouter  les  dispositions  qui  ont  été  la  source  de  tant 
de  reproches  ?  La  majorité  l'exigeait  ;  il  fallut  céder.  C'est  qu'il 
n'est  pas  équitable  de  juger  de  l'opinion  et  des  préjugés  d'une 
époque,  par  l'opinion  et  les  préjugés  d'une  autre.  Aujourd'hui , 
cette  loi  est  condamnée  avec  sévérité,  et  peut-être  même  avec 
justice  \  Mais  quand  elle  fut  portée,  c'était  tout  le  contraire;  et 
je  ne  puis  oublier  que  beaucoup  de  gens,  m'accusaient  bien  haut 
de  manquer  de  religion  et  même  de  politique ,  pareeque  je  m'ef- 
forçais de  persuader  que  la  première  loi  suffisait.  La  contagion 
avait  fait  tant  de  progrès  qu'elle  avait  pénétré  jusque  dans  les 
rangs  de  ceux  que  je  ne  trouvais  pas  habituellement  parmi  nies 
amis  politiques.  Je  me  souviens  même  à  ce  sujet,  qu'un  vieux 
publiciste  fort  connu  et  fort  spirituel ,  qui  jouissait  dès-lors  d'une 
certaine  célébrité ,  et  qui  l'a  accrue  depuis  par  des  écrits  em- 
preiuts  d'une  conviction  bien  opposée,  m'adressa  une  longue 
lettre  que  je  conserve  avec  soin ,  pour  me  reprocher ,  comme 
une  omission  très  répréhensible ,  de  n'avoir  pas  ajouté  à  la  loi 
quelques  articles  contre  le  blasphème.  Tant  était  forte  alors  la 
tendance  et  la  préoccupation  des  esprits  ! 

L'entraînement  n'était  pourtant  pas  si  universel  que  la  loi 
n'essuyât  dès-lors  beaucoup  de  critiques.  J'aurais  mauvaise 
grâce  de  l'oublier  en  présence  de  cette  chambre,  où  tant  de  voix 

'*  Dtorum  injurias,  dits  curœ.  Qui  croirait  que  ce  mol  csl  de  Tibère? 


Digitized  by  Google 


550  PROCÈS 

■ 

puissantes  s'unirent  pour  la  repousser.  Mais  dans  cette  chambre 
elle-même,  les  plus  véhéments  ennemis  de  la  loi  me  rendaient 
dès  ce  temps  une  justice  que  je  serais  heureux  d'y  retrouver 
aujourd'hui,  et  je  puis  montrer  un  écrit,  que  la  mort  a  marqué 
du  sceau  de  sa  funeste  authenticité,  où  l'orateur  qui  me  Adres- 
sait ,  pénétrant  les  intentions  prévoyantes  qui  avaient  présidé  à 
la  rédaction  du  projet,  «  combien  on  vous  devra ,  disait-il,  d'a- 
voir exigé  du  moins  pour  la  conviction ,  ce  qui  rendra  le  crime 
même  impossible  !  » 

La  loi  des  successions  m'a  attiré  aussi  beaucoup  de  reproches. 
Ce  fut  assurément  un  étrange  caprice  du  sort  ;  car  ce  projet  ap- 
partenait bien  plus  aux  chambres  qu'à  moi.  Je  cédais ,  selon  la 
règle  des  gouvernements  parlementaires,  au  vœu  qu'elles  avaient 
exprimé.  Quatre  propositions  .tendant  au  même  but,  y  avaient 
été  successivement  adoptées.  Mais  je  fus  blAmé,  de  ma  déférence, 
comme  en  d'autres  temps  jeTai  été  de  ma  résistance.  Les  deux 
systèmes  m'ont  été  également  fâcheux. 

Le  plus  grand  tort  de  cette  loi  était  peut-être  que  le  moment 
en  était  passé.  Car  d'accorder  qu'elle  ne  fût  pas  conforme  à  la 
nature  de  notre  constitution ,  c'est  à  quoi  mon  esprit  ne  peut  se 
résoudre.  C'était  une  loi  aristocratique ,  je  l'avoue.  Mais  l'aris- 
tocratie était  un  élément  constitutif  du  gouvernement  que 
Louis  X  VII  l  avait  fondé.  L'aristocratie  est  l'un  desélémeirts  prin- 
cipaux de  ce  gouvernement  que  Cicéron  propose  comme  le  plus 
parfait,  et  dans  lequel  la  démocratie ,  dit-il ,  ne  doit  entrer  que 
modérément,  confusa  modicc.  pevais-je  craindre  de  ni 'égarer 
avec  de  tels  guides  ?  Étais-je  coupable  de  faire  des  lois  selon 
l'esprit  de  la  Charte?  N'en  fallait-il  faire  que  pour  une  Charte 
future  qui  n'existait  pas  ? 

La  loi  de  la  presse  vint  à  son  tour.  Je  ne  me  plains  ni  ne 
m'étonne,  messieurs,  des  haines  qu'elle  ma  suscitées.  Car  enfin 
les  journalistes  et  leurs  actionnaires  n'étaient  pas  obligés  détenir 
compte  des  projets  primitifs  et  des  débats  intérieurs.  Le  pubKc 
et  eux  se  sont  arrêtés  aux  apparences,  et  cela  était  naturel.  Mais 
lé  conseil-d'état  en  a  connu  davantage;  et  en  ne  choisissant 
parmi  ses  membres  que  ceux  dont  le  témoignage  serait  le  moins 
suspect  a  mes  ennemis,  je  pourrais  provoquer  des  révélations 
qui  exciteraient  peut-être  quelque  surprise.  Que  dirait-on,  par 
exemple,  sans  que  je  parle  des  autres  détails ,  ni  même  des  dis- 
positions fiscales ,  que  dirait-on  si  l'on  apprenait  que  le  projet 
proposé  par  mei,  bien  que  pourvu.de  précautions  ej  de  garan- 
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ties  ,  avait  pour  base  l'émancipation  des  journaux  et  la  sup- 
pression du  monopole  de  la  presse  périodique?  Ce  ne  serait 
pourtant,  messieurs,  que  la  vérité.  C'est  la  vérité  que  mon  pro- 
jet adopté  et  approuvé  par  les  meilleurs  esprits  du  conseil-d'état, 
rencontra  ailleurs  des  esprits  moins  faciles  et  plus  érigeants,  qui 
lui  firent  subir  tour-à-tour  trois  métamorphoses.  CVst  la  vérité 
que,  les  choses  venues  a  ce  point,  je  proposai  avec  chaleur, 
avec  trop  de  chaleur  peut-être,  de  laisser  à  d'autres  le  soin  de 
le  présenter. 

Quand  je  parle  ainsi,  messieurs,  ne  supposez  pas  que  je  dés» 
avoue  les  opinions  que  j'ai  exprimées  dans  cette  discussion 
mémorable.  Le  besoin  que  j'ai  de  me  concilier  vos  suffrages  ne 
me  portera  jamais  à  une  action  dont  je  rougirais.  Mes  discours 
sont  bien  à  moi,  et  je  les  maintiens  ;  mais  ce  n'est  pas  pour  eux, 
c'est  pour  la  loi  qu'on  m'accuse,  et  cette  loi  que  l'on  m'attribue 
n'était  pas  ainsi  quand  elle  sortit  de  mes  mains. 

J'ai  obtenu  de  bonne  heure  le  triste  honneur  d'avoir  des  en- 
nemis ,  effet  inévitable  d'une  vie  trop  extérieure,  d'une  humeur 
trop  franche  et  d'un  caractère  trop  indépendant.  Ils  m'ont  pris 
dès  mon  adolescence,  dans  ces  jours  de  malheur  et  de  ruine, 
où  ma  voit  vive  et  hardie  redemandait  à  la  politique  du  temps 
le  sang  de  mon  père  qu'elle  avait  versé.  Ils  m'ont  suivi  dans  les 
faibles  essais  de  ma  jeunesse ,  quand  mon  esprit,  ami  de  l'étude, 
réparait,  par  des  travaux  opiniâtres,  mon  bonheur  détruit  et 
mon  patrimoine  envahi.  Ils  m'ont  suivi  dans  les  devoirs  im- 
posés a  mon  Age  mur,  lorsque  appliqué  à  rétablir  l'ordre,  que 
j'aime,  je  l'avoue ,  avec  passion,  il  était  devenu  si  facile  de  sou- 
lever contre  moi  tous  les  abus  que  je  poursuivais,  et  de  donner 
à  des  exigences  nécessaires  l'apparence  d'une  dure  inflexibilité. 
Mal  observé  et  plus  mal  connu,  condamné  rudement  et  obsti- 
nément par  l'esprit  de  parti ,  qui  n'écoute  rien ,  personne  n'a 
pu  apprendre  mieux  que  moi  comment  un  homme  enclin  à  la 
sincérité  et  à  la  loyauté,  jaloux  de  faire  le  bien,  et  qui  en  a 
beaucoup  fait,  même  a  des  adversaires  et  à  des  ennemis ,  aimé 
jusqu'au  dévouement  le  plus  généreux  et  le  plus  rare  par  le* 
hommes  de  bien  qui  ont  vécu  dans  sa  familiarité,  peut  cepen- 
dant être  jugé  par  ceux  qui  jugent  de  loin,  comme  un  homme 
cflréné  et  impitoyable. 

Je  révélerai,  puisqu'on  m'y  a  réduit,  quelques  exemples  de 
cette  dureté  de  cœur.  Une  ordonnance,  il  vous  en  souvient, 
avait  banni  de  France  quelques  proscrits.  Ce  u'etaieut  pas  ap- 
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paremment  des  hommes  d'une  opinion  pareille  à  la  mienne. 
Ardent  et  passionné  comme  on  me  représente,  j'aurais  été  sans 
doute  inflexible  et  inexorable  pour  eux.  Qu'on  le  demande  à 
ceux  qui  ont  réclamé  mon  appui.  Qu'on  sache  d'eux  si  j'ai  hésité 
à  leur  tendre  une  main  secourable  et  affectueuse.'  Il  y  en  avait 
un  parmi  eux  que  j'avais  connu  dans  ma  jeunesse,  et  dont  une 
absence  de  vingt-six  années,  et  la  diversité  des  sentiments  poli- 
tiques m'avait  entièrement  séparé.  Revenu  eu  France,  de  nou- 
veaux chagrins  l'attendaient.  Des  réclamations  que  je  secondais 
de  tout  mon  pouvoir  échouèrent.  Des  créanciers  impatients  le 
privèrent  de  sa  liberté.  Ceci  n'était  plus  dans  les  attributions 
du  ministre  ;  mais  c'était  encore  au  pouvoir  de  l'homme. 
L'homme  lit  ce  qu'il  pouvait  et  devait.  Le  prisonnier,  à  son 
tour,  lutta  de  générosité  et  de  constance.  Mais  celui  qu'on  vous 
dit  acharné  à  la  perte  de  ses  ennemis ,  les  consolait  et  les  ra- 
chetait. 

Les  noms  de  Colmar,  de  Poitiers ,  de  la  Martinique,  ont  été 
prononcés.  M.  Hennequin  vous  parlera  de  la  Martinique  :  là  du 
moins  il  n'y  aura  pas  de  sang,  et  je  puis  attendre.  Mais  Poitiers, 
mais  Colmar?  Où  est  le  général  Pailhès  pour  vous  dire  à  qui  il 
est  redevable  de  la  liberté?  Où  est  Olanier  pour  vous  dire  a  qui 
il  est  redevable  de  la  vie?  Où  est  Fradin,  où  est  sa  femme  si 
reconnaissante  et  si  malheureuse ,  pour  vous  dire  par  qui  et  de 
quel  extrême  péril  il  a  été  préservé  ? 

De  premières  tentatives  d'embauchage  avaient  précédé ,  dit- 
on  ,  la  fat  île  entreprise  de  Colmar.  Je  proteste  à  la  face  du  ciel 
que  je  l'ai  ignoré.  Le  premier  avis  qui  m'ait  été  donné  de  cette 
affaire,  m'a  été  transmis  au  conseil,  quand  l'arrestation  était 
faite,  lorsque  tout  était  consommé.  Quels  que  soient  les  faits  an- 
térieurs, le  blâme,  s'il  y  en  a,  ne  peut  être  jeté  sur  moi  sans 
injustice  et  sans  calomnie.  Quand  j'ai  quitté  la  chancellerie,  il  y 
avait  une  lettre  du  procureur-général  qui  se  plaignait  à  moi  de 
n'avoir  pas  été  prévenu ,  et  une  réponse  de  moi  au  procureur- 
général,  où  je  me  plaignais  à  mon  tour  de  n'avoir  pas  été 
prévenu. 

On  n'a  pas  craint  de  prétendre  que  j'avais  précipitamment 
donné,  par  le  télégraphe,  des  ordres  pour  le  jugement  et  pour 
l'exécution.  Cela  est  faux  et  même  impossible;  car  tout  dépen- 
dait d'une  juridiction  qui  n'était  pas  elle-même  sous  ma  dé- 
pendance. 

On  a  ajouté  que  j'avais  refusé  d'entendre  ceux  qui  interec- 
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daieot  pour  les  condamnés.  Oh  !  n'y  a-t-il  donc  plus  de  loyauté 
ni  de  bonne  foi  ?  Un  premier  jour,  deux  personnes  vinrent.  Elles 
ne  s'étaient  point  annoncées  ;  mais  elles  dirent  le  sujet  de  leur 
démarche,  et  les  portes  de  mon  cabinet  s'ouvrirent  à  l'instant. 
Malheureusement  ce  qu'elles  demandaient  était  impossible,  et 
eût  été  inutile  :  elles  proposaient  au  ministre  de  la  justice  d'user 
du  droit  qu'il  avait  de  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre 
les  actes  judiciaires ,  abusifs  ou  irréguliers.  Mais  le  jugement, 
qui  n'était  même  pas  connu  ce  jour-là ,  était  régulier  ;  je  le  crois 
et  dois  le  croire,  car  il  fut  peu  après  reconnu  pour  tel  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

Le  surlendemain ,  une  lettre  me  fut  écrite,  et  j'y  répondis.  On 
me  demandait  une  nouvelle  audience  pour  le  jour  même ,  et 
pour  une  heure  qu'on  déterminait.  C'était  justement  l'heure  et 
le  jour  d'une  distribution  publique  de  prix ,  à  laquelle  j'étais 
tenu  d'assister,  au  nom  du  ministre  de  l'intérieur  que  je  rem- 
plaçais, et  qui  était  absent  et  malade.  Je  m'excusai  donc  ;  mais 
vous  croyez  bien  certainement,  sur  la  foi  de  ceux  qui  ont  tant 
parlé  de  ma  lettre,  que  mon  excuse  ne  fut  qu'un  refus.  Eh 
bien,  non;  ce  fut  le  contraire.  J'annonçai  qu'en  mon  absence, 
M.  de  Vatimesnil,  secrétaire-général  du  ministère,  dont  personne 
ne  conteste ,  je  crois ,  la  capacité ,  serait  chargé  d'attendre  et 
de  recevoir  les  intercesseurs.  De  quoi  donc  était-il  possible  de 
se  plaindre?  On  s'est  plaint  cependant,  et  même  beaucoup  :  mais 
il  est  vrai  qu'on  citait  toujours  la  premère  phrase  de  ma  lellre , 
et  la  seconde  jamais. 

Quand  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  Poitiers  eut  été  re- 
jeté par  la  cour  de  cassation ,  je  voulus  prendre,  sur  une  affaire 
si  grave,  l'avis  du  conseil  et  les  ordres  du  roi.  Plusieurs  com- 
mutations furent  d'abord  accordées.  Deux  condamnés  seulement 
en  furent  exclus.  Quelques  voix  cependant  s'étaient  élevées  en 
faveur  de  Fradin.  Le  lendemain  était  le  jour  du  renvoi  des  piè- 
ces. Le  roi  me  prescrivit  donc  de  lui  apporter,  le  soir  même,  les 
ordonnances  de  commutation.  Comme  je  sortais  du  conseil,  je 
fus  informé  que  madame  la  duchesse  de  Bcrry,  émue  d'une  gé- 
néreuse compassion  pour  les  malheurs  de  madame  Fradin,  avait 
promis  d'implorer  pour  elle  la  clémence  du  roi.  Prévoyant  que 
cette  démarche  ne  serait  point  faite  sans  succès,  et  ne  voulant 
ni  le  contrarier  ni  le  retarder,  je  préparai  de  ma  main  un  projet 
particulier  d'ordonnance ,  pour  le  joindre  à  celui  qui  avait  été 
délibéré  au  conseil.  Le  soir,  et  l'heure  venue,  je  prenais  ma  robe 
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pour  me  rendre  au  château,  lorsque  les  cris  d'une  femme,  à  qui 
l'huissier  refusait  l'entrée  de  mon  cabinet ,  attirèrent  dans  l'an- 
tichambre le  marquis  Dalon,  qui  était  chez  moi.  Au  nom  qu'elle 
prononce,  celui-ci  courut  m'avcrtir,  et  moi  j'accourus  aussi, 
ma  robe  à  peine  attachée,  pour  donner,  s'il  était  possible,  quel- 
que consolation  à  cette  pauvre  mère.  J'avais  quelque  espérance 
alors,  et  ne  me  doutais  guère  du  nouvel  obstacle  que  je  devaû 
rencontrer.  J'encourageai  donc  madame  F  radin  ;  et  inquiet  de 
l'état  où  le  désespoir  l'avait  mise,  je  lui  proposai  d'attendre  cha 
moi  mon  retour,  et  la  confiai  aux  soins  du  marquis  Dalon.  Qu'on 
imagine  donc  mon  étonnemcnt  et  ma  peine,  lorsqu'au  premier 
mot  que  je  lui  adressai,  Louis  XVIII,  jetant  sur  moi  un  regard 
sérieux  dont  il  n'avait  pas  d'habitude,  «  Étiez-vous  aussi  du  com- 
«  plot,  me  demanda-t-il  ?  Ma  nièce  vient  de  me  parler  de  cette 
«  affaire,  et  elle  a  beaucoup  insisté.  Mais  il  y  a  une  décision  Ha 
•  conseil ,  et  je  ne  dois  pas  les  renverser  pour  des  sollicitations.  » 
Ce  premier  refus  à  une  telle  personne ,  et  pour  de  si  graves  mo- 
tifs, ne  me  laissait  plus  aucune  espérance.  Je  n'y  renonçai  pa< 
cependant,  et  comme  après  une  longue  attente  et  de  pressantes 
prières  je  restais  immobile  devant  le  roi ,  refusant  de  me  retirer 
qu'il  n'eût  signé  l'ordonnance,  sa  bonté  naturelle  l'emporta  enfin 
sur  la  politique,  et  le  malheureux,  déjà  si  loin  de  la  vie,  y  fut 
rappelé. 

Mais  puisqu'on  voulait  parler  de  tant  de  choses ,  que  ne  par- 
lait-on aussi  de  l'Espagne?  que  ne  recherchait-on  par  qui  ont 
été  provoquées  et  obtenues  les  deux  amnisties?  que  nes'enquè- 
KÛt-on  à  qui  doivent  leur  salut  tant  de  malheureux  qui  avaient 
eombattu  cependant  contre  l'armée  du  roi?  que  ne  le  deman- 
dait-on, par  exemple ,  à  M.  Mangin ,  dont  ils  étaient  les  clients? 
què  ne  le  demandez-vous  à  deux  des  commissaires  de  la  seconde 
Chambre,  en  présence  desquels  il  n'a  point  refusé  de  le  recon- 
naître? que  ne  cherchez-vous  quel  est  le  ministre  qui  a  subi,  à 
cette  occasion  même,  le  reproche  public  d'avoir  fait  abus  du 
droit  de  grâce  ?  Oui ,  messieurs ,  cet  accusé  qui  est  devant  vous, 
cet  homme  sans  commisération  et  sans  indulgence,  il  y  a  plus 
de  trois  cents  condamnés  politiques  qui  lui  sont  redevables  de 
la  liberté  ou  de  la  vie.  Prisonnier  dans  un  événement  militaire, 
s'il  me  faut  une  rançon,  messieurs,  elle  est  payée  d'avance  :  j'ai 
rendu  à  l'ennemi  trois  cents  tètes  des  siens  pour  la  mienne. 

La  calomnie,  à  qui  toute  pâture  est  bonne,  ne  s'est  pas  con- 
tentée de  mon  caractère  public \  elle  m'a  poursuivi  follement  et 
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aveuglément  partout  où  elle  a  cru  trouver  du  mal  à  me  faire  et 
des  esprits  crédules  à  persuader  \  Je  n'en  ai  pas  été  étonné; 
c'est  le  sort  commun  des  hommes  publics.  J'ai  long-temps  dé- 
daigné d  y  répoudre,  autrement  que  par  une  vie  de  plus  en  plus 
circonspecte  et  retirée.  Je  m'y  arrête  aujourd'hui,  pareeque 
c'est  pour  moi  le  temps  de  dire,  et  que  la  dernière  fuis  que  l'on 
parie  on  n'a  rien  à  mettre  en  réserve  pour  un  avenir  qu'on  n'a 
pas.  Tout  s'ennoblit  d'ailleurs  en  votre  présence. 

Ceux  donc  qui  ont  pris  prétexte  de  ma  fortune  ont  été  cruelle- 
ment abusés.  Par  le  tableau  officiel  et  comparatif  qui  m'a  été  dé- 
livré, des  biens  que  je  possédais  en  1821  ,  à  mon  entrée  aux  af- 
faires, ou  qui  me  sont  échus  l'année  suivante  par  héritage,  et 
des  biens  que  je  possédais  en  \  828,  quand  je  suis  sorti  des  affai- 
res, la  différence  était  de  158  fr.  87  c.  sur  l'impôt,  et  de  475  fr. 
94  c.  sur  le  revenu  \  Je  n'avais  rien  de  plus  au  monde,  en  ce 
temps,  si  ce  n'est  des  dettes  \  A  la  vérité ,  j'avais  marié  mes  en- 
fants, bonheur  illusoire  que  la  mort  a  bientôt  détruit!  Mais  leur 
établissement  n'est  pas  mon  ouvrage.  Ce  fut  un  bienfait  du  roi , 
de  ce  roi  que  la  mort  a  aussi  frappé,  et  dont  mon  cœur  recon- 
naissant chérira  et  vénérera  toujours  la  mémoire.  Un  écrivain 
du  plus  rare  talent  a  dit,  je  crois,  que  l'homme  public  devait 
toujours  être  prêt  à  rendre  compte  de  sa  fortune.  J'ai  suivi  son 
-avis,  messieurs,  et  ne  puis  guère  manquer,  à  ce  qu'il  me  semble) 
de  m'en  trouver  bien.  J'ajouterai  un  mot  ;  Auguste  ayant  adressé 

1  Je  raconterai  à  cette  occasion  un  fiait  qui  mérite  d'être  recueilii.  On  n'a 
certainement  pas  oublié  cette  pièce  de  tapisserie  qui  représentait  le  jugement 
de  Salomon ,  et  qui  a  fait  en  son  temps  fuiebpie  bruit.  Elle  avait  été,  disait-on, 
détournée  dans  les  derniers  mois  de  mon  ministère,  et  sa  valeur  était  tentât 
de 24,000  francs,  tantôt  do  40,000. 

-  Eh  bien,  cette  tapisserie  détournée  en  1827  était  encore  en  1829  au  pou- 
voir de  l'administration.  F.Uc  a  été  mise  en  vente  par  l'admiuisl ration  des  do- 
maines, sous  le  ministère  de  M.  Bourdcau.  La  mise  à  prix  était  de  trois  cents 
francs,  et  il  ne  s'est  pas  trouvé  d'enchérisseur.  Personne  n'en  a  voulu  à  ce 
prix. 

.  *  Les  certificats  aulhcnti<|ues  de  ce  fait,  délivrés  p:tr  le  directeur  des 
contributions  directes,  sont  déposés  chez  M*  Rousse,  notaire,  à  Paris. 

1  Mes  dettes  s'élevaient ,  selon  les  actes,  à  \  12,956  fr.  58  c,  outre  deux 
reoies  viagères,  l'une  de  2,000  fr.  et  l'autre  de  500  fr ,  créées  en  1 825  et  1 820, 
et  une  troisième  rente  de  1,200  fr.,  créée  antérieurement.  Mes  impôts  sont 
de  1,765  fr.  Mes  bleus  consistent  en  vignoble*,  ijui ne  produis-ut  dfpuis  cinq 
ans  aucun  revenu. 
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d'injustes  reproches  à  un  chevalier  romain,  celui-ci,  après  en 
avoir  prouvé  la  fausseté  :  «  César,  lui  dit-il ,  quand  tu  voudras 
désormais  t'enquérir  de  la  vie  des  honnêtes  gens,  n'écoute  que 
d'honnêtes  gens.  »  Post  hac ,  Cœsar,  quum  de  honcstis  homini- 
bus  mquiris ,  honestis  manda to. 

Cependant  l'heure  était  venue  où  l'administration  de  4821 
devait  se  dissoudre.  D'autres  temps  suivirent,  durant  lesquels  de 
nouveaux  chagrins  et  de  nouvelles  injustices  vinrent  ni'assaillir. 
D'autres  événements  encore  succédèrent,  précurseurs  malheu- 
reux de  ces  grands  coups  de  fortune  que  nous  venons  de  voir 
éclater. 

En  ce  temps ,  je  vivais  éloigné  du  monde.  On  ne  me  rencon- 
trait point  dans  le  palais  du  roi ,  ni  dans  les  cercles,  ni  dans  les 
fêtes.  Je  m'étais  ôté  du  chemin  de  la  fortune.  Elle  est  venue  à 
moi ,  si  c'était  elle,  quand  je  l'évitais. 

Pourquoi  ne  l'ai-je  pas  repoussée?  Quiconque,  ami  passionné 
de  l'honneur,  a  été  long-temps  persécute  et  calomnié,  et  a  reçu 
tout-à-coup  une  haute  marque  d'estime ,  éclatante  réparation 
d'une  longue  injure,  réponde  pour  moi  !  Quiconque  a  aime  son 
roi ,  en  a  reçu  des  bienfaits,  et  a  été  appelé  par  lui  en  des  jours 
difficiles,  réponde  pour  moi  ! 

On  veut  savoir  quels  étaient  alors  mes  desseins.  On  m'a  de- 
mandé quelle  était  ma  pensée  sur  le  coup  d'état,  et  s'il  n'est  pas 
vrai  que  j'en  méditais  dès  ce  temps  ,  et  en  préparais.  Je  ne  ré- 
pugne point  à  le  dire,  messieurs,  d'autant  moins  que  cette 
pensée  que  l'on  recherche,  n'est  pas  restée  secrète ,  qu'elle  s'est 
produite  au  dehors,  qu'elle  a  été  écrite  et  même  imprimée, 
qu'elle  l'a  été  précisément  à  l'époque  où  l'on  souhaite  de  péné- 
trer dans  mes  sentiments  et  dans  mon  esprit,  et  qu'elle  a  par 
conséquent  tout  ce  qu'il  faut  pour  satisfaire  et  persuader  ceux 
qui  m'interrogent.  Voici  donc,  messieurs,  ce  que  j'écrivais  sur 
ce  sujet  à  la  fin  d'avril  ;  ce  qu'on  publiait  en  province ,  et  même 
à  Paris ,  à  la  fin  de  mai ,  plusieurs  jours  après  mon  admission 
dans  le  ministère. 

....  Un  coup  d'état  peut  être  légitime  quand  il  a  pour  but  l'affermis- 
sement de  la  constitution.  Je  dis  seulement  qu'il  peut  être,  et  non  pas  qu'il  est 
légitime;  pareeque  cela  dépend  encore  du  choix  des  moyens,  et  en  ontre 
d'une  autre  circonstance  fort  considérable,  savoir:  que  quoiqu'il  soit  légitime 
de  sauver  la  constitution  par  un  coup  d'état ,  cela  n'est  pourtant  véritable 
qu'à  condition  que  la  constitution  ne  puisse  pas  être  sauvée  sans  ce  coup 
d'étal. 
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.<  •  i  i  .  Un  coup  d'état  peut  être  légitime,  sans  que  ses  auteurs  soient  né- 
cessairement excusables  d'y  avoir  recours.  Cela  arriverait,  s'il  avait  été  en 
leur  pouvoir  d'en  prévenir  la  nécessité  et  qu'ils  eussent  négligé  ou  refusé  de  la 
prévenir.  Ils  seraient  inexcusables  d'avoir  laissé  venir  la  nécessité,  et  la  né- 
cessité venue ,  ils  seraient  encore  inexcusables  de  lui  résister  :  triste  et  mal- 
heureuse condition  d'un  homme  d'état! 

Les  coups  d'état  sont  toujours  illégitimes  quand  ils  ne  sont  entrepris  que 
pour  satisfaire  l'ambition  de  ceux  qui  les  exécutent.  Je  n'en  excepte  personne: 
princes,  grands ,  ou  peuples,  il  importe  peu. 

Les  coups  d'étal  sont  aussi  de  règle  commune  odieux  et  illégitimes  quand 
ils  ont  pour  but  de  renverser  la  constitution  de  l'état. 

....  Trois  choses,  indépendamment  de  son  but,  sout  à  considérer  dans 
un  coup  d'état  :  la  nécessité,  la  nécessité  reconnue,  et  le  succès. 

Il  ne  suffit  point  que  le  coup  d'état  soit  nécessaire,  de  cette  nécessité  latente 
et  secrète  qui  se  révèle  quelquefois  h  un  petit  nombre  d'esprits  par  des  signas 
-  douteux  et  presque  insensibles.  Il  ne  faut  rien  moins  qu'une  nécessité  mani- 
feste ,  éclatante,  vulgaire,  qui  persuade  et  subjugue  par  l'évidence  de  sa  réalité. 
Par  la  nécessité  on  acquiert  le  droit  d'entreprendre,  par  la  conxiction  publi- 
que on  obtient  l'assentiment  qui  donne  ou  favorise  le  succès. 

Le  succès  est  la  plus  indispensable  condition  des  coups  d'état.  Quelque  légi- 
time qu'en  soit  le  but,  quelque  mesurés  qu'en  soient  les  moyeus,  je  n'y  peint 
.voir  qu'une  faute  dès  qu'ils  échouent.  Ce  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le 
croire ,  pareequ'il  est  à  peu  près  infaillible  qu'ils  entraînent  dans  ce  cas  la 
ruine  de  ceux  qui  les  ont  tentés  ;  mais  pareeque  le  mauvais  succès  de  la  tenta- 
tive ne  manque  jamais  d'accroitre  la  force  du  mal  qu'on  n'a  pu  surmonter. 
C'est  l'un  des  cas,  heureusement  assez  rares,  où  il  cesse  d'être  injuste  d'infli- 
ger le  blâme  au  malheur. 

La  facilité  du  succès  ne  serait  pas  néanmoins  une  raison  suffisante  d'entre- 
prendre des  coups  d'état.  Je  ne  sache  rien  en  quoi  il  fût  plus  dangereux  de 
faire  en  tout  temps  tout  ce  qu'on  pourrait...  Qui  toucherait  trop  souvent  à  la 
constitution  d'uu  pays,  même  pour  la  fortifier,  courrait  grand  risque  de  n'en 
recueillir  d'autre  fruit  que  d'avoir  enseigné  à  ses  adversaires  comment  ils  y 
pourront  toucher  à  leur  tour  pour  la  renverser. 

....  Les  coups  d'état  peuvent  devenir  une  ressource,  une  faculté,  un 
devoir,  je  n'oserais  le  nier  ;  mais  je  n'y  sépare  point  la  faculté  du  devoir.  C'est 
une  sorte  d'affaires  où  lou  ne  peut  que  ce  que  l'on  doit,  et  où  l'on  ne  doit 
même  que  ce  que  l'on  peut.  Tant  que  l'entreprise  n'est  pas  indispensable,  on 
n'a  pas  le  droit;  tant  qu'elle  n'est  pas  possible,  il  n'y  a  pas  de  devoir. 

L'extrême  habileté  serait  de  faire  que  cette  entreprise  ne  devint  jamais  in- 
dispensable. La  plus  grande  habileté  après  celle-là  serait  de  faire  qu'elle  ne  fût 
jamais  eu  même  temps  impossible  et  indispensable. 

De  tous  les  devoirs  que  la  fortune  peut  imposer  à  l'homme  d'état ,  voilà  sans 
contredit  le  plus  rare  et  le  plus  étrange.  Aux  autres  ou  doit  aller  au-devant  j 
à  celui-ci  la  plus  belle  louange  est  de  l'éviter. 

Yoilà,  messieurs,  ce  que  je  pensais  et  ce  que  je  disais  j  roua 
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quel  était  alors  et  quel  est  encore  aujourd'hui  mon  sentiment 

sur  cette  importante  question  ;  et  s'il  eût  été  vrai,  comme  on  l'a 
exprimé  dans  l'un  de  mes  interrogatoires,  que  je  cherchasse 
quelquefois  à  influer,  par  ces  sortes  de  publications,  sur  des  es- 
prits élevés  au-dessus  de  moi,  on  pourrait  juger  maintenant  dans 
quelles  pensées  j'aurais  voulu  les  affermir  par  cette  influence. 

Et  cependant  la  résolution  a  été  prise ,  et  les  ordonnances  ont 
été  faites,  et  elles  out  été  signées,  el  mon  nom  s'y  trouve.  Pour- 
quoi les  ai-je  signées?  le  secret  en  est  dans  mon  cœur,  et  ne  doit 
pas  en  sortir.  Il  y  est  accompagné  d'amertume  et  de  souvenirs 
douloureux.  Que  résoudre  d'ailleurs,  et  que  faire?  La  crise  était 
imminente  ;  les  esprits  les  moins  clair-voyants  n'en  doutent 
plus.  Quelque  parti  que  l'on  prit,  soit  pour  attendre,  soit  pour 
prévenir,  elle  ne  pouvait  manquer  d'éclater.  Etait-ce  bien  îc 
moment  pour  un  vieux  serviteur  du  roi,  qui  ne  pouvait  plus  rien 
empêcher,  qui  avait  déjà  tant  souffert,  et  qui  avait  aussi  reçu 
tant  de  grâces,  était-ce  bien  le  moment  de  se  racheter  du  péril, 
et  d'aggraver  par  une  retraite  inopportune  et  intéressée,  les  em- 
barras d'une  position  où  il  y  en  avait  déjà  de  si  dangereux? 

J'ai  suivi  tristement  et  résolument  le  mouvement  imprimé, 
et  malgré  les  chagrins  dont  le  poids  m'accable,  certain  comme 
je  le  suis,  de  n'avoir  par  mon  adhésion ,  rien  ajouté  aux  événe- 
ments qui  se  préparaient,  bien  que  je  ne  puisse  me  consoler  des 
malheurs  sans  nombre  auxquels  j'ai  pris  part,  j'ose  à  peine 
chercher  en  moi-même  si  je  me  repens  de  mes  propres  mal- 
heurs. Encore  aujourd'hui ,  messieurs,  et  en  votre  présence, 
j'éprouve  une  sorte  de  joie  triste  et  amère  de  n'avoir  pas  sé- 
paré mon  sort  de  celui  de  mes  bienfaiteurs,  et  d'avoir  confondu 
par  ce  dernier  témoignage  d'abnégation  et  de  gratitude,  ceux 
en  petit  nombre,  j'espère,  qui  n'avaient  pas  craint  d'étendre 
jusqu'à  moi  l'injure  de  leurs  mécontentements  et  de  leurs 
doutes. 

Quelques  personnes  se  sont  étonnées  que  je  me  sois  séparé  du 
roi.  Je  rends  grâce  de  cette  surprise  à  ceux  qui  l'ont  éprouvée. 
Elle  m'a  fait  voir  qu'ils  méjugeaient  bien,  et  qu'ils  attendaient 
de  moi  précisément  ce  que  j'ai  fait.  Non,  je  n'ai  pas  imité 
l'exemple  du  comte  de  Melford'  ;  non ,  je  n'ai  pas  déshonoré  mon 

*  Le  comte  de  Meldord  n'attendit  pas  l'effet  de  ses  conseils.  Il  se  retira 
immédiatement  en  France,  emportant  avec  lui  an  acte  de  pardon,  muni  du 
grand  sceau.  Histoire  de  la  Révolution  de  4688,  tome  III,  paje  %%%. 
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malheur  par  des  lâchetés.  Je  pouvais  fuir  le  29  et  le  30;  i)  en 
était  encore  temps.  Une  retraite  m'a  été  offerte,  et  je  ne  l'ai 
pas  acceptée.  Je  n'étais  plus  ministre  cependant,  et  n'en  avais 
plus  les  devoirs.  Mais  à  défaut  de  ceux-là,  il  me  restait  ceux  de 
l'honneur.  Je  ne  me  suis  éloigné  que  sur  l'ordre  du  roi ,  sur  son 
ordre  formel  et  réitéré  ;  quaud  il  n'y  avait  plus  d'espérance ,  pas 
même  de  mourir  à  côté  de  lui,  quand  la  fuite,  devenue  presque 
impossible,  n'était  pour  moi  qu'un  danger  déplus1. 

Le  sang  a  coulé  :  voilà  le  souvenir  qui  pèse  à  mon  coeur.  Paix 
à  ceux  qui  ont  succombé  ;  paix  et  consolation  à  ceux  qui  ont 
survécu.  Quelque  dur  qu'ait  été  mon  sort,  quelque  grandes 
qu'aient  été  les  injustices  qui  m'ont  été  faites,  aucun  sentiment 
ne  peut  surmonter  en  moi  celui  de  la  sympathie  et  de  la  pitié. 
Rien  ne  peut  m'empécher  de  verser  des  larmes  sur  le  sang  qui 
a  été  versé.  J'en  devrais  davantage,  si  j'avais  été  cause  de  ces 
malheurs;  j'en  dois  encore  beaucoup,  quoique  je  ne  me  les  re- 
proche point.  i)ue  les  amis  et  les  ennemis  acceptent  également 
ce  triste  et  légitime  tribut  que  je  leur  paie  à  tous,  et  que  je  leur 
paierais  encore  quand  même  ils  le  repousseraient.  Un  malheu- 
reux, frappé  comme  moi,  n'a  guère  plus  que  des  larmes,  et 
l'on  doit  peut-être  lui  tenir  compte  de  celles  qu'il  ne  garde  pas 
pour  lui-même. 

La  parole  est  donnée  à  Me  Hennequin ,  défenseur  de  M.  Pey- 
ronnet. 

Me  UEifPŒQUi.N.  Si  la  nécessité,  cette  loi  suprême,  si  des  dispo- 
sitions écrites  dans  la  constitution  donnée  par  Louis  XVIII  à  la 
France ,  autorisaient  le  pouvoir  à  chercher  au  jour  du  danger 
le  salut  de  l'état  dans  la  suspension  et  même  dans  la  modifica- 
tion des  lois,  la  question  que  les  ordonnances  du  25  juillet  ont 
fait  naître  devient  celle-ci  : 

Les  ministres  signataires  ne  se  sont-ils  arrêtés  aux  mesures 

1  Celui  qui  m'a  reconnu  et  fait  retenir  est  un  ancien  fonctionnaire  public 
qui  avait  été  privé  de  son  emploi  en  4820.  Son  seul  désir  était  d'obtenir  une 
pension  de  retraite  ;  mais  H  n'avait  pas  le  temps  de  service  nécessaire»  Quand 
je  fus  devenu  ministre  il  viut  demander  mon  appui.  Sa  conduite  publique  et 
mi  di>gracc  récente  rendaient  la  chose  assez  difficile.  Néanmoins  je  surmontai 
l«  obstacles.  Il  eut  nn  nouvel  emploi ,  et,  quand  ses  services  eurent  atteint  la 
durée  légale,  je  lui  donnai  sa  jwusion.  Peut-être  dois-jc  attribuer  ara  nom- 
breuses visites  qu'il  me  faisait  alors  le  souvenir  qu'il  a  gardé  de  mes  traits. 
Mais  je  ne  regrette  point  le  bien  que  je  lui  ai  fait ,  et  je  lui  pardoone  du  fond 
du  coeur  le  mal  qu'une  préoccupation  malheureuse  l'a  porté  à  me  faire. 
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de  gouvernement  dont  on  leur  demande  compte  que  dans  des 
•vues  de  salut  public?  ne  les  ont-ils  imaginées  que  dans  la  pensée 
de  substituer  le  régime  du  bon  plaisir  au  régime  protecteur  du 
gouvernement  représentatif? 

Poser  ainsi  la  question,  nobles  pairs,  c'est  prendre  rengage- 
ment de  reproduire  cette  lutte  engagée  depuis  4  &M  4,  et  qui  vient 
de  se  terminer  par  la  victoire  de  \  830.  C'est  seulement  lorsque 
la  position  politique  de  la  France  au  moment  où  les  ordonnances 
ont  paru  sera  constatée,  qu'il  sera  possible  de  comprendre  com- 
ment, dans  une  grave  délibération,  des  appréhensions,  le  be- 
soin de  conjurer  des  orages,  ont  fini  par  subjuguer  toutes  les 
opinions.  Question  grave,  qui  prend  un  nouvel  et  puissant  in- 
térêt de  ses  relations  nécessaires  avec  le  sort  de  cet  homme  si 
méconnu  que  l'adversité  vient  de  révéler  a  son  pays. 

Au  moment  où,  pour  la  seconde  fois,  M.  de  Peyronnet  c>t 
entré  dans  le  conseil  du  roi,  le  ministère  dont  il  consentait  à  faine 
partie  ne  s'était  annoncé  que  par  des  actes  empreints  de  l'amour 
du  pays,  et  qui  ne  révélaient  pas  d'intentions  hostiles  à  nos 
institutions  constitutionnelles. 

Un  mémoire  présenté  au  roi  le  \  4  avril ,  un  mois  avant  l'ar- 
rivée de  M.  de  Peyronnet  aux  affaires ,  démontre  que  les  pensées 
secrètes  se  trouvaient  parfaitement  d'accord  avec  les  actes  cité- 
rieurs.  Les  intentions  les  plus  constitutionnelles  et  les  plus  géné- 
reuses se  retrouvent  à  chaque  ligne  de  cet  écrit,  qui  doit  inspi- 
rer d'autant  plus  de  confiance  qu'il  offre  tous  les  caractères  d'un 
acte  confidentiel. 

Le  3  mars,  une  parole  descendue  du  trône  n'avait  que  trop 
signalé  l'agitation  des  esprits.  L'adresse,  la  prorogation ,  la  dis- 
solution de  la  Chambre  récemment  prononcée ,  tous  ces  symp- 
tômes, précurseurs  d'une  crise  prochaine,  ne  laissaient  cepen- 
dant pas  le  conseil  sans  espérance.  Plus  le  danger  devenait 
imminent,  plus  on  croyait  pouvoir  se  confier  dans  la  résolution 
que  prendraient  les  électeurs.  Le  pouvoir  se  plaisait  à  voir  le 
pays,  non  pas  tel  qu'il  était,  mais  tel  qu'il  desirait  qu'il  fût.  On 
parlait ,  on  exagérait  beaucoup  les  regrets  qu'avaient  manifes- 
tés, disait-on,  plusieurs  des  membres  de  la  majorité  qui  avait 
voté  l'adresse;  et,  quand  on  lit  la  lettre  de  M.  Cauchois-Leniaire 
à  M.  Thiers,  on  comprend  des  illusions  que  le  résultat  final  des 
élections  devait  bientôt  dissiper. 

Le  premier  acte  du  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  c'est  une 
circulaire  toute  empreinte  de  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  légalité. 
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*  M.  le  préfet,  dit  le  ministre,  le  roi  a  daigné  me  confier  la 
«  direction  du  département  de  l'intérieur. 

«  Je  connais  la  difficulté  de  cette  importante  partie  de  Padmi- 
«  nistration  ;  mais  l'expérience  des  magistrats  qui  lui  appar- 
ie tiennent  me  donne  l'espérance  de  les  surmonter. 

«  Je  ne  leur  demande  que  l'exécution  des  lois  ;  je  la  demande 
«  prompte,  exacte,  entière,  loyale.  Faire  toujours  ce  qu'or- 
«  donne  la  loi,  faire  avec  opportunité  ce  qu'elle  permet,  ne  faire 
«  jamais  ce  qu'elle  défend ,  tel  est  à  mes  yeux  le  devoir  d'un  sage 
«  et  habile  administrateur.  » 

Quel  ministre ,  quel  homme  d'état  ne  s'honorerait  pas  de  pro- 
fesser ces  principes,  qui  furent  la  règle  invariable,  la  règle  in- 
flexible de  tous  les  actes  qu'il  importe  d'énumérer. 

C'est  sur  le  rapport  de  M.  de  Peyronnet  qu'intervient  l'or- 
donnance qui,  satisfaisant  à  un  vœu  depuis  long-temps  formé 
par  les  amis  de  l'humanité,  veut  que  les  iudividus  condamnés 
corrcctionnellement  à  plus  d'une  année  de  prison  soient  seuls 
envoyés  dans  les  maisons  centrales  de  détention  pour  y  subir  la 
peine  qui  leur  aura  été  infligée. 

«  Parmi  les  vingt  et  un  mille  individus,  dit  le  ministre  de  Fin- 
ir térieur,  qui  doivent  être  renfermés  dans  les  maisons  centrales, 
«  on  compte  deux  mille  trois  cents  condamnés  à  un  an.  Ceux-ci , 
«  moins  coupables  que  les  premiers ,  seront  plus  convenablement 
«  placés  dans  les  prisons  départementales,  où  ils  seront  plus  rap- 
«  proches  de  leurs  familles,  et  plus  à  portée  d'en  recevoir  des 
«  secours  et  des  consolations.  » 

Ces  spécialités  ne  détournent  pas  les  regards  du  ministre  du 
but  vers  lequel  tendent  tous  ses  vœux.  L'étendue  de  l'adminis- 
tration qui  lui  était  confiée  répondait  à  l'activité  de  son  amc. 

Développement  de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie, 
suppression  des  entraves  apportées  par  la  législation  au  mouve- 
ment du  système  municipal,  protection  à  l'indigence,  au  mal- 
heur, voila  les  idées  dont  il  poursuit  l'accomplissement.  C'est  ce 
que  témoigne  une  circulaire  en  date  du  M  mai ,  monument  du- 
rable de  son  attachement  à  ses  devoirs  et  à  son  pays. 

Ainsi  la  France  va  trouver  l'application  de  toutes  ses  forces, 
ainsi  vont  se  développer  avec  une  action  nouvelle  tous  les  germe* 
de  prospérité  que  son  sein  renferme. 

Cependant  un  épouvantable  fléau  désole  depuis  plusieurs  mois 
une  de  nos  plus  riches  provinces  ;  la  flamme  ravage  la  Norman- 
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die,  et  les  auteurs  de  ces  scènes  4e  désolations  échappent  à  toutes 

les  recherches. 

Le  ministre  de  l'intérieur  attaque  cette  effrayante  combinai- 
son par  le  seul  moyen  qui  puisse  en  livrer  le  secret  à  la  justice. 
11  dit,  dans  la  lettre  qu'il  adresse  aux  préfets  du  Calvados  et  de 
la  Manche  :  a  Je  vous  autorise  à  publier  la  promesse  d'une  ré- 
«  compense  pécuniaire  en  faveur  de  quiconque  procurerait  Tar- 
it restation  de  tout  individu  qui  aurait  fait  des  propositions,  donné 
«  de  l'argent,  ou  fourni  des  matières  inflammables  pour  provo- 
«  quer  ou  faciliter  la  consommation  de  ces  crimes.  » 

Le  ministre  ajoute  :  «  Je  me  réserve  de  solliciter  de  la  biea- 
«  veillante  justice  du  roi  des  grâces  d'une  autre  nature,  quand 
«  il  y  aura  lieu.  » 

Il  dit  enfin  :  «  Les  tribunaux  dont  le  zèle  infatigable  a  si  puis- 
«  samment  secondé  le  vôtre,  auront  d'ailleurs  à  examiner  si 
«  l'article  108  du  Code  pénal,  en  vertu  duquel  on  doit  exempter 
«  de  toute  peine  ceux  des  auteurs  et  complices  de  crimes  atten- 
«  ta  toi  re  s  à  la  sûreté  intérieure  du  royaume ,  qui  ont  donné 
•  connaissance  du  projet  de  crime ,  ou  procuré  l'arrestation  des 
«  coupables ,  ne  devra  pas  recevoir  son  application  aux  faits  et 
«  aux  personnes  que  je  viens  de  désigner.  » 

Un  important  travail  sur  le  commerce  de  la  librairie,  où  se 
retrouve  à  chaque  ligne  le  sentiment  et  le  respect  de  la  légalité; 
un  beau  rapport  sur  les  conseils-généraux  du  commerce  et  des 
manufactures ,  et  par  suite  l'ordonnance  qui  déclare  que  ces 
deux  genres  de  conseils  n'en  forment  plus  qu'un  seul,  et  qui  ac- 
corde aux  chambres  de  commerce  du  royaume  l'élection  di- 
recte de  leurs  membres,  sont  les  seuls  travaux  qui  nous  séparent 
des  élections,  qui  doivent  désormais  fixer  et  absorber  toute  l'at- 
tention. 

Une  défense  sans  courage  et  sans  loyauté  serait  indigne  de 
mon  client,  de  mes  juges,  de  mon  pays.  Je  redirai  donc  de  graves 
dissentiments ,  source  de  tant  d'agitations  et  de  malheurs. 

La  Charte,  telle  que  Louis  XVI II  l'avait  donnée  en  î  8i4,  suf- 
fisait-elle aux  exigences  du  pays?  Était-elle  ou  non  mena- 
cée? Voilà  les  questions  dont  je  vais  chercher  la  solution  dans 
l'histoire  contemporaine. 

ta  France  était  envahie;  un  million  d'étrangers  pesait  sur 
son  territoire ,  et  si  l'on  en  excepte  les  garnisons  enfermées  dans 
les  places  fortes  du  Nord ,  la  résistance  n'éUit  plus  nulle  part 

l>  gouvernement  avait  disparu ,  e*  la  représentation  na- 
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tionale  résidait  tout  entière  dans  quelques  hommes  courageux 
qui  siégeaient  au  sénat  conservateur. 

Les  alliés,  reconnaissant  l'espèce  de  suprématie  qu'il  est  dif- 
ficile 4e  contester  à  la  capitale,  l'encourageaient  à  prendre  l'i- 
nitiative, et  signalaîeut  comme  un  événement  qui  serait  agréable 
à  l'Europe ,  le  rétablissement  de  la  maison  de  Bourbon. 

«  Parisiens,  disait  dans  sa  proclamation  le  prince  de  Schwart- 
zenberg,  vous  connaissez  la  situation  de  votre  patrie,  la  conduite 
de  Bordeaux  (dès  le  42  mars,  le  duc  d'Angoulérae  avait  fait  son 
entrée  dans  cette  ville),  l'occupation  amicale  de  Lyon,  les  maux 
attirés  à  la  France  ,  et  le*  dispositions  véritables  de  vos  conci- 
toyens :  vous  trouverez  dans  ces  exemples  le  terme  de  la  guerre 
étrangère  et  de  la  discorde  civile,  vous  ne  saurez  plus  le  cher- 
cher ailleurs.  » 

- 

Ce  langage  fut  entendu. 

On  se  rappela  que  c'était  par  la  voie  de  l'élection  que  Bona- 
parte était  parvenu  au  pouvoir  suprême  

On  déclara  que  le  contrat  a\ ait  été  violé. 

Que  la  France  était  libre.  > 

11  faut  en  eflet  se  rappeler  que  l'acte  du  sénat  qui  prononce 
la  déchéance  de  Bonaparte  est  antérieur  à  l'abdication. 

VtiQ  commission  formée  dans  le  sein  du  sénat  s'occupa  de  la 
rédaction  d'un  projet  de  constitution,  que  le  sénat  en  corps  de- 
vait arrêter,  et  dont  l'acceptation  aurait  été  la  condition  sine 
qud  non  du  retour  de  Stanislas-Xavier. 

C'est  ici  qu'il  convieut  de  réfléchir  sur  le  spectacle  que, 
sous  le  rapport  moral  et  politique ,  présentait  alors  la  France. 
On  sait  que  cette  pensée  d'affranchissement  et  de  liberté ,  dont 
l'Europe  ne  fut  jamais  plus  agitée  que  dans  le  temps  où  nous  vi- 
vons ,  s'est  surtout  prononcée  au  moment  de  la  réforme  qui  in- 
troduisit l'examen  et  la  discussion  dans  des  choses  jusqu'alors 
acceptées  avec  une  soumission  religieuse.  On  sait  que  la  décou- 
verte de  l'imprimerie  favorisa  ce  mouvement  des  esprits  qu'il 
est  possible  de  dater  du  siècle  de  François  Ier. 

Le  règne  de  Louis  XIV  fit  faire  une  halte  a  la  marche  des 
classes  moyennes  vers  l'égalité  civile  et  politique,  qui,  sous 
JLouis  XV,  sut  se  cacher  sous  la  forme  de  l'opposition  parle- 
mentaire, et  qui  se  retrouve,  sans  dissimulation  et  sans  nuage, 
dans  la  constitution  de  \  791 .  L'empire  comprima  cet  élan.  Les 
hauts  emplois,  les  fonctions  publiques,  furent  alors  la  conquête 
du  courage ,  des  talents  administratifs,  et  souvent  aussi  de  l'in- 
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trigue.  Bonaparte  venait  dé  tomber;  les  communes  allaient  se 
remettre  en  marche ,  et  il  faut  dire  que  la  pensée  secrète  des  sé- 
nateurs de  4814,  presque  tous  devenus  fameux  parleur  adhé- 
sion aux  idées  de  ï  789,  se  trouvaient  singulièrement  favorisés 
par  les  puissances  alliées,  intéressées  à  ne  plus  voir  la  France 
entre  les  mains  du  pouvoir  absolu. 

On  se  rappelle  la  constitution  rédigée  par  le  sénat;  on  sait 
aussi  quelle  fut  sa  destinée.  On  sait  que  Louis  XVIII  n'accepta 
)  as  la  monarchie  contractuelle  que  le  sénat  lui  proposait;  et 
l  lus  tard  il  répondit  au  mouvement  qui  se  prononçait  vers  les 
idées  constitutionnelles  de  1* Angleterre,  par  cette  Charte  dans 
laquelle  il  déclara  que  l'autorité  tout  entière  résidait  dans  la 
personne  du  roi ,  et  qu'il  data  de  la  dix-neuvième  année  de  son 
règne." 

Le  préambule  de  la  Charte  constitutionnelle  ne  laissait  pas 
d'illusion  aux  partisans  de  la  souveraineté  populaire.  LouisXVIII 
y  parle  de  sa  longue  absence. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  politique,  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
concédé  par  la  couronne  est  resté  dans  son  domaine. 

Les  Chambres  exercent  la  puissance  législative  avec  le  roi  : 
aux  Chambres  appartient  donc  le  droit  d'émettre  un  vote,  mais 
apparemment  un  vote  consciencieux  sur  chacune  des  lois  pro- 
posées ,  et  notamment  sur  la  loi  des  finances.  Mais  repousser 
des  lois  bonnes  en  elles-mêmes  ,  c'est  s'emparer  d'un  droit  de 
contrôle  sur  la  marche  de  l'administration ,  qui  se  trouverait 
en  dehors  des  concessions  faites  par  la  Charte  constitution- 
nelle. 

Je  dis  que  la  constitution  de  Louis  XVIII  était  menacée, 
qu'une  partie  de  la  nation ,  celle-là  même  dont  les  idées  domi- 
nent aujourd'hui,  s'était  proposé,  au  moyen  de  son  intervention 
nécessaire  dans  le  vote  des  subsides ,  de  dominer  le  choix  des 
ministres ,  de  s'emparer  aussi  de  la  prérogative ,  et  par  cette  im- 
portante et  décisive  conquête ,  d'arriver  à  toutes  les  lois ,  à  la 
modification  des  prérogatives  essentielles  de  la  couronne.  Je  dis 
que  l'on  a  vu  s'établir  en  France  la  lutte  qui  date ,  surtout  en 
Angleterre,  du  règne  de  Jacques  Iw,  qui  se  perpétua  sous 
Charles  Ier,  et  qui  se  termina  en  \  6SS  par  l'établissement  de  la 
royauté  constitutionnelle ,  qui  fonde  lê  droit  de  la  maison  de 
Hanovre. 

Je  le  dis,  et  véritablement  je  ne  comprendrais  pas  qu'il  fallût 
beaucoup  d'efforts  pour  le  prouver. 
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Le  ministère  de  4  828  avait-il  donc  arrêté  la  marche  des  évé- 
nements? n'est-ce  pas  sous  ce  ministère  que  la  chambre  élec- 
tive, en  proposant  la  révocation  d'une  loi  à  laquelle  se  rattachait 
tout  un  système  administratif,  a  tenté  de  s'emparer  directement 
de  l'initiative? 

C'est  par  les  organes  les  plus  accrédités  de  l'opinion  popu- 
laire que  ces  projets  sont  révélés  ;  et  que  l'on  ne  dise  pas  avec 
dédain  que  les  journaux  ne  sont  pas  l'opinion  publique.  Non,  les 
journaux  ne  sont  pas  l'opinion  publique,  mais  ils  sont  l'expres- 
sion d'une  pensée  à  laquelle  se  rallie  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  suffrages.  Cette  "pensée  qui  va  se  reproduire  comme 
elle  s'exprimait  sous  le  ministère  du  8  août,  la  victoire  l'a  pro- 
clamée la  volonté  nationale. 

On  a  dit  que ,  quelle  que  fût  la  marche  du  gouvernement , 
quels  que  fussent  les  actes,  quelle  que  fût  même  la  bonté  in- 
trinsèque de  ses  lois,  il  fallait  les  rejeter,  et  placer  ainsi  la  mo- 
narchie dans  la  nécessité  impérieuse,  dominatrice,  de  changer 
son  ministère.  L'association  bretonne  fut  formée ,  et ,  chose 
remarquable,  des  députés  pensèrent  que  le  titre  dont  ils  étaient 
revêtus ,  que  leur  position  politique  ne  s'opposait  pas  à  ce  qu'ils 
se  rangeassent  parmi  les  confédérés.  Un  député,  en  donnant 
adhésion,  énonça  même  cette  pensée  que,  s'il  venait  a  y  avoir 
violation  manifeste  de  la  Charte,  le  pays  pourrait  refuser  l'im- 
pôt dès  à  présent,  quoique  le  budjet  fût  voté  pour  1830. 

Si  donc  une  chambre  hostile  au  pouvoir  apparaissait,  s'il 
devenait  certain  qu'un  appel  aux  électeurs  n'amènerait  qu'une 
chambre  plus  hostile  encore ,  le  gouvernement  était  réduit  à  la 
nécessité  des  coups  d'état;  le  recouvrement  de  l'impôt  rencon- 
trerait sur  tous  les  points  de  la  France  une  résistance  encoura- 
gée, soutenue  par  les  ressources  de  vastes  associations  qui 
venaient  de  donner  à  l'opposition  une  sorte  d'organisation 
financière.  Et,  que  l'on  y  prenne  garde,  cette  marche  était  d'au- 
tant plus  habile  que  les  poursuites  du  ministère  public ,  s'il  en 
intentait ,  pouvaient  amener,  soit  au  barreau ,  soit  encore  dans 
les  arrêts  des  condamnations,  des  manifestations  de  principes  les 
plus  favorables  au  projet  de  l'association. 

Ainsi  les  associés  applaudirent  avec  raison  à  cet  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris,  qui  ne  les  condamnait  qu'en  s'élevant  avec 
énergie  contre  la  pensée  des  coups  d'état.  La  défaite  était  évi- 
demment une  victoire.  Premier  moyen  de  s'emparer  de  la  préro- 
gative, refus  absolu,  refus  systématique,  refus  intégral  de  l'impôt; 
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Et  quelles  sont  donc  les  intentions  ultérieures  de  ceux  qui 
menaçaient  ainsi  la  couronne  de  la  placer  dans  une  sorte  d'in- 
terdit  ?  doit-on  s* arrêter  à  un  changement  de  ministère  ? 
Qu'importent  les  personnes?  C'est  de  l'opinion  qu'il  s'agit. 

Le  Globe  s'en  explique  avec  franchise  dans  un  article  qui 
reproduit  avec  urié  force  nouvelle  l'ordre  du  refus,  et  qu'expli- 
que  ensuite  l'usage  de  la  puissance  que  donne  cette  sorte  de 
veto. 

Enfin  la  volonté  d'obtenir  par  l'intervention  que  la  Charte 
donne  aux  chambres  des  résultats  semblables  à  ceux  qui  res- 
sortent  naturellement  de  la  constitution  des  États-Unis  et  de 
l'Angleterre. 

Le  roi  doit  régner  et  non  pas  gouverner  :  voilà  le  mot  de 
l'opposition;  et  ce  mot,  c'était  la  destruction  de  la  Charte  de 
Louis  XVIII. 

Telle  était  la  situation  politique  et  morale  de  la  France  au 
moment  où  les  collèges  électoraux  se  réunissaient.  Voyons 
quelle  sera  dans  cette  position  difficile  la  marche  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Il  n'entre  pas  dans  la  pensée  des  ministres  de  répudier  des 
actes  qui,  pour  n'avoir  pas  été  son  ouvrage,  ne  lui  sont  pas 
restés  étrangers.  Le  roi ,  dans  des  circonstances  dont  il  n'était 
donné  à  personne  de  méconnaître  l'extrême  gravite,  voulait, 
comme  dans  des  circonstances  semblables  l'avait  fait  Louis  X  VIII , 
s'adresser  à  la  nation.  Que  Ton  lise  cette  proclamation,  et  l'on 
n'y  trouvera  pas  des  indications  aussi  formelles,  aussi  positives 
que  dans  les  instructions  de  4816,  revêtues  de  l'approbation  dtr 
roi,  ou  dans  la  proclamation  de  4820. 

Ce  n'est  pas  aux  votants  de  l'adresse,  qui  ne  sont  l'objet 
d'aucune  exclusion ,  mais  c'est  évidemment  à  la  presse  périodi- 
que ,  que  s'adressent  plusieurs  allusions.  Du  reste  ces  mots  : 

«  Les  droits  sacrés  qui  sont  l'apanage  de  ma  couronne  sont 
«  la  garantie  de  la  paix  publique  et  de  vos  libertés.  La  nature 
«  du  gouvernement  serait  altérée  si  de  coupables  atteintes  affai- 
«  blissaient  mes  prérogatives  ;  je  trahirais  mes  serments  si  je  le 
«  souffrais.  » 

C'est  là  toute  la  proclamation ,  comme  c'est  aussi  toute  la 
question  posée  entre  la  chambre  élective  et  la  couronne. 

Une  circulaire  du  ministre  annonça  sa  ferme  intention  d'as- 
surer à  tous  les  électeurs  cette  sécurité  profonde,  condition 
nécessaire  de  la  liberté  des  élections.  «  Que  les  électeurs,  dit  le 
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«  ministre,  sentent  que  la  protection  des  lois  leur  ëst  assurée,  et 
«  que  tous  mettez  au  rang  de  vos  premiers  devoirs  eelul  cjui 
«  veut  que  tous  garantissiez  à  tous  tos  administrés  le  libre  et 
«  paisible  exercice  de  leurs  droits.  » 
Les  électeurs  avaient  prononcé. 

La  majorité  constatée  par  l'adresse  se  trouvait  fortifiée  dans 
une  grande  proportion. 

Dans  quel  système  placer  le  salut  de  la  Charte  constitution- 
nelle? comment  prévenir  cette  Invasion  dans  l'exercice  dés 
droits  exclusivement  attribués  à  la  couronne,  par  cette  constU 
tutkm  que  le  prince,  que  ses  ministres  avaient  juré  de  défen- 
dre? Là  se  trouve  le  sujet  des  plus  graves  délibérations. 

Que  dans  un  tel  état  des  choses  des  mesures  soient  devenues 
nécessaires,  personne  ne  Voudrait  le  nier.  C'est  seulement  sur  la 
nature,  sur  l'opportunité  des  mesures  à  prendre,  que  la  dis- 
cussion pouvait  porter. 

Toute  sécurité  serait  bannie  des  conseils  des  rois  si  la  fidélité 
aut  serments  n'était  pas  la  loi ,  l'inflexible  loi  de  l'avenir.  Aussi 
lorsqu'une  question  qui  pouvait ,  qui  devait  être  posée,  Ait 
adressée  par  le  chef  de  ces  débats ,  il  n'est  personne  qui  n'eui 
compris  comment  cet  homme  d'état  l'aurait  résolue  pour  lui- 
même. 

Le  malheur  ne  délie  pas  des  serments,  à  dit  M.  le  cdmte  de 
Pcyronnet,  je  lui  laisserai  l'honneur  de  cette  noble  résolution. 
Mais  il  lie  peut  pas  m'ôtre  interdit  de  réfléchir  sur  les  tfcUi 
voies  qui  s'ouvraient  devant  le  ministère.  Il  ne  peut  pas  m'ètre 
interdit  de  consulter  les  vraisemblances,  et  surtout  de  lire  la 
procédure. 

La  vie  parlementaire,  les  combats  et  les  chances  de  la  tri- 
bune se  présentèrent  d'abord  à  l'attention  du  conseil.  Pourquoi 
ne  pas  porter  aux  chambres  la  nouvelle  du  triomphe  d'Alger. 
Les  députés  des  départements  voudraient-ils  donc,  étouffant  le 
cris  de  leur  conscience  ,  repousser ,  sans  examen  ,  des  lois 
bonnes  et  populaires?  et  s'ils  paralysaient  les  intentions  pater- 
nelles du  roi  par  des  relus  déraisonnables,  n'étalt-rce  pas  alors 
que  le  monarque  pourrait  avec  confiance  en  appeler  à  la  na- 
tion ? 

Ce  système  séduisant,  par  ce  qu'il  renfermait  de  confiant 
et  de  généreux ,  pouvait  être  balancé  par  des  faits  incontes- 
tables. 

On  pouvait  répondre  :  Ne  vous  faites  point  illusion  sur  les 
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dispositions  de  la  majorité  des  électeurs;  c'est  une  réforme 
parlementaire  qui  depuis  quelques  années  est  le  but  avoué  de 
tous  leurs  efforts.  Tant  que  le  principe  de  l'élection  n'aura  pas 
pénétré  dans  toutes  les  parties,  de  l'administration  municipale 
et  n'aura  pas  reçu  toutes  les  applications  dont  il  est  susceptible; 
tant  que  par  la  conquête  de  l'initiative  les  chambres  ne  se  seront 
pas  associées  à  la  plus  importante  prérogative  de  la  couronne  ; 
tant  que  le  système  représentatif  ne  sera  pas  eu  France  ce  qu'il 
est  en  Angleterre,  la  mission  véritable  que  les  électeurs  ont 
donnée  à  leurs  mandataires  ne  sera  pas  accomplie  :  le  roi  doit 
régner  et  non  pas  gouverner.  Telle  est  la  doctrine  que  Ton  vient 
substituer  à  celle  qui  veut  que  sous  les  modifications  d'une  in- 
tervention limitée  dans  son  objet  l'autorité  soit  consacrée  tout 
entière  dans  la  personne  du  roi.  Les  députés  seront  inflexibles , 
les  intérêts,  les  projets  arrêtés  à  l'avance,  ne  se  laisseront  pas 
persuader.  Les  électeurs,  ces  possesseurs  du  sol,  ces  chefs  de 
l'industrie,  seront  fidèles  à  la  pensée  qui  les  a  dirigés  au  moment 
de  leur  choix ,  et  la  nation  tout  entière  refusera  des  impôts 
qu'une  chambre  élective  n'aura  pas  votés.  Si  donc  vous  n'êtes 
pas  résolus  au  sacrifice  de  la  prérogative,  à  la  destruction ,  car, 
en  cette  matière ,  modifier  c'est  détruire  ;  si  vous  voulez  vous 
montrer  fidèles  dépositaires  de  la  constitution  confiée  à  votre 
foi ,  empressez- vous  de  chercher  dans  de  nouvelles  combinai- 
sons politiques  le  salut  de  la  monarchie  ;  que  le  système  repré- 
sentatif demeure,  mais  que  la  haute  propriété  soit  investie  d'une 
influence  justifiée  par  les  lumières  plus  étendues,  par  le  plus 
grand  intérêt  qui  s'en  trouvent  inséparables.  Rétablissez  cette 
élection  à  deux  degrés,  qui  se  lie  très  bien  avec  les  disposition!» 
de  la  Charte  constitutionnelle,  ce  système  calculé  sur  les  posi- 
tions sociales,  ce  système  dont  une  longue  expérience  a  prouvé 
la  sagesse ,  et  qui  depuis  la  restauration  a  présidé  deux  fois  à  la 
formation  de  la  chambre,  et  qui  notamment  a  donné  à  la 
France  cette  chambre  de  1816,  qui  ne  fut  jamais  accusée  de 
s'être  mise  en  opposition  avec  les  intérêts  populaires  pour  le  re- 
couvrement de  l'impôt  sans  un  budjet  voté  dans  les  formes 
constitutionnelles.  Ne  provoquez  pas  des  refus  écrits  à  l'avance 
dans  l'association  bretonne,  ce  qui  ne  ferait  qu'ajouter  aux  em- 
barras de  votre  situation. 

La  tribune,  une  modification  dans  le  système  électoral  ;  c'est 
l'idée  qu'il  est  permis  de  se  faire  des  deux  systèmes. 

A  quelle  pensée  devait  donc  s'attacher  de  préférence  un 
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homme  qui,  depuis  4822,  avait  développé  des  talents  parle* 
mentaires  dont  cette  enceinte  même  a  peut-être  conservé  le 
souvenir. 

11  n'est  pas  une  des  personnes  qui  m'entendent,  qui  ne  me 
comprenne  et  ne  me  réponde  :  11  est  impossible  de  laisser 
dans  la  région  du  doute  et  des  conjectures  ce  qui  se  trouve  dans 
le  domaine  du  fait  établi  et  de  la  vérité  démontrée. 

Il  faut  distinguer,  dit  M.  de*  Ranville,  entre  le  système  en 
lui-même  et  les  ordonnances  qui  n'en  étaient  que  la  mise  à  exé- 
cution. Je  combattis  ce  système.,...  Mes  opinions  n'ayant  pas 
prévalu ,  j'attachai  peu  d'importance  au  texte  des  ordonnances, 
qui  n'était  que  la  conséquence  inévitable  du  plan  adopté,  et  qui, 
d'ailleurs ,  ne  donnèrent  lieu  dans  le  conseil  qu'à  des  discussions 
sur  des  objets  de  détails  et  les  formes  grammaticales.  Et  lorsque 
la  Commission  demande  à  M.  de  Ranville  quel  est  celui  de  ses 
collègues  qui  l'a  appuyé  dans  son  opposition ,  M.  de  Ranville 
répond  : 

«  Cette  circonstance  pouvant  sauver  l'un  de  mes  collègues 
«  sans  nuire  aux  autres ,  je  n'ai  pas  de  raison  de  refuser  de  dé- 
«  clarer  que  mon  opposition  fut  partagée  dans  le  premier  con- 
c  seil  par  M.  de  Peyronnet.  » 

Loin  de  moi  cependant  la  pensée  d'établir  de  fatales  différences 
entre  des  hommes  animés  de  sentiments  également  honorables. 
Aucun  doute  ne  s'élevait  dans  l'esprit  d'aucun  des  ministres  du 
conseil  sur  le  pouvoir  que  donnait  la  Charte  constitutionnelle. 
On  hésitait  sur  le  choix  des  moyens ,  mais  il  y  avait  unanimité 
dans  la  pureté  des  intentions  :  tout  le  monde  voulait  sauver  le 
trône  et  la  patrie. 

Et  pourquoi  donc,  s'écriera-t-on  peut-être,  les  ministres  ne 
se  retiraient-ils  pas?  pourquoi  ne  pas  céder  à  la  majorité  comme 
en  4  827  ? 

Les  circonstances  n'étaient  plus  les  mêmes;  il  ne  s'agissait 
plus  d'un  changement  dans  les  personnes ,  mais  d'une  grave 
modification  dans  les  choses.  Les  embarras  restaient  les  mêmes 
si  les  nouveaux  conseillers  de  la  couronne  n'étaient  pas  choisis 
dans  les  rangs  de  l'opposition.  11  fallait  reprendre  le  mouvement 
où  l'avait  laissé  le  retrait  de  la  loi  municipale  ,  se  jeter  dans  ces 
concessions  larges  et  profondes  que  réclamaient  avec  tant  d'in- 
stances et  d'autorité  les  organes  d'une  opinion  qui  venait  de  do- 
miner dans  les  collèges  électoraux.  11  ne  s'agissait  plus  des  inten- 
tions douteuses  et  des  .majorités  incertaines  de  1828.  L'abandon 
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du  ministère*  c'était  l'abandon  de  la  prérogati* è  ,  et  pat  oéià,  le 
changement  de  la  constitution  même. 

Le  système  que  MM.  de  Ran ville  et  de  Peyronnet  ont  com- 
battu  réunit  cependant  la  majorité  ;  les  ordonnances  en  étaient 
la  mise  en  œuvre. 

Pourquoi  ,  dès-lors ,  les  dissidents  ne  se  sont-ils  pas  retirés  ? 
Pourquoi  n'ont-ils  pas  imité  l'exemple  de  MM.  de  Chabrol  et  de 
Courvoisier?  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  hommes  honorables  ne 
s'est  retiré  après  une  des  ordonnances  dont  alors  on  n'avait  pa* 
la  pensée.  Il  a  été  expliqué  par  M.  de  Chabrol  qu'à  l'époque  de 
sa  retraite  aucune  mesure  de  ce  genre  n'avait  été  adoptée.  Je 
répondrai ,  au  .surplus,  avec  franchise.  Il  existe  bien  des  sortes 
de  courage.  Le  courage  de  rompre  avec  le  conseil  *  par  eela  seul 
qu'on  n'avait  pas  pu  le  dominer;  de  ne  point  adhérera  des  me- 
sures que  la  Charte  autorisait  dans  les  circonstances  graves;  et 
cela  lorsque  les  circonstances  étaient  telles  qu'il  était  impossible 
de  s'en  dissimuler  la  gravité  ;  de  condamner  ainsi,  par  une  écla- 
tante séparation ,  les  efforts  que  l'on  allait  tenter  dans  l'intérêt 
du  trône  et  de  l'état,  payer  d'une  pareille  ingratitude  les  bontés 
de  deux  rois  :  ce  courage,  M.  de  Peyronnet  ne  le  connaît  pas.  Il 
n'hésite  pas  à  le  déclarer ,  il  préfère  son  malheur  aux  pensées 
douloureuses,  aux  remords  déchirants  dont  une  résolution  d'é- 
goïsnie  eut  été  pour  lui  l'intarissable  souree. 

Les  ordonnances  datent  du  25  juillet,  et  parurent  dans  lé 
Moniteur  du  lundi  26. 

Il  importe  à  M.  de  Peyronnet,  comme  membre  de  l'ancien 
ministère,  de  constater  l'opinion  qui  régnait  dans  le  conseil  sur  les 
conséquences  probables  que  les  ordonnances  devaient  amener. 

Il  était  impossible  qu'un  homme  engagé  depuis  plusieurs 
années  dans  la  lutte  politique  dont  l'origine  remonte  à  la  restau- 
ration ,  ne  fût  point  dans  la  conviction  que  l'apparition  des  or- 
donnances produirait  dans  Paris  une  sensation  profonde.  Mai) 
il  était  permis  d'espérer,  et  il  y  a  preuve  irrécusable  que  ce  fut 
là  l'opinion  du  ministère,  que  l'agitation  se  renfermerait  dans 
le  cercle  où  la  lutte  politique  se  concentrait. 

C'est  une  idée  énoncée  dans  le  rapport  du  \  4  avril,  que  l'agi- 
tation qui  se  faisait  remarquer  depuis  plusieurs  années  n'avait 
pas  pénétré  dans  les  masses  ;  que  le  Français,  heureux  du  bien- 
être  qui  se  manifestait  dans  toutes  les  branches  du  commerce  et 
de  l'industrie,  ne  mettrait  point  au  hasard  le  bonhehr  recl  dont 
il  jouissait  Au  moment  do  la  révolution,  disait-on,  il  s'agissait 
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de  conquérir;  il  faut  aujourd'hui  conserver.  Les  faisons  qui 
causèrent  les  troubles  de  i  789  assurent  la  tranquillité  de  \  830. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  motifs  qui  fondèrent  la  sincérité  du 
ministère,  quelque  jugement  que  l'on  en  doive  porter,  du 
moins  est-il  certain  que  cette  sécurité  fut  profonde,  et  que,  sur- 
tout, jamais  ne  s'offrit  à  la  pensée  des  anciens  ministres  l'idée  de 
cette  guerre  cruelle,  qui  joint  à  tous  les  malheurs  de  la  guerre 
étrangère  des  douleurs  et  des  regrets  que  la  guerre  étrangère 
ne  connaît  pas. 

Et  ce  sont  les  témoins  qu'il  faut  laisser  parler. 

M.  de  Champagny ,  M.  de  Foucault,  colonel  de  la  gendarme- 
rie de  Paris,  M.  Bayeux,  M.  Kemiérouski,  aide-de-camp  du 
maréchal,  et  M.  le  duc  de  Guise,  ne  laissent  pas  sur  cette  vérité 
la  probabilité  d'un  doute. 

Ces  dépositions ,  je  ne  les  remettrai  pas  sous  les  yeux  de  la 
cour,  qui  en  a  conservé  le  souvenir.  Il  est  constant  que  la  pen- 
sée des  ordonnances  n'amena  aucun  genre  de  précautions.  La 
garnison  ne  reçut  pas  de  renfort.  Il  y  a  autour  de  Paris  moins 
de  troupes  que  de  coutume.  M.  de  Raguse,  qui  reçoit  le  25  le 
commandement  de  la  garnison ,  faveur  depuis  long-temps  sol- 
licitée par  lui,  n'apprend  que  le  26,  et  par  le  Moniteur,  l'exi- 
stence  des  ordonnances. 

C'est  là  un  point  de  nie  général  qui  intéresse  tous  les  mi- 
nistres accusés. 

Je  passe  à  ce  qui  tient  à  la  conduite  personnelle  de  M.  de  Pey- 
ronnet  pendant  les  trois  journées  de  juillet. 

Tout  était  profondément  calme  dans  Paris  quand  le  ministre 
de  l'intérieur  reçut  la  première  visite  de  M.  Chabrol  de  Volvic, 
préfet  du  département  de  la  Seine. 

C'est  vers  deux  heures  que  la  journée  du  mardi  a  pris  le  ca- 
ractère le  plus  affligeant,  et  à  quatre  heures,  les  ministres  se 
sont  réunis  à  l'hôtel  du  ministère  des  relations  extérieures,  qu'ils 
ont  quitté  vers  huit  heures.  Ici  M.  de  Peyromïet,  avec  une  loyauté 
qui  respire  dans  toutes  ses  paroles,  a  dit  :  «  J'ai  vu  sur  la  route 
«  des  mouvements  ,  des  attroupements.  »  Ainsi  ce  sont  ses  yeux 
qni  l'Ont  instruit  de  l'agitation  qui  régnait  dans  Paris  ;  car,  du 
reste ,  dans  la  journée  du  mardi  aucun  rapport  ne  lui  est  par- 
venu. Il  est  resté  dans  l'isolement  le  plus  complet,  et  ainsi  vient 
se  vérifier  de  plus  en  plus  cette  idée  que  M.  de  Peyronnet  n'avait 
pas  la  direction  de  l'affaire  (i  ). 

'  Déposition  de  M.  Chabrol  de  VoUic. 
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Que  s'est-il  passé  cependant  dans  ce  conseil  du  mardi?  La  mise 
en  état  de  siège  fut-elle  arrêtée  définitivement  ou  sous  condi- 
tion? Voulut-on  seulement  laisser  à  l'un  des  ministres  une 
faculté  dont  il  réglerait  l'usage  sur  l'aspect  que  la  ville  lui  pré- 
senterait le  lendemain?  L'ordonnance  devait  être  signée  aussitôt 
qu'il  aurait  été  permis  de  la  présenter  au  roi. 

Mais  dans  l'hypothèse  où  la  mesure  n'était  arrêtée  que  con- 
dition ncllement,  il  ne  s'agissait  plus  que  d'une  faculté  laissée  par 
les  ministres  a  l'un  d'eux,  qui  ne  devrait  régulariser  la  décision 
que  dans  le  cas  où  la  journée  se  montrerait  menaçante.  C'était 
un  blanc-seing,  ce  qui  n'est  pas  tout-à-fait  la  même  chose 
qu'une  résolution  consommée.. 

Cette  distinction  n'a  pas  échappé  à  M.  de  Guernon-RanTille, 
qui  comprend  parfaitement  la  position  de  la  question ,  mais  qui 
n'est  pas  fixé  sur  le  sens  véritable  dans  lequel  la  mesure  fut 
arrêtée.  Un  souvenir  différent  existe  à  cet  égard  ches  M.  de 
Chantelauze  et  chez  M.  de  Peyronnet;  deux  hommes  également 
honorables,  vous  disent  que  la  mesure  fut  arrêtée ,  l'un  sans 
condition,  l'autre  avec  une  condition,  ce  qui  s'explique.  Dans 
combien  de  circonstances  n'a-t-onpas  vu  la  même  résolution  ne 
pas  être  comprise  dans  le  même  sens. 

La  journée  du  mercredi  a  passé  pour  M.  de  Peyronnet ,  par 
une  troisième  visite  de  M.  Chabrpl  de  Volvic,  qui  remarque  que 
le  ministre  de  l'intérieur  n'est  pas  complètement  informé.  La 
voiture  du  ministre  est  prête,  c'est  le  jour  du  conseil.  M.  de  Pey- 
ronnet se  rend  à  Saint-Cloud;  il  y  trouve  M.  Capelle.  Mais, 
après  y  avoir  inutilement  attendu  ses  collègues!  il  reprend  la 
route  de  Paris. 

Que  M.  de  Peyronnet  ait  combattu  le  système  que  les  ordon- 
nances ont  mis  en  œuvre,  qu'importe?  Le  moment  des  dangers 
est  arrivé.  M.  de  Peyronnet  ne  se  renfermera  pas  dans  son  hôtel. 
11  se  rend  aux  Tuileries,  et ,  après  avoir  attendu  long-temps 
dans  le  cabinet  du  roi,  il  passe  dans  l'appartement  de  M.  d'Hcr- 
mopolis ,  où  les  heures  se  consument  encore  inutilement. 

Les  députés  étaient  partis  lorsque  enfin  M.  de  Peyronnet  are- 
joint  les  autres  ministres,  réunis  depuis  quelque  temps  à  l'état- 
major.  On  a  fait  à  M.  de  Peyronnet  un  crime  de  son  impuissance. 
Enchaîné  par  sa  signature,  dépossédé,  par  la  puissance  même 
des  choses ,  de  toute  influence  nu* me  administrative ,  par  quelle 
nature  d'intervention  pourra-t-il  arrêter  les  événements  dans 
leur  marche? 
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Cest  le  jeudi  seulement  qu'une  lueur  d'espérance  brille  enfin 
a  ses  yeux.  Un  pair  triomphant  des  glaces  de  l'âge  et  conduit  par 
son  noble  ami,  MM.  de  Séraonville  et  d'Argout,  sont  arrivés  à 
l'état-major.  Une  occasion  favorable  se  présente  enfin  ;  avec 
quel  empressement  M.  de  Peyronnet  ne  va-t-il  pas  s'en  emparer  ! 
Rendez-vous  près  du  roi....  Eh  quoi!  vous  n'êtes  pas  encore 
parti,  et  dans  le  jardin  des  Tuileries,  rappelez- vous  ces  gestes 
expressifs,  cette  main  étendu  vers  Saint-Cloud,  et  l'autre  vers 
la  ville,  théâtre  de  tant  de  malheurs;  et  cependant  il  existe 
quelque  chose  de  plus  honorable  encore  que  cet  empressement 
inspiré  par  l'humanité,  ce  sont  les  explications  données  dans 
l'intérêt  d'un  compagnon  d'infortune.  Saint-Cloud  a  vu  le  der- 
nier conseil  des  ministres  de  Charles  X,  et  désormais,  forts  de  la 
connaissance  intime  des  faits,  nous  ne  reculerons  pas  devant 
l'examen  de  l'accusation. 

Les  questions  préjudicielles  et  l'examen  du  fond  appellent 
successivement  l'attention  du  défenseur.  Il  s'occupera  peu 
toutefois  des  questions  préjudicielles,  si  complètement  et  si  ha- 
bilement discutées  par  le  premier  défenseur.  Toutefois  il  s'en 
explique.  Pas  d'intérêt,  pas  de  juges  ,  pas  de  lois  dans  ces  sortes 
de  causes.  C'est  surtout  la  disgrâce  du  ministre  ,  la  perte  de  sa 
position  sociale  que  se  propose  l'accusation.  Cette  vérité  qu'éta- 
blissent une  foule  de  publicistes,  au  nombre  desquels  Benjamin- 
Constant  est  cité,  rend  tout-à-fait  sans  but  la  plainte  et  la  pour- 
suite. La  pairie  est  compétente.  Mais  retrouve-t-on  dans  son 
sein  tous  les  éléments  qu'il  devrait  renfermer.  C'est  l'accusateur 
lui-même  qui ,  depuis  l'accusation  présentée ,  a  retranché  du 
nombre  des  juges,  des  pairs  dont  les  droits  s'étaient  formés  sous 
l'empire  de  la  loi  fondamentale,  dont  les  droits  avaient  une 
même  origine  que  ceux  des  pairs  qui  siègent  aujourd'hui.  La 
nécessité  du  serment  a  fait  disparaître  encore  d'autres  garanties. 
Pairs  de  France,  dit  le  défenseur,  rappelez-vous  ces  antécédents, 
et  dites-nous  si  dans  le  sein  de  vos  délibérations  vous  ne  devrez 
pas  nous  tenir  quelque  compte,  par  la  maturité  de  l'examen  et 
par  la  nature  même  de  la  décision ,  de  toutes  les  chances  dont  le 
pouvoir  accusateur  nous  a  privés. 

Pas  de  lois  :  on  cite  le  principe  de  la  responsabilité  ministérielle 
et  des  articles  qui  la  consacrent.  Une  réflexion  devient  néces- 
saire :  la  plus  dure  des  conditions  sociales,  c'est  la  nécessité  de 
vivre  sous  l'empire  de  certaines  fonctions  que  l'équité  con- 
damne. Toutefois  il  est  de  l'essence  même  de  la  responsabilité 
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ministérielle  que  le  ministre  ne  trouve  pas  d'excuse  dans  la 
volonté  du  monarque.  Comptable  de  sa  faiblesse,  le  ministre 
subira  des  condamnations  qui,  dans  la  pensée  des  juges,  ne 
devraient  pas  l'atteindre.  H  faut  qu'il  en  soit  ainsi,  pour  que  le 
trône  reste  sans  taches  ;  c'est  la  condition  de  l'inviolabilité  royale, 
qu'il  n'est  plus  désormais  possible  de  faire  descendre  au  rang 
d'un  sauf -conduit.  Le  ministre  pourra  trouver  grâce  devant  le 
monarque,  dont  il  ne  fut  peut-être  que  l'agent  nécessaire.  C'est 
là  l'ordre  régulier  ;  mais ,  si  la  fiction  politique  n'a  pas  produit 
ses  effets  protecteurs,  il  n'est  plus  permis  d'y  trouver  le  ministre 
en  dehors  du  droit  commun.  Le  ministre  reste  comptable  en- 
core ;  mais  alors  les  considérations  atténuantes,  la  preuve  de  b 
bonne  foi  dans  l'erreur,  les  causes  d  entraînement ,  les  motus  de 
déférence,  tout  peut  être  invoqué,  la  fiction  n'existe  plus. 

Le  défenseur  aborde  ensuite  le  fond  de  la  question. 

Atteinte  à  la  liberté  des  élections,  renversement  des  institu- 
tions du  pays,  excitation  à  la  guerre  civile,  tels  sont  désorxna^ 
les  seuls  chefs  d'accusation  qui  pèsent  encore  sur  la  tête  de> 
anciens  ministres. 

La  loyauté  de  MM.  les  commissaires  a  du  moins  fait  disparaître 
de  cet  affligeant  procès  cette  épouvantable  supposition  qui  trop 
long-temps  a  suscité  des  indignations  et  des  colères. 

Il  est  reconnu ,  et  sur  ce  point  la  déclaration  de  M.  le  rappor- 
teur avait  précédé  les  paroles  d'impartialité  que  M.  le  commis- 
saire a  fait  entendre,  il  est  reconnu  que 
ravages  désolaient  la  Normandie  plusieurs  mois  avant  l'arrivée 
de  M.  de  Peyronnet  au  ministère  ne  se  rattachent  sous  aucun 
rapport  à  la  cause  des  anciens  ministres.  M.  le  commissaire  a 
mime  fait  observer  que  le  ministre  de  l'intérieur  n'avait  rien 
épargné  pour  pénétrer  dans  cet  affreux  mystère,  qu'il  avait 
secouru  les  habitants  et  recherché  les  coupables  par  tous  les 
moyens  qui  se  trouvaient  en  son  pouvoir.  Que  ces  paroles  reten- 
tissent donc  en  dehors  des  murs  de  cette  enceinte.  L'innocence 
des  ancieus  ministres  sur  le  fait  des  incendies  est  désormais  nue 
vérité  hors  de  toute  controverse ,  et  c'est  un  sentiment  fort  durè- 
rent de  celui  long-temps  excité  que  doit  à  cet  égard  inspirer 
l'ancien  ministre  de  l'intérieur. 

Mais  la  liberté  des  élections  ; 

Les  institutions  du  pays  ; 

La  paix  publique. 

Examinons  : 
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Il  est  écrit  dans  l'art.  409  du  Code  pénal  t  «  lorsque,  par  at- 
troupement, voie  de  fait  ou  menaces,  on  aura  empêché  un  ou 
plusieurs  citoyens  d'exercer  leurs  droits  civiques...» 

Est-il  possible  que  l'accusation  place  quelque  confiance  dans 
l'invocation  de  cette  loi?  Excitait-il  des  attroupements,  celui 
qui,  par  une  circulaire  lue  dès  la  première  audience,  garantis- 
sait à  tous  le  libre  exercice  de  leurs  droits  électoraux?  Les  pré- 
cautions ,  les  prévisions  qui  se  trouvent  à  chaque  ligne  de  cet 
écrit,  monument  de  la  plus  honorable  impartialité,  m'interdi- 
sent le  droit  de  m'arrèter  plus  long-temps  aux  premiers  carac- 
tères définis  par  l'article  409.  Comment  d'ailleurs  ne  passe 
rappeler  que  les  troubles  de  Monta u ban  ont  excité  sa  vive  et 
loyale  sollicitude  ;  que  des  ordres  écrits  de  sa  main  ont  appelé  la 
sévérité  du  préfet  sur  les  perturbateurs  qui ,  sous  le  vain  prétexte 
de  servir  la  cause  du  roi ,  avaient  troublé ,  par  des  cris  de 
mort  et  par  de  coupables  violences,  le  triomphe  légitime  d'un 
député  de  l'opposition. 

Des  menaces i  plusieurs  pièces  sont  indiquées? 

L'une  est  une  circulaire  du  43  avril,  et  M.  de  Peyronnet 
n'est  arrivé  au  ministère  de  l'intérieur  que  le  20  mai.  L'autre 
est  une  lettre  inspirée  par  le  sentiment  du  devoir.  Un  préfet 
outragé  par  un  de  ses  subordonnés,  à  l'occasion  des  élections, 
se  plaint  au  ministre,  qui  ne  peut  pas  se  dispenser  de  transmet- 
tre la  plainte  à  celui  des  ministres  qui  peut  faire  justice,  comme 
les  convenances  et  l'ordre  hiérarchique  le  voulaient. 

Deux  autres  lettres  sont  invoquées,  et  on  a  besoin  de  reporter 
sa  pensée  sur  les  douloureux  événements  dont  cette  cause  est 
entourée,  sur  l'immense  importance  de  la  décision  qu'elle  doit 
amener,  pour  se  défendre  d'un  sentiment  qui  ne  doit  toutefois 
trouver  ici  aucune  place  en  songeant  à  l'étrange  objection  que 
ces  deux  lettres  ont  autorisée. 

Qu'une  bourse  soit  accordée  dans  une  famille  et  qui  peut  exer- 
cer de  l'influence  sur  le  résultat  des  élections,  la  lettre  ne  dit  pas, 
ne  permet  pas  de  supposer  que  cette  famille  n'avait  pas  d'ailleurs 
des  droits  à  la  faveur  qu'elle  sollicitait.  Une  ville  réclame  l'avan- 
tage d'un  relai  de  poste,  et  le  ministre  de  l'intérieur  fait  obser- 
ver que  si  l'intérêt  de  la  population,  celui  d'une  bonne  et  utile 
administration  veut  que  cette  demande  ne  soit  pas  accueillie,  il 
convient  du  moins  de  ne  pas  jeter  ce  motif  d'éloignenient  et  de 
regret  au  milieu  des  opérations  électorales.  C'est  une  question 
d'oppor^witf .  Est-ce  4©nc     autre  chose  que  de  la  sagesse,  et 
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le  ministre  ne  serait-il  pas  digne  de  reproches  s'il  avait  con- 
seille d'agir  autrement?  et,  d'ailleurs,  comment  trouver  là  les 
menaces  de  1* article  409. 

Le  renversement  des  institutions  constitutionnelles,  voilà  sans 
doute  l'accusation  véritable,  l'accusation  tout  entière,  et  Ton 
comprend  désormais  pourquoi  la  vérité  dans  Tordre  des  faits 
vient  d'être  établie  avec  tant  de  soin.  Le  caractère  de  la  prémé- 
ditation n'existe  ici  pour  personne.  Comment  surtout  en  rappro- 
cher l'idée  de  la  conduite  tenue  par  M.  le  comte  de  Peyronnct! 
Préludait-il  donc  au  renversement  des  institutions  du  pays, 
celui  qui  revendiquait  dans  le  sein  du  conseil  les  chances  de  la 
vie  parlementaire?  Le  ministre  qui  conjura  de  tout  son  zèle  et 
de  tout  son  courage  ces  crises  redoutables  pou  à-  les  peuples  et 
pour  les  rois,  qui  veut  rester  dans  l'ordre  habituel  des  lots,  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  triomphé,  a-t-il  donc  mérité  des  châ- 
timents ou  des  couronnes  ? 

11  n'est  plus  nécessaire  de  retracer  la  situation  du  pays,  il 
n'est  que  trop  certain  que,  conquérir  la  majorité  dans  les 
Chambres,  c'était  désormais  une  tentative  impossible. 

Il  faut  ici  se  fixer  sur  la  disposition  précise  de  l'art.  44  delà 
Charte  constitutionnelle,  qui  donne  au  roi  le  droit  de  faire  des 
ordonnances  pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'état. 

Pourquoi  parler  de  la  sûreté  de  l'état,  si  cet  intérêt  immense 
ne  doit  rien  ajouter  au  pouvoir  de  la  couronne.  C'est  d'ailleurs 
l'interprétation  que  cet  article  a  trouvée  dans  les  paroles  des 
hommes  les  plus  graves,  et  dans  les  ordonnances  que,  depuis 
la  restauration ,  le  malheur  des  temps  et  l'exigence  des  cir- 
constances ont  successivement  amenées.  11  ne  faut  pas  d'ailleurs 
perdre  de  vue  la  question  de  droit  criminel.  Si  les  ministre*  ont 
pu  raisonnablement  croire  au  sens  qu'ils  donnent  aujourd'hui  à 
l'article  44,  s'ils  ont  pu  croire  aux  dangers  des  prérogatives 
de  la  couronne,  qui  pourrait  les  condamner?  Comment  com- 
prendre un  crime  sans  volonté ?-des  coupables,  lorsqu'il  n'exista 
dans  la  pensée  de  ceux  que  l'on  accuse,  que  la  volonté  de  res- 
ter fidèles  au  mandat  qu'ils  avaient  reçu.  Il  ne  serait  pas  loyal 
de  soutenir  que  les  ordonnances  ne  renferment  point  de  graves 
infractions  aux  lois  des  élections  et  de  la  presse  ;  et  cependant  il 
faut  remarquer  que  le  système  électoral,  constitué  par  l'ordon- 
nance, est  précisément  celui  qui  se  trouvait  en  vigueur  quand 
la  Charte  constitutionnelle  fut  publiée;  et  qui ,  deux  fois  depuis, 
a  présidé  aux  opérations  électorales.  La  Charte  a  bien  imposé 
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deux  conditions ,  300  fr.  et  30  ans,  mais  n'a  pas  prescrit  le 
système  des  deux  degrés.  Ce  n'est  donc  pas  la  Charte  qui  se 
trouve  enfreinte  par  l'ordonnance  électorale. 

Un  autre  défenseur  vous  parlera  de  l'ordonnance  sur  la 
presse.  Il  y  a  mieux ,  des  dispositions  constitutionnelles  abolies 
par  des  lois  organiques  sont  remises  en  vigueur.  Sous  le  rap- 
port du  nombre  des  députés,  de  Tordre  à  suivre  dans  le  renou- 
vellement de  la  Chambre  élective,  la  Charte  est  remise  en 
vigueur.  Ce  n'est  donc  pas  une  atteinte  à  la  loi  fondamentale 
que  cette  mesure  inspirée  par  le  sentiment  des  dangers  du  trône. 
La  loi  du  5  février,  celle  de  \  820,  sont  enfreintes ,  et  c'est  par 
une  combinaison  d'idées  que  l'on  remonte  de  ces  lois  à  la  Charte. 
Ce  que  l'on  veut  conclure  de  ces  réflexions,  c'est  qu'une  or- 
donnance dont  l'existence  était  si  parfaitement  compatible  avec 
la  Charte  constitutionnelle,  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
un  retour  au  régime  du  bon  plaisir. 

Le  plus  grave  des  chefs  d'accusation,  l'excitation  à  la  guerre 
civile  arrête  peu  le  défenseur.  L'article  91  du  Code  pénal,  invo- 
qué par  les  commissaires,  parle  de  l'attentat  ou  du  complot 
dont  le  but  sera,  soit  d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou 
en  portant  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres,  etc....  L'imprévoyance,  l'absence  de  toute  précaution, 
ces  mots  qui  retracent  une  importante  partie  du  débat,  ré- 
pondent suffisamment  à  cette  cruelle  supposition.  Il  est  constant 
que  les  ministres  ne  s'attendaient  qu'à  la  résistance  passive, 
qu'à  celle  dont  toute  la  puissance  est  dans  la  force  d'inertie.  Ils 
étaient  convaincus  que  V agitation  n'avait  pas  pénétré  dans  les 
masses;  et  tout  conspirait  à  maintenir,  à  fortifier  leur  erreur. 
L'association  bretonne  n'était  conçue,  disait-on ,  que  dans  des 
vues  pacifiques.  Les  ministres  se  sont  abusés  ;  mais  du  moins 
n'ont-ils  pas  eu  pour  but  de  provoquer  une  guerre  à  laquelle 
ils  ne  croyaient  pas. 

Me  Hennequin  termine  à  peu  près  ainsi  :  J'ai  été  secondé  par 
votre  bienveillance  attentive.  Je  sens  que  j'ai  porté  la  conviction 
dans  vos  esprits  lorsque  j'ai  dit  que  la  fiction  politique  n'existant 
plus ,  nous  étions  sous  l'empire  de  la  loi  commune.  Je  sens  que 
j'ai  été  dans  la  vérité  historique,  lorsque,  après  avoir  démontré 
que  l'on  pouvait  de  bonne  foi  comprendre  l'art.  4  4  comme  l'ont 
compris  des  hommes  d'une  si  haute  autorité,  j'ai  dit  que  l'on 
avait  vu  en  France,  depuis  4815,  ce  mouvement  politique,  qui 
date  en  Angleterre  du  règne  de  Jacques  Ier,  et  qui  s'est  ter- 
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miné,  en  4688,  par  l'avènement  de  la  maison  de  Hanôvre.  Jé 
sens  que  je  me  suis  trouvé  dans  la  vérité  politique  lorsque  j'ai 
dit  que  les  innovations  annoncées,  préparées,  devenues  cer- 
taines d'après  la  composition  de  la  Chambre ,  expliquaient  les 
mesures  adoptées  par  le  gouvernement.  Qui  pourrait  dire  avec 
conviction  que  telles  n'étaient  pas  les  choses  en  juillet  4830? 
Je  sens  que  je  n'ai  pas  couru  le  danger  d'une  réfutation  pos- 
sible, que  les  temps  les  plus  calmes  en  apparence  peuvent  re- 
celer des  tempêtes,  et  que  les  hommes  qui  méditent  des  révo- 
lutions politiques  n'en  subissent  pas  moins  le  joug  des  lois 
jusqu'au  moment  où  l'orage  doit  éclater.  Mais  je  sens,  qu'em- 
porté par  mon  zèle ,  j'ai  pu  quelquefois  oublier  qu'une  défense 

ne  devait  pas  être  une  apologie.  J'ai  parlé  de  couronnes  des 

couronnes  Malheureux ,  quand  la  patrie  est  en  deuil.....  Ah  ! 

des  couronnes!  c'est  aux  tombes  qui  se  sont  ouvertes  qu'il  faut 
les  offrir,  et  non  pas  à  l'homme  malheureux,  si  profondé- 
ment malheureux  de  les  avoir  vues  s'ouvrir. 

Pairs  du  royaume ,  je  ne  dirai  plus  qu'un  mot.  Il  existe  sur 
cette  terre  de  France  des  hommes  à  qui  l'ancien  ordre  des 
choses  a  laissé  de  profonds  regrets  ;  voulez-vous  qu'ils  s'éloignent 
au  bruit  d' un  redoutable  arrêt?  Serait-ce  donc  là  le  moyen  d'opé- 
rer parmi  nous  une  réconciliation  si  nécessaire?  Serait-ce  donc 
là  donuer  à  l'Europe  l'exemple  qu'elle  attend  de  nous?  Ah! 
sans  doute,  de  grands  malheurs  ont  frappé  de  généreuses  fa- 
milles. Nous  en  gémissons;  nous  pleurons  avec  elles.  Biais  ne 
nous  est-il  pas  permis  de  leur  dire  :  Le  connaissez-vous  cet 
homme  dont  vous  demandez  la  perte?  le  connaissez  -  vous? 
Écoutez  :  Au  milieu  des  troubles  d'Angers ,  un  officier  muni- 
cipal se  précipite  entre  le  peuple  et  les  soldats.  Au  péril  de  sa 
vie,  il  empêche  le  sang  de  couler  ;  cet  homme  n'était  pas  ami  du 
pouvoir;  mais  à  la  nouvelle  d'un  si  noble  dévouement,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  cédant  au  sentiment  d'une  sorte  de  sym- 
pathie, s'est  fait  un  devoir  d'informer  le  roi,  et  bientôt  la  croix 
de  l'honneur  a  brillé  sur  la  poitrine  de  ce  digne  citoyen,  qui  ne 
partageait  pas  les  opinions  du  ministre  ,  mais  qui,  comme  lui, 
portait  un  cœur  français. 

Le  défenseur  de  M.  de  Chantelauze  a  la  parole.  . 

M.  Sawiet.  Déjà  se  sont  déroulées  devant  vous  des  scènes  de 
ce  grand  drame  judiciaire  ;  déjà  deux  voix  courageuses  viennent 
de  conjurer  l'orage  qui  grondait  sur  d'illustres  têtes.  Tout  ce 
qu'un  nom  Jnïlknt  peut  donner  de  prestige  à  d'illustres  iufor- 
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tunes  et  à  de  hautes  destinées  ;  tout  l'éclat  dont  une  longue  ré- 
putation parlementaire  peut  faire  reluire  une  vie  politique, 
voilà  ce  qui  vient  de  vous  apparaître  :  protégé  par  les  notabi- 
lités de  la  tribune  et  du  barreau ,  par  un  talent  digne  de  tous  les 
éloges,  et  par  une  éloquence  dont  aucun  éloge  n'est  digne.  Ces 
antécédents  et  ces  appuis  manquent  tout  ensemble  au  troisième 
accusé.  Consacrant  dans  la  retraite  sa  vie  paisible  à  l'étude  des 
lois,  éloigné  des  tempêtes  politiques,  jamais,  dans  ses  rêves 
d'avenir,  il  n'avait  entrevu  de  telles  splendeurs  ni  de  tels  dé- 
sastres. Jeté  par  la  fatalité  au  faite  des  honneurs,  et  presque  en 
même  temps  dans  l'abîme  ,  il  vit  la  même  époque  contempo- 
raine de  sa  grandeur  et  de  sa  chute.  Il  ne  put  éviter  ni  l'une  ni 
l'autre.  Singulier  jeu  de  la  fortune,  qui  fait  du  moins  savourer 
à  d'autres,  pendant  quelques  instants,  les  bords  emmiellés  de  sa 
coupe  ;  lui ,  il  n'en  a  connu  que  l'amertume.  A  peine  a-t-il  passé 
parle  pouvoir  pour  tomber  dans  les  fers;  et  aujourd'hui,  mes- 
sieurs, il  ne  lui  reste  plus  de  sa  courte  existence  ministérielle 
que  le  sanglant  souvenir  d'affreux  malheurs  accomplis  en  si  peu 
de  temps.  La  fortune  lui  a  compté  moins  d'heures  dans  les  palais 
ministériels ,  que  le  temps  ne  lui  en  a  mesuré  depuis  dans  le 
donjon  de  Vincennes. 

Mais,  messieurs ,  pendant  ces  longues  heures  de  captivité, où 
l'avenir  de  la  défense  est  le  seul  espoir  du  cœur,  cet  homme 
naturalisé  à  peine  au  ministère,  foulant  de  ses  pieds  une  terre 
étrangère ,  a  reporté  ses  regards  sur  la  ville  qui  fut  le  théâtre  de 
ses  jeunes  travaux  ;  il  a  vu,  en  souvenir,  au  barreau,  celui  dont 
il  fut  long-temps  l'appui.  C'est  dans  son  sein  qu'il  a  voulu  cher- 
cher des  consolations  bien  plus  que  des  secours.  Son  choix  est 
venu  se  fixer  sur  un  jeune  homme  dont  il  avait  protégé  les  pre- 
miers pas  dans  la  carrière  du  barreau,  et  auquel  il  impose 
maintenant  un  immense  fardeau  comme  dette  de  reconnais- 
sance. Le  dirai-je,  messieurs,  au  moment  où  je  reçus  la  nou- 
velle de  cette  haute  mission  qui  me  vouait  à  lui,  mes  yeux 
n'osèrent  se  lever  sur  ce  brillant  éclair  qui  venait  de  percer 
l'obscurité  de  ma  vie  ;  je  craignais ,  non  pour  moi  ;  dans  une 
telle  cause,  que  sont  les  misérables  sollicitudes  de  l'amour- 
propre  qui  viennent  s'absorber  dans  l'idée  de  l'avenir?  mais  je 
redoutais  pour  mon  noble  client  les  suites  d'une  téméraire  con- 
iiance.  Mon  cœur  me  rassura.  Je  vins  afTronter  les  regards  de 
cette  capitale  que,  dans  des  temps  plus  heureux,  sa  main  mon- 
trait à  nos  jeunes  efforts  comme  le  prix  de  leur  triomphe,  et  où 
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la  nécessité  devait  seule  un  jour  accomplir  sa  prophétie  :  je 
n'avais  que  du  zèle;  mes  amis  me  donnèrent  du  courage.  Al- 
lez, me  dit  un  barreau  qui  fut  témoin  de  ma  vie  tout  entière, 
allez ,  par  votre  présence ,  porter  le  secours  de  toutes  les  opinions 
politiques  dans  un  procès  dont  l'ancienne  monarchie  eût  gémi  et 
que  la  révolution  de  1830  désavoue.  Je  l'ai  cru,  messieurs,  je  ne 
me  suis  pas  trompé.  Déjà  dans  les  douces  effusions  d'une  com- 
mune défense ,  j'ai  goûté  les  prémices  d'une  amitié  qui  suffirait 
pour  honorer  ma  vie ,  et  me  présage  une  bienveillance  plus 
auguste,  que  je  réclame  comme  un  droit,  et  que  la  défense 
attend  comme  un  bienfait  dont  son  passé  et  son  avenir  ont  éga- 
lement besoin.  Pardonnez  à  une  émotion  que  je  surmonte  à 
peine ,  quand  je  pense  que  je  trahis  peut-être  par  ma  faiblesse 
celui  qui  fut  mon  protecteur  et  mon  patron  au  barreau,  qui 
marqua  de  ses  encouragements  mon  entrée  dans  la  vie  publique. 
Ce  ne  serait  pas  une  erreur,  ce  serait  une  impiété  parricide  dont 
gémirait  ma  vie  tout  entière. 

Ma  tâche  est  allégée,  messieurs;  déjà  le  tableau  de  ces  vastes 
débats  vous  a  été  esquissé  à  grands  traits.  Ce  n'est  plus  qu'un 
portrait  qui  me  reste  à  tracer.  Vous  n'attendez  pas  de  moi  des 
couleurs  brillantes  ;  ce  portrait  sera  simple  et  modeste  comme 
celui  dont  il  offre  l'image.  Mais  il  est  nécessaire,  afin  que  vous 
sachiez  si  cet  homme,  qui  ne  peut  être  calomnié  que  loin  des 
lieux  où  il  fut  connu ,  était  un  de  ceux  que  la  postérité  pût  flétrir 
de  l'indigne  épithète  de  traîtres,  et  sur  lesquels  les  députés  du 
pays  peuvent  appeler  des  vengeances  nationales. 

M.  de  Chantelauze  se  voua  au  barreau  dès  ses  plus  jeunes 
années  ;  ses  goûts,  ses  études  méditatives,  l'appelaient  à  l'étude 
des  lois.  Des  succès  précoces  lui  ouvrirent  le  parquet.  Les  cent 
jours  vinrent  :  sa  conscience  n'a  jamais  balancé  ;  il  n'hésita  pas 
entre  son  devoir  et  le  sacrifice  de  sa  place  et  de  son  avenir.  Dans 
d'autres  temps  une  place  d'avocat-général  récompensa  d'an- 
ciens services,  et  cette  fois  du  moins  une  promotion  politique 
rencontra  le  talent.  Appelé  à  Lyon ,  c'est  là  que  nous  l'avons 
admiré  ;  c'est  là  que  nous  avons  reconnu  cette  impartialité  haute 
et  sévère,  ces  vues  graves  qui,  dédaignant  les  subtilités,  per- 
çaient les  voiles  de  la  jurisprudence,  et  s'asseyaient  au  conseil  du 
législateur.  J'ai  entendu  des  voix  plus  éloquentes  ;  mais  ce  sou- 
venir, ces  impressions  de  ma  jeunesse,  ne  s'effaceront  jamais  de 
ma  mémoire.  Jamais,  quand  j'entendais  cette  parole  solennelle, 
dans  ce  temps  où  le  préjugé  du  monopole  pesait  encore  sur  les 
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parquets,  venir  se  constituer  l'avocat  de  la  société  et  non  celui  i 
de  l'accusation,  prendre  la  défense  des  accusés,  et  couvrir  ainsi 
de  son  égide  l'innocence  traduite  devant  les  tribunaux  :  être 
ainsi  tout  ensemble  et  le  vengeur  de  la  société  et  le  consolateur 
de  la  défense  ;  je  l'avouerai,  je  ne  me  suis  jamais  fait  une  idée 
plus  parfaite  et  plus  noble  du  ministère  public. 

Je  m'arrête,  messieurs.  Est-ce  le  moment  d'un  panégyrique? 
Si  pur  que  soit  l'encens,  il  a  toujours  quelque  chose  d'indiscret 
et  de  téméraire  qui  aigrit,  par  un  douloureux  contraste,  les 
chagrins  mêmes  qu'on  voudrait  calmer;  toutefois  une  qualité 
doit  être  retracée,  parecqu'il  attend  de  vous  un  prix  que  l'avenir 
doit  lui  payer.  Je  veux  parler  de  cette  modération  politique  qui, 
dans  les  temps  d'orage,  ne  laissa  jamais  de  pouvoir  à  l'influence 
d'aucun  parti.  Les  opinions  contraires  l'ont  vénéré  toujours  ;  le 
parti  vaincu  l'eut  et  le  désira  pour  juge,  et  le  trouva  souvent 
j>our  défenseur. 

Cette  vertu  fut  mise  à  une  rude  épreuve.  Elle  a  eu  ses  mauvais 
jours.  Notre  cité  vit  aussi  de  grands  événements  ;  elle  aussi  a 
compté  des  procès,  des  condamnations  et  des  supplices,  et  la 
France  entend  encore  avec  effroi  retentir  le  roulement  funèbre 
de  ce  fatal  tombereau  qui  parcourait  nos  campagnes  désolées.  A 
Dieu  ne  plaise  que  je  trouble  la  conscience  des  magistrats  en 
rouvrant  dos  tombes  pleines  d'enseignements  politiques  !  Mais 
celui  qui  est  devant  vous ,  appelé  par  ses  fonctions  à  de  rigoureux 
devoirs ,  s'efforça  d'en  adoucir  la  sévérité  par  ses  sollicitations 
auprès  du  trône.  L'opinion  lui  en  sut  gré  ;  et  celui  qui  devaitêtre 
plus  tard  signalé  comme  ayant  voulu  appuyer  sur  des  ordon- 
nances le  bras  de  la  justice  prévôtale,  détourna  le  coup  de  ceux 
mêmes  que  cette  justice  avait  atteints.  Une  si  haute  conduite 
valut  à  M.  de  Chantelauze  l'estime  de  tous  les  partis  ;  sa  renom- 
mée s'étendit  dans  toute  la  contrée ,  et  laissa  percer  les  échos 
dont  récemment  les  plus  nobles  hommages  honorent  égale- 
ment celui  qui  les  fait  et  celui  qui  les  reçoit ,  et  qui  laissent ,  au 
moins  pour  les  mauvais  jours,  cette  consolante  pensée  du  sou- 
venir des  bonnes  actions. 

Il  fut  nommé  plus  tard  procureur-général  à  Riom.  Il  n'avait 
pas  sollicité  cette  place.  Les  cartons  ministériels ,  qui  n'ont  pas 
de  secrets  après  les  révolutions,  pourraient  l'attester.  Il  apporta 
dans  ses  nouvelles  fonctions  ce  même  caractère  politique  auquel 
'  M.  Augustin  de  Lay val ,  dans  son  éloquence  chevaleresque , 
rendit  un  éclatant  hommage  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  dé- 
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pûtes  Je  jour  où  dut  être  prononcée  sa  mise  en  accusation,  contre 
laquelle  protestèrent  cependant  soixante-quinze  voit.  C'est  à  Riom 
que  l'aurore  des  grandeurs  politiques  a  commencé  à  luire  pour 
M.  de  Chantelauze.  La  Chambre  de  4624  venait  d'être  dissoute. 
Le  collège  du  département  de  la  Loire,  sa  patrie,  l'appela  à  la 
députation,  et  l'opposition  tout  entière  se  réuuit  à  la  majorité 
pour  appuyer  un  candidat  que  ses  antécédents  et  ses  opinions 
connues  appelaient  également  à  la  défense  de  nos  institutions. 

M.  de  Chantelauze  débuta  à  la  Chambre  de  1824  par  un  rap- 
port devenu  célèbre ,  sur  la  proposition  de  réélire  les  députés 
promus  à  des  emplois  publics.  Cette  proposition  avait  été  long- 
temps controversée  :  son  adoption  fut  un  progrès  dans  les  insti- 
tutions constitutionnelles.  On  en  avait  craint  une  dégradation 
du  pouvoir  :  l'expérience  a  prouvé  que  les  alarmes  étaient  vaincs, 
et  que  cette  garantie  constitutionnelle  aurait  peu  d'abus.  Quoi 
qu'il  en  soit,  M.  de  Chantelauze  appuya  de  ses  conclusions  cette 
proposition.  On  y  reconnut  son  caractère  ;  son  ame  fièreetpure 
n'eût  jamais  regardé  la  corruption  comme  un  moyen  de  gou- 
vernement, et  ce  n'est  pas  par  là  qu'il  eût  voulu  fortifier  le 
pouvoir. 

Cependant,  je  l'avoue  avec  une  franchise  que  cette  cause  plus 
que  toute  autre  impose,  M.  de  Chantelauze  crut  à  la  nécessité 
d'affermir  l'autorité  royale.  Il  aimait  la  Charte,  il  avait  con- 
fiance dans  les  intentions  droites  de  l'administration  ;  mais  il  lui 
apparaissait  que  derrière  elle,  et  même  derrière  l'opposition 
parlementaire,  se  trouvait  une  agitation  secrète  dans  les  classes 
inférieures,  qui  tendait  à  désarmer  la  royauté  pour  le  jour  du 
péril ,  et  à  confisquer  au  profit  de  la  démocratie  toutes  les  insti- 
tutions constitutionnelles. 

Cette  crainte,  qu'il  ne  désavouera  pas  aujourd'hui,  marqua 
sa  place  à  la  Chambre  ;  et  ce  fut  au  fond  de  sa  province  que  vint 
le  surprendre  la  nouvelle  du  ministère  du  8  août.  II  a  dit  sur  ce 
ministère  à  peu  près  tout  ce  que  vous  pourriez  attendre  de  la 
défense.  Cependant  je  parle  de  surprise  à  dessein.  Je  n'ignore 
pas  que  dans  des  temps  voisins  de  nous  une  prévention  injuste 
l'a  accusé  d'avoir  voulu  renverser  l'administration  ancienne  et 
préparer  la  composition  du  ministère  du  8  août.  N'attendez  de 
moi  ni  éloges  ni  reproches,  je  connais  la  dignité  de  M.  de  Chan- 
telauze ;  vous  ne  m'entendrez  blAmer  ni  louer  un  ministère  dont 
plus  tard  il  fit  partie.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  M.  de  Chante- 
lauze, qui  siégeait  au  centre  droit  de  la  Chambre,  qui  a  pu 
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désirer  que  l'administration  se  fortifiât,  vit  avec  regret  exclure 
du  conseil  une  capacité  financière  que  rien  n'a  surpassé,  un 
talent  parlementaire  qui  avait  cueilli  bien  des  palmes ,  et  auquel 
manquait  encore  sa  plus  belle  couronne. 

Ce  regret  suivit  partout  M.  de  Chantelauze,  et  je  ne  puis 
comprendre  par  quelle  bizarrerie  on  Ta  voulu  accuser  d'une 
composition  ministérielle  dont  il  refusa  de  faire  partie.  Vingt 
jours  après  le  ministère  du  8  août,  le  ministère  de  l'instruction 
publique  lui  fut  offert:  il  le  refusa,  vous  avez  entendu  sur  ce 
point  M.  de  Chabrol. 

Voila  l'ambition  de  cet  homme  cherchant  à  tourmenter  les 
institutions  de  son  pays  pour  en  faire  sortir  une  révolution  qui 
servît  de  piédestal  à  son  élévation. 

M.  de  Chantelauze  avait  refusé  le  ministère,  il  accepta  la 
présidence  de  Grenoble.  Son  goût  pour  la  retraite  détermina  son 
choix  en  faveur  d'une  inamovibilité  qui  ne  fixe  le  présent  qu'en 
sacrifiant  l'avenir.  Il  semblait  que  l'heure  de  la  retraite  eût 
sonné  pour  lui  ;  mais  sa  fatalité  l'en  retira. 

La  session  de  i  $30  venait  de  s'ouvrir  sous  de  fâcheux  aus- 
pices. Vous  connaissez  l'adresse  dont  le  drapeau  tricolore  est  le 
résultat.  M.  de  Chantelauze  la  combattit  avec  sa  conviction 
.vraie  ou  fausse,  mais  sincère  t  par  attachement  à  la  prérogative 
royale.  Ce  fut  alors  que  dans  une  improvisation  chaleureuse  11 
laissa  tomber  ces  mots  cinq  septembre  monarclUque ,  dont  on  lui 
a  fait  depuis  un  sujet  d'accusation,  bien  qu'à  l'instant  m£me  il 
eût  déclaré  que  ce  cinq  septembre  monarchique  n'était  à  ses 
yeux  que  l'exercice  du  droit  incontestable  de  dissolution,  qui 
appartient  à  la  prérogative  royale.  Et  devait-il  s'attendre  que, 
des  rangs  d'une  opposition  où  l'ordonnance  du  5  septembre  fut 
accueillie  par  des  cris  de  triomphe,  on  vint  considérer  comme 
une  menace  de  coups  d'état  une  seconde  ordonnance  du  5  sep- 
tembre? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  cruellement  déplorer  qu'un  tel  sou- 
venir soit  venu  se  mêler  à  la  mémoire  d'un  député  philanthrope 
au  moment  où  la  Chambre  des  députés  hésitait  à  mettre  en 
accusation  le  collègue  dont  elle  avait  pu  apprécier  les  opinions 
modérées. 

Je  le  répète  encore,  messieurs,  ce  n'est  pas  le  cadre  entier  que 
j'ai  a  remplir,  mais  seulement  une  place  dans  le  cadre. 

La  réponse  du  roi,  la  prorogation  de  la  Chambre,  déclaraient 
la  guerre  entre  la  couronne  et  la  Chambre  des  députés.  La 
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Chambre  fut  dissoute,  et  les  collèges  électoraux  furent  appelés  à 
prononcer  entre  la  royauté  et  la  majorité  de  cette  Chambre. 

Ce  fut  alors  que  la  pensée  du  roi  vint  de  nouveau  se  reporter 
sur  M.  de  Chantelauze.  Une  lettre  de  M.  le  prince  de  Polignac, 
'  également  honorable  pour  tous  deux,  datée  du  30  avril,  lui 
annonça,  non  pas  l'olfre  d'un  ministère,  mais  sa  nomination. 
C'était  chose  faite.  M.  de  Chantelauze  n'hésita  pas  sur  le  parti 
qu'il  avait  à  prendre. 

Ce  n'est  pas,  messieurs,  au  point  où  la  discussion  est  parve- 
nue, au  moment  où  toutes  les  impatiences  pressent  la  fin  de  ce 
débat,  dernier  débris  d'un  ordre  de  choses  qui  n'est  plus,  de  la 
haine  qui  excite  les  passions  populaires,  que  nous  nous  jetterons 
dans  d'inutiles  détails. 

M.  de  Chantelauze  déclarait  dans  sa  lettre  qu'à  ses  yeux  il  fal- 
lait, pour  siéger  dans  le  conseil  du  prince,  un  nom  illustre  ou 
d'immenses  services  rendus ,  ou  une  réputation  parlementaire. 
«  Je  n'ai ,  disait-il ,  ni  l'une  ni  l'autre  qualité  ;  et  mon  élévation 
au  ministère  ne  pourrait  se  justifier.  Ce  n'est  j>as  une  feinte 
modestie  que  j'étale  ;  dans  l'intérêt  du  pouvoir  et  de  la  monar- 
chie, dont  je  suis  le  fidèle  serviteur,  au  moment  d'élections  nou- 
velles, on  mécontente,  par  d'injustes  faveurs,  l'opinion  publique, 

irritable,  si  susceptible,  si  facile  à  alarmer  (surtout  dans  un 
instant  où  tout  s'agitait).  » 

Telle  fut  la  réponse  de  M.  de  Chantelauze.  Nous  n'en  saurions 
pas  davantage  ;  sa  discrétion  eût  couvert  d'un  voile  étemel 
toutes  les  relations  qu'il  eut  avec  celui  qui  porta  la  couronne,  si 
la  procédure  ne  nous  eût  révélé  à  quel  point  les  insistances 
royales  firent  sur  un  cœur  dévoué  une  nécessité  de  l'acceptation 
du  ministère.  Je  ne  lirai  pas  ce  qu'a  tracé  pour  lui  une  main 
auguste  ;  je  doute  que  M.  de  Chantelauze  eût  jamais  su  que  le 
roi ,  auquel  son  cœur  fut  dévoué ,  auquel  il  l'est  encore  pour 
l'entourer  dans  l'exil  de  ses  hommages  et  de  ses  regrets,  qui  ne 
sont  ni  des  espérances  ni  des  désirs ,  je  doute  qu'il  eût  jamais  su 
que  le  roi  avait  écrit  :  «  Je  connais  le  vrai  motif  de  M.  de  Chan- 
telauze ;  il  préfère  une  place  inamovible  à  des  fonctions  malheu- 
reusement trop  amovibles.  »  Il  ne  me  l'eût  jamais  dit.  J'ignore, 
messieurs,  s'il  l'a  su.  Non,  il  n'a  pas  voulu  se  faire  contre  la 
royauté  une  arme  de  son  bienfait  ;  il  n'a  pas  voulu  s'asseoir  au 
jour  du  péril  dans  sa  chaise  curule,  et  laisser  à  d'autres  le  soin 
de  conjurer  les  orages.  Il  y  a  dans  cette  pensée  quelque  chose  de 
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profondément  chevaleresque  :  c'est  le  cœur  qui  bat  également 
sous  la  toge  et  sous  l'uniforme. 

M.  de  Chantelauze,  quand  il  arriva  à  Paris ,  ne  put  pas  même 
voir  le  roi,  auquel 'il  voulait  présenter  les  excuses  d'humilité 
qu'il  vous  a  offertes  dans  sa  lettre  ;  il  n'a  pu  le  voir  que  revêtu 
de  celte  simarre  qui  a  failli  être  pour  lui  un  linceul.  Vous  con- 
naissez dans  quels  termes  son  amitié  fraternelle  s'est  épanchée  : 
J'ai  cédé ,  dit-il,  après  avoir  long-temps  résisté  ;  je  regarde  cet 
événement  comme  le  plus  malheureux  de  ma  vie,  je  me  résigne 
au  rôle  de  victime.  »  Victime  en  effet  !  pressentiment  funeste 
des  journées  de  juillet,  plus  encore  que  celle  qui  luit  en  ce 
moment  pour  nous,  puisque  ce  n'est  pas  d'être  accusé  et 
d'avoir  mérité  l'accusation,  mais  d'avoir  attache  son  nom  à  ces 
désastreuses  mesures  qui  ont  ensanglanté  la  capitale  et  révolu- 
tionné la  France,  qu'il  conservera  un  regret  éternel. 

Voici  une  autre  lettre,  je  ne  puis  résister  à  la  lire.  C'est  dans 
les  épanchements  de  l'amitié  que  se  peint  l'amc  tout  entière  ;  ce 
débat  importe  plus  qu'on  ne  pense  au  procès  :  vous  jugez  une 
question  de  moralité.  Il  s'agira,  lors  de  vos  délibérations,  de 
savoir  si  le  ministre  qui  signa  les  ordonnances  crut  obéir  à  un 
zèle  aveugle  pour  les  intérêts  de  la  monarchie,  ou  si,  cramponne 
au  pouvoir,  il  voulut  immoler  la  France  et  la  couronne  à  son 
ambition ,  et  ne  recula  ni  devant  la  révolution  ni  devant  le  sang 
versé.  Et  même,  après  les  événements  les  plus  lugubres,  les 
contemporains  gardent  une  plainte  et  l'histoire  un  regret  à 
celui  qui  ne  fut  que  malheureuse  victime  de  son  zèle  et  de  sa 
conscience. 

(  Le  défenseur  donne  ici  lecture  de  cette  lettre.  ) 

M.  de  Chantelauze,  entré  au  ministère  avec  ces  pressentiments 
sinistres,  n'y  démentit  pas  cette  réputation  d'intégrité  et  de  mo- 
dération politiques  qui  l'avaient  précédé,  et  qui,  il  faut  bien  le 
dire,  excita,  dans  les  contrées  qui  l'ont  connu,  un  profond  sen- 
timent de  surprise,  lorsque  les  préventions  d'une  opposition 
aveugle  voulurent  attribuer  des  projets  de  coups-d'état  a  lVIé- 
vation  d'un  homme  envers  qui  le  passé  a  été  bien  injuste,  qui 
est  grand  dans  l'adversité,  et  à  qui  l'histoire  réserve  encore  une 
page  qui  ne  sera  pas  sans  quelque  intérêt.  Voilà  M.  de  Chante- 
lauze. Telle  est  la  destinée  des  temps  politiques.  Dans  des  mo- 
ments de  calme,  M.  de  Chantelauze,  par  son  impartialité,  par 
ses  lumières,  ses  profondes  études,  n'eût  pas  été  indigne  de 
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porter  la  robe  de  garde-des-sceaux  de  France*  et  peut-être,  sans 
qu'ici  j'ose  réclamer  pour  lui  aucune  ambition  qui  contraste 
avec  les  malheurs  dont  il  fut  la  cause  involontaire,  et  la  triste 
situation  où  vous  le  voyez  réduit  aujourd'hui,  peut-étie  sera-t-iJ 
juste  de  dire  que  M.  de  Cliantelauze  n'eût  pas  fait  rougir  ses 
nobles  prédécesseurs. 

Daignez  vous  rappeler  dans  quelles  circonstances  critiques 
M.  de  Chantelauze  fut  appelé  au  ministère.  Je  ne  reprends  pas 
la  France  à  la  restauration ,  mais  au  4  9  mai  i  830.  Ce  n'était 
plus  la  composition  primitive  du  ministère  du  8  août  ;  il  n'était 
plus  temps  de  se  présenter  devant  les  Chambres ,  et  d'éviter  a 
force  d'habileté  une  adresse  qui  malheureusement  ne  put  être 
évitée  ;  il  n'était  plus  temps  d'accepter  cette  adresse,  et  d'essayer 
de  gouverner  avec  cette  Chambre ,  au  sein  de  laquelle  trente 
voix  chancelantes  et  loyales,  comme  toutes  celles  qui  partaient 
de  la  Chambre,  promenaient  la  majorité.  Cette  Chambre  n'était 
plus  que  dans  l'histoire  :  elle  était  dissoute;  les  collèges  électo- 
raux étaient  appelés  à  prononcer  ;  la  couronne  avait  pris  pour 
elle  l'adresse  de  la  Chambre  des  députés  :  c'était  la  position  du 
ministère  au  49  mai. 

Les  élections  eurent  lieu,  vous  en  savez  le  résultat  :  la  majorité 
était  contre  le  ministère.  Quelques  voix ,  les  souvenirs  de  sym- 
pathie, se  liaient  à  une  partie  de  l'assemblée,  tandis  que  leurs 
doctrines  les  attachaient  à  l'autre,  ne  fixaient  plus  les  destinées 
de  la  Chambre  démocratique.  Une  majorité  franchement  libérale 
«e  trouvait,  pour  la  première  fois,  au  sein  de  la  Chambre  élec- 
tive, en  face  de  la  couronne.  C'était  là  sa  position;  il  fallut  lea- 
visager.  Trois  partis  se  présentèrent  :  conquérir  la  majorité,  se 
retirer,  ou  recourir  à  des  moyens  extraordinaires. 

Conquérir  la  majorité  !  On  l'a  dit  tout  à  l'heure  avec  l'as- 
cendant d'un  talent  que  je  révère  et  d'un  caractère  que  je  révère 
encore  plus,  qui  sut,  dans  des  moments  d'expansions  douces  et 
entraînantes,  réparer  ce  qu'il  appelle  des  fautes,  et  jeter  sur  les 
blessures  un  baume  qui  les  fait  cicatriser,  conquérir  la  majorité! 
C'était  un  rêve  :  jamais  au  sein  de  la  Chambre  de  \  830  le  minis- 
tère du  S  août  n'eût  obtenu  la  majorité  ;  jamais ,  non  jamais  1 

Rappelez-vous  que  le  ministère  précédent  avait  eu  peine  à  U 
conserver,  j'allais  dire,  l'avait  perdue,  au  sein  d'une  Chambre 
dont  les  éléments  différaient.  Rappelez- vous  que,  sur  les  221 , 
200  étaient  rentrés  dans  la  Chambre  ;  que  les  voix  manquante» 
appartenaient,  pour  la  plupart,  à  l'opinion  qu'on  n'eût  pu  con- 
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vaincre,  et  que  70  voix  d'opposition  venaient  renforcer  une 
majorité  décisive.  Quoi  !  vous  voulez  que  la  Chambre  de  4830 
eût  menti  à  son  mandat  !  Vous  voulez  qu'envoyée  par  les  élec- 
teurs ,  pour  combattre  le  ministère,  renvoyée  exprès  a  la  cou- 
ronne qui  l'avait  dissoute,  la  Chambre  des  députés,  fière  de  sa 
victoire ,  puissante  de  ses  succès ,  eût  courbé  une  tète  humiliée 
devant  le  ministère  du  8  août ,  et  qu'elle  n'eût  pas  proclamé  de 
nouveau  cette  incompatibilité  fatale  qui  annonçait  de  sa  part  le 
refus  du  concours!  Non,  messieurs,  non  la  Chambre  de  i830 
n'eût  jamais  concouru  avec  le  ministère  du  8  août,  et  je  l'en- 
tends d'ici  regarder  cette  supposition  comme  une  insulte;  non 
sans  doute  que  c'en  soit  une  à  mes  yeux,  mais  je  fais  la  part  des 
ojMnions  politiques ,  je  comprends  la  situation  des  états  ;  et  lors- 
qu'après  une  menace  manquée,  la  couronne,  avec  l'odieux  de 
la  colère,  aurait  eu  encore  le  ridicule  de  l'impuissance,  n'en 
doutez  pas,  la  Chambre  eût  persisté  contre  le  ministère. 

Il  fallait  donc  se  retirer.  Vous  n'en  doutez  pas ,  c'eût  été  le 
désir  de  M.  de  Chantelauze.  Ce  n'est  pas  lui  qui ,  porté  au  pou- 
voir malgré  lui,  forcé  par  la  volonté  royale,  eût  voulu  s'y  main- 
tenir contre  la  volonté  du  pays.  Ce  n'était  la  pensée  d'aucun 
ministre.  Le  président  du  conseil  a  annoncé  qu'il  avait  mis  sa 
démission  aux  pieds  du  roi ,  après  le  résultat  connu  des  élec- 
tions, quinze  jours  avant  les  fatales  ordonnances.  Les  ministres 
voulaient  se  retirer  ;  mais  ici ,  s'il  n'est  pas  permis,  pour  les  or- 
donnances elles-mêmes,  d'invoquer  le  nom  et  l'autorité  du  roi, 
c'est  ce  nom  seul  que  j'ai  le  droit  d'invoquer  lorsqu'il  s'agit  du 
refus  de  la  démission  des  ministres.  C'est  presque  le  seul  acte 
d'exercice  de  la  volonté  personnelle  du  roi.  Il  use,  dans  ce  cas, 
de  la  puissance  royale  pour  la  déléguer  à  ses  ministres.  Eh  bien  ! 
messieurs,  vous  savez  pourquoi  le  roi  considéra  sa  prérogative 
comme  engagée  :  son  ministère  n'avait  encore  rien  fait;  la 
Chambre  lui  déclarait  la  guerre,  et  c'était  seulement  au  prix  de 
sa  refaite  qu'elle  mettait  sa  paix  avec  la  royauté.  Que  ces  alar- 
mes fussent  justes,  fussent  patriotiques,  c'est  ce  que  mon  de- 
voir ,  d'un  côté,  et  ma  conscience ,  de  l'autre,  me  défendent  de 
décider,  puisque  je  pourrais  me  trouver  partagé  entre  deux 
obligations  égales.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  se  regardait  comme 
personnellement  insuhé  ;  il  croyait  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif était  compromis  ;  il  voyait  la  démocratie  éclatant  de 
toutes  parts,  et  envahissant  le  trône  de  ses  ancêtres. 

Qu'y  a-t-il,  dans  cette  peinture ,  d'alarmant  pour  la  majesté 
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découronnée?  Qu'y  a-t-il  d'étonnant  que  ce  prince,  nourri  près 
du  trône ,  n'ayant  vu  qu'avec  efTroi  les  premiers  symptômes  de 
notre  révolution ,  qui,  selon  un  noble  témoin  ,  qui  nous  a  fait, 
pour  ainsi  dire,  assister  à  cette  conférence  royale,  véritable  tes- 
tament politique  de  la  royauté ,  était  effrayé  de  la  sanglante  ca- 
tastrophe  de  son  frère  ;  qu'y  a-t-il  d'étonnant  qu'un  tel  prince, 
aigri  par  les  souvenirs  de  la  révolution  et  les  chagrins  de  l'exil , 
eût  cru  le  bonheur  de  son  peuple  intéressé  au  maintien  de  sa 
prérogative?  Ce  fut  une  erreur  :  cette  expression  douce  doit 
ro'étre  pardonnée.  Je  sais  aussi  que  l'exil  a  son  inviolabilité.  Cet 
éloge  de  la  dynastie  tombée  peut  m'être  permis,  car  c'est  le 
premier  qui  sort  de  ma  bouche.  Il  fallait  donc  punir  un  roi  ;  il 
fallait  donc  lui  dire  :  «  Vous  ne  voulez  pas  rendre  votre  épée  ; 
eh  bien!  vous  combattrez  seul.  Dans  des  jours  plus  heureux, 
vous  nous  comblâtes  de  biens  :  vous  croyez  conserver  l'avenir 
du  pays  par  des  mesures  momentanées ,  qui  laissent  dans  cet 
avenir  un  espoir,  hélas!  chimérique.  Eh  bien  !  nous  ne  viendrons 
pas  à  votre  aide  ;  nous  vous  déserterons  au  jour  de  vos  disgrâces, 
et  nous  ne  nous  rallierons  pas  autour  de  cet  étendard ,  qui  est 
pour  nous  le  symbole  de  la  foi  politique.  »  Non  ;  à  l'instant  où 
une  sorte  de  divorce  se  proclame  entre  la  Charte  et  la  royauté , 
les  nuances  politiques  s'effacent,  et  ceux  qui  étaient  attachés  à 
l'ancienne  monarchie  s'écrièrent,  Vive  le  roi! 

Voilà  quelle  était  la  position  du  ministère  ;  je  le  dis  avec  fran- 
chise ,  et  cette  franchise  sera ,  je  l'espère ,  favorablement  ac- 
cueillie. Toutes  les  ressources  légitimes  étaient  épuisées  :  il  y 
avait  impossibilité  de  recourir  à  des  élections  dont  un  nouvel 
essai  eût  été  ridicule  ;  impossibilité  plus  évidente  encore  de  se 
présenter  devant  une  majorité  hostile  qui,  par  une  adresse  sévère, 
aurait  frappé  de  paralysie  une  administration  tout  entière;  voilà  ce 
que  voyaient  les  conseillers  de  la  couronne.  Leur  conscience  ba- 
lançait :  leur  esprit  ne  voyait  d'autre  remède  que  leur  démis- 
sion, et  leur  cœur  croyait  désobéir  à  une  volonté  auguste  en  se 
retirant  devant  elle. 

Les  ordonnances  suivi nrent  ;  leur  résultat  est  connu  de  la 
France.  Le  peuple  s'insurgea,  il  vainquit,  il  pardonna  au  mo- 
ment de  la  victoire,  à  tout ,  excepté  à  la  dynastie.  Les  derniers 
liens  qui  attachaient  cette  ancienne  famille  à  la  terre  de  France, 
déjà  depuis  long-temps  altérés ,  se  rompirent ,  et  la  révolution 
française ,  deux  fois  interrompue ,  reprit  enfin  sa  marche. 

La  révolution  dispersa  les  conseillers  de  la  couronne.  Nous 
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les  suivrons  jusqu'auprès  de  celui  qu'ils  vénérèrent  et  dont  ils 
vénèrent  encore  les  infortunes  augustes.  Ces  trois  races  de  rois, 
qui  dans  une  heure  allaient  régner  tous  ensemble  et  mourir, 
yoiia  ce  qui  attacha  leur  fidélité ,  ce  qui  commanda  leur  recon- 
naissance. La  fuite  eût  été  facile  alors:  ils  n'ont  pas  quitté  le 
trône ,  je  n'accuserai  pas  le  trône  de  les  avoir  quittés.  A  Dieu  ne 
plaise  que  par  une  injure  impie  j'offense  la  dignité  de  ma  dé- 
fense !  Mais  quoi  !  messieurs ,  quelle  prévision  heureuse  a  donc 
manqué  en  ces  moments  funestes  !  Pense-t-on  que  dans  l'ivresse 
de  la  victoire  le  peuple  eût  désigné  ses  victimes  ?  Et  lorsqu'à 
Rambouillet  une  force  imposante ,  fidèle  comme  ses  ancêtres, 
courageux  comme  leur  épéc ,  environnait  encore  le  roi  et  jurait 
d'appuyer  sa  vie  et  sa  liberté,  pensez- vous  que  le  salut  des  con- 
seillers de  la  couronne  eût  été  trouvé  trop  cher  au  prix  de  deux 
abdications  et  d'une  retraite  volontaire  !  Le  malheur  voulut  que 
cette  idée  ne  vînt  pas  à  ceux  qui  entouraient  le  roi ,  car  il  n'eût 
pas  manqué  de  protéger  ceux  qui  tombaient  sous  le  trône  et  avec 
le  trône ,  et  que  le  trône  pouvait  encore  couvrir  de  ses  débris. 

En  ce  moment  les  derniers  devoirs  furent  remplis.  H  restait 
encore  un  autre  espoir  à  la  royauté  :  un  enfant  se  montra  seul 
au  milieu  de  ces  flots  populaires,  hésitant  encore,  et  on  ne 
croyait  pas  la  révolution  fixée  ;  sa  destinée  fragile  eût  été  trop 
chargée  de  ces  quatre  infortunes  :  leur  conscience  le  com- 
prit. 

L'arrestatation  des  ministres,  leur  mise  en  jugement,  les  dé- 
bats, tout  est  maintenant  de  l'histoire.  Nous  arrivons  devant 
vous  ;  nous  vous  présentons  celui  qui  tient  le  troisième  rang 
parmi  les  accusés,  et  que,  je  ne  sais  par  quelle  prédilection  , 
M.  le  commissaire  de  la  Chambre  des  députés  appelle  le  plus 
coupable.  Cette  logique  a  lieu  de  me  surprendre.  Si  M.  le  com- 
missaire perce  l'intérieur  du  conseil ,  s'il  lui  apparaît  que  quel- 
ques ministres  ont  résisté,  cette  résistance  aggrave  leur 
crime;  on  peut  pardonner  à  une  conscience  qui  s'égare,  mais 
on  ne  pardonne  jamais  a  une  faiblesse  qui  ne  saurait  trouver 
d'excuse  dans  les  sentiments  les  plus  nobles.  Et  quand  plus  tard 
il  est  appelé  à  peser  dans  la  balance  le  sort  d'un  accusé  ;  qui  a 
mis  dans  ses  aveux  une  franchise  égale  a  celle  de  ses  collègues  , 
alors  les  erreurs  de  la  conscience  ne  sont  plus  rien,  on  lui  fait 
un  crime  de  son  adhésion ,  et  c'est  lui  qui  devient  le  plus  cou- 
pable de  tous.  Cette  logique  est  celle  des  passions;  et  comment 
faut-il  que  dans  des  tempêtes  politiques  elle  se  soit  trouvée  dans 
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la  bouche  d'un  député,  magistrat  consciencieux  sous  la  toge 
comme  sous  le  costume  de  député. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Chantelauze  a  sigué  les  ordonnances, 
il  en  accepte  la  responsabilité ,  pour  autant  que  cette  responsa- 
bilité peut  être  invoquée  encore  contre  les  conseillers  d'une  dy- 
nastie qui  n'est  plus. 

Deux  idées  tour  à  tour  vous  ont  été  présentées  sur  le  secret 
des  délibérations  du  conseil  :  l'une  les  déclare  inviolables; 
l'autre  pour  l'intérêt  de  la  défense,  pour  de  hautes  considérations 
politiques ,  pour  le  besoin  de  la  vérité  ,  permet  une  exception  à 
ce  principe,  qui  n'est  pas  plus  inflexible  que  tout  autre.  Je  ne 
prononcerai  pas.  Chacune  de  ces  idées  peut  avoir  de  nobles  par- 
tisans. L'une  se  justifie  très  bien  par  la  raison  ;  l'autre  n'a  p»« 
besoin  d'être  justifiée.  Je  suis  devant  une  assemblée  dont  la  pensée 
sympathise  avec  l'une,  et  dont  le  cœur  ne  peut  manquer  d'être 
entraîné  par  l'autre.  Quant  à  moi,  je  prendrai  le  rôle  qui  m'est 
facile ,  je  ne  débattrai  rien  sur  la  signature  des  ordonnances. 
M.  de  Chantelauze  y  a  adhéré  ni  plus  ni  moins  que  les  autres. 
N'allez  pas  en  faire  un  provocateur ,  ce  serait  contraire  à  la  vé- 
rité. N'allez  pas  en  faire  un  opposant,  vous  vous  tromperiez  en- 
core. 

M.  de  Chantelauze  a  donc  abordé  devant  vous  la  responsabi- 
lité des  ordonnances  de  juillet ,  et  voilà*  tout  ;  car,  que  reste-t-il 
dans  le  procès ,  sinon  de  misérables  échos,  des  préventions  mon- 
sti*ueuses  dont  le  temps  a  purgé  l'accusation ,  avec  cette  puîs- 
saiîce  victorieuse,  qui  peut-être  devrait,  dans  le  passé,  faire  voir 
le  tableau  de  l'avenir,  et  apprendre  aux  passions  qui  murmurent 
encore  qu'un  jour,  aux  yeux  de  la  loi,  on  trouvera  le  procès 
des  ordonnances  aussi  monstrueux  qu'on  a  trouvé  l'accusation 
des  incendies  désolantes  et  absurdes. 

Des  incendies  !  j'aurais  honte  d'y  revenir.  Eh  quoi  !  il  a  fallu 
qu'un  garde-des-sceaux  de  France,  qui  n'avait  que  de  belle» 
pages  dans  sa  mémoire ,  fut  accusé  d'avoir  porté  tout  a  la  foi* 
la  simarre  de  Daguesseau  et  la  torche  de  CatUina?  Rendons 
justice  à  MM.  les  commissaires  -,  ils  se  sont  empressés  d'aban- 
donner cette  partie  odieuse  de  l'accusation  s  ils  ont  fait  plus» 
ils  ont  déclaré  que  non  seulement  le  garde-des-sceaux  n'avait 
pas  allumé  de  sa  main  l'incendie  qui  désola  une  des  plus  belle» 
provinces  de  France  ;  mais  que  même  les  dépositions  et  les 
pièces  s'élèvent  en  sa  faveur.  Je  ne  les  lirai  pas,  la  Commis- 
sion lec  connaît  comme  moi*  niâiç  il  ininorte  de  dire,  en  C£ 
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moment  suprême ,  que  le  garde- des-sceaux  mit  dans  la  pour- 
suite de  ce  crime  atroce  une  vigilance  de  tous  les  instants  ;  que 
sa  correspondance  était  de  tous  les  jours;  que  ses  lettres  sont 
écrites  de  sa  main,  et  qu'au  milieu  des  orages  politiques  ses  nuits 
silencieuses  étaient  consacrées  à  procurer  des  remèdes  à  des 
désastres  qu'il  ne  pouvait  arrêter,  et  la  main  de  ses  successeurs 
n'a  pas  été  plus  habile  que  la  sienne.  Ainsi ,  il  y  aura  dans  le 
fond  de  ces  provinces  des  bénédictions  qui  monteront  jusque 
dans  cette  enceinte. 

On  avait  parlé  de  cours  prévôtales  :  elles  ont  disparu.  C'était 
là  le  plus  sinistre  de  tous  les  indices  sous  lesquels  une  accusa- 
tion mensongère  aurait  dû  écraser  l'innocence.  Que  parle-je 
d'indices  î  Eh  quoi  !  la  procédure  tout  entière  ne  s'élève-t-elle 
pas  pour  démentir  cette  imputation.  Aucune  pièce  relative  aux 
cours  prévôtales  n'a  été  trouvée  à  la  chancellerie.  Pas  une 
lettré  n'a  été  écrite  à  un  seul  parquet  de  France.  Oui,  malgré 
certains  documents  imprudents,  on  ne  trouve  dans  l'accusa- 
tion aucun  vestige  à  cet  égard.  Ainsi  les  cours  prévôtales  de- 
vaient éclore  subitement,  sans  que  les  employés  de  la  chancel- 
lerie, sans  que  les  parquets,  sans  que  la  justice  tout  entière  en 
lussent  avertis.  Elles  devaient  sortir  comme  la  discorde  tout 
armées  et  prêtes  à  frapper  les  victimes  déjà  désignées. 

Reste  la  trahison.  Je  pourrais  en  parler  quant  au  droit  :  je 
m'arrête,  j'ai  besoin  de  m'occuper  du  fait. 

M.  de  Chantelauze  a  torturé  les  élections,  a  violenté  les  con- 
. sciences  !  Et  celui  qui  ne  voulait  pas  qu'un  fonctionnaire  public 
gardât  la  place  de  député  sans  avoir  été  réélu ,  a  voulu  jeter  une 
influence  illégale  dans  le  sein  des  collèges  électoraux!  Jl  n'y  a 
pas  une  seule  pièce,  je  me  trompe,  j'en  connais  une.  Des  trou» 
bles  éclatent  à  Montauban.  Un  honorable  député  voit  presque 
le  même  jour  son  triomphe  électoral  au  sein  des  comices,  et  la 
torche  funèbre  qui  devait  éclairer  son  cercueil.  M.  de  Preissac, 
assailli  au  moment  de  sa  victoire ,  semble  dévoué  aux  poignards. 
L'autorité  administrative  subalterne  avait  hésité  un  instant  dans 
la  crainte  que  la  poursuite  de  pareils  délits  ne  semblât  une  ac- 
cusation contre  une  population  tout  entière.  Le  garde-des- 
sceaux  a  écrit  alors  une  lettre  que  vous  connaissez.  Quelle  que 
soit  la  couleur  politique,  n'importe,  ce  motif  ne  peut  arrêter  le 
cours  de  la  justice.  J'espère  que  vous  vous  en  souviendrez  au 
moment  de  votre  délibération. 

C'est  donc  sur  les  ordonnances  de  juillet  que  se  concentre  le 
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procès;  faut-il  rentrer  dans  la  carrière  déjà  parcourue  ?  Pour- 
rais-je  trouver  encore  quelques  lumières  après  ces  hommes 
éclairés  et  brillants  !  Je  n'ose  m'en  flatter,  et  pourtant  telle  est 
l'importance  de  l'accusation  capitale,  telle  est  sa  gravité  dans 
l'histoire,  qu'il  faut  que  chacun  apporte  son  modeste  tribut  aux 
pieds  de  la  justice.  Je  dirai  aussi  ce  que  je  pense ,  et  si,  dans  ces 
réflexions  modestes,  proférées  par  une  bouche  sans  nom,  dé- 
pourvue d'autorité,  il  peut  se  glisser  une  idée  qui  aurait  échap- 
pé au  milieu  de  ce  vaste  ensemble ,  qui  présente  un  des  plus 
beaux  monuments  que  la  noblesse  du  caractère  et  de  la  puis- 
sance du  talent  puisse  élever  à  la  postérité,  c'en  sera  assez;  les 
heures  perdues  à  nous  entendre  ne  seraient  pas  regrettées  par 
vous  au  moment  de  la  délibération. 

Les  ordonnances  de  juillet  ont  été  envisagées  sous  un  double 
rapport  :  comme  pouvant  rentrer  dans  la  Charte,  comme  con- 
traires à  la  Charte.  Comme  pouvant  rentrer  dans  la  Charte,  je 
n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Sur  quoi  porte  ce  débat  tout  entier  que, 
malgré  tant  de  lumières,  nous  avons  peine  à  saisir?  Nous  lisons 
dans  le  rapport  au  roi,  qu'il  est  temps  de  prendre  des  mesures 
qui,  sans  sortir  de  l'esprit  de  la  Charte,  ne  sont  cependant  plus 
dans  l'ordre  légal  ;  et  nous  avons  entendu  développer  les  dis- 
tinctions entre  l'ordre  légal  et  Tordre  constitutionnel. 

L'art.  8  de  la  Charte  pouvait  présenter  une  ambiguïté  qui 
permit  de  restreindre  la  liberté  de  la  presse  et  surtout  de  la  presse 
périodique...  Que  dis-je?  pouvait...  l'auteur  de  la  Charte  Ta 
fait  :  il  a  établi  la  censure  d'abord  par  ordonnance ,  ensuite  par 
une  loi,  par  la  loi  du  21  octobre  1 81 4,  qui  se  rattache  au  ber- 
ceau de  la  Charte.  Il  ne  s'agit  pas  d'en  faire  l'apologie,  Dieu 
m'en  garde  !  je  ne  sus  jamais  mentira  ma  conscience.  De  même 
pour  les  collèges  électoraux,  tout  n'était  pas  réglé  par  la  Charte. 
Je  sais  que  des  lois  ont  réglé  depuis  les  conditions  électorales  et 
ont  aboli  la  censure,  et  que  ces  lois  ne  pouvaient  être  changées 
que  par  l'autorité  qui  les  avait  faites.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  y 
a  eu  violation  directe  de  l'ordre  légal  et  violation  indirecte  de 
la  Charte. 

Je  ne  me  jetterai  pas  dans  une  telle  discussion ,  et  j'accepte  les 
ordonnances  comme  ayant  dérogé  à  la  Charte,  en  ce  qu'elles 
ont  enfreint  des  lois  positives.  Je  dirai  toute  ma  pensée. 

Rien,  messieurs,  n'est  dangereux:  comme  de  mettre  à  nu  la 
faiblesse  des  sociétés  humaines.  Il  le  faut  pourtant;  il  faut  vous 
apprendre  qu'il  n'est  pas  de  Charte  sans  art.  i  4 ,  et  que  quand  il 
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n'y  est  pas,  la  nécessité  peut  forcer  un  jour  à  l'y  mettre.  C'est  la 
nécessité  qui  est  l'interprétation  vivante  des  Chartes.  Il  faut  tous 
rappeler  que  jamais  la  société  ne  peut  se  commander  à  elle- 
même  le  suicide,  et  qu'il  se  rencontre  des  crises  où  il  faut  peut- 
être  les  bouleverser,  sous  peine  de  les  détruire.  L'équilibre  des 
pouvoirs  peut  exister  également  devant  les  lois.  Il  faut  toujours 
un  pouvoir  prédominant ,  qui ,  dans  le  choc  des  mouvements 
contraires ,  imprime  la  direction ,  et  qui  vient  à  son  secours 
dans  ces  crises.  Cette  vérité  de  l'histoire  s'appellera  ostracisme, 
dictature,  lit  de  justice,  et  chez  nous  régime  des  ordonnances. 
Rappelez-vous  la  révolution  sanglante  du  veto  polonais.  Le  ré- 
sultat est  toujours  le  même,  c'est  toujours  la  nécessité,  et  par- 
tout c'est  la  dictature. 

Oui,  les  sociétés  constitutionnelles  sont,  moins  que  toutes  les 
autres,  exposées  à  ces  effroyables  crises,  pareeque  tous  les  in- 
térêts dont  le  choc  produit  ordinairement  les  révolutions  y  sont 
habilement  balancés,  s'observent  en  rivaux,  et  ne  s'attaquent 
pas  en  ennemis.  Mais  les  sociétés  ont  leurs  jours  de  faiblesse.  Le 
gouvernement  constitutionnel  lui-même  est  un  gouvernement 
de  transaction. 

Il  faut  tout  dire  ici  :  quelque  égaux  et  quelque  indépendants  que 
soient  les  pouvoirs ,  il  se  trouve  des  moments  où  ils  ne  peuvent, 
tous  ensemble,  user  de  leur  autorité,  sous  peine  d'en  abuser, 
ni  aller  tous  ensemble  jusqu'à  la  limite  de  leur  pouvoir,  sans 
rencontrer  un  choc,  après  lequel  la  constitution  n'est  plus  qu'un 
mensonge,  après  lequel  la  société  ébranlée  attend  le  souille 
d'un  pouvoir  créateur.  Ce  pouvoir  existe  partout  ;  soit  qu'il 
s'exerce  par  le  trône  ou  qu'il  se  rencontre  dans  les  masses  popu- 
laires ,  il  faut  que  les  peuples  comme  les  couronnes  aient  leur 
quand  même;  et  pour  peu  que  je  voulusse  insister,  je  vous  prou- 
verais que  tous  les  efforts  peuvent  bien  déplacer  la  dictature, 
mais  ne.  pourront  jamais  la  détruire. 

Je  regrette  que  de  telles  thèses  reçoivent  le  grand  jour  de  la 
publicité.  Il  faudrait  que  ces  premiers  fondements  de  la  société 
fussent  enveloppés  de  mystère;  il  faudrait  que  ce  pouvoir  im- 
mense ,  aussi  impossible  à  nier  qu'à  appliquer  souvent ,  ne  se 
révélât  pas  ;  il  faudrait  le  nier  jusqu'au  moment  où,  par  un  be- 
soin de  l'existence ,  il  se  donnât  à  lui-même  son  baptême  de  lé- 
galité et  fût  oublié  ensuite ,  quand  il  aurait  sauvé  le  pays. 

Confessons-le  avec  franchise  ;  il  faut  aller  plus  loin.  Dans  les 
constitutions  modernes,  ce  pouvoir  souverain  réside,  d'après 
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leur  terme ,  dans  lés  masses  populaires.  Mais  quelle  est  cette 

triste  alternative  qui  en  le  plaçant  dans  le  trône  écrase  le  peuple, 
et  qui  en  le  plaçant  dans  le  peuple,  enlève  ces  idées  d'obéissance, 
éternité  du  lien  qui  seul  fait  le  charme  de  la  puissance,  et  qui 
met  ainsi  le  salut  du  pays  sous  la  protection  des  émeutes?  Dé~ 
plorable  alternative  que  la  philosophie  ne  décidera  jamais,  et 
que  le  glaive  des  révolutions  est  seul  appelé  à  trancher.  Mais  ce 
pouvoir  populaire  ne  peut  s'exercer  que  pour  se  défendre  et 
quand  uue  force  imprévue  l'a  fait  éclore.  C'est  la  foudre  qui 
frappe  et  qui  s'anéantit  après  avoir  frappé.  Il  se  creuse  à  lui- 
même  sa  tombe;  il  n*est  que  le  passage  d'une  légitimité  à  une 
autre;  il  assied  le  pouvoir  nouveau  sur  cette  tombe  qu'il  s'est 
faite,  et  s'assoupit  jusqu'au  moment  où  de  nouvelles  folies  vieil* 
lient  forcer  les  germes  populaires  à  se  réveiller.  Malheureuses 
les  nations  chez  lesquelles  ce  réveil  arrive  souvent  l 

Tels  sont,  messieurs,  les  principes  de  la  souveraineté  du 
peuple  ;  mais  ce  dogme  est-il  nouveau  ?  Interrogez  nos  mœurs 
et  le  souvenir  de  la  vieille  France.  Voyez  l'autorité  royale  domi- 
nant toute  notre  histoire,  arbitre  suprême  entre  les  grands  et 
les  petits,  et  souvent  conservatrice  des  intérêts  populaires.  A-t-ou 
voulu ,  par  la  Charte  de  481 4,  ouvrir  une  ère  nouvelle,  ou  re- 
nouer la  chaîne  ancienne  ?  Tout  est  là.  Ce  n'est  pas  dans  l'ar- 
ticle \  4  de  la  Charte,  c'est  dans  cette  idée  que  se  trouve  la  solu* 
tion  de  la  question. 

À  la  restauration ,  Louis  XVIII  ne  vous  répond-t-il  pas  par 
sou  règne  de  dix-neuf  ans,  par  une  Charte  octroyée  en  vertu  du 
libre  exercice  de  sa  volonté  royale  ?  Ne  vous  montre-t-il  pas , 
dans  le  passé ,  les  assemblées  du  Champ  de  Mai ,  des  états- gé- 
néraux, toutes  ces  formes  de  la  puissance  qui  peuvent  varier 
quant  aux  accessoires ,  mais  sans  jamais  altérer  son  essence  ? 
Ne  vous  montre-t-il  pas,  daus  l'avenir,  des  Chambres  qui  ne  se- 
ront que  la  forme  nouvelle  d'institutioas  qui  devront  toutes  se 
rattacher  à  la  royauté,  de  telle  sorte  que,  selon  l'expression  d'un 
orateur  illustre  déjà  cité ,  l'autorité  royale  est  tout  à  la  fois  le 
principe  et  la  sanction. 

Voilà  la  Charte  de  4  H\  4.  Aussi  décrit-elle  les  droits  qu'elle  ac- 
corde au  peuple.  Mais  l'hérédité  du  trône,  les  droits  de  la  dy- 
nastie, pas  un  mot  ;  et  cet  impérieux  silence  en  dit  plus  que  tout 
le  reste  ;  en  consacrant  avec  tant  de  jalousie  un  pouvoir  préexis- 
tant à  la. Charte,  on  semblait  prévoir  qu'il  pourrait  lui  survivre. 
Ainjp,  dans  cette  concession  de  H 81 4,  on  voulait  bien  régner 
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avec  la  Charte ,  mais  non  pas  en  vertu  de  la  Charte.  Fille  de  la 
prérogative  royale ,  elle  porte  partout  son  caractère  ineffaçable , 
et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  la  Charte  de  48^  4,  une  loi 
est  rendue  qui  distingue  les  droits  que  le  roi  tient  île  sa  nais- 
sance, de  ceux  en  vertu  desquels  il  a  donné  la  Charte;  et  par 
une  distinction  aussi  hardie  on  semble  prévoir  que,  même  privé 
de  l'autorité  constitutionnelle,  le  roi  conserverait  encore  un 
bouclier  dont  il  pourrait  se  couvrir.  r 

Quand  vous  avez  abrogé  cette  loi  sur  la  présentation  d'un 
ministre  du  roi  dont  le  talent  éclaire  cette  chambre,  il  vous  a 
dit  que  cette  loi  consacrait  des  prétentions  que  la  France  n'a 
jamais  reconnues,  qu'elle  se  liait  à  une  souveraineté  qu'on 
nomme  pouvoir  constituant,  et  proclamait  une  royauté  absolue, 
qu'aucune  condition  ne  pouvait  enchaîner.  Voilà  ce  qu'on  vous 
a  dit  de  la  loi  de  4822,  voilà  son  oraison  funèbre;  elle  n'est  pas 
brillante ,  mais  elle  est  salutaire.  Cette  loi  régnait  au  moment 
des  ordonnances  de  juillet  ;  il  était  permis  aux  ministres  de  voir 
dans  la  Charte  ce  pouvoir  extraordinaire.  Ce  n'est  pas  que  je 
veuille  imputer  à  la  mémoire  du  roi  législateur  une  déception 
qui  permettait  de  faire  d'une  Charte  un  jouet  :  non,  Louis  XVII I 
avait  proclamé  ces  idées  dans  sa  jeunesse,  les  avait  mûries  dans 
l'exil.  Il  connaissait  trop  l'histoire,  il  connaissait  trop  la  révo- 
lution pour  concevoir  la  Charte  dans  un  autre  esprit.  Voilà 
comment  j'ai  compris  la  Charte  de  484 4.  Il  restera  constant 
pour  nous  que ,  sous  l'empire  de  cette  Charte ,  le  pouvoir  do- 
minant appartient  au  roi. 

Dégageons-nous  de  l'esprit  de  parti  :  supposons  que  la  Cham- 
bre de  \  S\  4 ,  influencée  par  une  administration  autre  que  celle 
qui  régnait ,  eût  voulu  profiter  de  sa  puissance  pour  enchaîner 
la  France  électorale  par  des  électeurs  à  double  vote  ;  supposons 
qu'une  telle  loi  eût  concentré ,  dans  un  petit  nombre  de  puis- 
sances aristocratiques ,  toutes  les  élections  de  la  France ,  pen- 
sez-vous que,  si  plus  tard  les  intérêts  populaires  eussent  ré- 
clamé contre  une  telle  Chambre,  le  roi  n'eût  pas,  au  jour  du 
péril,  trouvé  sa  puissance  pour  sauver  le  peuple  et  le  pays,  et 
la  lui  auriez- vous  contestée?  Soyons  justes,  n'ayons  pas  deux 
balances;  le  pouvoir  suprême  assis  sur  sa  seule  base,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  en  voir  l'exercice. 

Je  voulais  citer  les  ordonnances  de  juillet ,  je  me  tairai.  Elles 
portent  des  signatures  qui  sont  des  justifications.  Si  la  nécessité 
les  rorcat  qu'il  me  soit  permis  de  vous  dire  que  ces  ordonnances 
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n'en  dérogeaient  pas  moins  à  la  Charte,  qui,  par  son  art.  68, 
avait  vaincu  toutes  les  lois  existantes.  Il  fallait  selon  la  Charte , 
respecter  les  lois  existantes  que  je  me  garde  d'accuser,  c'est  à  la 
postérité  à  les  juger.  Mais  encore  Fart.  14,  seul,  eût-il  autorisé 
cette  dictature,  l'autorité  royale  s'était  réservé  de  désigner  elle- 
même  un  certain  nombre  de  députés. 

>  Que  nous  reste-t-il  à  dire  sur  ce  point ,  sinon  que  ces  ordon- 
nances dérogatoires  à  la  Charte  ont  produit  la  chambre  de  1 81 5  ; 
que  c'est  en  vertu  de  la  loi  du  5  février,  votée  ainsi  par  une 
Chambre  régulièrement  élue  par  des  collèges  électoraux  et  con- 
voquée par  ordonnances ,  que  de  session  en  session ,  de  législa- 
ture en  législature,  le  pouvoir  constitutionnel  de  la  démocratie 
s'est  perpétué  dans  la  Chambre  des  députés  ;  de  telle  sorte  que, 
si,  abusant  des  théories,  on  voulait  pousser  le  principe  jusqu'à 
la  dernière  conséquence ,  il  se  trouverait  que  l'exercice  de  l'ar- 
ticle 14  est  l'origine  première  du  pouvoir  démocratique,  et  que 
la  chambre  qui  nous  accuse  d'en  avoir  abusé  ne  siège  elle- 
même  qu'en  vertu  de  cet  article  1 4. 

La  suite  de  cette  plaidoirie  est  remise  à  demain.  —  La  séance 
est  levée. 


AUDIENCE  DU  20  DÉCEMBRE. 

- 

La  cour  ouvre  son  audience  à  dix  heures  et  demie.  Les  accusés 
sont  introduits. 

M.  le  greffier  fait  l'appel  nominal. 

La  parole  est  à  M.  Sauzet  pour  la  suite  de  la  plaidoirie. 

M.  Sauzet.  Hier,  au  moment  où  je  fis  entendre  mes  dernières 
paroles,  je  vous  avais  montré  dans  l'antique  couronne  de 
France  cette  arme  terrible  du  pouvoir  créateur,  grâce  à  la- 
quelle les  trônes  et  les  peuples  font  parfois  des  révolutions  salu- 
taires; cette  arme  qui  réussit  à  Gustave  III  pour  triompher  en 
Suède  de  l'anarchie  en  rétablissant  l'autorité  royale  au  profit  de 
son  pays,  cette  arme  dont  la  liberté  polonaise  vient  de  commen- 
cer un  glorieux  essai. 

Aujourd'hui,  d'autres  pensées  doivent  nous  préoccuper.  Le 
droit  est  établi,  il  était  dans  l'ancienne  Charte  ;  mais  ce  droit 
était  subordonné  à  un  fait,  à  la  nécessité.  C'est  la  nécessité  seule 
qui  peut  donner  aux  coups  d'état  la  couleur  de  la  légalité.  Ce 
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n'est  que  cette  nécessité  qui  leur  sert  sinon  de  justification,  au 
moins  d'exemple.  C'est  cette  nécessité  que  je  suis  appelé  à  établir 
aujourd'hui  ;  et  gardez-vous  de  croire  que ,  par  d'imprudentes 
paroles ,  je  vienne  accuser  devant  vous  la  révolution  de  \  830. 
Non ,  messieurs,  je  n'accuserai  ni  la  dynastie ,  ni  le  pays.  Je  n'ai 
pas  le  droit  d'attaquer  l'une,  et  jamais  je  n'eusse  accepté  le 
devoir  d'attaquer  l'autre. 

Non,  messieurs,  ce  n'est  ni  la  dynastie,  ni  le  pays  que  j'at* 
laquerai.  Mais  si  les  nécessités  de  l'une  divorcèrent  avec  les 
nécessités  de  l'autre  ;  si  par  un  fatal  enchaînement  des  temps  , 
que  vos  consciences  apercevront  sans  peine ,  la  couronne  fut 
excusable  de  recourir  aux  nécessités  de  sa  conservation,  rien  ne 
pouvait  imposer  au  pays  de  rester  plus  long-temps  uni  avec 
une  couronne  à  laquelle  son  salut  imposait  de  telles  nécessités. 

Voilà,  messieurs,  la  cause  telle  qu'elle  doit  être  envisagée; 
la  voilà  telle  que  l'histoire  la  fera,  non  pas  dans  des  discussions 
mesquines ,  mais  dans  l'histoire  de  quinze  années.  Ainsi ,  si  les 
ministres  de  Charles  X  ne  peuvent  être  accusés  pour  avoir  re- 
couru à  une  arme  qu'ils  crurent  nécessaire ,  le  peuple  n'est  pas 
plus  accusable  pour  avoir  résisté  avec  l'autorité  d'un  droit  qui 
ne  pouvait  se  plier  à  des  nécessités  qui  n'étaient  pas  les  siennes  ; 
mais  c'est  la  question  criminelle  seule  que  vous  êtes  appelés  à 
résoudre.  Les  ministres  de  Charles  X  devaient  périr  s'il  l'eût  fallu 
pour  le  maintien  de  son  trône ,  et  ce  ne  seraient  pas  leurs  enne- 
mis ceux  qui  leur  en  feraient  un  crime ,  s'il  était  vrai  qu'un 
fatal  divorce  fût  sur  le  point  d'éclater. 

Et  si  ce  qui  a  suivi  ne  permet  pas  aujourd'hui  de  concevoir 
le  moindre  doute,  penserez -vous  alors  que  le  ministère  de 
Charles  X,  qui  a  dû  choisir  des  moyens  funestes,  mal  calculés 
surtout,  qui  s'est  laissé  égarer  par  l'imprévoyance,  sera  con- 
damnable pour  s'être  engagé  dans  une  guerre  qui  devait  éclater 
tôt  ou  tard ,  et  dans  laquelle  il  se  constitua  imprudemment  l'a- 
gresseur. Eh  bien  !  c'est  cette  nécessité  qui  a  fait  agir  le  mi- 
nistère, que  je  vais  établir  devant  vous. 

Dans  l'audience  d'hier  on  vous  a  peint  le  torrent  des  idées 
démocratiques  débordant  la  société  et  menaçant  le  trône.  Cette 
peinture  est  vraie  sans  doute.  La  philosophie  les  méditera, 
l'histoire  s'en  souviendra. 

Toutefois,  il  faut  le  dire  avec  courage,  ces  attaques  seules 
n'eussent  jamais  produit  la  révolution  de  \  830  ni  les  nécessités 
d'un  coup-d'état. 
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«'appuyant  sur  des  systèmes,  visant  à  quelques  conquêtes  sur  le 
pouvoir,  n'eût  jamais  ébranlé  les  sympathies  des  masses  popu- 
laires ,  et  ceux  qui  ne  verront  la  cause  de  la  révolution  de  4830 
que  dans  des  querelles  d'initiative,  dans  des  principes  originels, 
dans  des  questions  de  cens  électoral ,  ceux-là  ne  se  souviendront 
que  des  débats  parlementaires;  ils  ne  verront  la  France  que 
dans  les  Chambres ,  dans  les  salons  brillants  où  se  réunissent 
ee  qu'il  y  a  d'éclatant  et  d'illustre  ;  mais  ils  ne  la  verront  qu'aux 
tribunes ,  ils  s'arrêteront  a  la  surface  de  la  société ,  ils  n'en 
auront  pas  pénétré  toutes  les  profondeurs.  C'est  là  qu'était  le 
danger  qu'il  est  inutile  de  nier  aujourd'hui ,  après  les  aveux  les 
plus  éclatants  de  la  victoire. 

Oui,  messieurs,  la  dynastie  royale  était  en  péril,  non  pas 
par  l'eflet  d'une  conspiration  ourdie,  dont  je  n'accuserai  jamais 
la  loyauté  de  la  nation  française.  Non ,  ce  n'est  point  moi  qui 
viendrai  dire  à  cette  barre  qu'elle  trompa  la  famille  de  nos  rois 
par  une  comédie.  Mais  d'autres  éléments  de  discorde  ne  se  ré- 
vélèrent-ils pas  dans  la  société  ?  Et  si  nous  nous  rappelons  les 
aveux  des  commissaires  de  la  Chambre  des  députés ,  pourriez- 
vous  en  douter  un  instant  ?  Eh  quoi  !  vous  doutez  des  dangers 
de  la  couronne ,  et  vous  en  doutez  en  présence  d'un  trône  nou- 
veau ,  quand  flotte  de  toutes  parts  le  drapeau  d'une  autre  maison 
et  d'une  autre  époque!  Certes  ou  je  me  trompe,  ou  Ton  peut 
justifier  l'incrédulité  de  celui  qui,  foulant  un  sol  tranquille, 
ignore  la  lave  brûlante  enfermée  dans  les  flancs  mystérieux  du 
volcan  ;  mais  il  faut  venir  s'asseoir  sur  les  ruines  pour  juger  les 
ravages. 

La  révolution  de  juillet  est  la  meilleure  preuve  de  la  nécessité , 
aux  yeux  des  ministres  de  Charles  X,  je  ne  dis  pas  de  ce  qu'ils 
ont  fait ,  mais  d'une  mesure  extraordinaire  quelconque,  à  la- 
quelle la  dynastie,  pour  sa  conservation ,  se  voyait  obligée  de 
recourir.  Eh  1  quoi ,  messieurs,  pensera-t-on  par  hasard  à  pré- 
senter ce  tableau  imaginaire  d'une  révolution  éclatée  tout-à- 
coup  sans  avoir  été  préparée ,  non  pas  par  des  complots ,  mais 
par  l'ancienne  direction  des  esprits.  Quoi  !  vous  croyez  qu'on 
pourra  dire  et  faire  croire  à  la  France  que  le  24  juillet  le  roi  et  le 
pays  s'étaient  endormis  avec  sécurité,  qu'aucune  barrière  ne 
les  séparait  l'un  de  l'autre ,  que  la  confiance  du  trône  égalait 
l'amour  du  pays ,  que  trois  jours  ont  tout  fait,  et  que  la  nation  ;  • 
au  lieu  de  s'en  prendre  aux  conseillers  de  la  couronne,  est 
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venue  briser  le  trône  lut-n&ne,  et  expulser,  non  seulement  le 
prince  régnant,  mais  encore  toute  la  dynastie  î  Voyez  le  danger 
pour  le  caractère  même  de  la  révolution  de  4  830* 

Certes,  s'il  eût  encore  existé  dans  le  cœur  français  cet  antique 
amour  qui  unissait  la  France  à  ses  rois,  pensez- vous  que  les 
fautes  des  conseillers  de  la  couronne,  une  violation  éphémère 
de  la  constitution  du  pays,  pensez* vous  que  les  attentats  des 
subordonnés  eussent  arraché  cet  amour  de  tous  les  cœurs  ?  Et 
non,  messieurs,  vous  eussiez  vu  la  France  se  soulever  d'indi- 
gnation ,  sacrifier  les  ministres  au  pied  du  trône ,  et  s'écrier  en 
finissant  la  querelle  que  l'expulsion  d'un  étranger  rétablit  la  paix 
entre  le  père  et  les  enfants. 

Voilà  ce  que  vous  eussiez  vu ,  si  les  ordonnances  eussent  été 
la  seule  cause  de  la  révolution  de  juillet;  mais  on  confond  sans 
cesse  la  cause  et  l'occasion.  Trois  jours  sans  doute  ont  exprimé 
la  révolution,  mais  quinze  ans  l'avaient  faite,  et,  ou  je  me 
trompe  fort,  ou  en  enfermant  la  révolution  dans  des  propor-4 
tions  si  mesquines ,  on  ne  lui  assure  pas  un  long  avenir ,  et  une 
révolution  qui  ne  serait  due  qu'au  hasard,  et  qui  n'aurait  brisé 
que  par  accident  fortuit  le  trône  de  nos  anciens  rois,  une  révo- 
lution qui  n'aurait  pas  eu  de  veille,  serait  assurée  de  n'avoir  pas 
de  lendemain. 

On  a  compris,  et  le  commissaire  de  la  Chambre  des  députés 
est  venu  dire  à  cette  barre  que  la  France  avait  reçu  avec  rési- 
gnation ,  ce  sont  ses  expressions ,  l'ancienne  dynastie.  Il  va  trop 
loin  cette  Ibis,  et  je  crois  que  la  restauration  de  4 Si 4  ne  fut 
acceptée  presque  partout  que  comme  une  œuvre  de  bon  sens 
et  un  gage  de  paix  entre  la  royauté  et  la  nation  ;  et  je  le  dis 
avec  franchise,  la  paix  était  alors  un  grand  besoin  pour  la 
France. 

Voilà,  messieurs,  le  tableau  de  i8M.  Mais  M.  le  coniraissaire 
de  la  Chambre  des  députés  a  dit  plus  :  il  a  dit  que  la  France  s'é-« 
tait  résignée,  et  qu'elle  s'était  résignée  par  la  crainte  de  l'étran- 
ger et  par  la  nécessité  de  la  paix  intérieure.  Kl  le  s'est  résignée, 
je  le  veux,  mais  la  résignation  des  peuples  est  une  menace 
pour  les  rois.  La  résignation  c'est  l'attente,  et  les  peuples  n'at-. 
tendent  pas  toujours;  et  quand  ils  se  sont  lassés t  les  jours  de 
révolution  éclatent.  Dire  aussi  que  les  motifs  de  cette  résignation 
prétendue  sont  la  crainte  de  l'étranger,  ce  mot  seul  dit  tout  à 
la  nation  française;  c'est  ce  mot  qui,  malgré  d' importantes 
concessions,  malgré  l'éclat  dont  ont  brillé  quelques  années  de  la 
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restauration ,  car  la  restauration  a  eu  aussi  son  éclat  :  c'est 
cette  idée  du  contact  avec  les  armes  étrangères  qui  a  fini  par  le 
précipiter,  et  qui  formait  pour  elle  en  France  non  pas  un  crime, 
mais  une  irréparable  calamité. 

Je  dis,  messieurs,  que  la  première  restauration  avait  été  ac- 
cueillie avec  espérance ,  je  ne  le  jugerai  pas ,  je  ne  fais  pas  ici 
un  tableau  politique.  Des  fautes  peuvent  avoir  été  commises: 
qui  n'en  ferait  pas,  dans  une  restauration,  après  vingt-cinq 
ans,  la  plus  difficile  des  entreprises!  Suivant  un  brillant  orateur 
de  l'autre  Chambre  qui  a  failli  paraître  comme  témoin ,  et  qui 
s'est  récusé  devant  ses  scrupules,  «  Les  exigences  du  parti  vain- 
m  queur  sont  les  embarras  de  la  victoire ,  comme  le  méconten- 
«  tement  du  parti  vaincu  en  sont  toujours  les  dangers.  »  Ce 
n'est  pas  à  des  théories ,  c'est  à  des  résultats  qu'il  faut  s'arrêter. 
Pensez-vous  qu'à  la  veille  du  4«  mars  4815,  il  y  eût  quelqu'un 
en  France  qui  soupçonnât  les  dangers  du  trône?  Personne. 
Cependant  le  conquérant  de  l'Europe  reparaît  ;  vingt  jours  suf- 
fisent à  sa  marche  triomphale ,  et  dans  trois  mois  la  France 
était  soumise,  et  l'armée  aux  frontières  de  Prusse. 

Sans  doute ,  cette  révolution  fut  en  partie  militaire  ;  mais  on 
se  tromperait  si  on  refusait  d'y  voir  l'adhésion  de  la  plus  grande 
partie  importante  de  la  population.  Rappelez- vous  ces  fédéra- 
tions nombreuses  qui  enlaçaient  les  départements  dans  leurs 
hameaux.  Onze  cent  mille  votes  qui  se  prononcèrent  pour  l'ex- 
clusion de  la  famille  royale.  Rappelez-vous  ce  que  4815  a  vu 
avant,  pendant  et  après  la  victoire,  de  malheurs ,  de  réactions 
et  d'espérances  trompées. 

Les  armées  étrangères  triomphèrent,  et  pour  son  malheur  la 
dynastie  royale  reparut  au  milieu  de  nous  avec  des  intentions 
que  je  dois  croire  bienfaisantes;  mais  avec  un  cortège  que,  mal- 
heureusement, une  partie  de  la  France  n'a  jamais  vu  sans  in- 
dignation. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  fut  la  seconde  invasion  de  4845. 

Souvenez-vous,  car  je  m'arrête  à  cette  époque  pour  franchir 
tout  le  reste ,  et  vous  comprenez  que  je  veux  faire  toucher  au 
doigt  ces  deux  actes  successifs  de  la  révolution  française. 

Le  premier  dura  quatre  ans.  Il  fallut  vingt  jours  en  4845 
pour  consommer  le  second  ;  et  quinze  ans  plus  tard ,  trois  jours 
ont  suffi. 

Il  nous  peignait  les  discours  véhéments  des  députés  de  la 
Chambre  des  cent  jours ,  dont  plusieurs  ont  siégé  dans  les  au- 
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très  Chambres  législatives  et  encore  dans  la  Chambre  de  \  830. 
Ce  ne  sont  pas  les  discours  isolés,  mais  c'est  l'adresse  même  de 
la  Chambre  dont  il  faut  garder  un  éternel  souvenir. 

Le  8  juillet  \  81  5,  Paris  allait  être  pour  la  seconde  fois  occupé 
par  les  puissances  étrangères ,  et  recevoir  au  milieu  des  partis 
divisés ,  son  roi ,  avec  des  acclamations  d'amour ,  d'une  part  , 
et  de  l'autre  part ,  avec  le  silence  de  la  crainte.  Que  fit  la  Cham- 
bre des  cent  jours  ?  Elle  déclara  que ,  si  par  la  force  des  armes 
et  contre  la  volonté  du  pays,  les  armes  étrangères  imposaient 
un  gouvernement  à  la  France ,  la  France  ne  l'accepterait  ja- 
mais ;  elle  en  appellerait  à  l'énergie  des  générations  futures. 
Cet  appel  a-t-il  été  entendu,  et  pouvait-il  ne  pas  l'être?  Sou- 
venez-vous de  tout  ce  que  cette  année  a  créé  pour  la  France  de 
malheurs  que  je  ne  reproche  à  personne  ;  encore  une  fois  je 
n'accuse  pas,  je  raconte  ;  mais  je  suis  obligé  de  dire  la  vérité, 
toute  la  vérité,  et  c'est  cette  vérité  qui  révélera  tout. 

Eh  bien  î  pensez-vous  que  tant  d'hommes  compromis,  tant 
de  fonctionnaires  destitués,  tant  de  votants  contre  la  dynastie 
royale;  pensez- vous  que  les  anciens  amis  de  l'empire,  que  tous 
ceux  qui  avaient  succombé  dans  cette  sanglante  lutte,  ne  con- 
servaient pas  un  douloureux  souvenir?  Et  le  parti  vainqueur, 
à  son  tour,  ne  rejeta- 1- il  pas  sur  ceux  mêmes  qui  avaient  amené 
les  cent  jours  la  honte  et  les  charges  de  l'invasion  ?  l'histoire 
de  quinze  ans  est  là.  En  déchirerez-vous  les  pages  ?  Ne  voyez- 
vous  pas  sans  cesse  ces  deux  partis  en  présence,  s'attaquant, 
s'irritant  ;  l'un  accusant  le  parti  vaincu  de  félonie,  de  conspira- 
tion, d'infidélité;  l'autre  reprochant  au  parti  vainqueur  sa 
connivence  avec  l'étranger,  sa  première  origine,  cherchant 
ainsi  à  faire  resplendir  dans  toutes  les  ames  les  désastres  de 
Waterloo?  Ce  fut  là  la  peinture  des  premières  années  qui  suivi- 
rent 481 5.  Alors  un  autre  parti  se  forma. 

Une  jeunesse,  qui  n'avait  aucun  regret  à  donner  au  passé, 
quel  qu'il  Alt,  se  lançait  dans  l'avenir  ;  de  brillantes  idées, 
d'heureuses  théories,  une  liberté  qui  devait  assurer  le  bonheur 
de  tous ,  saisirent  son  espérance.  Ce  fut  là  le  prélude  de  l'oppo- 
sition. Ces  deux  oppositions  réunies  rendirent  la  marche  du 
gouvernement  impossible.  Séparées  l'une  de  l'autre,  elles  eussent 
été  battues.  L'opposition  de  doctrine  eut  son  siège  dans  les  sa- 
lons, dans  les  facultés,  dans  les  académies,  dans  les  Chambres, 
et  surtout  au  sein  de  la  capitale.  Cette  opposition  n'eût  jamais 
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sympathique ,  cette  opposition  qui  puisait  dans  a  autres  sou\e- 
nirs  toute  la  puissance  de  ses  ressources,  cetie  opposiuon  seule, 

désarmée,  n'eût  donné  que  le  sj>ectacle  de  masses  éparses,  sans 
chef,  à  laquelle  il  eût  été  impossible  de  marcher  à  la  conquête 
du  gouvernement.  Mais  la  réunion  volontaire  on  involontaire 
des  deux  oppositions  avec  un  drapeau  pour  ralliement,  présentait 
une  masse  effrayante ,  des  souvenirs  de  l'empire  et  des  espé- 
rances de  la  jeunesse,  auxquels  vinrent  bientôt  se  joindre  des 
mécontentements  inévitables,  et  contre  lesquels  le  trône  devait 
~un  jour  venir  se  briser.  Voilà  quel  fut  ce  parti  d'opposition  qui 
s'organisa  dans  les  premières  années  qui  suivirent  i  81 5. 

Il  faut  être  juste  :  n'attendez  pas,  messieurs,  que  j'exagère  en 
rien  les  couleurs  du  tableau.  Les  haines  ne  sont  pas  éternelles 
en  France  ;  pas  de  nation  plus  oublieuse  et  plus  magnanime. 
Bientôt  les  hommes  placés  dans  les  situations  élevées  firent  con- 
cevoir, par  des  rapprochements  matériels,  qu'il  pouvait  exister 
une  mutuelle  estime.  Ceux-là  formèrent  bientôt  unJàUceau 
j>our  arrêter  les  pi  ogres  devastatcuis  a  une  opposition  dange- 
reuse. Les  uns  étaient  venus  au  roi  par  la  Charte ,  et  les  autres 
à  la  Charte  par  le  roi.  Tous  desiraient  réaliser  le  problème  de  la 
réunion  de  la  dynastie  et  des  libertés  publiques.  Honneur  leur 
soit  rendu,  ainsi  qu'à  leurs  courageux  efforts.  N'est-ce  pas  à 
leur  ascendant  que  la  France  a  dû  de  voir  tous  les  partis  se 
réunir?  et  cette  fiction  promettait  pour  l'avenir  l'aurore  de  meil- 
leurs jours.  Mais  il  faut  le  dire  aussi  avec  une  conviction  pro- 
fonde, ces  efforts  étaient  impuissants.  Les  nécessités  de  situations* 
les  oppositions  d'intérêts,  les  froissements  d'amour-propre,  plus 
mortels  encore  en  France  que  les  oppositions  d'intérêts,  triom- 
phèrent bientôt  de  cet  accord  passager,  et  laissèrent  bientôt 
après  éclater  la  haine  avec  plus  de  violence.  Aussi,  pendant  es 
long  intervalle  d'années ,  sans  accuser  l'opposition  parlemen- 
taire ,  quel  spectacle  a  présenté  la  France  !  La  plupart  des  chefs 
de  l'opposition  parlementaire,  de  ceux  même  dont  le  ctrur  a'é- 
tait  pas  à  la  dynastie,  lui  vouèrent  leur  fidélité,  et  s'ils  ne  purent 
imposer  l'affection  à  leurs  sentiments,  ils  imposèrent  du  moins 
1  obéissance  à  leur  conscience.  Mais  malgré  la  fidélité  du  ser- 
ment et  l'amour  des  souvenirs  qui  se  retracent  toujours,  disons- 
le  avec  courage,  pour  louer  une  restauration  qui  n'est  plus, 
dans  ce  qu'elle  eut  d'honorable  pour  le  pays,  elle  a  beaucoup 
fait  pour  se  concilier  la  France.  Oui  elle  a  beaucoup  fait  pour  la 
France  :  mais  sans  cesse  ses  institutions  ellcs-mêtues  n'arrivaient 
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pas  à  leur  résultat,  et  quelquefois  aussi  1*  spectacle  de  la 
défiance  du  pays  appelait  la  défiance  dans  le  sein  du  conseil. 
Aussi  quand  la  couronne  accordait  quelques  libertés ,  on  se 
plaignait  de  les  voir  émanées  d'une  Charte  octroyée  et  révo- 
cable, comme  le  principe  de  la  Charte  elle-même.  Ainsi  , 
quand  la  dynastie  adoptait  nos  gloires,  on  lui  reprochait  de  les 
avoir  déplorées.  Quand  elle  s'attendrissait  sur  nos  désastres ,  On 
lui  montrait,  aux  champs  de  Waterloo,  le  lion  britannique^ 
qui  lui  avait  ouvert  le  chemin  de  la  France. 

Voila  quelle  fut  la  plus  grande  plaie  du  pays,  je  le  dis  avecnne 
confiance  que  vous  partagez  :  il  semble  qu'en  France  l'amour 
de  l'indépendance  froissé  soit  plus  susceptible  encore  que  l'a- 
mour de  la  liberté.  Allez  dans  les  plus  humbles  chaumières, 
parlez  au  modeste  cultivateur  des  droits  de  la  liberté,  il  vous 
comprendra  à  peine ,  il  désirera  le  règne  des  lois  et  le  respect  du- 
pouvoir;  le  reste ,  il  l'abandonnera ,  il  ne  se  jettera  pas  dans  des 
questions  de  théorie  :  mais  allez  seulement  lui  dire  à  demi-mot, 
qu'un  orgueilleux  étranger,  à  une  tribune  parlementaire,  ose 
humilier  la  France  et  lui  dire  qu'elle  obéit  au  sceptre  britanni- 
que ,  qu'elle  n'a  ses  rois  que  parcequc  les  étrangers  l'ont  voulu, 
que  parccqu'ils  les  trouvent  bons  pour  eux  ;  allez  lui  dire  qué 
le  chef  du  royaume  de  France  est  regardé  par  l'Angleterre 
comme  son  vassal  ;  allez  lui  dire  que  les  frontières  sont  rétrécies,. 
son  pavillon  déchiré,  son  ascendant  perdu  :  il  n'est  que  cultiva- 
teur, mais  vous  verrez  ses  yeux  s'enflammer,  se  porter  sur 
l'arme  que  peut-être  il  rapporta  des  champs  de  bataille,  et  ses 
sympathies  toutes  françaises  éclater  dans  tous  ses  mouvements. 

Je  n'ai  pas  de  pensées  éliminatoires  ;  à  Dieu  ne  plaise ,  mais 
quand  pour  justifier,  je  suis  obligé  de  montrer  ce  torrent  dé- 
bordé qui  menaçait  la  couronne  de  France,  je  manquerais  à 
mon  devoir,  si  je  sacrifiais  la  vérité  à  des  convenances ,  à  des 
ménagements.  Dans  une  cause  capitale,  étouffer  la  vérité  ou  la 
voiler,  serait  un  attentat  contre  l'accusé  et  un  outrage  pour  1» 
juge.  Au  surplus,  c'est  une  vérité  d'histoire.  Rappelez-vous* 
ce  que  fut  toujours  en  France  l'association  des  armes  étran- 
gères* Croyez-vous  qu'Henri  V  d'Angleterre  n'ait  pas  dû  sot» 
exclusion  du  troue  de  France,  cent  Ibis  plus  à  ses  armoiries  an- 
glaises qu'au  principe  contesté  de  la  loi  salique*  Rien  ne  fut 
plus  populaire  que  la  ligue  ;  elle  était  toutes  les  idées  du  siècle. 
Mais  le  jour  où  l'on  introduisit  derrière  elle  l'appui  de  Philippe  II 
et  la  menace  de  l'Espagne,  la  France  résista,  parcequ'elte  irç  vou> 
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lut  pas  appeler  alliée  la  nation  qu'elle  avait  toujours  jusque- 
là  appelée  ennemie.  Croyez-vous  que  cette  résignation  fût  sin- 
cère ?  Il  est  vrai  que  des  idées  violentes  n'étaient  pas  sans  cesse 
reproduites;  il  est  vrai  que  chacun  s'imposa  toujours  des  effort  s 
pour  les  taire.  Mais  interrogez  les  consciences  de  tous,  et  de- 
mandez-vous si  cette  résignation  consciencieuse  tenait  aisément 
contre  l'irritation.  Rappelez-vous  cette  sympathie  qui  éclata 
pour  les  victimes  de  tant  de  conspirations;  rappelez-vous  ce  qui 
fut  dit  à  la  tribune  même  ;  rappelez- vous  les  honneurs  funèbres 
rendus  à  l'orateur  qui  avait  parlé  de  répugnance ,  et  qui  bien- 
tôt a  été  suivi  dans  la  carrière  par  d'autres  voix  amies  de  la 
dynastie  qui  n'est  plus,  et  particulièrement  par  une  voix  peu 
suspecte  qui  déclara  avec  franchise  que  le  roi  avait  beaucoup 
d'ennemis  en  France ,  et  qui  fut  rappelé  à  l'ordre  par  une  me- 
sure qui  l'empêcha  d'être  entendu  ,  mais  non  pas  d'être  vrai. 

Quelques  hommes  honorables ,  sans  doute,  mais  poursuivis 
par  une  prévention  fatale,  que  la  restauration  employa,  la  dis- 
créditèrent. Ainsi,  messieurs ,  le  clergé,  qu'on  a  accusé  d'avoir 
en  partie  compromis  la  restauration,  a  été  plus  compromis  par 
elle.  Rien  ne  fut  plus  vénéré  que  le  clergé  français  sous  rempire. 
Le  souvenir  de  ses  persécutions  récentes,  de  ses  admirables 
vertus,  avait  triomphé  de  quelques  préventions  funestes,  et  lui 
avait  concilié  tous  les  cœurs.  Les  commencements  du  49*  siècle 
s'ouvraient  de  nouveau  aux  idées  religieuses.  Mais  à  la  seconde 
restauration ,  le  clergé  ne  prit  pas  seulement  un  parti  de  con- 
science, mais  un  parti  d'affection  et  de  zèle.  11  tonna  dans  les 
chaires  contre  les  ennemis  de  la  dynastie  qui  venaient  de  re- 
naître ,  et  au  lieu  de  prêcher  l'obéissance  au  nouveau  pouvoir, 
il  frappa  de  ses  anathèmes  le  pouvoir  que  tant  d'hommes  re- 
grettaient. Son  sort  alors  fut  compromis.  Des  départements  qui 
jusque-là  passaient  pour  les  plus  religieux  de  la  France,  se  dé- 
clarèrent en  hostilité  contre  le  clergé.  Tandis  ^u'au  \&*  siècle 
on  avait  attaqué  le  trône  pour  arriver  à  l'autel ,  on  ne  frappa 
l'autel  en  i8i  5  que  pour  arriver  jusqu'au  trône. 

.  L'émigration ,  sous  l'empire,  parlait  à  tous  les  cœurs  par  des 
souvenirs  touchants.  On  s'attendrissait  sur  de  grandes  infor- 
tunes si  peu  méritées  ;  on  ne  concevait  pas  ces  malheurs  inouïs 
de  Français  que  la  faux  de  la  révolution  avait  forcés  de  sortir  du 
pays.  Eh  bien  !  ce  fut  la  destinée  de  la  restauration  de  jeter  sur 
cette  classe  honorable  des  préventions  fatales  dans  le  pays  ;  et 
ceux  que  jusque-là,  par  un  mouvement  spontané ,  on  avait  con- 
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sidérés  avec  tant  d'intérêt ,  se  virent  attaquer  de  toutes  parts 
dès  qu'on  crut  qu'ils  reparaissaient  avec  la  dix-neuvième  année 
d'un  règne  et  avec  une  Charte  octroyée ,  non  pas  comme  de- 
mandant à  l'opinion  publique  qui  la  leur  aurait  accordée  une 
prééminence  qui  souvent  leur  était  due,  mais  comme  la  récla- 
mant par  un  droit  de  conquête  que  le  pays  n'admettait  pas. 

Dirai-je,  messieurs,  comment  des  lois  sages,  grâces  aux  pré- 
ventions élevées  contre  la  seconde  restauration,  furent  injuste- 
ment démenties  par  l'opinion?  Rappellerai-je,  oui,  j'en  aurai  le 
courage  ;  je  n'appartiens  à  aucun  parti ,  je  n'obéis  qu'à  la  vérité  : 
le  rappellerai-je?  cette  loi  d'indemnité,  cette  loi  tant  calomniée 
fut  une  belle  et  grande  loi.  Cette  loi ,  vue  dans  des  proportions 
mesquines,  ne  tendait  qu'à  consacrer  le  triomphe  d'un  parti  sur 
un  autre  ;  mais  considérée  dans  des  vues  plus  hautes,  telle  que 
l'administration  l'avait  présentée ,  confondant  dans  une  même 
opération  les  royalistes  et  les  républicains,  les  victimes  et  les 
meurtriers,  et  présentant  ainsi  une  réparation  égale  à  toutes  les 
classes  de  la  révolution,  la  loi  de  l'indemnité  formait  le  plus 
beau  corollaire  de  l'abolition  de  la  confiscation.  On  avait  com- 
pris que  le  sol  ne  se  rassied  jamais  quand  il  a  été  ébranlé  par  des 
révolutions  terribles  ;  on  avait  compris  que  la  vue  et  le  contact 
continuel  des  possesseurs  nouveaux  et  des  possesseurs  anciens 
réveilleraient  des  haines  ;  on  voulut  les  éteindre.  Eh  bien  !  qu'é- 
tait cette  loi?  Cette  loi  proclamait  l'abolition  de  la  confiscation 
plus  que  toutes  les  constitutions.  La  constituante  l'avait  abolie , 
la  convention  la  rétablit  ;  la  Charte  l'avait  abolie ,  on  proposa  à 
la-  seconde  restauration  de  la  rétablir.  Mais  la  loi  d'indemnité  a 
rendu  la  confiscation  impossible.  Ce  n'est  pas  en  écrivant  dans 
la  loi,  Tune  confisqueras  pas,  mais  en  réparant  les  confisca- 
tions, qu'on  écrit  dans  les  annales  de  la  justice  et  de  l'histoire, 
Tu  ne  confisqueras  pas. 

Eh  bien!  cette  loi,  qui  eût  fait  la  gloire  de  l'empire,  qu'on 
eût  regardée  comme  une  générosité  de  la  nation ,  qui  voulait 
réunir  tous  les  enfants  sous  le  même  drapeau,  grâces  aux  cir- 
constances du  temps  et  à  d'imprudentes  discussions,  fut  regar- 
dée comme  un  triomphe  de  parti  ;  et,  en  resserrant  les  intérêts, 
on  humilia  les  amours- propres.  Je  crains  de  fatiguer  l'attention 
de  la  Chambre;  mais  enfin  puis -je  ne  pas  citer  d'autres  lois 
également  populaires  qui  se  trouvèrent  attaquées?  La  loi  du 
renouvellement  intégral  ne  consacrait-elle  pas  le  principe  dé- 
mocratique? Qui  l'attaqua?  L'opposition,  en  haine  du  gouver* 
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nement ,  et  parcequ'elle  était  un  don  du  ministère.  Un  autre 
exemple  vous  prouverait  mieux  encore  quelle  était  la  véritable 
direction  de  la  Chambre  de  \  8 1 5 ,  si  mal  jugée  par  ses  contem- 
porains, et  qui  fut  tout  à  la  fois  éloquente  et  violente ,  qui  se 
livra,  je  l'avoue,  a  d'inexcusables  passions  que  les  orages  du 
moment  pourront  peut-être  justiticr  aux  yeux  de  la  postérité, 
Cette  Chambre  a  posé  sur  es  véritables  bases  le  système  du 
gouvernement  représentatif.  Jamais  loi  d'élection  plus  démo* 
cratique  ne  fut  adoptée  ;  jamais  majorité  ne  s'est  montrée  si 
fière,  si  orgueilleuse,  ne  parla  avec  plus  de  hauteur  des  droits 
du  peuple,  de  la  soumission  des  ministres;  et  cette  Chambre, 
qui  faillit  mettre  en  accusation  pour  l'évasion  d'un  détenu,  allait 
iièrement  présenter  au  trône  une  adresse  dans  laquelle  elle  at* 
taqua  si  vivement  l'administration  qu'elle  condamnait.  Qu'ar* 
riva-t-il  ?  Jl  arriva,  messieurs,  que  la  majorité  de  la  Chambre, 
dont  les.  discours  faisaient  croire  ou  préjuger  qu'on  rêve  eu 
comparant  le  nom  des  orateurs  avec  les  préventions  populaires 
qui  les  ont  suivis,  cette  majorité,  qui  parla  tant  de  liberté,  qui 
humiliait  presque  la  couronne,  Xut  souverainement  impopu- 
laire ;  et  l'opposition  de  la  Chambre  de  i  81 5 ,  parcequ'elle  com- 
battait des  réactions  tout  en  soutenant  la  doctrine  du  pouvoir, 
eut  toutes  les  sympathies  de  la  nation,  et  l'ordonnance  du 
5  septembre  4816  fut  une  fête  nationale.  Saves-vous  si  c'est  à 
des  idées  démocratiques,  ou  si  c'est  à  la  dynastie  môme  que  la 
démocratie  s'attaquait  ? 

Voyez  cette  précaution  du  pays  aux  collèges  électoraux  pour 
tout  ce  qui  avait  appartenu  aux  cent  jours.  Voyez  ces  hommes 
professant  leurs  anciennes  idées;  voyez-les  arriver  en  nombre 
considérable  dans  la  Chambre  de  4830,  et  vous  ne  doutes  pas 
que  c'étaient  là  les  désirs  qu'où  ne  s'avouait  pas  peut-être  encore 
a  soi-même ,  et  qui  ont  trouvé  cette  explosion  fatale  qui  devait 
arriver  tôt  ou  tard.  J'atteste  que  ces  haines  étaient  assoupies, 
mais  n'étaient  pas  éteintes. 

Au  surplus,  la  restauration  n'a-t-elle  pas  essayé  de  tous  les 
systèmes?  et  ceux  qui  viennent  nous  accuser  d'avoir  enfin  re- 
couru à  une  mesure  désespérée  oublient-ils  ce  qu'on  a  fait  et 
les  résultats  de  toutes  les  tentatives  ?  Tantôt  elle  se  donnait  a 
des  ministères  forts,  tantôt  elle  se  donnait  à  des  ministères 
populaires. 

Un  ministère  fort  a  gouverné  plus  de  six  ans  la  France.  H  os 
m'appartient  pas  de  le  juger.  Son  panégyrique  ou  sa  criuquç 
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seraient  messcants  en  présence  d'un  illustre  accusé  auquel  le 
rôle  qu'il  a  joué  dans  cette  cause  assure  des  droits  à  quelque 
intérêt,  dette  adiiiinistration  tut  nulle  a\ee  une  Chambre  dont 
la  majorité  secondait  se,  intérêts,  car  elle  a  disparu  de  la  scène 
politique;  tant  il  est  M'ai  que  l'opinion  du  dehors  poussait  l'op- 
position parlementaire,  que  les  împopularit<  s  qui  se  déclaraient 
dans  les  classes  inférieures  avaient,  grâces  à  la  presse,  menacé 
le  gouvernement  ministériel  !  Le  gouvernement  a-t-il  été  plus 
heureux  sous  d'autres  ministères  ?  que  n'a- t- il  pas  lait? 
Louis  \\  III  eut  pour  capitaines  de  s<  >  parties  les  plus  illustres 
généraux  de  l'empire,  llappele/-xous  qui  siégea  dans  les  cou  m  ils 
du  roi  dans  la  seconde  restauration,  cl  \oye/.  8  il  est  un  sacriliee 
que  la  restauration  n'ait  essayé.  Eh  bien!  qu'arri\ a-t-il  ?  I  n 
ministère  a  existe  pendant  (jualre  ans.  Ce  ministère  compta  dans 
son  sein,  outre  tant  de  capacité,  nue  de  ces  loyautés  diploma- 
tiques qui  était  une  garantie  pour  la  France,  un  orateur  qui  en 
-1845  sut  le  premier,  par  iUr  brillants  éclairs,  réveiller  les  fou- 
dres éteints  de  l'éloquence.  On  y  xit  siéger  aussi,  pour  achever 

de  plaire  au  pays,  avec  sou  habileté  merveilleuse,  un  homme 

d'etat  qui  employa  sa  popularité  au  service  du  trône.  Que  ne  fit 
pas  ce  ministère  ?  que  n 'aeeorda-t-il  pas?  Il  dota  la  France  d'une 

loi  d'élection  dont  chaque  année  l'anniversaire  était  célèbre 
comme  une  lête  ;  il  vota  une  loi  de  recrutement  qui  introduisit 
l'égalité,  di\inite  protectrice  de  la  France;  il  affranchit  h'  terri- 
toire, et  termina  tant  de  bienfaits  par  la  concession  d'une  Charte 
de  la  presse  plus  libérale,  qui  accordait  le  jury  a  la  presse  et  qui 
Permettait  d'attaquer  les  fonctionnaires  publics, 

VOUS  rappelez-vous  le  ministre  brillant  qui  n'est  plus  au 
pouvoir,  qui  défendit  alors,  avec  toute  l'autorité  de  son  talent, 
k  projet  de  la  couronne?  Le  voye/-vous  conquérir  une  popu- 
larité qui  lui  gagna  jusqu'à  l'opposition,  et  qui  Ht  que  le  pa- 
triarche de  cette  opposition  laissa  échapper  avec  surprise,  de  sa 
main  tribunitienne ,  sa  première  boule  blanche  Voilà  quel  fut 
ce  ministère  :  où  est-il?  qu'cst-il  devenu? 

Une  mesure  fut  proposée  :  elle  ne  se  liait  pas  avec  les  intérêts 
de  la  liberté  ;  mais  elle  attaquait  des  souvenirs  politiques  :  c'était 
le  rappel  des  bannis.  Là,  et  par  une  preuve  d'intérêt  manifeste, 
il  semblait  que  la  Chambre  eût  mi  contenté  le  sentiment  per- 
sonnel du  monarque.  Le  ministre  parut  à  la  tribune;  un  mot  fut 
dit,  la  popularité  n'était  plus.  On  ne  fut  jamais  plus  hostile  à  la 
dynastie.  Un  département  choisit  pour  député  un  candidat,  je 
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me  garde  de  le  nommer,  qui  n'aurait  pu  réussir  aux  dernières 
élections.  On  fit  ce  choix  bien  moins  peut-être  par  amour  de  la 
liberté  qu'en  haine  de  la  tyrannie.  C'étaient  ceux  qui  s'étaient 
prononcés  contre  elle ,  qui,  quoique  depuis  revenus  à  des  idées 
que  leur  conscience  imposait  à  leur  affection,  se  virent  l'objet 
de  la  prédilection  nationale.  Et  ce  ministère  tant  prôné,  tant 
chéri,  le  plus  populaire  de  tous  les  ministères,  se  vit  forcé  de 
briser  les  lois  qu'il  avait  faites,  de  reculer  devant  des  majorités 
menaçantes.  Il  n'emporta  son  projet  qu'à  la  majorité  de  cinq 
voix ,  et  fut  obligé  de  faire  dans  la  capitale  les  canons  qui  devaient 
y  gronder  plus  tard.  Voilà  quel  fut  le  sort  de  ce  ministère  plein 
de  bonnes  intentions  et  de  hautes  capacités.  Toutes  les  tentatives 
de  la  restauration  ont  échoué. 

Un  autre  ministère  vint  après  six  ans  d'attente.  Ce  ministère 
se  crut  appelé  à  réconcilier  des  défiances.  Jamais,  j'ose  le  dire, 
la  restauration  n'eût  pu  trouver  une  réunion  d'hommes  plus 
consciencieux,  plus  remplis  de  talents,  plus  disposés  à  influer  sur 
les  esprits  ;  jamais  elle  n'eût  trouvé  un  ministère  qui  remplaçât 
par  beaucoup  de  moyens  l'éloquence  vigoureuse  du  ministère 
de  4820,  sût  par  des  insinuations  brillantes  gagner  tous  les 
esprits ,  de  telle  sorte  qu'entre  les  deux  ministères  l'histoire  dira 
que  l'un  forçait  les  convictions ,  et  que  l'autre  les  amenait  à 
s'offrir  d'elles-mêmes. 

Voilà  quel  fut  le  ministère  pour  les  personnes  :  qu'a-t-il  été 
pour  les  actes?  Ce  n'est  pas  la  critique  de  la  restauration  que  je 
fais  ici. 

Pour  les  actes  !  on  se  plaignait  de  l'état  de  la  presse  ;  elle  fut 
affranchie.  On  grondait  contre  la  censure  facultative;  elle  fut 
supprimée.  La  loi  de  tendance  déplaisait;  elle  fut  abolie.  On  sup- 
posait des  intrigues  électorales;  une  loi  fut  votée,  qui  déshérita 
l'administration  et  la  constitua  presque  en  état  d'hostilité. 

Voilà  quels  furent  les  principaux  actes  de  cette  administration 
célèbre.  Elle  partagea  avec  la  première  la  popularité  la  plus  li- 
bérale qui  fût  jamais ,  c'est-à-dire  la  haine  de  l'opposition  roya- 
liste. La  première  de  ces  oppositions  accusait  le  ministère  de  \  81 9 
de  perdre  le  pays;  elle  criait  à  la  fidélité,  aux  dangers  de  la 
monarchie  !  elle  le  disait  de  bonne  foi.  A  Dieu  ne  plaise  que  j'at- 
taque la  loyauté  de  ces  chevaliers  dont  le  serment  est  plus  sûr 
que  les  affections  inébranlables  !  Eh  bien  !  ce  ministère  vît  tout 
se  déchaîner  contre  lui. 

De  toutes  parts,  des  voix  généreuses  s'élevaient  jusqu'au  pied 
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du  trône  pour  demander  l'affranchissement  de  la  Grèce.  Elle  fut 
promise.  Le  pavillon  français  réalisa  tous  les  souvenirs  de  l'an- 
tiquité et  du  moyen  âge ,  se  montra  libérateur  sur  les  mers 
d'Orient.  La  Grèce  fut  affranchie  ! 

Eh  bién  !  cette  administration  est  tombée  ;  et ,  quand  elle  est 
tombée,  un  de  ses  membres  s'effrayait  de  voir  les  tentatives 
d'anarchie  en  même  temps  que  la  couronne  hésitait  dans  ses 
concessions. 

Telle  était  donc  la  situation  du  pays ,  'que  la  nation  demandait 
plus  et  que  le  trône  voulait  moins ,  et  que  tôt  ou  tard ,  après  ces 
trêves  passagères,  la  guerre  devait  éclater. 

Si  nous  voulons  ne  pas  douter  un  instant  de  cet  esprit  per- 
manent de  l'opposition,  rappelez-vous  la  conquête  d'Alger.  Oh  ! 
je  l'avoue,  le  jour  où  la  plus  belliqueuse  de  toutes  les  nations  ne 
vit  presque  qu'avec  indifférence  un  des  plus  beaux  faits  d'armes 
de  l'histoire  ;  le  jour  où  le  cœur  français,  applaudissant  en  secret 
à  tant  de  bravoure,  se  retournait  cependant  avec  inquiétude  du 
côté  du  pays  ;  le  jour  où  d'un  œil  il  suivait  nos  triomphes ,  et  de 
l'autre  paraissait  en  craindre  le  résultat;  ce  jour,  la  cause  de  la 
restauration  fut  inévitablement  perdue  î 

Qu'est-ce  donc  qu'on  attaquait  ?  étaient-ce  les  principes?  Mais 
les  principes  n'étaient  jamais  les  mêmes  dans  tous  les  ministères. 
A-t-on  vu,  comme  en  Angleterre,  les  bancs  de  l'opposition 
s'unir?  a-t-on  vu  la  presse  saluer  le  ministère  le  lendemain  de 
son  arrivée  au  pouvoir  ?  a-t-on  vu  cette  espèce  de  lutte  entre 
une  aristocratie  républicaine  et  une  aristocratie  monarchique? 
Non  :  l'opposition  a  toujours  été  la  même ,  toujours  attaquant 
tous  les  ministères ,  toutes  les  administrations,  ne  leur  laissant 
jamais  un  instant  de  repos ,  les  poursuivant  avec  une  opposition 
systématique . 

Mais  voulez-vous  savoir  ce  qu'elle  avait  le  projet  de  renver- 
ser? Ce  n'était  pas  le  ministère.  Qui  restait  permanent?  Le  gou- 
vernement seul.  Qui  déplaisait  aux  sympathies  de  l'opposition? 
C'était  sa  légitimité  originelle  et  sa  Charte  octroyée;  c'était  le 
déplorable  souvenir  des  deux  invasions;  c'était  le  concours 
d'amis  qu'on  regardait  comme  ennemis  de  la  nation  ;  c'étaient  des 
scrupules  de  conscience  qui  avaient  consolé  la  monarchie  dans 
son  exil  ;  c'était  une  garde  étrangère  dont  la  fidélité  héréditaire 
ne  permettait  guère  à  la  royauté  de  se  séparer,  qu'on  voulait 
lui  arracher,  et  qu'elle  n'eût  pas  laissé  partir  sans  voir  d'avance 
un  2\  janvier  écrit  sans  les  préliminaires  du  \Q août. 
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Voilà  ce  que  Ton  persécutait,  mais  ces  choses  c'était  la  dy- 
nastie elle-même ,  c'était  ce  qui  en  est  inséparable ,  c'était  l'o- 
rigine de  son  pouvoir,  c'étaient  ses  affections ,  ses  amitiés,  son 
culte,  sa  conscience.  Le  comprenez-vous  enfin ,  et  faudrait-il 
encore  de  nouvelles  preuves?  Vous  les  allez  entendre  :  elles  se- 
ront courtes  et  décisives. 

Je  vous  ai  promis  des  preuves.  Elles  sont  dans  la  révolution 
elle-même.  Vous  avez  vu  la  révolution  de  la  capitale  au  milieu 
de  ses  scènes  de  désastres  et  d'épouvante  ;  vous  l'avez  vue, 
avec  son  tocsin ,  avec  sa  confusion  qui  ne  permettait  au  pouvoir 
ni  au  peuple  de  s'attaquer  régulièrement,  ni  presque  de  s'en- 
tendre. Vous  l'avez  vue,  et  vous  pouvez  croire  que  les  ordon- 
nances du  25  juillet  ont  été  non  seulement  l'occasion ,  ce  que 
je  ne  nie  pas ,  mais  la  cause  primitive  de  la  révolution  de  juil- 
let 1  Vous  pouvez  croire ,  quand  cette  population  irritée  s'éle- 
vait pour  briser  le  trône,  qu'elle  n'obéissait  qu'à  un  sentiment 
intérieur!  Et  que  n'avez- vous  vu  la  révolution  dans  les  dépar- 
tements de  la  frontière  orientale  de  France,  dans  ces  départe- 
ments foules  uar  deux  invasions,  dans  ces  départements  qui . 
par  une  bizarrerie  que  recueillera 

ces  départements  de  la  frontière  orientale  que  la  révolution  s'é- 
tait montrée  effrayante  pour  la  dynastie.  C'est-là  qu'à  la  nou- 
velle d'efforts  tentés  ailleurs,  les  masses  se  sont  levées.  C'était- 
là  que  du  haut  des  montagnes  environnantes  serait  descendue 
une  multitude  de  soldats  qui ,  ressaisissant  avec  transport  le 
drapeau  tricolore,  aurait  couru  venger  les  désastres  de  la  pa- 
trie en  i  84  4. 

Hé  quoi  !  si  c'eût  été  une  révolution ,  elle  n'eût  pas  été  arrêtée 
au  roi ,  à  l'héritier  de  sa  couronne*,  à  son  petit-fils  !  Qui  em- 
pêchait les  royalistes  répandus  dans  les  départements  de  l'ouest, 
de  se  lever  avec  un  drapeau  et  de  se  joindre  à  celui  qui  resta 
seize  jours  sur  le  solde  la  France,  entouré  seulement  d'une 
farde  fidèle?  qui  les  empêchait  de  venir  protester  contre  un 
forfait  ministériel  et  de  soutenir  la  cause  de  la  dynastie?  Non, 
tous  les  fils  étaient  rompus ,  c'est  par  là  qu'on  peut  juger  le  vé- 
ritable caractère  de  la  révolution. 

« 

N'avez-vous  pas  vu  cette  chambre  présentée  comme  animée 
d'une  démocratie  fougueuse,  ces  collèges  électoraux  voués  à  une 
opposition  systématique,  changer  à  demi  de  langage?  N'avez* 
vous  pas  vu  cette  chambre  réclamer  l'ordre,  craindre  !'»**- 
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sion  du  pouvoir  démocratique,  s'arrêter  avec  prudence,  peut* 
être  avec  timidité?  Ne  Pavez-vous  pas  vue  attaquée  par  une 
partie  de  la  presse  et  de  l'opinion ,  et  soutenue  par  les  collèges 
électoraux  ci-devant  dévoues  à  l'opposition  ;  et  qui  prirent  fait 
et  cause  pour  le  parti  du  pouvoir?  Voilà  ce  qui  s'explique  diffi- 
cilement quand  on  ne  va  pas  jusqu'au  fond  des  choses.  Mais 
quand  on  réfléchit  qu'outre  ces  idées  brillantes  de  liberté  qui 
animaient  les  jeunes  cœurs ,  il  se  trouvait  aussi  des  pensées  de 
défiance  ;  quand  on  voit  une  chambre  si  ennemie  du  pouvoir 
•avant,  si  dévouée  à  le  soutenir  plus  tard,  on  se  demande  à 
quoi  tient  cette  révolution  prodigieuse.  A  quoi  tient-elle?  re- 
gardez le  trône,  regardez  le  peuple!  Voilà  la  révolution  de 
4830  dans  elle-même  et  dans  ses  conséquences. 

On  nous  a  dit,  il  est  vrai ,  qu'on  ne  conspirait  pas,  qu'aucun 
complot  n'avait  été  concerté,  et  que  la  nécessité  d'agir  n'était 
pas  démontrée. 

Je  touche  ici  un  terrain  glissant;  ne  craignez  de  ma  part  ni 
ménagement  ni  hyperboles.  Je  pourrais  dire  que  la  dénégation 
ne  peut  être  aussi  absolue  qu'on  le  suppose.  En  présence  d'a- 
veux de  participation  solennelle,  devant  des  récompenses  de- 
mandées, devant  des  condamnées  qui  reconnaissent  leur  cul- 
pabilité prétendue,  devant  des  hommes  absous  qui  proclament 
l'erreur  de  leurs  juges  et  revendiquent  l'honneur  de  la  culpa- 
bilité, devant  des  hommes  qui,  dans  un  journal,  ont  avoué 
l'existence  de  sociétés  secrètes  organisées  depuis  plusieurs  an- 
nées, quelle  incrédulité  pourrait  tenir?  Toutefois  ce  n'était  là, 
à  mon  sens ,  que  des  actes ,  et  la  plupart  dès  chefs  de  cette 
brillante  opposition  parlementaire  n'avaient  pas  pris,  je  le  crois 
franchement,  de  part  à  un  complot. 

Mais  quelles  sont  ces  idées  décrépites  qu'où  nous  ramène 
sur  la  sûreté  des  trônes?  En  sommes-nous  au  temps  des 
conspirations?  Est-ce  aujourd'hui  par  un  complot  du  hasard 
que  dans  les  ténèbres  d'une  nuit,  au  travers  d'une  intrigue 
clandestine,  on  surprend  une  nation  ou  un  pouvoir  au  dépour- 
vu, pour  y  porter  la  torche  comme  à  Rome  ou  à  Venise?  Non, 
ces  idées  ne  sont  plus  de  notre  époque.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui 
de  conspirations  du  poignard,  fixant  le  jour,  organisant  les 
rangs,  déterminant  les  plans  d'attaques.  Non;  dans  les  sociétés 
nouvelles ,  ce  ne  sont  pas  quelques  hommes  qui  se  mêlent  de 
mouvement,  mais  la  société  tout  entière  par  son  action  in- 
sensible et  irrésistible.  On  a  des  révolutions,  pareequ'eiles 

39. 
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s'improvisent,  parcequ'elles  se  préparent  sans  plans  concer- 
tés, même  à  l'insu  de  ceux  qui  plus  tard  y  prennent  part; 
parcequ'elles  sont  le  résultat  nécessaire  de  la  force  des  choses. 
Elles  doivent  éclater  quand  certaines  nécessités  existent  C'est 
là  de  la  haute  philosophie  politique,  et  ces  prophéties  ne  man- 
quent jamais. 

Eh  bien  !  ces  mouvements  des  esprits ,  ces  communications 
rapides,  tous  ces  indices  avant-coureurs  de  la  destruction  de. 
la  monarchie,  ne  parurent-ils  pas  aux  yeux  de  l'administra- 
tion avec  une  extrême  violence  au  mois  de  juillet  de  4830. 
Rappelez- vous  notre  position  ;  rappelez- vous  l'action  monar- 
chique sans  pouvoir,  l'autorité  avilie  dans  la  personne  de  ses 
délégués,  pas  une  faveur  qui  n'excitât  un  concert  de  murmures, 
et  bientôt  une  nuée  d'outrages,  pas  une  disgrâce  qui  n'éveillât 
des  sympathies,  pas  une  loi  qui  pût  être  exécutée  sans  procès, 
pas  un  procès  sans  scandales,  pas  de  scandales  sans  acclama- 
tions et  souvent  sans  ovations.  On  croyait  assister,  je  le  dis  sans 
regret  comme  sans  plaisir,  aux  dernières  convulsions  de  la 
monarchie,  ou,  pour  mieux  dire,  elle  n'avait  plus  même  la  force 
des  convulsions. 

Voilà  quel  était  le  spectacle  qu'elle  offrait  alors  à  l'Europe ,  et 
l'étranger  qui  fût  venu  dans  notre  pays ,  voyant  le  gouverne- 
ment d'une  part  et  la  nation  de  l'autre,  eût  cru  reconnaître 
deux  partis  condamnés  à  se  disputer  le  territoire  et  à  se  haïr 
toujours.  Voilà  quel  était  l'état  de  la  France  en  4830. 

Je  dis  plus ,  le  mouvement  des  esprits  se  déclarait  surtout 
par  la  presse.  Ici ,  je  touche  à  des  questions  plus  délicates  en- 
core. On  n'attendra  pas  sans  doute  que  moi,  dont  la  vie  judi- 
ciaire vouée  presque  entière  à  la  défense  de  la  presse  périodique, 
j'aille  l'accuser,  à  mon  début  à  cette  barre  qui  est  presque  une 
tribune.  Mais  soyons  justes  envers  tous,  et  même  envers  la 
presse  périodique. 

La  presse  périodique  fut  regardée  par  le  ministère  comme  un 
instrument  de  désordre,  et  le  ministre  que  je  défends  rédigea, 
il  l'avoue,  un  rapport  dont  on  peut  ne  pas  approuver  les 
principes ,  mais  dont  il  est  impossible  de  méconnaître  les  vues 
profondes.  En  le  lisant,  on  peut  ne  pas  partager  la  conviction 
de  l'auteur;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  qu'il  s'exprime 
avec  cette  chaleur  de  conviction  et  d'entraînement  qui  démon- 
trent que,  dans  l'amertume  de  son  cœur,  il  croyait  aux  dangers. 
Eh  bien  !  le  devoir  de  le  défendre  m'est  imposé,  et  je  le  remplis. 
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Disons  d'abord  que  rien  dans  sa  vie  passée  n'appelait  ses  pré* 
ventions  contre  la  presse  ;  lui ,  dont  elle  n'a  jamais  ridiculisé  la 
jeunesse;  lui,  qui,  par  la  gravité  de  ses  mœurs  ,  par  la  simpli- 
cité de  ses  goûts,  avait  échappé  à  ses  attaques,  et  en  se  décla- 
rant contre  la  liberté  de  la  presse  ,  qu'il  défendit  long-te*ips ,  il 
n'a  obéi  qu'à  ce  qu'il  croyait  la  force  de  la  nécessité.  Punissez-le 
si  vous  voulez,  niais  vous  ne  punirez  que  la  conscience  d'un 
homme  de  bien. 

M.  de  Chantelauze  a  cru  aux  dangers  de  la  presse  en  général 
et  à  son  incompatibilité  avec  le  gouvernement  des  Bourbons.  Sur 
le  premier  point,  la  question  est  grave ,  et  je  l'avoue  avec  cette 
indépendance  qui  doit  me  distinguer,  je  ne  puis  partager  les 
avis  de  ceux  qui  l'accusent.  Toutefois,  reconnaissons-le,  re- 
grettons-le souvent,  la  liberté  de  la  presse  est  le  plus  grand  pro- 
blème des  sociétés  modernes.  Il  partage  les  meilleurs  esprits,  et 
à  moins  d'être  enthousiaste  ou  aveugle,  on  ne  peut  nier  ses  bien- 
faits ni  méconnaître  ses  dangers.  Et  parmi  les  hommes  d'état 
qu'elle  divise,  les  uns  ne  la  repoussent  pas  sans  regret,  les  autres 
ne  l'adoptent  pas  sans  crainte.  C'est  là  la  position  de  la  presse. 

Sentinelle  vigilante ,  elle  avertit  le  pays.  Mais  ne  tire-t-elle 
jamais  le  canon  d'alarme  au  sein  d'une  société  tranquille?  Elle 
réprime  le  pouvoir ,  il  est  vrai  ;  mais  n'usc-t-ellc  pas  les  noms 
et  ne  désenchantc-t-elle  pas  les  renommées?  Elle  éclaire  l'ad- 
ministration ;  mais  ne  l'entrave-t-elle  jamais?  Les  gouverne- 
ments faibles ,  elle  les  avertit;  mais  peut-elle  les  avertir  sans  les 
discréditer?  Les  gouvernements  bons,  elle  les  éclaire ,  Telle  les 
soutient;  mais  n'est-ce  pas  quelquefois  avec  la  surveillance  dan- 
.    gereusc  d'une  ombrageuse  censure  ? 

Voilà  la  presse  telle  que  je  la  comprends.  Eh  bien  !  ce  fut  la 
divinité  populaire;  et  aujourd'hui,  il  semble  qu'elle  ait  perdu 
de  ses  adorateurs  en  augmentant  le  nombre  de  ses  autels.  Il 
n'importe  pas  qu'elle  ait  quelquefois  laissé  souiller  ses  autels , 
et  je  la  défendrai  jusqu'au  moment  où  elle  les  aura  elle-même 
brisés  ;  mais  si  les  opinions  peuvent  être  divisées  sur  cette  haute 
théorie,  je  dis  avec  la  même  énergie  de  conviction  :  La  liberté 
de  la  presse  périodique,  telle  qu'elle  existait  en  juillet  4  830,  était 
absolument  incompatible  avec  le  gouvernement  des  Bourbons. 

Oui,  absolument  incompatible!  et  pensez-vous  qu'il  nie  soit 
difficile  de  le  prouver?  La  presse  périodique  elle-même  l'avoue  ; 
elle  déclare,  et  je  ne  lui  en  fais  ni  un  crime  ni  un  sujet  d'éloges, 
qu'elle  avait  conçu  la  pensée  que  le  gouvernement  des  Bourbons 
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était  nécessairement  fatal  au  pays.  Elle  convient  qu'elle  l'atta- 
quait, que  c'était  lui  qu'elle  voulait  renverser,  vous  l'entendez! 
Il  importe  que  cette  vérité  reste.  Ceux  qui  ont  triomphé  ne  la 
méconnaissent  pas.  Profanerez-vous  les  fleurs  qu'ils  attachent 
à  leurs  couronnes? 

Qu'a  donc  fait  la  liberté  de  la  presse  contre  le  gouvernement 
des  Bourbons?  Il  était  fondé  sur  la  légitimité  originelle  :  elle  a 
bafoué  ce  principe  en  le  reléguant  dans  les  chimères.  Les  princes 
avaient  émigré  :  elle  a  présenté  l'émigration  comme  un  complot 
permanent  contre  la  France.  Le  roi  Charles  X  avait  été  opposé 
d'opinions  à  son  frère  :  elle  a  parte  de  la  sagesse  de  Louis  XVI  H.  Il 
y  avait  eu  jadis  des  entreprises  à  Coblentz  :  elle  a  parlé  sans  cesse 
de  Coblentz,  et  on  savait  qui  elle  désignait  en  parlant  de  Coblentz. 

Tout  ce  qui  soutenait  cette  dynastie ,  ses  appuis  ,  toutes  ses 
sympathies,  tous  les  principes  de  la  sainte-alliance  qui  l'avaient 
ramenée,  étaient  flétris  par  la  presse  périodique.  Les  souvenir! 
de  Waterloo,  d'invasion,  de  légitimité,  tout  ce  qu'il  y  avait  d'ir- 
ritant dans  cette  presse  montraient  sans  cesse  les  partis  en  pré» 
sence.  Croyez-vous  que  cela  fût  compatible  avec  le  gouverne- 
ment des  Bourbons?  Disons  plus,  peut-être  le  sceptre  de  nos 
rois ,  après  de  si  longs  orages,  eût  pu  s'aftermir  en  oubliant  les 
haines,  en  laissant  de  côté  de  vieilles  prétentions  ;  mais  enfin, 
pense-t-on  que ,  sans  cesse  reproduits ,  ces  germes  d'irritations 
ne  dussent  pas  amener  le  désordre?  et  pouvait-il  rester  douteux 
pour  quelqu'un  que  la  presse  périodique  ne  voulût  renverser  le 
tr(me?  Toutefois,  il  faut  le  dire,  elle  s'honore  par  une  haute 
impartialité  vis-à-vis  des  accusés;  il  faut  lui  rendre  um  public 
hommage  pour  la  dignité  avec  laquelle  elle  a  défendu  les  droits 
du  malheur. 

Je  vois  dans  un  de  ces  organes  de  la  presse  périodique  :  «  Ja- 
mais la  restauration  n'a  été  adoptée  avec  amour  par  la  France. 
C'était  un  régime  odieux  qu'il  fallait  avant  tout  renverser,  et 
pour  cela,  tous  les  prétextes  étaient  bons,  même  celui  d'un  re- 
tour au  système  antérieur  de  1 769.  » 

Un  autre  avoue  hautement  qu'il  a  toujours  vu  avec  répu- 
gnance une  race  imposée  par  cinq  cent  mille  baïonnettes. 

Un  troisième,  qui  parle  au  plus  grand  nombre ,  dit  qu'on  se 
trompait  en  croyant  que  les  ordonnances  ont  amené  l'expulsion 
des  Bourbons  ;  elles  n'ont  fait  que  combler  la  mesure.  Elles  ont 
fait  éclater  des  sentiments  qui  couvaient  dans  tous  les  cœurs  de- 
puis quinze  ans. 
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Un  autre,  enfin,  s'exprimait  ainsi  :  « 
à  combattre  le  goir 
à  vouloir  ce  qu'il  ne  voulait  pas ,  à  ne 
lait,  à  repousser  tous  ses  bienfaits,  à 
impossible,  afin  que  le  gouvernement 
,u'*«t  tombé. 

Vous  l'entendez,  ces  preuves  sont-ell 
avoir  été  vaincu  par  les  journaux,  faudra-t-il  que  nous  soyons 
réduits  à  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  avouer  leur  victoire  ?  mais  ils 
l'ont  avouée,  proclamée;  et  si  nous  avions  à  demander  leurs 
suffrages,  ils  ne  jaseraient  pas  contre  nous,  sans  doute,  au  jour 
du  jugement. 

Vous  l'entendez ,  messieurs,  le  gouvernement  était  devenu 
impossible,  les  sacrifices  de  tous  genres  étaient  devenus  inutiles  ; 
le  ministre  n'était  fias  prophète  en  disant  que  le  gouvernement 
n'était  plus  possible,  il  ne  faisait  que  constater  un  fait.  La 
l'avouait  ce  fait  :  elle  disait  qu'il  fallait  rendre  le  g< 
impossible,  afin  que  le  gc 
repoussait  les  bienfaits  du 

ses  bienfaits  venaient  du  gouvernement.  Eh  quoi  ! 
vous  déclareriez  traître  à  son  roi  (car  sans  la  royauté  il  n'y  a 
point  de  gouvernement  en  France)  ce  ministre  qui  s'est  trompé 
sans  doute,  mais  qui  erra  éans  la  vertu  de  sa  conscience  ! 

Oublie-t-on  donc  qu'un  miuistre  du  roi  a  dit  que  jamais  les 
Bourbons  n'avaient  été  reconnus  par  la  France,  mais  imposés 
par  les  baïonnettes  étrangères? 

J'avais  promis  d'établir  les  dangers  de  la  couronne.  Quelqu'un 
pourrait-il  ne  pas  partager  mes  idées?  Est-il  dans  cet  auditoire, 
dans  la  France,  dans  l'Europe  qui  lira  ces  débats,  une  seule 
ice  qui  puisse  assurer  qu'il  n'y  avait  rien,  au  moins  de 
s,  dans  de  tels  périls,  et  nue  c'est  au  milieu  d'une 
sécurité  profonde ,  et  sans  y  être  provoqué  par  aucune  crainte , 
que  le  ministère  s'est  décide  à  rompre  avec  le  pays  et  à  rendre 
les  fatales  ordonnances  ? 

Ici  s'arrête  la  justification.  Je  n'ai  point  entrepris  de  prouver 

était  facile,  qu'on  n'eût  pu  les  remplacer  par  d'autres,  et  qu'il 
eût  fallu  organiser  un  autre  système  de  prévoyance.  Ce  n'est 
pas  là  la  tache  que  j'ai  a  remplir.  Le  ministère  fut  imprévoyant  ; 
mais  s'il  eût  été  prévoyant,  où  en  serions-nous?  Eût-il  réussi  ? 
Won;  mais  la  guerre  civile  se  serait  étendue  partout  ;  des  flot* 
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de  sang  eussent  coulé  non  seulement  à  Paris,  mats  dans  les  pro- 
Tinces.  Avons-nous  ici  un  mandat  de  la  dynastie  qui  n'est  plus 
pour  poursuivre  une  fidélité  malheureuse  ;  et  lui  aurait-on  ré- 
servé ce  dernier  outrage  pour  lui  enlever  un  illustre  accusé  et 
cette  dernière  consolation? 

Les  ministres,  dans  le  besoin  de  défendre  le  pouvoir  auquel 
Us  avaient  juré  fidélité ,  croyaient  n'avoir  conseillé  que  des  me- 
sures provisoires.  Il  faut  le  dire,  ils  n'eussent  pu  revenir  sur 
leurs  pas;  ils  auraient  été  emportés  par  le  torrent  Mais,  je  le 
demande  encore ,  les  ministres  ont-ils  trahi  quand  ils  ont  vu  la 
presse  avouer  que  la  guerre  était  déclarée  au  gouvernement , 
quand  ils  ont  vu  un  complot  formé  par  les  antipathies  dans  un 
temps  qui,  au  lieu  d'une  révolution  ministérielle,  a  fait  une 
révolution  d'état  ? 

Ni  le  pays  ni  le  trône  ne  sont  trahis.  La  guerre  était  immi- 
nente ;  chacun  s'est  jeté  dans  les  rangs  où  il  voyait  ses  amis.  Il 
n'a  pas  trahi  celui  qui,  séduit  par  des  prestiges  de  fidélité,  a 
résigné  sa  volonté  au  pied  du  trône,  s'est  traîné  en  victime 
aux  bancs  du  ministère  pour  passer  bientôt  de  là  aux  bancs 
des  accusés. 

Vous  êtes  juges  criminels ,  c'est  dans  les  cœurs  des  accuses 
que  vous  devez  descendre. 

Que  je  dise  ici  toute  ma  pensée.  Si  le  ministère  du  8  août  a 
cru  qu'il  était  le  seul  obstacle  entre  le  trône  et  le  pays;  s'il  a 
pensé  que  sa  retraite  pût  sauver  la  monarchie  ;  si,  dans  le  nau- 
frage qui  le  menaçait,  il  a  refusé  de  se  jeter  à  la  mer  pour  sauver 
le  vaisseau  de  l'état ,  cou  damnez-le.  Si  vous  pensez  que,  n'écou- 
tant que  son  ambition,  il  a  mis  dans  l'un  des  bassins  de  la  ba- 
lance son  portefeuille,'  le  repos  du  pays  et  la  couronne  de  France 
dans  l'autre  ;  si  la  couronne  de  France  s'est  trouvée  légère  aux 
yeux  de  son  ambition ,  condamnez-le.  Ne  le  frappez  pas  par  les 
lois  qui  ne  sont  plus,  mais  frappez-le  avec  le  souvenir  des  mal- 
heurs des  trois  journées,  du  patriotisme  des  héros  de  juillet,  du 
ressentiment  de  la  France.  Flétrissez-le  d'une  marque  ineffa- 
çable ,  je  le  conçois,  je  le  veux,  j'y  consens,  je  le  demande ,  et 
je  suis  prêt  à  signer  le  premier  le  flétrissant  arrêt.  Mais  si  vous 
pensez  qu'il  s'est  dévoué  à  défendre  le  pouvoir  monarchique  au- 
quel il  avait  juré  fidélité,  si  vous  pensez  qu'il  n'a  écouté  que  la 
voix  et  les  conseils  d'une  fidélité  erronée ,  qui  n'a  aucune  des 
couleurs  de  la  lâcheté ,  ne  le  condamnez  pas. 

Il  nous  est  donc  permis,  messieurs,  de  croire  que  M.  de  Chan- 
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telauze  sera  rendu  à  ses  sympathies,  qui  sont  venues  l'accom- 
pagner dans  ces  tristes  débats,  au  désir  de  tout  un  barreau  qui 
a  donné  tant  de  gages  au  gouvernement  constitutionnel.  Tous 
ceux  qui  l'ont  connu  se  sont  empressés  de  rendre  hommage  à 
ses  vertus ,  à  sa  sagesse  éclatante ,  à  sa  bonne  foi ,  et  à  lui  donner 
un  haut  certificat  de  moralité  constitutionnelle.  Ces  protesta- 
tions, ces  témoignages  d'estime,  seront  du  moins  pour  lui  une 
consolation.  Ce  barreau  n'a  vu,  dans  la  révolution  de  1830, 
qu'une  bataille.  Il  vous  a  demandé,  en  pesant  bien  ses  termes, 
déjuger  M.  de  Chantelauze  en  prisonnier  de  guerre. 

X«a  bonne  foi  n'est  rien  en  matière  de  resjmnsabilitc  ministé- 
rielle ?  Qu'importent  les  excuses  frivoles  que  peut  alléguer  un 
ministre?  Il  faut  que  l'inviolabilité  royale  ne  soit  pas  une  prime 
d'impunité  ;  il  faut  une  peine  à  la  loi  ;  et  comme  elle  ne  peut 
pas  frapper,  il  faut  qu'elle  frappe  les  ministres,  il  faut  que  la 
justice ,  quand  elle  marche,  soit  armée  de  son  glaive.  Si  elle  ne 
peut  s'élancer  jusqu'au  trône,  caché  par  un  voile  épais  derrière 
son  sanctuaire,  elle  doit  s'arrêter  alors  sur  les  marches,  et  y 
frapper  les  conseillers  de  la  couronne.  Il  faut  enfin  que  justice 
soit  faite.  Qu'importent  alors  les  mesquines  excuses  d'une  faible 
condescendance?  Non,  la  royauté  même  n'est  pas  crue  ;  et  si 
elle  intervient  dans  les  débats  pour  sauver  l'accusé,  on  la  force 
d'être  criminelle  par  son  inviolabilité  même  ;  et  c'est  à  genoux 
devant  son  trône  qu'on  vient  faire  rejaillir  sur  elle  sa  pensée* 
Voilà  la  responsabilité,  fiction  ingénieuse  et  terrible  entre  l'in- 
violabilité royale  et  le  pays.  Elle  est  une  garantie  de  la  paix.  On 
ne  peut  frapper  le  trône,  et  le  ministre  coupable  doit  être  pour- 
suivi jusqu'aux  pieds  de  la  royauté  qu'il  embrasse  vainement. 
Toutcela,c'estdela  théorie  constitutionnelle.  Mais  où  en  sommes- 
nous  aujourd'hui?  Cette  inviolabilité  royale  existe-t-elle  encore? 
Demandez  au  maire  de  Cherbourg  et  aux  montagnes  d'Écosse  ! 

Rappelez-vous  alors  quels  sont  les  principes  de  l'inviolabilité 
royale.  Ce  n'est  pas  pareeque  le  roi  n'agit  pas  que  la  loi  ne 
frappe  point.  Ses  ministres  signeraient  vainement  une  ordon- 
nance qui  ne  serait  pas  revêtue  de  son  sceau.  C'est  lui  qui  règne, 
qui  ordonne,  qui  administre;  et  sans  la  fiction  constitutionnelle, 
ce  serait  lui  qui  serait  responsable ,  et  ses  ministres,  comme  su- 
bordonnés, seraient  garantis.  Ainsi,  c'est  une  fausse  idée  de 
croire  qu'en  frappant  les  ministres,  et  surtout  ceux  que  la  lot 
veut  frapper,  c'ëst  la  royauté  qu'elle  frappe  dans  la  personne 
des  ministres.  La  peine  qui  atteint  les  ministres  impose  le  seul 
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châtiment  ;  le  supplice  du  cœur ,  ie  desespoir,  au  prince  qui 
se  voit  ainsi,  par  l'élévation  même  de  son  rang,  arracher  ces 
hommes ,  ses  amis ,  qu'elle  ne  peut  défendre.  Je  comprends  alors 
qu'un  peuple  puisse  ainsi  donner  une  leçon  au  roi.  Mais  quand 
n'y  est  phis ,  comment  pourrait-on  Indiquer  la 
ministérielle?  pour  qui,  et  pour  quoi  serait-elle 
antie?  Mais,  quand  c'est  la  royauté  elle-même  qui  a  été 
',  le  ministre  ne  j>eut  plus £ti~e  responsable.  Hors  de  là,  A 
n'y  a  pkis  de  logique  possible. 

Qu'avez-vous  fait?  tous  avei  un  instant  oublié  la  Charte; 
vous  avez  fait,  momentanément,  de  Charles  X  un  roi  absolu , 
pour  pouvoir  le  détrôner;  vous  avez  supposé  qu'il  avait  voulu , 
qu'il  avait  ordonné  ;  car,  si  vous  eussiez  cru  sa  religion  sur- 
prise ,  ii  régnerait  encore  aujourd'hui  sur  la  France.  Mais  c'est 
lui  que  vous  avez  frappé,  que  vous  avez  envoyé  sur  ia  terre  d  VxH 
avec  deux  générations  de  rois  ;  et  vous  venez  parler  encore  de 
responsabilité? 

Songez-y  bien.  A-t-on  bien  compris  la  responsabilité?  U  me 
qu'on  n'en  a  vu  qu'une  face,  et  cependant  elle  en  a 


La  responsabilité 


1 

,  elle  protège  é 


Vous  m'avez  sans  doute  compris.  Pourquoi  les  préfets  ne 
sont-ils  pas  responsables  ?  Pourquoi  l'art.  M  3  du  Code  pénal  les 
exempte-t-il  de  la  responsabilité  ?  C'est  parccqu'tls  ont  agi  aoi 
ordres  des  ministres,  et  que  le  ministre  est  responsable  ;  remon- 
tez un  échelon  ,  et  le  roi  sera  pour  les  ministres  ce  que  le 
nistre  était  pour  les  préfets. 

Voyez  les  conséquences,  et  dites» moi  ce  que  dévie 
tel  système,  la  responsabilité  des  ministres. 

Si  vous  supposez  une  puissance  suprême,  vous  devez 
poser  alors  que  les  ministres  lui  ont  obéi  ou  qu'ils  l'ont 
milieu.  S'ils  l'ont  égarée ,  votre  révolu 
;  et  s'ils  ont  obéi,  il  n'y  a  pas  pour  eux  de 


On  a  parlé  ensuite  de  complicité.  La  complicité  de  quoi  ?  U 
de  qui?  Mais  où  vous 


Digitized  by  Google 


DES  MINISTRES.  fit» 

sont  pas  les  ministres  seuls  que  tous  devez  frapper,  vous  deve* 
eu  atteindre  beaucoup  d'autres.  On  croit  demander  quelques 
gouttes  de  sang;  on  ne  s'arrête  pas  ;  on  est  forcé  d'en  verser  des 
torrents.  Les  ministres  frappés,  vous  descendriez  aux  agents  su- 
balternes ,  et  les  préfets  ne  seront  pas  plus  excusâmes  d'avoir 
publié ,  d'avoir  fait  exécuter  les  ordonnances ,  que  les  ministres 
de  les  avoir  signées.  Mais,  messieurs,  il  n'y  a  de  différence  que 
dans  la  responsabilité.  La  responsabilité  n'étant  pas  le  corroie 
laire  de  l'inviolabilité  royale ,  si  vous  faites  un  roi  responsable, 
si  vous  le  punissez,  vous  ne  pouvez  frapper  les  autres. 

Déjà  des  tables  de  proscription  ont  été  dressées  ;  j'en  ai  vu;  on 
a  été  plus  logique.  On  a  dit  :  Vous  parlez  des  ministres;  on  les 
punit  pour  avoir  été  complices  de  Charles  X  ;  pourquoi  ne 
parle-t-on  pas  aussi  de  ceux  qui  ont  conseillé  les  ordonnances, 
de  ceux  qui  les  ont  approuvées,  de  ceux  qui  ont  concouru  à 
leur  exécution ,  et  de  ceux  qui  les  ont  entourées  de  leurs  voeux* 
On  ne  s'arrête  pas ,  et  vous  frémiriez  si  j'étalais  devant  vous  ces 
listes  fatales. 

Les  ministres  répondent  des  actions  du  roi;  mais  dès  que  le 
roi  en  a  répondu  lui-même ,  les  ministres  n'ont  plus  qu'à  jus- 
tifier les  leurs.  Ces  idées  ont  été  saisies  par  tout  le  monde.  Mais 
on  s'est  demandé  si  un  attentat  contre  les  institutions  du  pays 
pouvait  jamais  être  impuni. 

On  a  parlé  du  respect  conservé  pour  l'inviolabilité  royale. 
Quoi  1  pareeque  la  personne  de  Charles  X  a  été  épargnée ,  l'in- 
violabilité royale  a  été  respectée  !  Elle  consiste,  dites-vous,  dans 
la  vie  sauve  ;  comme  s'il  s'agissait  du  dernier  des  misérables. 
Voilà  ce  que  vous  appelez  l'inviolabilité.  Et  qu'est  donc  aux 
yeux  de  la  constitution  la  personne  physique  du  roi?  Rien.  C'est 
la  royauté  qu'il  faut  maintenir.  C'est  là  ce  qu'on  a  voulu  ga- 
rantir de  toute  attaque,  par  respect  pour  ses  devoirs,  et  par 
intérêt  pour  les  droits  populaires.  Vous  avez  violé  la  personne 
royale  et  la  royauté  même  ;  et  si  Charles  X  n'a  pas  été  frappé , 
la  royauté  a  été  frappée  au  cœur.  On  a  brisé  sa  couronne.  L'an- 
cienne royauté  n'est  plus;  elle  a  porté  sa  peine.  Demandez- vous 
si  jamais  un  spectacle  pareil  a  été  donné  au  monde.  N'est-ce 
donc  rien  pour  vous  que  le  roi  de  France  conduisant,  à  petites 
journées ,  le  deuil  de  la  royauté ,  traversant  des  villes  pavoisées 
du  drapeau  contraire,  obligé  de  subir  le  silence,  la  pitié,  et 
presque  le  dédain.  Étrange  destinée  de  cette  royale  famille I 
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Chassée  en  1 794  ,  elle  fuit  en  4815;  elle  subit  enfin  l'humilia- 
tion d'être  reconduite  au  dernier  port  de  France;  et  cette  der- 
nière fois  ce  sont  ses  prestiges  mêmes  qui  ont  causé  sa  ruine. 
S'est-elle  arrêtée  aux  frontières?  Non,  messieurs.  Voyez,  du 
haut  du  vaisseau  de  Cherbourg,  ce  signal  de  détresse  donné  à 
tous  les  trônes.  Voyez  la  population  de  la  Belgique  en  présence 
des  combats;  l'union  de  la  Suisse  et  la  terrible  nuit  de  la  Polo- 
gne! Que  fait  la  royauté?  elle  s'humilie.  Le  roi  d'Espagne  re- 
nie son  frère,  celui  qui  l'a  remis  sur  le  trône.  L'Angleterre, 
notre  éternelle  rivale,  nous  couvre  de  son  admiration,  et  abdi- 
que ses  vieilles  haines  nationales.  Ainsi ,  messieurs,  la  peine  a  été 
subie  :  elle  ne  peut  plus  être  appliquée  à  d'autres.  s 

Quoi  !  c'est  moi  qui  suis  réduit  à  défendre  la  révolution  de 
4830 ,  attaquée  récemment  à  votre  barre  par  un  noble  vieillard 
dont  on  estime  la  fermeté,  un  de  ces  hommes  que  les  partis 
voudraient  conquérir,  dont  ils  recherchaient  les  suffrages  et 
les  serments ,  comme  une  de  leurs  plus  belles  prérogatives,  un 
de  ces  hommes  qui  reviendront  tôt  ou  tard ,  et  qui  a  dit  ré- 
cemment à  votre  barre  que  la  Chambre ,  par  l'acte  du  7  août, 
était  intéressée  à  condamner  les  ministres.  Je  n'irai  pas  plus 
loin  :  je  crois,  au  contraire,  que  vous  êtes  forcés  à  ne  pas  les 
condamner  !  Vous  avez  voulu  frapper  la  royauté  ;  vous  l'avez 
frappée  par  l'acte  du  7  août.  Ce  ne  sont  ni  la  nécessité,  ni  les 
flots  populaires  qui  l'ont  détruite  :  ce  sont  vos  résolutions.  C'est 
sur  les  résolutions  des  deu\  chambres  aussi  que  la  nouvelle  cou- 
ronne a  été  basée.  Vous  avez  reconnu  par  cet  acte  important 
que  c'est  la  royauté  qui  devait  être  frappée  ;  vous  l'avez  punie, 
et  vous  reculez  devant  les  conséquences. 

Non ,  vous  n'ébranlerez  pas  les  bases  de  la  constitution  de 
4830,  et  ce  ne  sera  pas  la  défense  qui  sera  forcée  de  la  soutenir. 
Prenez-y  garde,  l'elTet  moral  de  ce  procès  est  immense,  et 
chaque  parole  de  blàrae  que  vous  faites  tomber  sur  les  ministres 
est  une  justification  pour  Charles  X  ;  autant  vous  frapperez  les 
détenus  de  Vincennes ,  autant  vous  inspirerez  de  l'intérêt  pour 
les  exilés  d'Ecosse. 

Je  m'arrête  :  ces  mots  sont  terribles  !  personne  plus  que  moi 
ne  s'est  dévoué  de  cœur  à  la  nouvelle  couronne,  mais  jamais  je 
n'ai  pensé  que  le  principe  de  la  révolution  pût  être  ébranlé  par 
l' arrêt  de  ce  procès. 

Punir  les  ministres  !  non  :  de  tels  actes  ont  des  conséquences 
trop  graves  :  il  faut  que  les  révolutions  soient  logiques.  11  faut, 
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lorsqu'on  se  souvient  des  faits,  d'une  Charte  octroyée,  qu'on 
en  accepte  les  résultats.  C'est  l'intérêt  môme  de  la  révolution  de 
1830  que  je  défends.  C'est  le  défenseur  qui  parle,  ce  ne  sont 
pas  les  accusés  :  eux  n'ont  ni  bénédictions  ni  malédictions  à  lui 
donner.  Dévoués  à  l'oubli ,  réduits  à  passer  dans  la  retraite  le 
reste  de  la  vie ,  n'ayant  plus  de  communication  qu'avec  les 
pensers  de  l'exil,  qu'avec  de  hautes  infortunes,  envers  lesquelles 
ils  ont  contracté  une  dette  d'association,  n'attendez  d'eux  ni 
malédictions  ni  reproches,  mais  n'en  attendez  pas  non  plus  de 
sympathie  pour  la  révolution  de  1830.  Ils  se  taisent  :  leur  dé- 
fenseur parle  avec  l'indépendance  de  la  vérité ,  et  avec  toute 
franchise. 

Mais  on  n'invoque  pas  seulement  la  responsabilité ,  on  vous  a 
parlé  de  dangers  plus  graves,  de  questions  plus  élevées ,  de  né- 
cessités politiques,  d'inquiétudes....  Il  est  des  talents  après  les- 
quels on  essaie  Mais  enfin  ne  vous  rappelez- vous  pas  ce  qui  a 

été  dit  sur  l'impossibilité  de  juger,  sur  l'absence  de  toute  crimi- 
nalité, enfin  de  toutes  ces  impossibilités  que  je  ne  citerai  pas 
parcequ'elles  tiennent  à  une  cause  unique,  et,  retenez-le  bien, 
dans  toute  sa  puissance  et  dans  tout  son  sens  :  Quelle  est-elle? 
C'est  qu'une  nouvelle  société  politique  s'est  formée,  et  qu'une 
nouvelle  société  politique  est  sans  armes  pour  punir  un  crime 
politique  commis  avant  elle.  11  n'en  est  pas  des  sociétés  politiques 
comme  des  sociétés  civiles  ;  les  gouvernements  sont  faits  pour 
elles;  après  des  révélations,  poursuivez  également  les  assassins 
et  les  incendiaires.  Mais  telle  n'est  pas  la  destinée  des  crimes  po- 
litiques ;  ils  n'ont  d'importance  que  pour  les  gouvernements 
sous  lesquels  ils  sont  commis ,  et  n'intéressent  qu'eux.  Ce  n'est 
qu'à  regret  que  les  opinions  s'arment  de  rigueur  ;  mais  vouloir 
faire  subir  la  punition  du  crime  au  gouvernement  sous  lequel  il 
a  eu  lieu,  ce  serait  commettre  une  monstruosité  inconnue  dans 
les  annales  des  nations. 

.  Pourriez-vous  supporter  l'idée  que  César,  succédant  au  peuple 
romain ,  eût  puni  des  crimes  commis  contre  la  république  ? 
Eussiez*  vous  compris  la  convention  traduisant  sérieusement  à  sa 

barre  des  accusés  de  conspiration  contre  Louis  XVII i ?   « 

Prenez-y  garde,  vous  allez  arriver  à  ces  dernières  consé- 
quences. La  royauté  et  la  Charte  de  i  8\  4  ont  également  disparu  : 
elles  ne  sont  plus  ;  un  nouveau  contrat  politique  est  la  base  de 
notre  constitution  :  de  nouvelles  Chambres  ont  remplacé  les 
anciennes.  Eh  bien!  aujourd'hui,  vous  voulez  punir  des  corn- 
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plots  contre  ta  Charte  de  4  84  4.  Et  si  par  hasard ,  avant  les 
ordonnances  du  25  juillet,  il  y  avait  eu  des  complots  contre  la 
royauté,  que  feriez  vous  ?  Croyez- vous  que  l'ordre  nouveau  fut 
appelé  à  la  venger  ?  Ne  frémissez- vous  pas  à  cette  idée  qui  irait 
flétrir  des  mânes  inanimés?  Cependant,  messieurs,  la  royauté 
était  la  base  de  notre  ancienne  constitution.  Si  vous  êtes  1rs 

lez  devant  aucune  conséquence  ;  réservez  des  infamies  a  ceux  à 
qui  les  ministres  du  roi  décernent  les  honneurs  du  Panthéon.  Si 
d'une  part  vous  poursuivez  les  ennemis  de  la  Charte,  et  que  vous 
laissiez  ceux  qui  auraient  pu  attaquer  la  royauté,  ce  ne  sera  plus 
une  réaction  ordinaire,  ce  seront  les  deux  opinions  tout  ensemble 
qui  se  trouveront  frappées.  On  aura  détruit  le  gouvernement, 
pareeque  le  divorce  aura  été  reconnu  nécessaire;  et  tous  ceux 
qui  avaient  cru  le  divorce  inutile  seront  également  punis.  Ainsi, 
vous  le  voyex,  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  être  poursuivis 
dans  un  ordre  nouveau  pour  des  actes  qui  se  rapportent  à  /'ordre 
ancien. 

Mais  on  a  parlé ,  messieurs,  de  la  nécessité  d'une  condamna- 
tion politique  !  Quels  mots,  messieurs ,  la  justice  et  la  politique  ! 
Si  la  dernière  varie  comme  les  circonstances,  l'autre  est  im- 
muable comme  Dieu ,  qui  est  son  essence.  L'une  met  sa  gloire  à 
allumer  quelquefois  les  passions,  l'autre  cherche  à  les 
battre  ;  Tune  s'attaque  au*  mouvements  qu'elle  cherche  à 
ner  à  ses  fins,  Pautre  les  domine  tous.  Non ,  je  ne  connais  pas  de 
condamnations  politiques  ;  je  ne  comprends  rien  à  ces  dévoue- 
ments civiques  qui  reconnaissent  une  nécessité  dans  un  holo- 
causte au  pays,  même  pour  son  bien  :  aucun  n'a  le  droit  de 
donner  à  sa  patrie  un  autre  sang  que  le  sien.  Pas  plus  de  con- 
damnations politiques  que  de  condamnations  criminelles. 

Où  est-elle  donc  cette  nécessité  politique?  Dans  cette  nuit  sé- 
ditieuse qui  fut  presque  un  30  juin,  dans  cette  nuit  où  les  torches 
de  la  sédition  furent  portées  jusqu'au  pied  du  palais  du 
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l'éloquente  voix  que  vous  entendîtes  hier  ?  Eh  bien  1 1 
i  je  dépouillerai  la  toge  du  défenseur;  vous  entendrez  un  jeune 
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homme,  un  enfant  delà  jeune  France,  qui  viendra  avec  franchise 
vous  exprimer  toute  sa  pensée  sur  ces  considérations  politiques. 
Cette  jeune  France  tant  calomniée,  si  peu  connue,  elle  n'a  pas 
d'injures  à  venger  ;  elle  n'a  pas  de  souvenirs  qu'il  lui  faille  expier. 
K 'allez  pas  la  confondre  avec  ceux  que  l'ambition  a  déçus,  pas 
plus  que  la  population  égarée  du  18  octobre  avec  les  héroïques 
vainqueurs  des  trois  journées.  Eh  bien  î  que  vient-elle  vous  dire? 
Amie  ardente  de  la  liberté,  elle  vole  au  devant  de  l'avenir;  elle 
craint  de  se  souvenir  du  passé,  qui  peut  seul  arrêter  le  progrès 
des  lumières,  toujours  croissant,  et  faire  arrêter  le  char  de  la 
civilisation  en  présence  des  abus  de  la  presse.  C'est  cette  cause 
qui  aurait  fait,  avec  une  révolution  qui  n'est  plus  ,  un  glorieux 
désaccord  ;  et  le  jour  où  nous  serons  totalement  dégages  de  ces 
erreurs,  nous  n'aurons  plus  de  peine  à  nous  estimer. 

On  a  parlé  d'anarchie,  de  contre-révolution ,  de  l'étanger. 

L'anarchie!  vous  la  frapperez  au  cœur,  et  le  pouvoir  se  sert 
donné  son  baptême  le  jour  où  les  dernières  libres  des  passions 
populaires  auront  été  rompues. 

La  contre-révolution  !  ce  nom  funeste  s'applique  à  d'hono- 
rables fidélités  que  récemment  encore  vous  ave/ entendues  avec 
une  noble  admiration  revenir  à  nous  pour  marcher,  s'il  en  était 
besoin,  à  la  défense  du  pays. 

Maintenant  on  parle  des  vieilles  institutions  de  la  France.  Eh 
bien  !  que  l'ennemi  se  présente  avec  son  étendard.  Nous  nous 
lèverions  tous  en  arborant  contre  lui  ce  vieux  drapeau  de  1 830. 
Celui-là  sera  i raiment  le  drapeau  sans  tache,  pareequ'il  est  pur 
du  sang  versé. 

L'étranger  !  s'il  conspirait  contre  nous,  il  n'espérerait  que 
dans  nos  divisions  ;  il  voudrait  qu'on  jetât  dans  son  camp  quatre 
têtes,  pour  les  relever  et  les  montrer  à  des  populations  hési- 
tantes. Bien  n'est  plus  salutaire  pour  les  populations  dont  vous 
voulez  développer  le  bonheur,  que  la  générosité  ;  elle  seule  est 
avantageuse.  C'est  par  les  spectacles  de  troubles  et  de  violences 
que  vous  effrayez  les  sociétés  ébranlées  ;  et  tous  ceux  qui  s'élan- 
çaient avec  candeur  et  avec  vivacité  se  rangent  alors  du  coté  des 
hommes  faibles. 

Voila,  messieurs,  ce  que  nous  oserons  dire  à  celui  de  MM.  les 
commissaires  de  la  Chambre  des  députés  qui  a  déclaré  qu'il  ne 
fallait  pas  impunité,  mais  justice.  Eh  bien,  oui,  justice.  Le  peuple 
veut  avoir  sa  clémence  :  sa  clémence  est  à  lui;  mais  la  justice  est 
à  vous.  Eh  bien  !  vous  direz  qu'au  jour  de  la  victoire  >  il  a  pu 
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choisir  entre  deut  grandes  satifactions.  Il  pouvait  demander 
▼engeance  des  ministres ,  ou  l'exercer  sur  le  trône  :  il  a  préféré 
renverser  le  trône.  Vous  lui  drez  que  par  là  il  a  renoncé  à  de- 
mander vengeance  à  la  justice,  et  la  loi  ne  vous  permet  pas 
d'aller  au-delà.  Dites-lui  qu'un  pas  de  plus,  il  compromettrait 
la  révolution  qu'il  a  faite.  Dites-lui  que  ce  n'est  pas  par  les  châ- 
timents ,  par  les  supplices ,  qu'il  justifierait  une  condamnation 
ministérielle  ;  et  il  trouverait  alors  sa  vengeance  achetée  bien 
cher. 

Eh  bien  !  justice  pour  celui  qui  m'a  confié  sa  défense,  pour 
vous,  pour  la  Chambre  des  députés,  justice  pour  notre  jeune 
couronne  qui  ne  peut  encore  jouir  de  tous  les  prestiges  de 
l'ancienne;  qui  va  se  présenter  pure  du  sang  et  achever  sa 
pacifique  conquête.  Justice,  c'est  plus  que  clémence;  la  clémence 
est  la  plus  noble  des  émotions  du  cœur;  mais  la  justice,  qui  ne 
connaît  que  la  loi,  qui  marche  d'un  pas  ferme  au  milieu  des 
orages ,  qui  présente  un  voile  d'espérance  à  l'innocence  pour- 
suivie..., la  justice  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau,  c'est  le  plus 
magnifique  spectacle  que  vous  puissiez  voir  sur  la  terre.  Votre 
arrêt,  messieurs,  ira  plus  loin  encore ,  il  sera  le  signal  de  la 
confusion  de  tous  les  partis.  Il  signalera  peut-être  l'union  de  la 
France  et  la  paix  de  l'Europe.  Votre  arrêt  sera  respecté,  je  le 
sais...  Mais  si  quelques  murmures  secrets  se  faisaient  encore  en- 
tendre ,  si  des  pertes  douloureuses ,  si  des  blessures  non  encore 
fermées  appelaient  des  irritations  ;  eh  bien  !  messieurs ,  votre 
rôle  de  juges  sérait  fini  ;  mais  vous  auriez  pour  vous  la  satis- 
faction d'un  devoir  religieusement  rempli. 

11  me  resterait  encore  à  achever  ma  tâche.  F  h  bien,  moi  aussi 
j'irai  chercher  quelques  compatriotes  de  cette  grande  famille  de 
France,  et,  tous  revêtus  de  cet  uniforme  de  soldat  citoyen,  qui 
commande  partout  la  même  fidélité  et  les  mêmes  espérances,  nous 
descendrions  sur  les  places  publiques ,  nous  y  chercherions  l'hé- 
roïque population  des  trois  jours  :  tendez-nous  une  main  con- 
fiante, lui  dirions-nous  ;  ce  sont  vos  frères  des  départements.  La 
justice  a  parlé;  appuyez  ses  arrêts,  il  faut  aussi  déposer  une 
couronne  sur  ces  tombes.  C'est  là  le  plus  beau,  le  plus  brillant 
hommage  que  vous  puissiez  accorder  aux  mânes  des  victimes. 
Ncus  aussi ,  à  la  première  nouvelle  de  vos  premiers  eflbrts ,  nous 
nous  sommes  armés ,  mais  nous  n'avons  pas  combattu  :  nous 
n'avons  pas  partagé  les  périls,  mais  les  sacrifices;  à  vous  seuls 
la  gloire.  Nous  en  conserverons  le  souvenir,  nous  reconnaîtrons 
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la  çapitale  faite  pour  dominer  la  France  par  sa  grandeur,  comme 
elle  la  domine  par  son  courage.  Réunis  à  vous,  nous  rendrons 
.  hommage  à  ces  tombes  qui  seront  long-temps  honorées,  parce- 
qu'elles  seront  les  dernières,  et  que  nos  diversions  politiques 
n'appelleront  pas  de-  nouveaux  regrets. 

Que  sais-je?  peut-être  un  jour  dans  ces  grandes  fûtes  natio- 
nales verrons-nous  se  glisser  timidement  vers  ces  tombes  quatre 
nouvelles  familles  françaises  qui  viendront  aussi  présenter  leurs 
hommages  ci  leurs  fleurs  aux  înànes  de  nos  frères  d'armes,  vous 
ne  vous  détournerez  pas.  Les  larmes  ne  vous  importuneront 
pas  ;  vous  n'en  aurez  point  fait  couler,  et  des  enfants,  qui  ne 
seront  pas  orphelins,  viendront  jeter  des  fleurs  sur  ces  tombes. 
C'est  alors  que  vous  comprendrez  votre  grandeur;  que  la  nation 
sera  réunie  ;  qu'elle  signera  la  paix  au  pied  même  des  tombeaux, 
et  qu'elle  offrira  le  plus  beau  spectacle  qui  soit  au  monde,  celui 
d'une  grande  nation  bien  unie,  sous  la  protection  de  Dieu  et 
des  lois. 

Pairs  de  France,  vous  présiderez  à  cette  haute  fête,  car  elle 
sera  due  à  votre  courage. 

La  parole  est  à  M.  Crémieux,  défenseur  de  M.  Guernon  de 
Ranville. 

M.  Crémieux.  Messieurs,  j'écoute  encore,  et  il  faut  que  je 
parle.  Mon  ame  encore  tout  émue  de  ces  impressions  que  vous 
avez  tous  partagées ,  doit  chercher  à  faire  naître  en  vous  de 
nouvelles  impressions  et  appeler  votre  justice  sur  d'autres  in- 
fortunes :  vous  concevrez  ma  position ,  mes  hésitations.  Je  ne 
sais,  mais  il  me  semble  que  tout  a  été  dit,  tout  présenté,  tout 
développé,  et  avec  cette  force  de  talent,  cet  éclat  de  conviction 
qui  ne  laissent  plus  de  place  ni  au  raisonnement  ni  au  doute;  et 
c'est  là  que  je  dois  commencer  :  que  ferais-je  si  j'avais  à  dé- 
fendre un  homme  qui  fût  coupable,  si  je  n'avais  entre  mes 
mains  le  sort  d'un  ministre  à  qui  on  ne  peut  reprocher,  non 
seulement  une  faute,  mais  un  de  ces  instants  fugitifs  que  la  pen- 
sée peut  saisir  à  peine ,  et  qui  cependant  suffirait  à  l'accusation 
pour  constituer  le  crime  le  plus  grave? 

Je  me  rassure  donc  sur  mon  client,  et  mon  client  me  rassure 
pour  moi  :  j'en  avais  besoin,  et  ce  besoin  est  complètement  satis- 
fait ;  je  sens  que  je  puis  sans  crainte  aborder  l'accusation.  Si 
vous  avez  déjà  jugé  lès  autres  accusés;  si  vous  les  avez  jugés, 
comme  je  le  pense,  qu'ai-je  à  redouter  pour  celui  qui  m'a  con- 
lié  sa  défense? 
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Mais  comment  cette  destinée  m'a-t-elle  été  confiée  ?  Comment, 
messieurs,  moi,  suis-je  chargé  de  la  défense,  moi  que  tout  de- 
vait séparer  de  lui ,  moi  qui  professais  cette  opinion  absolue,  en- 
tière, qui  n'aime  pas  la  dynastie  renversée?  Je  le  défends,  non 
seulement  avec  le  zèle  de  l'avocat,  qui  est  immense ,  mais  avec 
le  zèle  du  cœur  qui  est  immense  aussi.  Vous  concevez  le  choix 
de  ceux  qui  m'ont  précédé  :  le  choix  du  premier  est  une  inspi- 
ration que  la  Providence  donne  au  malheur  ;  le  second  possède 
un  nom  brillant  que  nous  sommes  accoutumés  à  voir  figurer 
dans  toutes  les  discussions  politiques.  Quant  au  troisième,  M.  de 
Chantelauze  l'avait  entendu  parler  :  qui  voulez-vous  qu'il  cher- 
chât? Je  viens,  n'ayant  d'autre  appui  que  votre  indulgence. 

Oui,  messieurs,  cette  nuit  même,  les  trophées  de  Miltiadc 
m'ont  empêché  de  dormir;  mais  mon  insomnie  a  été  douce.  Je 
me  disais  :  Cette  défense  brillante  que  j'ai  entendue  est  favorable 
à  ma  cause  ;  car  si  M.  de  Chantelauze  est  déclaré  innocent,  il 
est  impossible  que  mon  client  ne  le  soit  pas  également.  Après 
avoir  entendu  les  défenses  victorieuses  qui  vous  ont  été  présen- 
tées ,  les  charges  ont  disparu,  ma  tache  en  est  restée  plus  facile, 
je  n'ai  plus  à  m'occuper  que  de  spécialités. 

J/accusation  |>ortée  contre  M.  Guernon  de  Ranville  est  de  la 
plus  haute  gravité.  Trahison  envers  la  patrie,  c'est  l'accusation 
la  plus  horrible  de  toutes,  et  le  traître,  acquitté  par  ses  juges, 
porterait  au  fond  du  cœur  un  ver  rongeur  qui  le  déchirerait 
incessamment.  Mais  que  cette  accusation  est  difficile  à  définir. 
Peuple  !  disait  Mallet,  traîné  au  supplice,  je  serais  sur  un  char 
de  triomphe  si  j'avais  réussi.  L'échafaud  s'est  dressé  pour  notre 
Bories,  et  le  Panthéon  va  s'ouvrir  pour  recevoir  sa  dépouille! 
Comment  donc  ne  pas  frémir  devant  la  nécessité  de  juger  une 
accusation  de  trahison  politique. 

J'ai  besoin  de  le  dire,  avant  d'arriver  a  la  fin  de  ma  cause, 
cette  accusation  ne  serait  rien  s'il  n'y  avait  eu  du  sang  répandu; 
mais  il  y  a  eu  des  victimes  :  elles  ont  succombé  dans  la  lutte  ; 
mais  la  France  leur  doit  la  liberté  et  le  bonheur.  On  a  écrit  sur 
leurs  tombeaux  :  «  Morts  pour  la  patrie  et  pour  la  liberté.  »  Leur 
mémoire  sera  immortelle ,  car  en  France  la  patrie  ne  meurt  pas , 
et  la  liberté  aussi  sera  immortelle.  Une  pareille  destinée  ne  peut 
laisser  de  place  à  des  idées  de  haine  et  de  vengeance. 

M.  Guernon  de  Ranville  commença  sa  carrière  par  s'engager 
dans  les  vélites  de  la  garde  impériale  ;  mais  sa  santé  trop  faible 
ne  lui  permit  pas  de  suivre  la  voie  des  armes.  Rentré  dans  sa  fa- 


Digitized  by  Googl 


DE»  MINISTRES.  627 

mille,  il  se  livra  au  barreau.  A  l'époque  de  la  restauration  il 
accepta  la  Charte  de  Louis  XVIII ,  qu'il  considérait  comme  un 
symbole  de  tranquillité.  L'homme  qui  pendant  quinze  ans  nous 
avait  conduits  à  la  victoire  reparut.  La  restauration  s'écroula 
pour  revenir  bientôt  :  alors  s'éveillèrent  ces  antipathies  qu'on 
vous  a  si  éloquemment  expliquées ,  entre  la  nation  et  la  restau- 
ration.  Il  faut  le  dire  :  une  ligne  de  démarcation  ineffaçable 
était  tracée  entre  elles  ;  nous  ne  la  voulions  pas ,  et  elle  ne  vou- 
lait pas  de  nous ,  parcequ'elle  ne  nous  voulait  pas  comme  nous 
étions  ;  nous  ne  la  voulions  pas  comme  elle  prétendait  être,  avec 
ses  vieilles  erreurs  et  ses  antiques  habitudes  de  domination. 

M.  Guernon  de  Ranville,  déjà  célèbre  comme  avocat,  se 
livre  encore  aux  travaux  du  jurisconsulte.  Déjà  M.  de  Bérenger 
avait  dans  un  savant  ouvrage  posé  les  principes  libéraux  de  la 
législation  criminelle.  M.  Guernon  de  Ranville,  dans  un  ouvrage 
sur  la  même  matière,  va  encore  plus  loin  que  son  prédécesseur 
dans  les  garanties  qu'il  réclame  pour  l'accusé  :  il  étend  son  droit 
de  récusation  dans  le  choix  des  jurés  :  il  demande  une  majorité 
pleine  et  entière ,  une  majorité  de  dix  voix  pour  prononcer  une 
condamnation. 

Jusqu'en  4820  M.  Guernon  de  Ranville,  homme  d'étude  et  de 
cabinet,  mène  une  vie  sans  éclat.  A  cette  époque,  la  première 
faveur,  ou  plutôt  une  justice  du  pouvoir,  vint  l'élever  à  la  pré- 
sidence du  tribunal  de  Bayeux  :  ce  n'était  pas  une  concession  du 
pouvoir,  c'était  une  abnégation  de  la  part  de  M.  Guernon  de 
Ranville  qui  renonçait  à  une  position  élevée  dans  le  barreau  pour 
accepter  les  modestes  appointements  d'un  président  de  tribunal 
de  première  instance.  Toutefois  cette  nomination  honorable,  il 
la  devait  à  son  talent ,  à  son  activité ,  à  son  loyal  caractère. 

C'est  le  20  janvier  \  82*  que  M.  Guernon  de  Ranville  prit  pos- 
session de  son  siège  :  a  cette  époque  deux  mille  causes  étaient 
arriérées  ;  à  la  fin  de  \  822 ,  grâce  à  son  infatigable  zèle ,  toutes 
ces  causes  étaient  jugées. 

Cette  activité  lui  valut  d'être  porté  bientôt  avocat  général  à 
Colmar;  puis  de  lit,  procureur-général  à  Limoges.  Là,  messieurs, 
en  montant  au  parquet,  M.  Guernon  de  Ranville  expose  les 
principes  comme  magistrat,  et  dans  une  éloquente  apostrophe 
à  d'Aguesseau  dont  le  portrait  était  sous  ses  yeux,  il  prend  l'en- 
gagement de  faire  tous  ses  efforts  pour  se  régler  sur  cet  admi- 
rable modèle  ;  il  ne  s'en  tient  pas  à  parler  de  la  règle  de  conduite 
qu'il  se  trace  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  il  fait  sa  profession 
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de  foi  politique  :  il  dit  tout  haut  sa  haine  pour  l'anarchie  et  le 

desordre ,  et  son  ardent  amour  pour  la  dynastie;  mais  il  dit  non 
moins  hautement  qu'il  confond  dans  sa  vénération  et  dans  sou 
.amour  la  Charte  et  son  auguste  auteur. 

En  1828,  M.  Guernon  de  Ranville  est  nommé  président  d'un 
collège  ;  c'est  pour  lui  une  nouvelle  occasion  de  déclarer  ses 
.principes  politiques,  devant  la  manifestation  desquels  il  ne  recule 
jamais ,  convaincu  comme  il  est  de  leur  droiture  et  de  leur  jus- 
tice. La ,  après  avoir  parlé  de  son  inviolable  attachement  à  Tor- 
dre légal,  il  proclame  le  principe  de  la  liberté  dans  les  élections  : 
cette  liberté,  dit- il,  est  non  seulement  un  droit,  mais  un  devoir; 
.ci  il  recommande  aux  électeurs  de  ne  puiser  leurs  votes  que 
dans  leur  conscience. 

M.  Guernon  de  Ranville  est  enfin  nommé  procureur-général 
.à  Lyon.  Il  tient  le  même  langage  ;  et  voilà  l'homme  qu'on  veut 
peindre  comme  uu  ennemi  déclaré  de  pos  institutions  I 

Cependant  M.  Guernon  de  Ranville  est  appelé  au  ministère. 
Je  vous  le  demande,  messieurs,  de  combien  de  calomnies,  de 
combien  de  dégoûts  ne  fut-il  pas  abreuvé?  Certes,  plus  que  tout 
autre  je  demande  et  défends  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  il- 
limitée, même  avec  ses  abus;  car  quel  bienfait  n'a  les  siens? 
Mais,  il  le  faut  dire,  M.  Guernon  de  Ranville  fut  accablé  sous 
ses  coups  ;  il  essuya  tous  les  dégoûts  et  tous  les  outrages;  il  fut 
calomnié  comme  magistrat,  comme  ministre,  comme  homme 
public,  comme  homme  privé;  tout  fut  épuisé  contre  lui,  contre 
sa  famille,  contre  ses  opinions,  contre  les  idées  qu'on  lui  suppo- 
sait. 

Et  d'où  venaient  tant  d'attaques?  De  ce  qu'un  journal  avait 
dit  que  M.  Guernon  de  Ranville  était  l'homme  de  la  contre-ré- 
volution. Et  cela  était-il  fondé?  M.  Guernon  de  Ranville  l'homme 
de  la  contre-révolution  !  lui  qui,  dans  un  discours  à  la  cour  de 
Lyon ,  se  disait  l'homme  du  parti  de  la  royauté,  il  est  vrai,  mais 
l'homme  du  parti  qui  voulait  l'ordre  légal  !  lui  qui  déclarait  de 
nouveau  son  attachement  à  nos  institutions  1  lui  qui  proclamait 
la  Charte  constitutionnelle  le  palladium  des  franchises  natio- 
nales, et  le  plus  solide  appui  du  trône  !  Non ,  l'homme  du  parti 
de  l'ordre  légal  n'était  pas,  ne  pouvait  pas  être  l'homme  de  I* 
contre- révolution  ;  car 
révolution. 

Je  vous  ai  montré,  messieurs,  M.  Guernon  de  Ranville  td 
qu'il  fut  jusqu'au  8  août. 
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Cependant  le  ministère  du  8  août  pesait  sur  la  France»  mai» 
modifié  dans  ses  éléments  qui  avaient  paru  les  plus  hostiles. 
Celui  qui  était  pour  la  Finance  l'image  vivante  de  la  contre- ré- 
volution j  n'en  faisait  plus  partie.  M.  Guernon  de  Ranville 
entra  au  mois  de  novembre.  Vous  vous  rappelez,  messieurs,  la- 
lettre  qu'il  écrivit,  le  14  novembre,  a  l'homme  qui  avait  été 
chargé  de  lui  faire  connaître  la  volonté  du  roi.  (  Ici  l'avocat 
donne  lecture  de  la  lettre  de  M.  Guernon  de  Ranville ,  où  ce 
dernier  termine  par  déclarer  que  la  Charte  est  son  évangile  po- 
litique. ) 

,  Cette  lettre,  messieurs,  vous  fait  connaître  l'homme  tout 
entier,  tel  Cl  toujours  le  même  que  vous  l'ont  montré  ses  profes- 
sions de  foi  antérieures. 

Que  s  est-il  donc  passé  dans  les  conseils  du  roi  le  jour  où  la> 
main  de  M.  Guernon  de  Ranville  signa  les  fatales...  j'allais  dire: 
les  heureuses  ordonnances,  Ni  le  sang  n'avait  pas  été  répandu? 
Ici  la  défense  est  forcément  restreinte  :  elle  se  lie  à  des  incidents, 
qui  se  cachent  sous  un  voile  que  je  ne  saurais  soulever.  Il  est  des 
engagements  d'honneur  qu'au  péril  même  de  la  vie,  il  n'est  pas 
permis  de  itimpre. 

Cependant  ce  ministère,  si  hostile  dans  les  noms,  ne  l'était 
que  fort  peu  dans  les  choses.  Nous  regardâmes  son  inaction 
comme  un  piège.  C'est  que  deux  partis  siégeaient  dans  le  con- 
seil ,  et  étaient  livrés  à  de  lon&s  et  graves  débats. 

L'un  voulait  la  Charte  :  l'autre ,  appuyé  par  Charles  X ,  vou- 
lait s'élever  au  dessus  d'elle.  Une  discussion  s'engagea.  MM.  Cour- 
voisicr,  Chabrol  et  Guernon  de  Ranville  soutenaient  que  le  nii*> 
nistère  devait  gouverner  par  la  majorité  ;  qu'il  était  permis  de 
tenter  une  dissolution,  mais  que  si  les  collèges  renvoyaient 
cette  même  majorité ,  le  ministère  devait  se  retirer  devant  cette 
manifestation  de  la  volonté  nationale. 

Les,  autres  soutenaient  la  prérogative  de  la  couronne,  et  pen- 
saient que  c*était  en  ravaler  la  majesté  que  de  la  faire  céder  à 
une  majorité  hostile  et  qu'ils  regardaient  comme  factieuse.  À  la 
suite  de  ce  débat,  MM.  Courvoisicr  et  Chabrol  se  retirèrent; 
M.  Guernon  persista  à  protester  comme  em  contre  le  système 
proposé  avec  une  telle  énergie  qu'on  crut  alors  à  sa  retraite. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi.  Qu'avait  dit  pourtant  M.  Guernon  de  Ran- 
ville, pendant  le  séjour  de  MM.  Chabrol  et  Courvoisier  au  mi- 
nistère? il  disait  que  la  France  était  le  centre  gauche,  et  qu'il 
fallait  gouverner  dans  ce  sens.  C'était  là  son  opinion.  Or,  mes» 
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rieurs ,  à  cette  époque ,  ceux  qui  siégeaient  au  centre  gauche 
étaient  regardés  comme  des  amis  de  la  Charte. 

Quelque  temps  s'écoula,  le  40  juillet  vit  mettre  au  jour  dans 
le  conseil  la  fatale  pensée  des  ordonnances.  Une  nouvelle  lutte 
s'établit  dans  le  conseil.  M.  Guernon  de  Ran ville  se  tient  tou- 
jours dans  la  prudente  et  loyale  opposition.  Mais  la  volonté  du 
roi  était  arrêtée;  elle  était  inébranlable  ;  et  celui  qui ,  môme  en 
présence  du  roi ,  avec  toute  l'énergie  de  la  raison ,  avait  com- 
battu le  système  des  ordonnances,  celui  qui  les  avait  appelées 
fatales,  celui-là  ne  se  retira  point  ;  et  lorsque  vint  le  moment  de 
les  signer,  il  désapprouvait,  il  protestait,  il  combattait  encore, 
et  sa  main  les  signa. 

En  d'autres  termes,  toute  sa  vie  avait  été  dévouée  à  la  Charte  : 
comme  avocat,  comme  jurisconsulte,  il  avait  défendu,  aimé 
nos  institutions,  et  un  instant  cette  pensée  l'abandonna ,  un  in- 
stant une  autre  pensée  prévalut,  il  apposa  sa  signature ,  et  tout- 
à-coup  il  fut  coupable  de  haute  trahison. 

La  veille  encore,  cependant,  il  écrivait  à  M.  de  Courvoisier 
pour  qu'il  l'éclairât  sur  ses  doutes  et  ses  incertitudes.  Ses  doutes, 
messieurs ,  ah  !  lorsque  la  raison  conçoit  des  doutes ,  quand  le 
cœur  sent  des  incertitudes,  il  n'y  a  pas  de  trahison  !  Dans  sa 
conscience  éclairée  il  prévoyait  peut-être  les  malheurs  qui  me- 
naçaient le  trône  et  la  France ,  il  prévoyait  les  trois  journées  et 
la  ruine  de  la  monarchie ,  et  il  restait  par  dévouement. 

Et  dans  les  trois  journées ,  qu'a-t-il  fait?  il  proposait  des  pro- 
clamations, il  réunissait  les  maires ,  il  employait  toutes  les  voies 
pour  arrêter  le  mal  ;  et  lorsque  dans  le  conseil  il  a  été  question 
pour  la  première  fois  de  déposer  les  portefeuilles ,  il  s'est  écrié  : 
Déposons  nos  portefeuilles  ! 

Voilà ,  messieurs ,  la  vie  de  celui  que  je  défends  :  est— ce  celle 
d'un  homme  ennemi  de  nos  institutions  ? 

Ici  l'avocat  aborde  un  nouveau  point  de  la  défense.  Il  n'y  a 
pas  déjuges,  il  n'y  a  pas  de  loi  applicable  aux  accuses;  mais 
supposant  que  ces  points  ne  fussent  que  douteux,  c'est  dans 
l'arrêt  d'accusation  qu'il  faut  chercher  la  définition  du  crime  de 
trahison. 

Eh  bien!  dit-il,  cet  arrêt  porte  que  ce  crime  consiste  à  avoir 
conseillé  et  signé  les  ordonnances.  M.  Guernon  de  Ranville  lésa 
signées  en  effet  ;  mais  il  ne  les  a  point  conseillées.  Que  voulez- 
vous  de  lui  ?  il  n'est  pas  coupable  du  crime  que  vous  avez  défini, 
qui  consiste  dans  deux  faits  :  le  conseil  et  la  signature.  Il  n'a  fait 
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qu'une  de  ces  deux  choses,  donc  il  échappe  à  votre  arrêt.  Si  une 
loi  positive  disait  que  le  crime  de  trahison  consiste  à  conseiller 
et  à  signer  les  ordonnances  anti-constitutionnelles,  est-il  un 
juge  au  monde  qui,  en  présence  des  faits  de  la  cause,  osAt 
prononcer  une  peine  contre  M.  Guernon  de  Rranville?  Eh 
bien  !  ce  que  la  loi  ne  dit  pas  ,  votre  arrêt  le  dit  :  il  est  là;  il  nous 
est  acquis.  Non  seulement  je  n'ai  point  conseillé  ,  mais  je  me 
suis  constamment  oppose  :  je  ne  suis  pas  coupable ,  et  je  suis 
fondé  à  vous  dire  :  Patere  legem  quant  tulisli. 

Dois-je  aborder  la  doctrine  professée  devant  vous  par  M.  le 
commissaire  de  la  chambre  des  députés ,  qui  ne  voit  dans  mon 
opposition  qu'une  circonstance  aggravante  ?  La  chambre  m'ac- 
corde que  je  n'ai  pas  donné  le  conseil ,  eh  bien  !  me  renvoie- 
t-elle  de  celte  enceinte  ,  me  fait-elle  descendre  du  banc  des  ac- 
cusés? Non,  elle  me  déclare  plus  coupable.  Vous  avez  voulu 
deux  choses  pour  constituer  le  crime,  je  n'en  ai  fait  qu'une 
seule ,  et  on  me  déclare  plus  coupable  paroeque  je  n'ai  été  cou- 
pable qu'une  fois.  Si  la  cour  devait  se  rendre  à  une  si  étrange 
logique,  que  faisons-nous  dans  cette  enceinte?  Avons-nous  des 
juges  et  devons-nous  parler  encore  à  leur  raison  et  à  leur  con- 
science? Pourquoi  nous  retirer  des  donjons  de  Vinccnnes  ;  il 
fallait  nous  y  envoyer  des  exécuteurs  et  nous  condamner  sans 
nous  entendre.  Si  pour  être  coupable  il  faut  avoir  fait  deux 
choses,  et  qu'on  soit  plus  coupable  pour  n'en  avoir  fait  qu'une 
seule,  alors  il  fallait  écrire  sur  les  murs  de  ce  palais  :  Lascinte 
ogni  speranza  voi  cite  entrate,  il  n'y  a  plus  d'espérance  dans 
cette  enseinte. 

Le  défenseur  revient  de  nouveau  sur  les  circonstances  qui  ont 
précédé  et  accompagné  les  ordonnances,  et  sur  la  constante  op- 
position de  son  client.  Si  ses  conseils  avaient  été  écoutés,  lui  seul 
aurait  détourné  de  grands  malheurs  ;  mais  son  avis  n'a  pas  pré- 
valu. Quand  M.  Guernon  de  Ranville  se  voyait  seul  de  son  parti 
dans  le  conseil ,  il  a  pu  croire  que  l'erreur  était  de  son  côté ,  et 
que  ses  collègues,  qui  tous  étaient  d'un  avis  contraire,  compre- 
naient mieux  que  lui  la  nécessité  de  la  position.  Son  adhésion  au 
dernier  moment  fut  le  résultat  d'une  majorité  unanime. 

Qu'on  se  rappelle  ,  d'un  coté,  l'opposition  inébranlable  et  sys- 
tématique d'un  député,  lorsqu'un  des  membres  les  plus  éloquents 
de  la  chambre  était  disposé  à  rejeter  de  la  part  du  minis- 
tère les  mesures  les  plus  urgentes  et  les  plus  libérales,  en  sé- 
chant :  Timeo  Danaos,  eldonaferentes.  Rappelez-vous  l'iné- 
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branlablc  volonté*  du  roi ,  qui  ▼oyait  son  trôné  menacé  repre- 
sentcz-votis  l'unanimité  du  conseil  luttant  contre  M.  Guernon 
de  Ranville,  et  jugez  s'il  n'a  pu  croire  que  seul  il  se  trompait 
Des  lors  il  a  cédé,  il  a  donné  sa  signature. 

Toute  la  vie  de  M.  Guernon  de  Ranville  dépose  que  cette  fa- 
tale signature  ne  fut  qu'un  moment  d'erreur  de  son  esprit  ou 
une  concession  de  son  cœur. 

Que  reste-t-il  maintenant?  les  suites  funestes  des  ordon- 
nances !  c'est  là'que  l'accusation  triomphe.  Bile  fait  crier  contre 
nous  le  sang  versé,  et  toute  la  capitale  mise  en  état  de  siège. 

Mais  ici  la  conduite  de  M.  Guernon  de  Ranville  porte  sa  jus- 
tification :  il  propose  des  proclamations;  il  réunit  les  maires  ;  il 
veut  faire  évoquer  les  ordonnances  qu'il  a  tant  combattues,  et 
quand  tout  est  fini ,  plût  au  ciel ,  écrit-il  à  M.  Courvoisier,  que 
riioi  aussi  j'eusse  été  frappé  d'une  balle!  Ainsi  il  eût  proféré 
mourir  que  d'avoir  assisté  à  tant  de  scènes  de  douleur. 

J'ai  demandé  en  commençant  l'indulgence  de  la  cour;  et  en 
e*fTet,  tout  avait  été  examiné  avant  moi,  tout  approfondi  par  les 
illustres  défenseurs  qui  ont  parlé  avant  moi  ;  je  n'avais  qu'un 
seul  point  à  faire  valoir,  je  vous  l'ai  soumis.  Vous  avez  entendu 
l'accusation  et  la  défense  ;  le  moment  est  bientôt  venu  de  déli- 
bérer si  l'accusation  est  fondée ,  ou  si  la  défense  l'a  anéantie. 
C'est  la  ce  que  vous  pèserez  dans  votre  haute  équité.  Quelle 
sera  la  décision,  je  n'ose  pénétrer  dans  le  sanctuaire  de  vos  con- 
sciences; mais  s'il  m'est  permis  de  pressentir  votre  disposition, 
j'ai  lieu  d'espérer  que  vous  ne  penserez  pas  que  mon  client  ait 
enfermé  dans  son  cœur  des  projets  de  trahison.  Un  instant  de 
faiblesse,  sinon  justifiée,  au  moins  excusée  par  les  circonctances 
qui  l'ont  accompagnée ,  mérite ,  non  pas  votre  indulgence,  mais 
une  justice  entière.  M.  Guernon  de  Ranville  n'est  pas  dans  la 
position  où  l'accusation  a  voulu  le  placer. 

Un  antre  devoir  m'est  imposé,  c'est  de  porter  votre  attention 
sur  les  conséquences  de  votre  arrêt. 

Nous  voici  loin ,  bien  loin  dans  la  postérité.  (  Ici ,  la  voix  de 
l'orateur  commence  à  s'aflaiblir:)  Un  étranger  parcourt  les  lieux 
où  furent  Paris ,  porté  par  cette  curiosité  studieuse  qui  nous  fait 
visiter  encore  les  ruines  d'Athènes,  de  Sparte  et  de  Rome.  Car 
Paris  révèle  des  souvenirs  de  gloire ,  de  beaux-arts  et  de  gran- 
deurs ,  comme  ces  trois  villes  célèbres.  Il  n'est  plus  ;  ce  n'est 
point  une  invasion  étrangère  qui  l'a  frappé,  car  la  population 
qui  combat  pour  la  liberté  du  sol  se  lève  tout  entière  et  demeure 
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invineiblè'j  c  est  une  de  ces  secousses  du  globe,  un  de  ces  cata*» 
clismcs  qui  apparaissent  à  de  rares  intervalles  dans  les  siècles , 
et  <Jùi  engloutissent  tous  les  monuments  humains.  L'étranger, 
conduit  par  un  guide ,  parcourt  ces  ruines  glorieuses  ;  une  co- 
lonne frappe  ses  regards  :  Tu  vois ,  lui  dit  son  guide,  la  gloire 
d'une  grande  nation.  Viens  plus  loin ,  lâchas  celle  de  la  liberté. 
Il  le  conduit  au  Panthéon ,  lui  montre  les  noms  de  Manuel,  de: 
Foy,de  Benjamin-Constant,  ces  grandes  illustrations  de  notre 
époque.  L'étranger  admire,  mais  son  guide  lui  dit  avec  tristesse  : 
Cette  liberté  a  coûté  bien  des  pleurs. 

(lei  la  voix  de  l'orateur  faiblit,  ses  genoux  faïblissent ,  il 
tombe  sur  son  banc  :  on  s'empresse  autour  de  lui ,  mais  il  s'é- 
vanouit et  il  est  transporté  hors  de  la  salle.  La  séance  reste  un 
moment  suspendue.) 

M.  Hennequin.  Au  moment  où  M.  Crémieux  s'est  évanoui , 
préoccupé  du  grand  intérêt  qu'il  avait  à  défendre ,  il  a  eu  ce- 
pendant assez  de  force  pour  me  prier  de  dire  à  la  cour  qu'il  avait 
fini.  Je  remplis  ses  intentions  en  prévenant  la  cour. 

M.  le  président.  M.  Guernon  de  Ranville  a-t-il  quelque  chose 
à  ajouter  pour  sa  défense  ? 
-  JW.  Guérnon  de  RamHUe.  Non ,  monsieur. 

M.  te  président.  La  parole  est  à  MM.  les  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés. 

La  parole  est  à  M.  Bérenger,  commissaire  de  la  Chambre  des 
députés. 

M.  Bérenger.  Pairs  de  France,  dans  le  partage  des  devoirs 
que  les  commissaires  de  la  Chambre  des  députés  sont  appelés  à 
remplir  auprès  de  vous ,  il  m'est  réserve  de  discuter  les  question* 
générales,  politiques  et  préjudicielles  qui  ont  été  soulevées  dans 
te  commun  intérêt  de  la  défense  des  ex-ministres.  Le  soin  de  res- 
tituer toute  leur  force  aux  preuves  judiciaires  si  abondantes,  si 
vivantes  dans  cette  cause  mémorable,  appartient  à  un  autre  de 
mes  collègues  :  ce  soin  accomplira  notre  tâche. 
•  Devant  un  tribunal  moins  éclairé,  devant  des  juges  qui  se- 
raient plus  susceptibles  de  s'abandonner  à  leurs  premières  im- 
pressions, nous  pourrions  redouter  que  le  prodigieux  éclat  ré- 
pandu sur  la  défense  par  le  talent  de  ses  orateurs  n'eût  distrait 
vos  esprits  du  véritable  caractère  de  cette  accusation. 
r  Mais  en  présence  d'événements  sur  lesquels  il  est  impossible 
que  vos  pensées  ne  se  reportent  pas  douloureusement  et  tou- 
jours ,  d'autres  préoccupations  pourraient-elles  faire  perdre  de 
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vue  ce  qu'il  y  a  de  réel  dans  les  attentats  auiqules  ces  débats 
ajoutent  tant  de  gravité? 

Ah  !  malgré  les  mouvements  d'une  si  généreuse  éloquence , 
malgré  tant  d'efforts  pour  atténuer  des  actes  d'une  criminalité 
si  évidente,  l'accusation  demeure  ce  qu'elle  était;  rien  n'est 
changé  dans  la  situation  des  anciens  ministres  envers  Je 
pays. 

Si  vous  le  permettez,  messieurs,  un  coup  d'oeil  rapide  sur  les 
considérations  élevées  dont  la  défense  s'est  appuyée  nous  faci- 
litera le  moyen  de  les  apprécier  à  leur  valeur. 

Les  événements  dont  la  France  a  été  le  théâtre  depuis  i  S\  A 
ont  été  présentés  comme  ayant  amené,  entre  le  peuple  et  le 
monarque,  une  division  qui  devait  produire  les  plus  tristes 
fruits  :  inquiétude  de  part  et  d'autre  ;  défiance  respective;  oppo- 
sitions d'intérêts  ;  exigences  populaires  qui  amènent  les  conces- 
sions données  à  regrets  ;  vif  désir  de  reprendre  ces  concessions  ; 
tel  a  été ,  dit-on,  la  position  respective  <|u  trône  et  de  la  nation; 
telles  sont  aussi  les  causes  qui  ont  produit  le  ministère  du  8 
août. 

Ce  ministère,  a-t-on  ajouté,  n'avait  pas  eu  d'abord  le  pro- 
jet de  conseiller  à  la  couronne  des  coups  d'état;  il  y  a  été  con- 
duit par  les  événements  successifs  :  les  ordonnances  du  25  juil- 
let ont  été  l'accomplissement  nécessaire  de  conditions  auxquelles 
ce  ministère  ne  s'était  ni  volontairement  ni  sciemment  soumis 
en  entrant  aux  affaires,  mais  qui  lui  étaient  imposées  par  la  na- 
ture même  des  choses. 

Les  ordonnances  présentées  sous  cet  aspect  et  comme  le  pro- 
duit d'une  sorte  de  fatalité,  la  défense  politique  des  anciens 
ministres  s'est  circonscrite  dans  deux  moyens  principaux  :  elle 
s'est  attachée  à  établir  que  l'accusation  était  inadmissible  et  non 
fondée. 

Inadmissible,  pareeque  la  chute  de  la  dynastie  ayant  détruit 
les  conditions  du  procès,  celui-ci  n'avait  plus  ni  cause  légale, 
ni  objet,  ni  intérêt;  pareeque  l'inviolabilité  du  roi  n'ayant  pas 
été  respectée,  les  ministres  ne  pouvaient  être  soumis  à  aucune  res- 
ponsabilité  ;  pareeque  la  Cour  des  pairs  ayant  subi  une  sorte 
de  récusation  en  masse  au  préjudice  des  accusés,  parla  sup- 
pression de  ceux  de  ses  membres  nommés  pendant  le  règne  de 
Charles  X,  et  la  constitution  immuable  de  cette  Cour  étant  en 
question  devant  les  accusateurs  eux-mêmes,  on  peut  dire  que 
la  cause  n'a  pas  de  juges ,  car  la  Chambre  des  pairs  ayant 
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seule  juridiction ,  on  ne  pourrait  renvoyer  à  un  autre  tribunal. 

Ainsi,  messieurs,  la  défense  prétendrait  détruire  jusqu'aux 
bases  même  de  l'accusation  :  absence  de  responsabilité  et  con- 
séquemment  de  criminalité  de  la  part  des  ministres  ;  absence 
d'intérêt  de  la  part  de  la  France  à  les  poursuivre  ;  absence  de 
juges.  Un  arrêt  d'absolution  ou  tout  au  moins  d'incompétence 
serait  la  conséquence  de  ce  premier  moyen. 

La  défense  a  soutenu  que  l'accusation  était  mal  fondée  ;  car, 
a-t-on  dit,  les  ministres  ont  pu  croire  que  l'article  44  delà 
Charte  autorisait  la  couronne ,  dans  les  circonstances  graves , 
à  suspendre  les  lois  et  l'empire  de  la  Charte  elle-même  ;  si  c'é- 
tait une  erreur,  elle  était  partagée  par  de  nombreuses  et  irapo-  * 
santés  autorités.  Or,  jamais  circonstances  commandèrent-elles 
plus  impérieusement  le  recours  à  des  moyens  extraordinaires? 
L'opposition  était  violente  et  systématique  ;  le  ministère  du  8 
août  ne  put  sympathiser  avec  la  Chambre  desdéputés;  elle  refusa 
de  l'entendre;  lesélections  nouvelles  renvoyèrent  la  même  Cham- 
bre ;  il  y  avait  non  seulement  impossibilité  de  marcher,  il  y  avait 
danger  de  céder;  le  pouvoir  était  avili  ;  les  journaux  constitu- 
tionnels proclament  eux-mêmes  qu'une  conspiration  était  fla- 
grante contre  lui. 

En  admettant  donc  Terreur  du  ministère  sur  le  véritable  sens 
de  l'article  \  4  de  la  Charte,  tout  leur  commandait  d'agir  comme 
ils  l'ont  fait;  mais  Terreur  n'est  pas  un  crime,  et  ils  ne  peuvent 
en  être  punis. 

Ici,  messieurs,  on  ne  conteste  plus  qu'il  y  a  eu  crime,  mais  on  le 
représente  comme  le  fruit  del'erreur,  comme  le  produit  des  circon- 
stances les  plus  impérieuses,  et  conséquemment  comme  excusable. 

L'ordre  politique  de  la  défense  trace  naturellement  celui  de 
la  réplique  :  nous  nous  y  attacherons  en  évitant  toute  digres- 
sion qui  serait  érangère,  et  conséquemment  inutile. 

Serait-il  donc  vrai  que  cette  accusation  nationale  n'eût  plus 
de  cause  ?  Serait-il  vrai  qu'une  grande  nation  qui  se  plaint  n'en 
eût  pas  de  motifs ,  et  que  le  ministère  imposant  que  nous  rem- 
plissons fût  sans  objet? 

Eh  quoi!  pareequ'un  attentat  aurait  profité  à  une  cause,  il 
devrait  être  impuni  ? 

Mais  la  morale  publique  peut-elle  admettre  cette  distinction  ? 
Mais  un  tribunal  sévère  et  cependant  juste  peut-il  l'accueillir 
sans  manquer  à  la  société  de  qui  il  tient  ses  pouvoirs  ?  Non , 
messieurs,  c'est  au  nom  de  cette  morale  publique  que  la  patrie 
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reclame;  c'est  en  son  nom  que  vous  pèserez  avec  équité  la  cul- 
pabilité des  actes  que  nous  vous  déférons.  Nous  vous  offense- 
rions si  nous  vous  prêtions  le  dessein  de  rechercher  jusqu'à  quel 
point  ces  actes  ont  favorisé  un  ordre  de  choses  dînèrent  de  celui 
qui  existait  lorsqu'ils  ont  été  commis. 

L^autre  considération  qui  se  lie  à  celle-Ia  ne  peut  pas  trouver 
plus  de  faveur  auprès  de  vous;  et,  en  effet,  vous  avez  dû  être 
frappés  du  danger  qu'il  y  aurait  pour  la  stabilité  des  institu- 
tions, si  la  doctrine  qui  a  été  plaidée  relativement  à  la  responsa- 
liilité  des  ministres-  pom ait  être  accueillie.  Selon  cette  doctrine, 
la  responsabilité  ne  se  mesurerait  pas  sur  la  grandeur  du  mal 
qu'on  aurait  fait;  elle  s'affaiblirait  au  contraire,  en  proportion 
du  péril  dans  lequel  on  aurait  mis  le  pays  et  la  monarchie.  Ainsi, 
plus  le  crime  «les  ministres  serait  grand  ,  moins  eux-mêmes  sc- 
iaient coupables;  plus  ils  auraient  de  torts,  moins  ils  mérite-» 
-  raient  de  punition.  Ce  n'a  pu  être  sérieusement  que  de  sembla- 
bles assertions  ont  été  produites. 

La  théorie  de  la  responsabilité  ministérielle  est  simple  :  le 
monarque  ne  peut  faillir  :  seconde  providence,  source  de  tout 
ce  qui  est  bien,  dispensateur  des  grâces  et  des  récompenses,  s'il 
doit  être  accessible  aux  réclamations  et  aux  plaintes  des  citoyen*, 
leurs  reproches  ne  peuvent  jamais  l'atteindre  ;  le  mal  ne  lui  est 
point  imputé;  les  ministres  seuls  répondent  de  ce  qu'il  y  a  de 
repréhensible  dans  les  actes  de  son  gouvernement ,  et  leur 
responsabilité  est  une  condition  comme  une  garantie  de  stabi- 
lité. 

Veut-on  atténuer  les  effets  de  cette  responsabilité?  Aussitôt 
les  plaintes,  les  reproches  changent  d'objet  ;  le  monarque  de- 
vient coupable;  c'est  à  lui  qu'on  va  demander  compte  ;  c'est  lui 
qui,  des  hauteurs  où  il  se  trouvait  placé,  va  descendre  au  rôle 
le  plus  humble  :  obligé  de  se  justifier,  il  est  douteux  qu'il  y  réus- 
sisse. Dans  tous  les  cas,  il  se  dépouille  de  sa  dignité,  et  voit  se 
dissiper  dans  l'esprit  des  peuples,  les  salutaires  illusions  à  travers 
lesquelles  son  pouvoir  apparaissait  :  ce  respect  qui  l'environ- 
nait, ce  culte  presque  religieux  qu'on  avait  pour  lui,  s'évanoui- 
ront, ou,  si  l'on  respecte  encore  l'homme,  on  ne  respectera 
plus  le  monarque. 

Oui,  la  défense  a  eu  raison  de  dire  que  le  principe  de  la 
responsabilité  des  ministres  se  lie  à  celui  de  l'inviolabilité  du 
souverain  ;  l'un  est  effectivement  la  conséquence  de  l'autre  : 
seulement  la  défense  argumente  contre  la  loi  qui  consacre  ce 


Digitized  by  Google 


DES  MINISTRES.  (537 
principe,  lorsqu'elle  prétend  y  trouver  une  exception  dans  la 

circonstance  de  la  chute  du  trône.  Une  exception  !  Et  pourquoi? 
Parceque  les  plus  funestes  conseils  ont  produit  la  catastrophe  la 
plus  imprévue  ?  Si  Charles  X  eût  cédé  à  temps ,  si  la  couronne 
ne  fut  pas  tombée  de  sa  tète,  quelle  serait  sa  situation  envers  ses 
ministres  ?  Ne  leur  demanderait-il  pas  compte  lui-même  du  pé- 
ril dans  lequel  ils  l'auraient  mis  ?  Dans  tous  les  cas,  pourrait-il 
empêcher  la  nation  de  leur  demander  ce  compte?  Pourrait-il 
les  sauver  ?  Le  monarque  déchu  ne  se  plaint  pas,  dit~on  !  Mais 
d'abord  le  peut-il?  Peut-on  supposer  d'ailleurs  que,  du  fond  de 
j»a  retraite,  méditant  avec  amertume  sur  les  événements,  il  en 
absolve  ceux  qui  en  sont  les  auteurs? 

Mais,  après  tout,  cette  inviolabilité  du  prince  a-t-elle  été  mé- 
connue? On  concevrait  le  système  de  la  défense,  si  Charles  X, 
remplaçant  ses  conseillers  à  cette  barre ,  avait  à  répondre  à  une 
accusation  personnellement  dirigée  contre  lui  :  ah  !  sans  doute, 
dès  l'instant  où  on  lui  dirait  :  c'est  vous  qui  êtes  coupable,  c'est 
.sur  vous  que  la  vengeance  des  lois  va  tomber,  nul  autre  ne 
pourrait  avec  justice  partager  la  punition  qui  lui  serait  ré- 
.servée. 

Mais  l'inviolabilité  du  prince  n'a  pas  cessé  d'être  respectée  ; 
en  quittant  le  royaume  et  traversant  des  populations  justement 
irritées,  Charles  X  n'a  reçu  d'elles  que  des  égards;  il  a  été 
traité  en  roi  déchu,  dont  la  dynastie  ne  peut  plus  rien  pour  le 
bonheur  de  la  France,  mais  non  en  criminel.  Le  bon  sens  de  la 
nation  a  réservé  toute  sa  colère  pour  des  conseillers  coupables  ; 
elle  a  compris  qu'eux  seuls  devaient  répondre  du  mal  qui  avait 
été  fait;  c'est  leur  responsabilité  qui  a  protégé  le  départ  de 
Charles  X  ;  c'est  elle  qui  l'a  sauvé  ;  sans  elle  il  eût  été  retenu ,  on 
;ne  l'eût  pas  laissé  quitter  la  France  ,  sa  personne  n'eût  pas 
été  respectée  ,  sa  vie  peut-être  eût  couru  des  dangers.  Et 
c'est  lorsque  la  religieuse  observation  de  cette  conditiou  du 
gouvernement  représentatif  a  été  si  favorable  au  dernier  roi, 
.c'est lorsqu'elle  l'a  garanti  dans  sa  vie,  dans  sa  liberté,  je  vou- 
drais pouvoir  dire  dans  son  honneur,  que  les  ministres  accusés 
.chercheraient  à  en  répudier  les  effets  !  Ah  1  messieurs,  attachés 
à  leur  ancien  monarque,  qu'ils  bénissent  au  contraire  une  doc- 
trine qui  l'a  sauvé  1 

Mais  pourraient-ils  avec  plus  de  succès,  maintenant  que  sa 
personne  est  en  sûreté»  rejeter  sur  lui  tous  les  maux  qui  ont 
accable  Paris  et  la  France;  s'excuser  de  la  part  qu'ils  y  ont 
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prise  sur  leur  dévouement  aveugle,  sur  leur  obéissance  à  ses 
volontés? 

L'accusation  s'empressera  d'entrer  dans  cette  nouvelle  voie 
ouverte  à  la  défense,  quoique,  par  un  sentiment  qu'elle  aime  à 
reconnaître  honorable,  les  anciens  ministres  aient  évité  de  com- 
promettre le  nom  de  Charles  X,  et  aient  plutôt  laissé  deviner 
qu'ils  n'ont  avoué  la  sévérité  de  ses  ordres,  l'opiniAtreté  qu'il 
mettait  à  ce  qu'ils  fussent  exécutés,  et  enfin  l'irrésistible  in- 
fluence qu'il  exerçait  sur  eui. 

Oui,  messieurs,  il  est  affligeant  de  le  dire,  mais  il  faut  que  la 
France  le  sache  ;  tout  semble  concourir  à  prouver  que  les  or- 
donnances de  juillet ,  et  surtout  les  événements  qui  en  furent  la 
suite,  étaient  dans  le  vœu  du  dernier  roi.  Mais  en  admettant, 
mais  en  reconnaissant  toute  la  part  qu'il  a  personnellement 
prise  aux  événements  ;  en  admettant  l'oppression  morale  qu'il 
a  exercée  sur  ses  ministres,  ceux-ci  seraient-ils  moins  cou- 
pables? 

Exécuteurs  de  ses  ordres,  instruments  de  ses  volontés,  pour- 
raient-ils éviter  le  reproche  de  complicité  et  la  peine  qui  y  est 
attachée?  Est-ce  sous  un  gouvernement  constitutionnel  qu'on 
prétendrait  faire  substituer  au  principe  de  la  responsabilité  celui 
de  l'obéissance  passive? 

Le  roi  l'a  voulu,  dira-t-on  ;  il  l'a  exigé  ;  il  n'était  pas  permis 
de  l'abandonner  dans  ces  fatales  occurrences  :  l'honneur  de 
ses  ministres  y  était  engagé.  Mais  pense-t-on,  messieurs,  que  si 
ceux  qui  lui  montraient  un  si  aveugle  dévouement,  après  lui  avoir 
représenté  qu'il  violait  ses  serments  et  lui  avoir  fait  connaître 
tous  les  maux  qu'il  allait  attirer  sur  le  pays ,  lui  eussent  rendu 
leurs  portefeuilles  ;  pense-t-on ,  dis-je,  que  cette  démarche  ne 
l'eût  pas  éclairé?  Et  si  un  seul  d'entre  eux,  si  celui  même  qui 
jusqu'au  dernier  instant  parait  avoir  combattu  les  ordonna  nées 
de  juillet ,  eût  eu  le  courage  d'accomplir  entièrement  ses  devoirs 
en  se  retirant ,  croit-on  que  la  dislocation  du  conseil ,  occa- 
sionée  par  sa  retraite,  n'eût  pas  détourné  le  coup  funeste  qu'on 
méditait  contre  nos  institutions? 

Si  nous  remontons  à  une  époque  déjà  éloignée  de  notre  his- 
toire, nous  voyons  un  grand  ministre  répondre  dans  une  oc- 
currence semblable  :  «  Reprenez  vos  sceaux ,  je  les  ai  acceptés 
«  avec  l'intention  d'en  faire  usage  pour  le  bien  de  Votre  Majesté 
«  et  le  bonheur  de  vos  sujets  ;  je  ne  puis  les  garder  s'il  faut  les 
«  employer  à  choses  non  faisables.  » 
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Quelle  gloire  se  fussent  acquise  les  ministres  de  Charles  X  s'ils 
eussent  tenu  ce  noble  langage  et  imité  cette  belle  action  1  Quelle 
preuve  éclatante  de  fidélité  ils  auraient  donnée  à  leur  roi  !  Àu 
lieu  de  cela,  voyez  ce  sceptre  brisé  de  leurs  mains  ;  ces  victimes 
nombreuses  dont  les  mânes  gémissants  ont  paru  les  poursuivre 
jusqu'au  milieu  de  ce  sanctuaire  ;  ce  vieux  monarque  qui  leur 
avait  confié,  avec  son  autorité,  le  bonheur  et  la  paix  de  son 
règne,  obligé  de  fuir  et  d'aller  montrer  son  front  humilié  à 
celui  des  peuples  de  l'Europe  qui  pardonne  le  moins  facilement 
à  ses  rois  la  violation  de  ses  serments,  et  chez  lequel  conséquem- 
mentil  a  dû  trouver  le  jugement  le  plus  sévère;  enfin  ce  malaise 
qui  nous  tourmente,  ces  terreurs  qui  s'emparent  de  tous,  que  nul 
ne  peut  définir  et  qui  néanmoins  se  rapportent  toutes  à  eux  ; 
comme  s'il  ne  leur  suffisait  pas  de  tous  les  maux  que  leurs  fu- 
nestes conseils  ont  attirés  sur  le  pays,  et  qu'il  leur  fallût  y  ajouter 
encore  par  leur  présence  au  milieu  de  nous,  et  par  la  nécessité 
qu'ils  nous  imposent  de  leur  en  demander  compte. 

Si  c'est  là  leur  ouvrage,  ah  !  on  vous  Ta  dit,  c'est  aussi  leur 
supplice.  Mais  ce  supplice,  affreux  pour  des  hommes  de  cœur, 
peut-il  satisfaire  le  pays  ? 

Messieurs,  le  devoir  de  l'obéissance  ne  saurait  les  justifier  à 
vos  yeux;  sous  un  gouvernement  constitutionnel  cette  obéis- 
sance a  des  bornes  qu'un  ministre  ne  peut  franchir  sans  culpa- 
bilité; il  est  utile,  il  est  salutaire  qu'une  grande  leçon  soit 
donnée,  qu'un  exemple  sévère  soit  fait,  pour  que  désormais  nul 
ne  soit  tenté  d'obéir  lorsque  ce  qu'on  exige  de  lui  est  contraire 
aux  lois.  S'il  pouvait  y  avoir  impunité  pour  de  si  coupables  con- 
descendances, il  n'y  aurait  plus  de  gouvernement  constitutionnel 
possible  ;  ou  il  faudrait  se  résigner  à  vivre  sous  le  despotisme 
le  plus  absolu  ou  à  voir  chaque  jour  surgir  de  nouvelles  révo- 
lutions. 

Les  rois  feront  toujours  le  bien  lorsqu'ils  seront  dans  l'im- 
possibilité de  trouver  des  instruments  disposés  à  les  seconder 
dans  le  mal  ;  c'est  donc  à  vous,  c'est  à  votre  justice,  qu'il  appar- 
tient de  fonder  par  votre  arrêt  le  principe  de  la  responsabilité  si 
sagement  introduit  dans  nos  lois. 

Mais,  messieurs,  êtes-vous  bien  juges  compétents?  Vous  l'avez 
entendu  ,  on  a  tâché  d'effrayer  vos  consciences  sur  la  nature  cre 
vos  pouvoirs  ;  on  a  même  voulu  que  vous  doutassiez  de  votre 
indépendance. 

Heureusement  que  la  défense  n'a  jeté  ces  doutes  dans  vos  es- 
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pritt  que  pour  arriver  à  vos  cceurs»  Elle  s'est  bien  gardée  d'en 
faire  un  chef  de  conclusions,  car  elle  s'affligerait  de  rencontrer 
d'autres  juges,  et  cela  nous  dispense  de  discuter  sérieusement 
une  question  à  laquelle  les  anciens  ministres  n'ont  pas  attaché 
une  importance  réelle. 

Après  cette  révolution  inattendue  qui  fut  leur  ouvrage,  la 
Chambre  des  pairs,  il  est  vrai ,  n'a  pas  été  à  l'abri  de  lYbranle- 
inent  général  ;  il  est  vrai  encore  qu'elle  sera  appelée  elle-mcme 
à  discuter  plus  tard  les  bases  de  son  existence  constitutive;  mais 
dites-nous,  si  vous  étiez  libre  du  choix  de  vos  juges,  dans  quel 
autre  tribunal  vous  espéreriez  trouver  plus  de  dignité,  plus 
d'indépendance,  plus  de  sympathie  pour  le  malheur  que  n'ex- 
clut pas  la  justice? 

Ah  !  laissons  ces  considérations,  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre 
avantage  que  celui  bien  dangereux  de  tout  remettre  en  question, 
et  que  la  Cour,  dans  sa  haute  sagesse,  a  déjà  su  apprécier. 

C'est  dans  le  même  objet  qu'on  a  jeté  quelques  critiques  sur 
les  pouvoirs  que  la  Chambre  des  députés  s'est  attribues  dans 
l'instruction  de  ce  mémorable  procès. 

Commissaires  de  cette  Cliambre ,  honorés  de  la  mission  qu*» 
nous  tenons  d'elle,  elle  nous  blâmerait  si  nous  croyions  devoir 
justifier  ses  résolutions  :  lorsqu'un  des  grands  pouvoirs  de  l'état 
agit  dans  les  limites  de  sa  constitution,  il  a  la  conscience  de  ses 
actes,  il  n'en  doit  compte  qu'au  pays ,  il  ne  reconuait  pas  d'autre 
juge. 

Après  cela ,  je  doute  que  jamais  accusés  aient  trouvé  plus  de 
garanties  ;  je  doute  que  de  grandes  infortunes  aient  jamais  été 
l'objet  de  plus  d'égards  ;  nous  en  appellerions  aux  anciens  mi- 
nistres eux-mêmes  pour  rendre  cette  justice  à  l'accusation.  Elle 
a  procédé  avec  lenteur  ;  elle  a  procédé  sans  colère  ;  elle  savait 
enfin  qu'elle  agissait  au  nom  d'une  nation  qui  veut, qui  demande 
la  justice,  qui  a  droit  de  l'obtenir  éclatante,  mais  qui  n'assouwt 
pas  des  vengeances. 

Ainsi ,  messieurs ,  s'évanouit  cette  partie  politique  et  en 
quelque  sorte  préjudicielle  de  la  défense ,  qui  avait  pour  objet 
de  faire  considérer  l'accusation  comme  inadmissible. 

La  seconde  partie  repose,  nous  l'avons  dit,  sur  un  autre 
ordre  d'idées  ;  les  anciens  ministres  se  supposent  maintenant 
responsables  de  leurs  actes;  sans  renoncer  à  la  situation  de 
vaincus  dignes  d'intérêt  et  de  pitié,  ils  acceptent  le  rôle  d'accu- 
sés, et  ils  disent  :  «  La  monarchie  était  en  péril  ;  l'article  44  de 
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la  Charte  nous  offrait  les  moyens  de  la  sauver  j  si  nous  avons 
dorme  à  cet  article  un  sens  trop  étendu,  c'est  une  erreur  qui 
était  pârtagée  par  d'imposantes  autorités;  mais  l'erreur  ne  peut 
pas  être  punie  comme  le  serait  un  crime. 

Ici,  messieurs,  toutes  les  prétentions  de  la  restauration  se 
raniment  ;  niais  rassurons-nous,  c'est  pour  la  dernière  fois. 

Oui,  nous  avouons  que,  depuis  quelques  années  surtout,  un 
petit  nombre  d'hommes  qui  s'efforçaient  de  pousser  le  gouver- 
nement a  des  moyens  extrêmes,  prétendaient  que  les  coups 
d'état  étaient  autorisés  par  cet  article  \A  :  les  imprudents 
n'apercevaient  pas  tout  ce  qu'il  y  a  de  funeste  dans  l'usage 
qu'ils  prétendaient  en  faire  ! 

Mais,  disons-le  aussi,  le  gouvernement  n'eut  jamais  la  con- 
-scJence  du  pouvoir  excessif  qu'on  voulait  que  cet  article  lui 
concédât,  ou  du  moins  n'osa-t-il  jamais  en  faire  l'aveu  officiel  et 
public.  Alors  même  que,  depuis  l'avénement  du  ministère  du 
8  août  les  journaux  organes  de  l'absolutisme  le  conviaient  aux 
coups  d'état ,  et  le  provoquaient  à  se  saisir  de  la  puissance  cons- 
titutive ,  le  gouvernement  faisait  démentir  par  ses  propres  jour»- 
naux  les  projets  qu'on  lui  prétait  ;  il  faisait  publier  qu'il  entendait 
la  Charte  tout  autrement ,  qu'il  y  serait  lidèlc ,  et  il  ne  négligeait 
a  ne  unes  protestations  pour  rassurer  la  nation  à  cet  égard. 

Serait-il  donc  vrai  que  Louis  XYI1I,  auteur  de  la  Charte, 
eût  entendu  donner  à  l'article  \4  toute  l'étendue  qu'on  lui 
suppose? 

On  a  rappelé  l'origine  de  cette  Charte  :  ce  ne  fut  pas  un  pacte , 
a-t-on  dit  ;  elle  prit  sa  source  dans  un  droit  antérieur  et  divin; 
elle  fut  octroyée....  Hélas!  messieurs,  sans  s'en  douter  peut- 
être,  la  défense,  en  peu  de  mots,  vous  a  expliqué  le  vice  fonda- 
mental, la  cause  première  qui,  seize  ans  plus  tard,  devait 
renverser  cette  monarchie  fondée  sur  une  base  aussi  faible  et 
douteuse. 

Oui,  ce  fut  une  des  erreurs  constantes  de  la  plupart  des 
hommes  qui  entouraient  le  trône,  que  la  Charte  de  Louis  XVIII 
n'était  pas  un  contrat,  et  conséquemment  que  la  même  main 
qui  l'avait  donnée  pouvait  la  retirer,  la  modifier  ou  la  suspendre. 
Ce  fut  cette  erreur  qui  rendit  la  nation  méfiante  envers  son 
gouvernement,  et  qui  lui  fit  craindre  sans  cesse  de  perdrôies 
garanties  qui  lui  avaient  été  données. 

Mais  ne  serait-ce  pas  faire  injure  à  la  mémoire  du  roi  légis- 
lateur que  de  lui  supposer  la  pensée  qu'il  ne  regardait  pas  la 
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Charte  comme  un  pacte  véritable  entre  lui  et  la  nation  ?  Ne 
serait-ce  pas  l'outrager,  lorsqu'on  lit  dans  le  préambule  ces 
paroles  mémorables  :  «  Sûr  de  nos  intentions,  fort  de  notre 
«  conscience ,  nous  nous  engageons ,  devant  l'assemblée  qui 
a  nous  écoute,  à  être  fidèles  à  cette  Charte  constitutionnelle, 
«  nous  réservant  d'en  jurer  le  maintien  avec  une  nouvelle  so- 
«  lennité ,  devant  les  autels  de  celui  qui  pèse  dans  la  même  ba- 
ie lance  les  rois  et  les  nations.  » 

Et  quelle  était  cette  assemblée  devant  laquelle  Louis  XVIII 
contractait  un  tel  engagement  ?  C'était  celle  qui  représentait  la 
nation ,  qui  acceptait  pour  elle,  qui  jurait  en  son  nom  obéissance 
et  fidélité  à  cette  Charte  que  le  monarque  considérait  lui-même 
comme  le  vœu  de  ses  sujets  et  l'expression  d'un  besoin  réel. 

Effectivement,  et  aussitôt  les  adresses  de  la  Chambre  des  dé- 
putés et  de  la  Chambre  des  pairs  ajoutent  à  la  puissance  du  con- 
trat par  une  acceptation  solennelle.  Aussitôt  un  serment  com- 
mun unit  et  lie  le  monarque  envers  le  pays  et  la  nation  envers  lui. 

Dix  mois  à  peine  s'écoulent  ;  le  trône  est  menacé  et  la  France 
envahie ,  moins  par  la  force  que  par  la  puissance  d'un  grand 
nom  et  de  ses  glorieux  souvenirs  ;  Louis  XVIII  se  hâte  d'expli- 
quer à  la  nation  armée  quel  est  le  caractère  et  la  valeur  de  ce 
contrat,  dont  alors,  comme  aujourd'hui,  on  contestait  l'ori- 
gine et  la  source. 

S'il  y  dit  que  la  Charte  est  son  ouvrage  libre  et  personnel,  le 
résultat  de  son  expérience ,  il  a  soin  d'ajouter  qu'elle  «  est  le  lien 
commun  qu'il  a  voulu  donner  aux  intérêts  et  aux  opinions 
qui  ont  si  long-temps  divisé  la  France.  »  Or,  comment  eût- 
elle  pu  être  un  lien  entre  les  intérêts  et  les  opinions,  si  elle  n'eût 
pas  été  un  contrat  pour  tous  ? 

Chaque  fois  qu'il  en  a  eu  l'occasion,  Louis  XVIII  a  repoussé 
les  étranges  doctrines  qu'on  lui  prêtait ,  et  Charles  X ,  lorsqu'il 
monta  sur  le  trône,  jura  sur  les  autels,  et  sans  restriction,  d'ob- 
server le  pacte  fondamental  qui  renfermait  ses  devoirs  envers 
le  pays. 

On  concevrait  qu'une  Charte  pût  attribuer  aux  divers  pou- 
voirs de  l'état  réunis  la  faculté  de  suspendre  pour  un  temps  l'em- 
pire de  la  constitution ,  de  créer  une  dictature ,  de  réviser  des 
articles  que  l'expérience  pourrait  faire  juger  dangereux  ou  in- 
complets; les  meilleures  constitutions  sont  celles  qui  renferment 
à  cet  égard  des  dispositions  salutaires  ;  mais  elles  exigent  pour 
cela  le  concours  des  divers  pouvoirs,  elles  soumettent  même  ces 
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pouvoirs  à  l'observation  de  formes  régulières  qui  garantissent 
au  pays  que  la  sagesse  sera  consultée ,  et  que  les  institutions  ne 
seront  pas  ébranlées  par  l'inexpérience ,  les  passions  ou  le  ca- 
price du  pouvoir  ou  des  partis. 

Mais  admettre  que  l'un  des  trois  pouvoirs  reçoive  d'un  article 
obscur  une  faculté  aussi  extraordinaire  ;  admettre  qu'il  sera  seul 
juge  de  l'opportunité,  de  la  nécessité ,  de  l'usage  qu'il  en  fera  ; 
admettre  encore  que  ce  sera  précisément  celui  des  trois  pouvoirs 
chargé  de  l'autorité  exécutive,  celui  conséquemment  le  plus  in- 
téressé à  l'étendre  ,  qui  sera  investi  seul  et  exclusivement  du 
droit  d'apprécier  cette  opportunité ,  et  de  se  saisir  lui-même  de 
la  dictature;  ce  serait,  messieurs,  admettre  l'absurde  :  toute 
constitution  qui  renfermerait  une  disposition  semblable  serait  un 
monument  de  déception ,  il  porterait  en  lui-même  le  principe 

L'événement  l'a  prouvé;  il  est  là  comme  une  grande  leçon  ; 
les  ministres  de  Charles  X  se  sont  chargés  de  la  donner  à  tous 
les  peuples. 

Mais  lorsque  Louis  XVIII  eut  rédigé  la  Charte ,  lorsqu'elle 
eut  été  acceptée  par  les  Chambres,  et  qu'elle  eut  réuni  le  ser- 
ment de  tous ,  si  la  nation  se  fût  doutée  qu'elle  renfermait  une 
clause  par  laquelle  le  monarque  se  fût  réservé  le  droit  de  rentrer 
selon  sa  volonté  dans  la  plénitude  et  l'absolutisme  de  son  pou- 
voir, croit-on  qu'elle  ne  se  fût  pas  soulevée  contre  une  pareille 
réserve  ?  Croit-on  qu'elle  eût  accepté  sans  opposition  une  Charte 
aussi  imparfaite  que  dangereuse  ? 

Vous  le  savez  tous ,  la  défense  elle-même  vous  Fa  dit  :  la 
France  depuis  la  révolution  avait  changé  de  face;  génération, 
moeurs,  intérêts,  tout  s'était  renouvelé.  La  partie  la  plus  virile, 
la  plus  nombreuse  de  la  nation ,  ne  connaissait  que  par  l'his- 
toire la  famille  de  ses  anciens  rois  :  les  souvenirs  qui  se  ratta- 
chaient a  elle  étaient  déjà  bien  anciens  ;  tant  d'événements , 
tant  de  gloire,  avaient  enrichi  nos  annales  nouvelles,  qu'il  nous 
restait  peu  de  sympathie  pour  tout  ce  qui  remontait  au-delà. 
Qu'étaient  donc  les  Bourbons  pour  nous  ?  Que  disaient-ils  à  nos 
coeurs  ?  Qu'étaient-ils  surtout  dans  les  circonstances  peu  favo- 
rables où  ils  se  présentaient.  C'était  l'étranger;  vous  voyez  que 
j'abonde  dans  le  système  de  la  défense  ;  c'était  l'étranger  qui 
nous  les  amenait  ;  ils  marchaient  à  sa  suite ,  et  les  nations  ne 
pardonnent  guère  aux  souverains  qui  leur  arrivent  avec  un  pa- 
reil appui  ;  le  cortège  qui  les  accompagnait  était  d'ailleurs  peu 
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rassurant  :  comment  espérer  quelque  sagesse  de  la  part  de  tant 
d'hommes  irrités  qui  rentraient  avec  eux  ? 

Louis  XVIII  n'avait  donc  et  ne  pouvait  avoir  qu'un  seul  titre 
aux  yeux  des  Français.  Ce  titre  allait  dissiper  les  préventions, 
calmer  les  inquiétudes;  il  promit,  il  donna  la  Charte,  et,  con- 
fiante dans  les  garanties  que  lui  offrait  un  tel  pacte ,  la  nation  se 
hâta  d'y  adhérer. 

Mais  au  milieu  de  telles  circonstances,  si  la  nation  se  lot  a- 
perçue  de  l'intention  que  depuis  on  a  supposée  à  Louis  XV III , 
croit-on,  je  l'ai  déjà  dit,  qu'il  eut  eu  de  sa  part  soumission  et 
obéissance  ?  Cette  France ,  que  l'étranger ,  malgré  ses  nom- 
breuses années,  respectait,  redoutait  jusque  dans  sa  défaite, 
aurait-elle  souffert  patiemment  qu'on  l'eût  trompée  à  ce  point  ? 

Messieurs,  pour  Tlionneur  de  Louis  XVII 1 ,  repoussons  l'im- 
putation la  plus  triste  qui  puisse  affliger  sa  mémoire. 

Mais,  dira-t-on,  quel  sens  donnez-vous  donc  à  l'article  f4 
de  la  Charte  ?  La  réponse  est  facile  ;  ce  sens  est  clair,  il  se  pré- 
sente naturellement  à  l'esprit,  il  n'exige  aucun  commentaire. 

L'article  44,  en  accordant  au  monarque  le  droit  de  faire  les 
règlements  et  les  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des 
Lois  et  la  sûreté  de  l'état ,  se  borne  à  tracer  par  là  l'une  des 
formes  du  gouvernement  du  roi,  ce  qui  d'ailleurs  est  assez  net- 
tement indiqué  par  l'intitulé  du  titre  sous  lequel  cet  article  est 
rangé.  Or,  l'essence  de  cette  forme  du  gouvernement  est  de 
confier  au  monarque  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  et  des 
ordonnances ,  et  tout  à  la  fois  de  lui  imposer  le  devoir  de  veiller 
a  la  sûreté  de  l'état. 

L'obligation  de  ce  devoir  eût  été  impossible ,  si  pour  qu'il  pût 
le  remplir  on  n'y  eût  joint  le  droit  de  faire  des  ordonnances  et 
des  règlements.  Or,  qui  ne  sait  qu'une  ordonnance  et  un  rè- 
glement n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'ils  sont  conformes  aux 
lois  du  royaume  ?  Qui  ne  sait  que  de  semblables  disposition* 
n'obligeraient  pas  si  elles  leur  étaient  contraires  ?  Qui  ne  con- 
naît les  nombreux  arrêts  qui,  à  cet  égard,  ont  confirmé  les  prin- 
cipes de  notre  constitution  ? 

Oui ,  le  roi  était  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  de  l'état,  mais 
en  se  conformant  aux  lois  du  royaume  ;  oui ,  le  roi  pouvait  faire 
des  règlements  et  des  ordonnances,  mais  en  tant  qu'elles  ne  se- 
raient pas  contraires  à  ces  lois.  Et  enfin ,  si  des  cas  particuliers 
commandaient  des  mesures  extraordinaires,  il  fallait  que  ces  eas 
Jsssent  graves,  qu'ils  exposassent  l'état  a  un  péril  imminent ,  et 
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qu'on  fût  menacé  de  périr  si  on  hésitait  à  y  avoir  recours. 

Deux  fois  Louis  XVIII  a  fait  usage  de  ces  moyens  héroïques  : 
voyons  ce  qu'il  fit  et  dans  quelle  occurence  il  se  trouvait. 

Napoléon  était  débarqué  sur  les  côtes  de  Provence  ;  les  villes 
lui  ouvraient  leurs  portes  ;  l'armée  se  rangeait  sous  ses  dra- 
peaux ;  nulle  part  on  ne  résistait  ;  si  jamais  péril  fut  grand  pour 
la  couronne,  sans  doute  ce  fut  dans  ce  moment;  aussi  prompt 
que  sa  renommée,  Napoléon  volait  vers  la  capitale. 

Que  fait  le  roi  ?  Prononce-t-il  la  dissolution  des  Chambres  ? 
Loin  de  là;  elles  étaient  séparées,  il  les  convoque  et  se  hâte  de 
les  réunir. 

Suspend-il  les  lois  ?  Non  ,  il  use  des  pouvoirs  qu'elles  lui 
donnent,  et  s'il  invoque  l'article  4  4  de  la  Charte,  c'est  pour  agir 
dans  le  cercle  qui  lui  est  tracé.  A  la  vérité,  au  lieu  de  considérer 
Bonaparte  comme  un  souverain  étranger  qui  lui  apporte  la 
"guerre,  il  le  déclare  traître  et  rebelle  ;  il  ordonne  de  l'arrêter,, 
de  le  traduire  devant  un  conseil  de  guerre,  et  de  provoquer 
contre  lui  l'application  des  peines  prononcées  parla  loi;  il  or- 
donne également  de  poursuivre,  traduire  et  punir  ceux  qui  Tac-, 
compagnent  dans  son  invasion,  ainsi  que  les  fauteurs  et  com- 
plices de  rébellion  et  d'attentat  tendant  à  changer  la  forme  du. 
gou>  ornement  et  à  provoquer  la  guerre  civile.  Il  veut  enfin  que 
ceux  qui ,  par  discours  ou  écrits ,  provoquent  à  la  révolte  soient 
également  punis  ;  mais  comment  ?  Conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  4  02  du  code  pénal. 

Voilà  pour  la  répression  de  l'invasion  et  de  la  révolte.  Voici 
les  moyens  d'action  employés  pour  l'arrêter  :  Tous  les  militaires 
en  semestre  et  en  congé  limités  sont  rappelés  et  ont  ordre  de, 
partir  sous  trois  jours  ;  des  escadrons ,  des  bataillons  sont  formés  ; 
un  appel  est  fait  aux  gardes  nationales  ;  la  garde  des  places  fortes , 
des  établissements  civils  et  militaires  leur  est  confiée.  Les  con- 
seils généraux  sont  assemblés  pour  demeurer  en  permanence. 
On  prescrit  de  poursuivre  les  embaucheurs,  et  c'est  encore  une 
loi  de  l'état,  celle  de  nivôse  an  4,  dont  on  ordonna  l'exécutioa,. 
Enfin,  au  lieu  de  suspendre  la  Charte,  écoutez  ces  dispositions 
d'ordre  et  d'union  de  l'ordonnance  du  9  mars  (  art.  9  )  :  «  Nous 
voulons  que  la  Charte  constitutionnelle  soit  le  point  de  rallie- 
ment et  le  signe  d'alliance  de  tous  les  Français.  Nous  regar- 
derons comme  nous  étant  seuls  véritablement  affectionnés 
ceux  qui  déféreront  à  cette  injonction.  » 

Voilà ,  messieurs ,  comment  Louis  XVIH  entendait  l'article 
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i  4  de  la  Charte.  Nous  le  demandons.  Y  a-t-il  rien  là  qui  res- 
semble au*  circonstances  et  aux  mesures  de  juillet  ? 

Ce  fut  à  son  retour  de  Gand  que,  pour  la  seconde  fois ,  le  mo- 
narque se  crut  obligé  de  recourir  à  des  mesures  que  la  situation 
des  choses  pouvait  autoriser. 

Il  rentrait  au  milieu  des  plus  vives  irritations  ;  il  rentrait  ra- 
mené encore  par  l'étranger  ;  son  gouvernement  avait  fait  des 
fautes,  il  l'avoua  noblement;  mais  il  crut  qu'il  avait  deux  de- 
voirs à  remplir,  celui  de  calmer  les  esprits  en  ajoutant  aux  li- 
bertés de  la  France ,  et  celui  de  punir  la  rébellion. 

Il  accomplit  le  premier  de  ses  devoirs  par  son  ordonnance  du 
13  juillet  4815;  de  nouveaux  collèges  furent  réunis,  des  élec- 
teurs y  furent  ajoutés,  mais  ce  ne  fut  point  par  une  disposition 
nouvelle,  ce  ne  fut  point  en  vertu  de  l'article  14  de  la  Charte, 
qui  n'est  pas  même  une  seule  fois  cité  dans  l'ordonnance,  ce  fut 
conformément  aux  règles  de  l'empire  ;  car  si  la  Charte  consa- 
crait le  principe  du  système  électoral,  elle  ne  le  réglait  pas;  le 
monarque  ne  trouvait  donc  rien  de  mieux  que  d'exécuter  les  lois 
existantes.  C'est,  messieurs,  ce  qui  démontre  sur  quel  fondement 
repose  cette  brillante  et  ingénieuse  discussion  à  l'aide  de  laquelle 
on  a  tâché  de  vous  persuader  que  c'était  par  l'article  1 4  de  la 
Charte  que  le  principe  démocratique  s'était  introduit  dans  nos 
institutions  ;  nous  ne  lui  devons  pas  une  telle  reconnaissance. 
Cette  erreur,  qui  a  pu  vous  séduire  un  instant,  est  trop  évi- 
dente pour  qu'elle  ait  besoin  de  réfutation.  Enfin,  messieurs, 
par  cette  ordonnance  de  juillet,  le  monarque  est  si  éloigné  de 
vouloir  saisir  le  pouvoir  constituant ,  qu'il  se  hâte  d'annoncer 
que  les  modifications  dont  sont  susceptibles  divers  articles  de  la 
Charte,  seront  soumises  a  la  révision  du  pouvoir  législatif  dans 
la  prochaine  session  des  Chambres. 

Louis  XVIII,  en  rentrant  en  France,  punit  ce  qu'il  appelait 
rébellion  par  son  ordonnance  du  24  juillet.  Deux  catégories  sont 
faites  :  l'une  embrasse  les  illustres  généraux  qui  se  sont  attaches 
à  la  fortune  de  Bonaparte;  ceux-là  sont  traduits  devant  des  conseils 
de  guerre,  et  y  seront  punis  conformément  aux  lois;  l'autre  atteint 
des  hommes  dont  le  gouvernement  redoute  la  haute  influence. 
Mais  ceux-là  seront-ils  frappés  en  vertu  de  l'article  J4?Non, 
messieurs,  ce  sont  les  Chambres  qui  statueront  sur  leur  sort. 

Ainsi,  avant  l'invasion  de  Bonaparte  comme  après,  avant  son 
départ  pour  Gand,  comme  depuis  son  retour,  Louis  XVIII,  dans 
la  plus  grande  crise  qui  pût  menacer  sa  couronne,  soit  qu'il 
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veuille  prévenir  la  sédition  et  Pempêcher  de  s'étendre,  soit  qu'il 
éprouve  le  besoin  de  la  punir,  et  d'apaiser  la  nation  en  prenant 
l'initiative  pour  augmenter  ses  libertés,  Louis' XVIII  rend 
hommage  au  principe  qui  confère  à  la  puissance  législative  seule 
le  pouvoir  de  faire  des  actes  législatifs  :  chaque  fois  il  donne  à 
l'article  4 4  de  la  Charte  le  véritable  caractère  qui  lui  appartient. 

Peut-être,  messieurs,  retrouverons-nous  encore  le  caractère 
de  cet  article  dans  les  actes  des  premières  années  de  la  restau- 
ration ;  années  précieuses  à  consulter ,  car  le  pouvoir  ni  ses  par- 
tisans ne  s'étaient  point  encore  aveuglés  ;  ils  avaient  la  conscience 
de  leurs  promesses  et  de  leurs  serments. 

En  4844  ,  un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres 
prend  naissance  dans  la  Chambre  élective,  et  est  adopté  par  elle. 
«  Un  ministre  se  rend  coupable  de  trahison  lorsque....  par  des 
«  actes  contresignés  par  lui,  il  tente  de  renverser  le  pouvoir 
m  constitutionnel  de  Vune  des  trois  branches  de  la  puissance 
«  législative....  et  lorsqu'il  porte  atteinte  aux  droits  publics  des 
«  Français,  consacrés  et  définis  par  la  Charte  constitution- 
«  nelle  (4).  » 

Or,  messieurs,  quel  est  le  ministre  qui  aurait  pu  faire  de  l'ar- 
ticle 44  l'usage  qu'on  veut  qu'il  autorise,  sans  attenter  au  pou- 
voir constitutionnel  de  l'une  des  trois  branches  de  la  puissance 
législative  et  aux  droits  publics  des  Français? 

En  4816,  un  projet  de  loi  sur  le  même  sujet  est  proposé  à  la 
Chambre  des  pairs  par  l'un  de  ses  membres  les  plus  illustres , 
par  l'un  de  ceux  que  ses  doctrines  rendaient  le  plus  cher  à  la 
monarchie  ;  l'article  adopté  deux  ans  auparavant  par  la  Cham- 
bre élective  y  est  textuellement  reproduit.  (Séance  du  40  dé- 
cembre 4846.  ) 

Enfin ,  messieurs ,  en  4  84  7 ,  la  couronne  présentant  elle-même 
un  projet  si  désiré,  s'approprie  l'article  qui  avait  déjà  pris  nais- 
sance dans  les  deux  Chambres;  elle  n'hésite  point ,  comme  on 
l'avait  déjà  fait ,  à  qualifier  coupable  de  trahison  le  ministre  qui 
attente  au  pouvoir  constitutionnel  de  l'une  des  trois  branches 
de  la  puissance  législative.  (Séance  du  5  février  4847.) 

Voilà,  messieurs,  comment  les  Chambres,  voilà  comment 
Louis  XVIII  interprétaient  l'article  44  de  la  Charte,  cet  article 
qu'on  a  soigneusement  retranché  de  la  Charte  nouvelle,  préci- 
sément à  cause  de  l'abus  qu'on  en  avait  fait. 

C'en  est  assez,  messieurs,  sur  ce  point  ;  et  sans  doute  vous  re- 

■  Résolution  du  16  décembre  1814. 
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connaîtrez  qu'il  fallait  la  situation  extraordinaire  dans  laquelle 
se  trouvent  les  ministres  accusés,  pour  autoriser,  dans  les  dé- 
bats publics ,  la  manifestation  d'une  opinion  contraire  :  opinion 
constamment  repoussée  par  toute  la  France,  timidement  avouée 
par  les  partisans  du  pouvoir  absolu,  qui,  chaque  fois  qu'elle 
fut  énoncée,  souleva  le  pays,  et  que  la  couronne  fut  toujours 
obligée  de  démentir  lorsqu'elle  eut  besoin  de  calmer  les  esprits. 

Si  quelques  hommes  parlementaires  ont  fait  entrer  cet  ar- 
ticle 14  dans  leurs  considérations  politiques ,  qu'on  pénètre  leur 
pensée,  qu'on  examine  le  point  de  vue  sous  lequel  ils  envisa- 
geaient la  question,  et  l'on  se  convaincra  sans  doute  qu'ils  étaient  > 
loin  d'admettre  qu'une  constitution  pût  renfermer  en  elle-même 
le  principe  de  sa  destruction  ,  car  il  n'y  a  pas  de  constitution  là 
où  un  seul  des  trois  pouvoirs  est  autorisé  à  la  détruire. 

Mais,  dit-on,  il  est  des  temps  où  la  dictature  devient  une  néces- 
sité ;  et  s'il  est  refusé  au  monarque  de  pouvoir  s'en  saisir,  l'état 
peut  courir  les  plus  grands  dangers. 

Oui,  messieurs,  il  est  malheureusement  des  temps  où  la  ma-* 
jesté  des  lois  a  besoin  d'être  voilée;  temps  de  deuil,  que  tout 
homme  libre  déplore  et  qui  ejige  des  mesures  violentes,  néces- 
saires souvent  au  salut  des  états. 

Mais  cette  dictature,  qui  peut  être  juge  de  son  opportunité  ? 
Est-ce  le  premier  qui  s'en  empare?  Non,  ce  serait  une  usurpa- 
tion. A  Rome  c'était  le  sénat  qui  la  conférait  :  dans  nos  temps 
modernes  le  concours  des  trois  pouvoirs  est  nécessaire.  Chex  nos 
voisins  c'est  le  parlement  qui  suspend  Yhabeas  corpus  et  qui 
confère  au  gouvernement  un  pouvoir  illimité  ;  mais  dans  ce  cas, 
la  liberté  de  la  presse  est  entière  ;  il  faut  qu'elle  éclaire,  qu'elle 
avertisse,  qu'elle  tempère  ce  que  le  pouvoir  conféré  aux  mini*», 
très  a  d'absolu  et  d 'effrayant  pour  la  liberté  des  citoyens.  La 
Charte  anglaise  n'a  pas  d'article  \4;  je  ne  rechercherai  pas 
pourquoi.  Je  ne  m'engagerai  pas  dans  cette  distinction  entre 
une  Charte  qui  doit  son  origine  à  une  influence  démocratique, 
et  une  Charte  que  le  pouvoir  monarchique  a  seul  rédigée  ;  dis- 
tinction plus  subtile  que  vraie,  car  toute  Charte  est  le  résultat 
d'un  besoin  ;  de  quelque  part  qu'elle  vienne,  il  faut  qu'elle  ré- 
ponde à  ce  besoin  sous  peine  de  périr,  he  principe  sur  lequel 
elle  repose  doit  être  la  durée,  la  conservation  ;  si  ce  principe, 
n'importe  de  quelle  manière  il  est  énoncé  ou  consacré,  manque,, 
il  n'y  a  pas  de  Charte,  c'est-à-dire  pas  de  règle  immuable, 
mais  il  y  a  source  triste  et  féconde  de  révolutions. 
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Voilà  ce  qu'eût  été,  voilà  ce  qu'a  été  réellement  la  Charte 

française  avec  l'article  14,  tel  que  vous  l'avez  compris  et  inter- 
prété. 

Mais  Louis  XVIII  les  comprit  mieux  que  vous;  il  eut  aussi , 
après  les  cent  jours,  d'autres  jours  difficiles  ;  l'étranger  nous 
abreuvait  de  ses  tristes  bienfaits  ;  la  France  voyait  s'épuiser  ses 
richesses  publiques  ;  elle  voyait  nos  places  fortes  abandonnées 
ou  occupées  i  nos  magasins ,  nos  arsenaux  spoliés;  nos  musées, 
que  les  traités  avaient  enrichis,  déshonorés  par  un  pillage  ré-» 
gulicr.  A  ces  causes,  qui  blessaient  vivement  l'orgueil  national , 
se  joignait  le  malaise  de  tous,  produit  par  les  plus  énormes  con- 
tributions de  guerre  :  le  mécontentement,  l'irritation,  étaient 
donc  dans  tous  les  cœurs,  et  vous  savez,  messieurs,  jusqu'où  ils 
s'adressaient.  Eh  bien  !  dansées  moments  périlleux, Louis  XVIII 
demanda-t-il  encore  à  l'article  14  de  la  Charte  une  puissance 
dictatoriale? 

Non ,  messieurs  ;  à  l'exemple  des  ministres  anglais,  son  gou- 
vernement s'adressa  aux  Chambres,  et  il  l'obtint  d'elles.  Des 
lois  sur  les  cris  et  les  écrits  séditieux ,  des  mesures  de  surveil- 
lance, la  suspension  enfin  de  la  liberté  individuelle,  voilà  les 
moyens  qui  lui  furent  accordés  ;  voilà  aussi  la  source  de  la  dic- 
tature dont  il  fut  investi  ;  et  encore  ce  pouvoir  ne  lui  fut-il. 
pas  confié  sans  contrôle  ;  il  le  fut  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
aux  Chambres....  Précaution  qui  pouvait  paraître  vaine,  à  la 
vérité ,  mais  qui  annonçait  clairement  jusqu'à  quel  point  les 
trois  pouvoirs  avaient  respectivement  la  conscience  de  leurs 
-^droits. 

Après  cela,  messieurs,  comment  serait-il  possible  de  Justifier 
celui  que  les  ministres  de  Charles  X  ont  usurpé? 
liront  parlé  de  la  nécessité. 

Ah  !  qu'il  est  douloureux  d'avoir  à  les  suivre  dans  cette,  dis- 
cussion nouvelle.  La  nécessité!  Mais  qui  la  comprendra  cette 
nécessité ,  après  l'éloquent  tableau  que  la  défense  a  fait  elle- 
même  des  moyens  que  l'opposition  se  proposait  d'employer  pour 
résister  aux  coups  d'état  ? 

Est-ce  le  fer  à  la  main ,  est-ce  par  la  révolte  qu'elle  annon- 
çait vouloir  défendre  ses  libertés?  Non ,  c'est  par  les  lois.  Vous 
nous  imposerez  des  tributs  arbitraires,  nous  recourrons  aux 
magistrats  pour  en  être  dispensés  ;  vous  établirez  par  ordon- 
nance un  mode  inconstitutionnel  d'élections,  nous  n'irons  pas 
aux  comices  -f  vous  nous  priverez  illégalement  de  la  liberté  de 
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publier  nos  pensées ,  nous  réclamerons  des  tribunaux  l'usage  de 
cette  liberté. 

Et  quel  est  donc  le  peuple  de  qui  on  eût  attendu  plus  de  sou- 
mission aux  lois?  Vous  vous  préparez*  les  violer  toutes ,  et  vous 
le  trouvez  criminel  en  ce  qu'il  annonce  sa  ferme  résolution  de 
les  observer?  Étrange  conspiration  que  celle  qui  a  pour  objet  la 
conservation ,  la  str.bilité,  le  maintien  de  tout  ce  qui  existe! 

Mais,  ajoute-t-on,  dès  4829  la  Chambre  des  députés  s'était 
montrée  hostile,  en  donnant  contre  le  vœu  du  gouvernement  la 
priorité  à  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  un  autre  projet  ; 
cet  acte  d'hostilité  fit  perdre  au  ministère  sa  majorité ,  et  con- 
tribua à  sa  chute.  Plus  tard  la  même  Chambre  vota  une  adresse 
que  le  trône  dut  considérer  comme  dirigée  contre  lui  ;  et  enfin , 
les  mêmes  députés  qui  avaient  voté  cette  adresse  ayant  été  réélus, 
les  conseillers  de  la  couronne  durent  supposer  qu'une  lutte, 
dans  laquelle  il  leur  serait  impossible  de  vaincre,  allait  s'é- 
tablir. 

Ainsi,  messieurs,  les  ministres  faisaient,  d'une  question  de 
majorité  parlementaire ,  une  question  d'existence ,  de  péril  pour 
la  monarchie;  fatale  erreur  que  je  ne  me  permettrai  pas  d'at- 
tribuer à  l'amour-propre,  mais  qui  prenait  sa  source  dans  une 
confusion  d'idées  qu'on  ne  peut  trop  déplorer  ! 

Non,  messieurs,  lorsqu'en  1829  la  Chambre  des  députés 
donna  la  priorité ,  pour  déterminer  Tordre  de  la  discussion,  à 
la  loi  qui  devait  orga  ni  séries  conseils-généraux  de  département, 
elle  ne  fit  point  un  acte  d'hostilité  ;  elle  proclamait  seulement  la 
priorité  d'un  besoin  sur  un  autre. 

Nos  départements  étaient  administrés  dans  des  intérêts  con- 
traires à  ceux  que  les  institutions  avaient  consacrés  ;  les  pré- 
fets perpétuaient  la  division  entre  les  Français ,  le  pays  souf- 
frait; il  était  urgent  de  le  doter  d'un  système  d'administration 
qui  répondit  aux  vœux  des  citoyens  et  aux  besoins  des  grande* 
localités. 

Voilà  ce  qui  dirigea  la  Chambre  dans  cettequestion  depriorité. 
Le  ministère  aurait  dû  la  comprendre  ;  il  ne  le  fit  pas  ;  il  arrêta 
la  discussion  sur  l'un  des  premiers  articles ,  sur  celui-là  même 
qui  était  le  plus  favorable  à  l'autorité  de  la  couronne  ,  et  il  re- 
tira la  loi.  Ce  fut  une  faute  ;  la  nation  s'en  affligea  ;  elle  devait 
à  ce  ministère  l'affranchissement  de  la  presse  et  des  élections  ; 
elle  eût  aimé  à  lui  devoir  celui  des  départements. 

Mais  ce  miuistère  tomba,  un  autre  lui  succéda  qui  n'avait  pas 
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la  confiance  publique.  Qui  donc  pouvait  contester  à  la  Chambre 
le  droit  de  le  dire  au  monarque? 

Cette  Chambre  est  dissoute,  un  appel  est  fait  au  pays,  qui 
renvoie  les  mêmes  mandataires  et  prononce  ainsi  entre  elle  et 
l'administration . 

Comme  je  le  disais ,  tout  se  réduisait  donc  a  une  question  de 
majorité  parlementaire,  que  deux  ministres  de  cette  époque , 
dont  vous  avez  entendu  le  témoignage,  avaient  mieux  comprise, 
et  qui  le  serait  bien  mieux  encore  chez  nos  voisins  d'outre- 
mer. 

Si  la  nouvelle  Chambre  eût  paru  en  présence  des  ministres 
du  roi,  quels  qu'ils  fussent,  j'ignore  quelle  eût  été  la  conduite 
de  ceux-ci  ;  mais  ce  que  j'affirme ,  c'est  que  chaque  député 
appréciait  la  gravité  des  circonstances  ;  c'est  que  de  toutes  parts 
les  collèges  avaient  recommandé  la  modération  à  leurs  manda- 
taires, et  les  avaient  autorisés  à  faire  toutes  les  concessions ,  à 
tenter  tous  les  moyens  de  conciliation  qui  pouvaient  s'allier 
avec  l'honneur  du  pays ,  plutôt  que  de  l'exposer  à  des  déchire- 
ments. 

Il  y  avait  de  la  part  des  électeurs  sentiment  de  leurs  droits  ; 
il  y  avait  de  la  part  des  députés  sentiment  des  devoirs  envers  la 
patrie;  il  y  avait  de  la  part  de  tous ,  impérieux  désir  du  maintien 
de  l'ordre  et  des  institutions. 

Voilà,  messieurs ,  quel  était  le  véritable  état  du  pays.  Après 
cela  je  ne  répondrai  pas  à  cette  inculpation  de  conspiration 
flagrante  adressée  à  la  nation  en  masse  :  les  anciens  conseillers 
de  la  couronne  savent  bien  que  depuis  huit  à  neuf  ans ,  c'est-à- 
dire  depuis  les  vingt-deux  conspirations,  ou  vraies,  ou  simulées, 
ou  provoquées,  dont  il  vous  ont  entretenus,  aucune  tentative  de 
ce  genre  n'avait  été  à  déplorer.  Et  s'ils  ont  cru  voir  une  conspi- 
ration universelle  dans  les  craintes  qu'ils  avaient  généralement 
inspirées ,  eux  seuls  en  sont  coupables  ;  c'est  à  eux ,  c'est  au  gou- 
vernement que  le  reproche  doit  en  être  adressé. 

Oui ,  la  victoire  s'avouera ,  mais  la  victoire  seulement.  Eh  ! 
serait-elle  aussi  glorieuse  ,  aussi  pure,  si  elle  eût  été  préparée, 
si  d'avance  elle  eût  apprêté  ses  armes ,  réuni  ses  phalanges?  Où 
étaient  donc  ses  chefs  au  moment  du  combat?  Quels  étaient 
ses  mots  d'ordre  et  de  ralliement  ?  Ses  chefs!  Chaque  citoyen 
prenait-il  conseil  d'autre  que  de  lui-même?  Ses  mots  de  ral- 
liement !  En  avait-il  d'autre  que  le  nom  du  bien  que  vous  vouliez 
lui  ravir?  La  Charte  !  voilà  le  mot  qui  par  un  mouvement  spon- 
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courages,  vola  dans  toutes  les  bouches  et 

assura  le  succès  :  voilà  la  victoire  que  nous  avouons!  Renoncez  a 
toute  pensée  de  préméditation,  elle  déshouorerait notre  cause. 

Mais  s'il  y  a  victoire ,  nous  dit-on ,  il  y  a  eu  guerre  ;  il  y  a  donc 
des  vaincus?  Pourriez-vous  nous  traiter  autrement  que  comme, 
des  prisonniers  faits  dans  le  combat  ?  Dites-nous ,  à  votre  tour, 
si  la  fortune  eût  changé ,  si  vous  fussiez  sortis  viptoricux  de  cette 
lutte  terrible ,  quel  sort  nous  auriez-vous  réservé  ?  Àvez-vous 
oublié  ces  conseils  de  guerre  qui  allaient  s'organiser,  ces 
quarante-cinq  mandats  lancés  par  vos  parquets ,  ces  ordres 
d'arrestations  déjà  donnés  contre  des  hommes  honorables  et 
élevés  dans  l'estime  de  leurs  concitoyens?  C'est  à  regret  que 
l'accusation  se  voit  obligée  de  faire  un  pareil  rapprochement, 
mais  c'est  vous  qui  le  provoquez. 

Après  cela,  messieurs,  je  l'avoue,  je  n'ai  pu  comprendre 
comment  la  défense  avait  pu  se  résoudre  à  discuter  devant  vous 
ces  fatales  ordonnances  ,  et  à  vous  les  présenter  comme  inno- 
centes ,  c'est-à-dire  comme  ne  violant  pas  nos  lois  constitutives. 
Je  n'ai  pas  le  courage  de  les  suivre  dans  cet  examen.  Elles  ont 
déjà  eu  pour  juge  de  leur  inconstitutionallté  la  révolution  tout 
entière  :  mon  ministère  s'oublierait  s'il  s'attachait  à  prouverleur 
criminalité.  Ce  soiu  d'ailleurs  ne  fait  point  partie  de  ma  tâche  ; 
elle  finit  là  où  la  démonstration  des  preuves  commence. 

Ce  grand  débat  touche  à  sa  fm.  C'est  vous,  messieurs,  qui 
allez  le  terminer  souverainement,  irrévocablement,  avec  indé- 
pendance, avec  dignité.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  hommes 

que  vous  avez  à  juger,  ce  sont  les  actes,  ce  sont  les  doctriues  , 

C'est  le  parjure  que  vous  allez  frapper  de  réprobation  :  car  votre 
jugement  atteindra  plus  haut  encore  que  les  ministres  coupables, 
il  servira  de  leçon  aux  rois....:  il  effraiera  tous  les  hoiuine*,à 
quelque  rang  que  la  fortune  les  place,  qui  seraient  tentés  de 
violer  les  droits  des  peuples  ou  de  manquer  à  leurs  serments  ;  il 
consacrera  à  jamais  le  principe  de  la  responsabilité,  principe 
sans  lequel,  hélas!  nous  le  voyons,  il  n'y  a  que  trouble,  désor- 
dre et  anarchie.  Vous  assurerez  donc,  par  un  exemple  sévère, 
le  repos  des  nations  ;  et  cet  exemple ,  croyez-le,  ne  sera  pas  sans 
fruit  pour  l'affermissement  des  trônes. 

M.  Madier  de  Montjau  se  dispose  à  prendre  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  commissaire  de  la  Chambre  croit-il 
parler  long-temps  ? 

M.  Madier  de  Montjau.  Une  heure  environ,... 
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M.  le  président.  Il  est  tard  ;  j'invite  M.  le  Commissaire  à  re- 
mettre à  demain. 

M.  de  Martignac.  Je  suis  obligé  de  faire  remarquer  à  la  noble 
cour  que  j'ai  déjà  été  obligé  de  parler  immédiatement  après 
l'accusation  Je  la  prie  donc  d'entendre  aujourd'hui  M.  le  com- 
missaire, parceque  j'aurai  au  moins  la  nuit  pour  me  préparer. 
C'est  un  avantage  que  la  défense  réclame,  et  que  vous  ne  vou- 
drez pas  lui  enlever.... 

M.  de  Montjau  se  lève  pour  prendre  la  parole. 

M.  le  président.  Il  peut  êtreutile  pour  la  tranquillité  publique 
que  la  séance  soit  levée  avant  la  nuit. 

L'audience  est  levée. 


AUDIENCE  DU  2\  DÉCEMBRE. 

M.  le  comte Mollien,  malade,  n'a  pu  assister  à  cette  audience. 

La  parole  est  à  M.  Madier  de  Montjau,  commissaire  de  la 
Chambre  des  députés. 

M.  Madier  de  Montjau.  Pairs  de  France,  la  nation,  con- 
trainte pour  sa  défense  à  une  révolution ,  a  renversé  un  trône, 
elle  a  banni  un  roi ,  elle  en  a  traduit  les  ministres  devant  vous. 
Elle  s'est  cru  le  droit  de  leur  demander  compte  du  sang  que  lui  a 
coûté  sa  victoire,  des  longs  malheurs  auxquels  une  défaite  l'au- 
rait livrée,  et  du  renversement  subit  de  ses  institutions. 

Eux,  de  leur  côté,  n'ont  pas  craint  de  lui  reprocher  son 
triomphe,  les  adhésions  qui  de  toutes  parts  sont  venues  le  sanc- 
tionner, le  châtiment  qu'elle  a  infligé,  et  jusqu'aux  réformes 
qu'elle  vient  d'opérer  dans  ses  lois. 

Ils  vous  ont  représenté  la  rapidité  d'un  succès  obtenu  en  tous 
lieux  comme  la  preuve  d'une  immense  conspiration;  la  dé- 
chéance prononcée  contre  la  dynastie  bannie,  comme  la  preuve 
d'une  haine  implacable;  enfin ,  les  changements  introduits  dans 
le  pacte  fondamental  comme  la  preuve  d'une  soif  ardente  d'in- 
novations. 

Ainsi ,  bravant  à  la  fois  la  fortune  qui  a  trahi  leurs  efforts  et 
une  accusation  de  laquelle  ils  ne  redoutent  rien,  du  moins  pour 
leur  renommée,  ils  ne  manifestent  en  réalité  d'autre  repentir 
que  celui  d'avoir  été  vaincus. 

A  cette  attitude ,  messieurs,  ave*»  vous  été  forcés  de  recon- 
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naître  la  conviction  fière  et  profonde  qui ,  en  politique  ainsi 
qu'en  religion,  enfante  quelquefois  les  martyrs. 

Quant  à  nous,  messieurs,  nous  l'avouons,  un  tel  langage 
nous  a  surpris  :  nous  avions  cru  qu'au  souvenir  de  tant  de  faits, 
dont  un  peuple  entier  fut  le  témoin ,  leur  bouche  intimidée  se 
refuserait  à  ces  reproches ,  auxquels  a  manqué  la  crédulité 
d'une  part  et  la  sincérité  de  l'autre. 

Je  me  trompe ,  messieurs  :  passionnés  pour  l'humanité  bien 
plus  encore  que  pour  la  gloire ,  les  défenseurs  ont  cru  toujours 
être  fidèles  à  la  vérité,  pareequ'ils  ont  rencontré  dans  la  vie  de 
leurs  clients  quelques  vertus  mêlées  à  une  criminelle  politique. 
Pour  nous  de  telles  illusions  ne  nous  sont  pas  permises,  et  nous 
devons  au  contraire  avertir  ceux  que  leur  admirable  talent  n'a 
pu  préserver  de  tant  d'erreurs,  que,  si  l'infortune  a  des  droits 
sacrés ,  l'honneur  d'une  grande  nation  et  d'une  révolution  ma- 
gnanime a  aussi  des  droits  qui  ne  devaient  pas  être  méprisés. 

Condamnés  par  les  difficultés  de  leur  cause  aux  assertions  les 
plus  contradictoires ,  si  leur  langage  devait  être  ferme ,  il  ne  de- 
vait jamais  devenir  accusateur. 

De  toutes  les  assertions  d'une  imprudente  amitié,  une  seule 
a  été  rétractée ,  et  si  l'on  a  senti  qu'au  milieu  de  tant  de  souve- 
nirs lugubres  les  couronnes  ne  doivent  être  tressées  que  pour  de 
glorieux  tombeaux,  on  n'a  toutefois  rien  retranché  du  panégy- 
rique adressé  à  chacun  de  ceux  qui  ont  attiré  tant  de  calamités 
sur  leur  patrie.  On  a  fait  plus  :  on  a  exigé  que  notre  grande  ré- 
volution se  confessât  coupable  d'une  longue  hypocrisie. 

En  même  temps  qu'un  hommage  était  péniblement  accordé  à 
la  générosité  de  notre  victoire,  le  nouveau  gouvernement  était 
traité  de  réaction  lente  mais  universelle.  En  même  temps  que 
l'enthousiasme  électrique  qui  en  avait  accueilli  l'avènement  était 
représenté  comme  la  preuve  d'un  complot  trop  long-temps  mé- 
dité, on  prétendait  qu'il  n'avait  pris  la  place  de  l'ancienne  dy- 
nastie qu'au  milieu  des  doutes  de  l'intérieur.  Peu  satisfait  d'a- 
voir justifié  pleinement  un  accusé  de  l'atrocité  du  3  nivôse,  on 
lui  faisait  aussitôt  avouer  et  vanter  en  quelque  sorte  sa  partici- 
pation au  complot  formé  en  1 803 ,  contre  un  héros  qui ,  à  cette 
époque  du  moins,  n'avait  encore  détrôné  que  l'anarchie,  et  te- 
nait en  ses  mains  toutes  les  espérances  de  la  patrie. 

Vous  avez  ensuite  entendu  le  long  tableau  fait  avec  complai- 
sance de  toutes  les  ordonnances  par  lesquelles  le  ministère  du 
8  août ,  en  repoussant  le  reproche  de  n'avoir  pas  agi ,  a  prouvé, 
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ce  que  nous  ne  savions  que  trop ,  qu'il  avait  voulu  dès  lors 
accoutumer  le  peuple  à  ne  recevoir  que  des  seules  ordonnances 
royales  des  bienfaits  qui  n'ont  de  véritable  garantie  que  dans 
les  lois. 

Après  cette  doctrine  sur  les  ordonnances  est  venue  celle  où 
Ton  a  pour  la  première  fois  avoué  tous  les  pièges,  tous  les  dan- 
gers que  la  Charte  recelait ,  dit-on ,  dans  ses  flancs ,  et  qui  (s'il 
faut  en  croire  la  défense)  formaient  le  droit  public  de  la  France, 
tel  que  nous  l'avions  accepté  de  la  restauration. 

On  s'est  trompé ,  messieurs ,  en  prêtant  à  la  restauration  tant 
de  hardiesse  et  à  la  France  tant  d'aveuglement  et  d'ignominie. 
Non ,  le  despotisme  n'avait  pas  été  attribué  au  prince  légalement 
par  l'article  44,  et  volontairement  par  notre  adhésion.  Alors 
même  que  leur  colère  aurait  manqué  de  sincérité ,  ils  avaient 
raison  ces  nombreux  organes  du  ministère  public,  qui  repro- 
chaient aux  alarmes  de  quelques  citoyens  des  interprétations 
semblables  à  celles  que  les  ministres  offrent  aujourd'hui  comme 
une  justification.  Enfin,  messieurs,  le  roi  fondateur  de  la 
Charte  n'en  présenta  cette  interprétation ,  ni  dans  ses  dangers 
du  20  mars ,  ni  après  sa  victoire  de  Waterloo. 

La  loi  fondamentale  de  chaque  peuple  ne  réclame  pas  un  ar- 
ticle \  4  perfide  et  dictatorial.  Cette  sanction  anticipée  de  toutes 
les  entreprises  du  despotisme  ne  forme  pas  la  base  nécessaire  et 
inévitable  du  droit  public  de  toutes  les  nations.  C'est  vainement 
que  vous  les  menacez  d'avoir  seulement  déplacé  le  despotisme  et 
que  vous  les  proclamez  impuissantes  pour  l'anéantir. 

Ces  prodigieux  efforts  de  tant  de  talents  réunis  auxquels  il  n'a 
manqué  qu'une  cause  plus  juste,  loin  de  justifier  les  accusés, 
vous  ont  prouvé,  messieurs ,  qu'ils  ne  peuvent  être  absous  que 
par  le  triomphe  d'une  doctrine  aussi  propre  à  décourager  l'a- 
venir qu'à  flétrir  le  passé. 

La  mémorable  réponse  au  discours  du  trône,  ce  monument 
de  sagesse  et  de  fermeté,  de  fidélité  et  de  franchise,  adopté  par 
la  nation  comme  l'expression  de  ses  sentiments ,  a  été  traitée  de 
déclaration  de  guerre*  Elle  renfermait,  dit-on ,  le  drapeau  tri- 
colore. 

Non  ,  messieurs,  ce  drapeau  n'est  sorti  que  des  ordonnances. 
Elles  nous  ont  rappelé  à  ce  talisman  de  la  liberté,  le  jour  où  nous 
eûmes  perdu  l'espérance  de  désarmer  l'inimitié  d'une  incor- 
rigible tyrannie. 

11  n'est  pas  vrai  non  plus  que  les  224  et  la  nouvelle  Chambre 
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aient  reçu  la  mission  d'enlever  à  Charles  X  son  épée,  et  de 
placer  les  conseillers  de  ce  prince  dans  la  nécessité  de  ne  pas 
abandonner  sa  vieillesse  à  la  révolte  de  la  Chambre  et  de  la  na- 
tion. Il  n'est  pas  vrai  qu'une  telle  mission  ait  été  donnée  ni  ac- 
ceptée. Nous  la  repoussons  comme  une  injure.  Et  ce  n'est  pas  là 
-désavouer  notre  victoire,  c'est  en  maintenir  la  pureté.  Sans 
doute  nos  mandataires  avaient  senti  connue  nous  tous  les  dan- 
gers que  préparait  à  la  patrie  cette  immuable  obstination  qui , 
dans  une  longue  carrière,  ne  voulait  léguer  à  l'histoire  que  Co- 
bkmtz  et  le  H  août;  sans  doute  on  nous  avait  ordonné,  et  nou* 
avions  promis  de  ne  pas  abandonner  la  patrie  et  de  pourvoir  à 
toutes  les  nécessites  dans  les  terribles  conjonctures  qui  se  prépa- 
raient. Mais  en  même  temps ,  et  avec  un  soin  non  moins  reli- 
gieux ,  on  nous  avait  ordonné ,  et  nous  avions  prorais  de  ne  rien 
négliger  pour  préserver  la  France  des  maux  d'une  révolution , 
d'accepter  toutes  les  transactions  que  l'honneur  pourrait  avouer; 
en  un  mot,  d'attendre  de  la  sagesse  et  du  temps  tout  ce  qui  au- 
rait pu  être  compromis  par  des  combats. 

Oui ,  sans  doute,  nous  nous  félicitons  d'avoir  été  déliés  de  nos 
serments  par  le  parjure  du  25  juillet  et  par  les  sanglantes  journées 
qui  le  suivirent  ;  mais  nous  protestons  ici  que  Charles  X  n'a  été 
trahi  que  par  lui-même  et  par  les  ministres  que  vous  allez  juger. 

Le  premier  jour,  la  défense  relisait  des  ordonnances  adminis- 
tratives, dont  les  hypocrites  bienfaits  excusaient  au  moins  l'a- 
pologie. Aujourd'hui ,  on  a  fart  plus  :  vous  avex  entendu  réha- 
biliter l'indemnité,  qu'on  a  appelée  fine  grande  et  belle  loi;  vous 
n'avez  pas  oublié  ce  qui  a  été  dit  de  la  Chambre  de  4  81 5,  de 
l'administration  flétrie  du  nom  de  déplorable.  La  France  a  été 
accusée  d'ingratitude  envers  le  ministère  de  4819.  Elle  a  enfin 
été  accusée  de  se  précipiter  vers  un  second  21  janvier,  sans  per- 
mettre à  sa  parricide  impatience  les  préliminaires  d'un  40  août. 

Ah  !  du  moins ,  sur  ce  point ,  il  fut  plus  juste  le  premier  dé- 
fenseur, qui  remercia  la  France  d'avoir  redouté  le  poids  de  deux 
têtes  royales ,  et  d'avoir  mis  l'intervalle  des  nutrs  entre  sa  ven- 
geance et  un  exilé, 

L'ai-je  bien  entendu?  la  France  était  frappée  d'aveuglement 
quand  elle  s'effrayait  de  cette  Chambre  de  484  5,  qui  déshonora 
la  loi  d'amnistie  par  des  barbaries ,  qui  créa  les  cours  prév£- 
tales,  qui  poussa  des  cris  de  désespoir  à  l'évasion  de  La  valet  t< . 
et  qui  traita  de  calomniateur  le  député  courageux  qui  la  sup- 
pliait d'arrêter  les  poignards  du  Midi.  Vainement  a-t-ou  pris 
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soin  de  dire  qu'elle  fut  à  la  fois  furibonde  et  libérale  ;  nous  l'a- 
vons trop  appris  :  son  libéralisme  était  un  piège  ;  ses  ressenti- 
ments seuls  étaient  une  réalité. 

L'administration  déplorable  a  reçu  pareillement  un  tribut 

d'éloges.  Cette  administration  déplorable  !  Ah  !  je  dois 

ici  m'arréter. 

Parmi  les  accusés,  se  trouve  un  des  ministres  des  six  longues 
années  ;  et  tant  d'imprudence  ne  me  fera  pas  oublier  qu'il  ne 
doit  vous  rendre  compte  que  du  25  juillet  ! 

Quant  à  l'ordonnance  de  S  Si  9,  loin  de  lui  refuser  notre  con- 
cours ,  nous  avions  avec  confiance  secondé  toutes  ses  vues. 
Avons-nous  donc  été  ingrats  envers  l'auteur  de  la  loi  de  recru- 
tement !  lui  et  ses  collègues  ont-ils  été  frappés  de  l'anathème 
dont  fut  atteint  l'homme  qui  désavouait  avec  une  colère  écla- 
tante et  dédaigneuse  la  promesse,  que  je  ne  viens  pas  juger, 
mais  pour  laquelle  il  s'était  la  veille  solennellement  engage? 
Oui,  sans  doute,  il  fut  sévèrement  traité  cet  homme  d'état  que 
son  ame  appelait  comme  son  talent  à  une  plus  noble  destinée  ; 
mais  pourquoi?  Pour  avoir  manqué  à  sa  promesse,  pour  avoir 
demandé  avec  une  lamentable  assurance  si  on  croyait  sérieuse- 
ment à  l'impunité  que  sa  brûlante  éloquence  avait  déplorée, 
pour  avoir  nié  avec  une  assurance  non  moins  coupable  l'exis- 
tence de  ce  gouvernement  occulte  dont  j'ai  perdu  le  droit  de 
parler. 

Vous  avez  entendu  réhabiliter  la  grande  et  belle  loi  de  l'in- 
demnité. 

•  Ici ,  plus  d'une  convenance  enchaîne  ma  parole  ;  mais  un  de- 
voir impérieux  m'oblige  à  répondre  un  seul  mot  à  cette  maxime: 
L'indemnité  était  le  seul  enseignement  qui  pût  inculquer  l'hor- 
reur de  la  confiscation.  Eh  bien!  messieurs,  cette  maxime 
comme  cette  imprudente  loi  renferme  trois  erreurs  ;  elle  con- 
sacre un  privilège  dans  l'infortune  ;  elle  dissipe  les  scrupules  du 
confiscateur;  elle  dissipe  aussi  le  remords  de  ceux  qui  eurent  le 
malheur  de  combattre  la  patrie. 

II  a  fallu  encore  subir  les  reproches  faits  à  nos  prévoyantes 
alarmes.  Ah!  s'écrie-t-on ,  que  n'a  pas  tenté,  que  n'a  pas  fait 
la  restauration  pour  se  concilier  la  France  ?  mais  votre  impla- 
cable défiance  a  désespéré  tous  ses  efforts. 

Messieurs,  le  talent  et  les  accusés  ont  de  grandes  préroga- 
tives, et  nous  les  avons  respectées;  mais  il  est  de  notre  devoir 
de  protester  contre  de  tels  éloges.  A  cette  défense ,  toujours  élo- 
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quente  et  ni  souvent  imprudente,  j'emprunte  sans  restriction 
une  indulgente  pensée.  Accordons  à  l'exil  l'inviolabilité  ;  mais 
que  jamais  ce  ne  soit  l'inviolabilité  de  la  calomnie  et  de  l'injure. 
Qu'on  cesse  enfin  d'attribuer  des  sentiments  patriotiques  à  un 
prince  dont  le  cœur  ne  fut  attendri  ni  par  les  acclamations  de 
son  avènement,  ni  par  les  acclamations  de  l'Alsace. 

Eh  bien!  messieurs,  grâces  soient  rendues  à  ces  erreurs  du 
sèle  et  du  talent.  A  la  Chambre  des  députés ,  elles  ont  prouvé  la 
magnanime  tolérance  de  la  majorité,  ici  elles  prouvent  la  liberté 
de  la  défense. 

Nous  irons  plus  loin,  et  après  avoir  vu  transformer  les  accu- 
sés en  accusateurs,  nous,  consentirons  à  justifier  la  France,  à 
laquelle  ils  reprochent  une  permanente  conspiration. 

Il  fut  un  temps  où  l'on  vit  des  citoyens  chercher  des  res- 
sources pour  la  patrie  dans  leur  désespoir. 

Alors  il  y  eut  des  conspirations  dans  les  départements  de  l'I- 
sère et  du  Rhône,  a  Paris,  a  Saumur,  à  Béfort  Mais  sans  rap- 
peler la  part  qui  appartint  dans  ces  entreprises  a  l'action  pro- 
vocatrice du  gouvernement,  n'oublions  pas  que  les  supplices 
avaient  étoulTé  les  complots  ;  et  certes  ,  avec  l'activité  de  la  po- 
lice, avec  la  multitude  des  récompenses  prodiguées  a  ceux  à  qui 
on  en  devait  l'organisation  ou  la  découverte,  avec  le  zèle  des 
procureurs  du  roi,  les  conspirateurs  auraient  été  atteints,  s'Hs 
n'art  aient  pas  renoncé  à  leurs  desseins. 

Toutefois,  ne  craignons  pas  de  le  dire  en  passant,  ces  conspi- 
rations proprement  dites,  si  cruellement  exagérées,  n'ont  pas 
été  indignes  de  l'intérêt  public»  11  a  manqué  à  leurs  auteurs 
comme  à  leurs  victimes,  une  étendue  de  vues  assez  grande  pour 
Lien  comprendre  le  pays  et  les  lois;  ils  ont  retardé,  sans  le  vou- 
loir, le  triomphe  de  la  cause  à  laquelle  ils  se  dévouaient  ;  mais 
gardons-nous  de  refuser  notre  pitié  à  ceux  qui  ont  payé  de  leur 
»ang  leurs  convictions,  et  qui  du  moins  ne  se  trompaient  pas  en 
fUpi*oaaut  à  la  dynastie  déchue  une  implacable  inimitié  contre 
la  libellé. 

Quant  à  ce  comité  directeur,  dont  on  a  tant  fait  de  bruit, 
nous  consentirons  a  nous  servir  de  ce  nom  inventé  par  un  parti 
pour  désigner  une  association  publiquement  organisée,  et  pu- 
bliquement agissante  sous  l'égide  des  lois  qu'elle  avait  pour  but 
de  faire  exécuter.  Sans  examiner  l'étendue  plus  ou  moins  grande 
des  services  qu'elle  a  rendus  à  la  cause  nationale,  il  nous  suffit 
de  dire  qu'on  n'a  pas  eu  le  droit  de  combattre  autrement  que 
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par  des  moyens  légaux  une  opposition  qui  elle-même  n'est  ja- 
mais sortie  de  la  légalité  dans  son  organisation ,  dans  son  but  et 
dans  ses  moyens.  Stimuler  le  zèle  des  électeurs,  les  instruire  de 
leurs  droits,  leur  en  faciliter  l'exercice  et  la  défense,  leur  repré- 
senter les  suites  funestes  et  irréparables  qu'aurait  leur  négli- 
gence ou  leur  faiblesse ,  tels  étaient  les  motifs  avoués  et  les  mo- 
tifs uniques  de  ces  correspondances  dont  on  ne  faisait  pas  plus 
mystère  à  ceux  qui  s'en  affligeaient  qu'à  ceux  dont  elles  soute- 
naient le  zèle.  La ,  tout  était  légal ,  tout  était  avoué.  Vous  savez 
depuis  long- temps,  si  les  actes  du  gouvernement  avaient  ce  ca- 
ractère dans  les  élections. 

Lorsque  les  nombreux  partisans  d'une  opposition ,  qui  n'est 
devenue  irrésistible  que  parcequ'elle  était  légale,  furent  bien 
convaincus  qu'il  n'existait  d'autre  conspiration  que  ces  efforts 
persévérants  pour  enseigner  notre  législation  électorale  et  la 
faire  pratiquer,  chacun  laissa  éclater  les  mécontentements,  les 
alarmes  inspirées  par  le  gouvernement ,  et  qui  n'avaient  été  si 
long-temps  comprimés  que  par  la  crainte  d;exciter  des  entre- 
prises auxquelles  manquaient  l'intelligence  et  la  loi. 

Quand  la  France  entière  entra  dans  cette  conspiration  de  la 
raison  contre  la  folie,  de  la  légalité  contre  l'arbitraire,  on  vit 
disparaître  ces  appels  du  désespoir  à  la  force,  pareeque  tout  le 
monde  avait  enfin  compris  le  pouvoir  des  institutions,  et  y  avait 
placé  toute  sa  confiance. 

Une  opposition  partout  existante,  partout  légitime,  et  dont 
le  but  était  le  maintien  de  la  Charte,  environnait  les  ministres. 
Mais  ce  sentiment,  ces  efforts,  qui  faisaient  la  vie  et  l'honneur  de 
notre  patrie,  n'étaient  (les  ministres  le  savent  bien)  justiciables 
que  des  coups  d'état. 

Oui ,  messieurs ,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer ,  depuis  long- 
temps il  n'y  avait  plus  en  France  d'autres  conjurés  que  les  ca- 
lomniateurs d'un  peuple  soumis  aux  lois,  sage  et  laborieux.  Ces 
conspirateurs  sont  devant  vous. 

Mais,  ajoute-t-on,  n'était-ce  pas  un  complot  vaste  et  dange- 
reux, que  cet  ensemble  dans  les  élections  ?  Ici ,  nous  retrouvons 
cette  folie  orgueilleuse  qui  traite  de  rébellion  l'usage  le  plus 
légal  des  droits  les  moins  contestés.  Ah  !  sans  doute ,  à  l'aspect 
de  si  giands  dangers,  nous  nous  sommes  tous  excités  à  ne  rien 
épargner  pour  conserver  tous  les  biens  de  la  France  ;  nous  avons 
porté  dans  cette  lutte  l'ardeur  et  l'anxiété  que  tant  de  menaces 
avaient  fait  naître  ;  nous  avons  senti  la  nécessité  de  nous  sauver 
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manifeste  de  la  tyrannie  contre  le  pacte  social,  nous  ne  de- 
vînmes ni  conspirateurs,  ni  rebelles;  parcequ'il  n'y  a  point  de 
rébellion  là  où  le  gouvernement  a  lui-même  déchiré  les  lois. 

A  ces  circulaires  par  lesquelles  le  gouvernement  prétendait 
asservir  toutes  les  consciences,  peut-être  pourrait-on  opposer 
ou  des  instances  ou  des  menaces  arrachées ,  en  quelques  lieux, 
par  d'anciens  ressentiments  ou  par  la  crainte  d'une  défaite  ;  mais 
les  souvenirs  de  la  France  sont  là  pour  répondre  que  la  victoire 
des  élections  a  été  remportée  pour  les  lois  et  par  les  lois.  La  con- 
science publique  témoigne  qu'un  noble  but  a  été  atteint  par 
de  nobles  moyens. 

Mais,  ajoutent  les  accusés,  si  la  société  n'était  pas  encore 
menacée  par  un  appel  immédiat  à  la  rébellion,  tous  les  prin- 
cipes de  l'ordre  étaient  pervertis  dans  leur  source  par  les  enva- 
hissements d'une  démocratie  dont  on  a  défini  les  redoutables 
progrès  en  avouant  qu'e//e  coulait  à  pleins  bords.  Oui ,  grâce 
au  ciel ,  la  démocratie  est  puissante  et  ne  consentira  jamais  à 
s'abdiquer.  Oui,  elle  coule  à  pleins  bords,  puisque  vous  voulez 
répéter  ces  expressions  que  vous  n'avez  pas  su  mieux  com- 
prendre que  tant  d'autres  avertissements.  Elle  coule  comme  un 
fleuve  régulier  dont  vous  avez  seuls  troublé  le  cours.  Elle  est 
puissante,  mais  éclairée;  elle  veille  sur  ses  droits  sans  mécon- 
naître des  droits  non  moins  consacrés,  non  moins  salutaires  que 
les  siens.  Elle  proclame  que  l'alliance  de  tous  les  droits  fait  la 
force  commune.  Elle  ne  réclame  rien  de  plus  ;  mais  elle  ne  veut 
rien  de  moins  que  cette  influence  laborieusement  conquise  et 
qui  n'est  pas  moins  avouée  par  la  justice  que  par  la  raison. 

On  vous  a  dit,  messieurs,  que  l'accusation  était  impossible 
parcequ'clle  manquait  à  la  fois  de  lois  et  de  juges.  Votre  con- 
science, bien  plus  encore  que  la  nécessité,  vous  déterminera  à 
prouver  par  votre  arrêt  qu'une  nation  ne  peut  jamais  manquer 
de  justice  contre  de  tels  attentats. 

Je  vais  à  ce  sujet  reproduire  quelques  considérations  sur  la 
responsabilité  des  ministres  qu'on  dit  avoir  été  abolie  par  la 
chute  de  la  dynastie. 

Chacun  reconnaît  que  notre  glorieuse  révolution  a  eu  quel- 
ques uns  de  ses  résultats  sévères,  alors  même  qu'ils  étaient  in- 
dispensables et  salutaires.  Eh  bien  î  qui  l'aurait  cru  ?  les  ministres 
d'unroi  banni  voient  dans  ce  bannissent  qui  est  leur  ouvrage; 
ils  y  voient,  ils  ne  craignent  pas  d'y  chercher  leur  salut. 
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La  responsabilité  que  vous  vous  obstinez  à  faire  peser  sur 
nous ,  disent-ils,  elle  a  cessé  le  jour  où  vous  avez  détruit  le  pou- 
voir auguste  auquel  notre  responsabilité  servait  de  bouclier.  En 
le  renversant,  vous  avez  perdu  le  droit  d'attaquer  les  actes  qui 
en  ont  amené  la  chute  et  qui  ont  facilité  ce  que  vous  ne  cessez 
d'appeler  votre  délivrance . 

Faudra-t-il  beaucoup  d'efforts,  messieurs,  pour  combaltre 
cet  étrange  langage ,  où  un  sophisme  hardi  sert  de  voile  à  l'in- 
sensibilité des  accusés  pour  les  maux  de  la  victime  qu'ils  ont 
faite  et  à  leur  mépris  de  tous  les  droits  des  nations  ? 

Oui  sans  doute  nous  devons  appeler  notre  révolution  une 
glorieuse  délivrance;  mais  les  ministres  accusés  aspirent-ils  à 
notre  gratitude?  Elle  appartient,  après  la  Providence  qui  nous  a 
si  miraculeuse  protégés,  à  un  peuple  héroïque,  et  non  pas  à 
ceux  qui  l'avaient  placé  dans  la  terrible  alternative  de  tout  perdre . 
par  une  résignation  déshonorante,  ou  de  tout  sauver  les  armes 
à  la  main. 

Charles  X,  malgré  son  Age  et  son  infortune,  a  dù  laisser 
parmi  nous  peu  de  sympathie  j  mais  nous  avons  assez  hautement 
prouvé  qu'en  repoussant  ce  prince  aveugle  nous  n'avions  pas 
renoncé  à  la  monarchie.  Nous  avons  une  royauté  ;  nous  désirons 
tous  qu'elle  soit  aussi  forte  qu'honorée ,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  voulons  la  préserver  des  funestes  conseils  qui  ont  con- 
sommé la  ruine  de  la  dynastie  déchue. 

Eh  quoi  !  des  hommes  dont  la  criminelle  présomption  a  donné 
le  signal  d'uu  bouleversement  universel  pourront-ils  prétendre 
que  la  justice  a  perdu  son  empire  sur  eux ,  par  cela  seul  qu'au 
milieu  des  calamités  qu'ils  ont  déchaînées,  celui  qui  fut  leur 
maître  à  vu  sa  vieillesse  condamnée  à  s'éteindre  dans  l'exil?  Qu'ils 
nous  disent  donc  par  quelle  législation ,  par  quelle  conscience, 
par  quelle  morale,  l'impunité  leur  a  été  promise,  s'ils  parve- 
naient à  rendre  la  complicité  de  leur  roi  assez  évidente  pour  le 
faire  envelopper  dans  cette  réprobation  qui  les  accable. 

Le  peuple,  forcé  de  se  souvenir  que  l'autorité  d'un  roi  peut 
cesser  d'être  légitime,  n'a  pas  oublié  que  sa  personne  restait  in- 
violable et  sacrée,  et  si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  il  n'en  eût  pas  été 
ainsi ,  si  Charles  X  eût  trouvé  la  mort  à  Saint-Cloud  ou  à  Ram- 
bouillet, les  ministres  auraient-ils  le  courage  de  dire  que  cet 
attentat  les  a  mis  à  l'abri  de  toutes  poursuites?  Ils  étaient  respon- 
sables de  sa  vie;  ils  le  sont  aussi  de  son  exil;  ils  le  sont  de  toutes 
les  calamités  produites  par  la  guerre  dont  ils  ont  donné  le  signal. 


Digitized  by  Google 


062  PROCÈS 

Quant  à  eux ,  leur  personne  n'a  pas  plus  de  privilège  que  l'au- 
torité dont  ils  avaient  été  revêtus  :  ils  ne  sauraient  être  protégés 
par  la  grande  infortune  dont  ils  sont  les  uniques  auteurs  ;  et 
quand  le  châtiment  d'un  roi  ne  s'est  offert  à  la  pensée,  quand  il 
n'est  devenu  possible  que  par  l'excès  même  de  leur  crime,  qu'ils 
cessent  de  prétendre  que  les  rigueurs  sont  épuisées,  et  que  dé- 
sormais la  justice  est  désarmée  contre  eux. 

Le  gouvernement  leur  avait  été  confié  pour  protéger  le  roi , 
les  institutions,  le  pays  :  le  roi  !  il  ne  jouit  plus  du  sol  natal;  les 
institutions  !  ils  les  ont  foulées  aux  pieds;  le  pays!  ils  l'ont  inondé 
de  sang. 

Pairs  de  France ,  c'est  à  vous  de  décider  si  leur  responsabilité 
a  cessé  par  l'étendue  des  maux  qu'ils  ont  causés. 

Le  crime  du  25  juillet ,  ce  fait  principal,  et  qu'on  pourrait  ap- 
peler unique,  du  procès,  repose,  messieurs,  sur  une  preuve 
matérielle.  Elles  sont  là,  ces  fatales  ordonnances;  elles  y  sont 
avec  les  signatures  des  accusés,  sciemment  et  volontairement 
accordées.  Que  faut-il  davantage?  Si  nous  n'avions  voulu  éclair- 
eir  par  la  lumière  d'une  solennelle  enquête  les  mystères  qui  s'y 
rattachent,  nous  n'aurions  eu  besoin  ni  de  témoins,  ni  de  re- 
cherches; nous  aurions  pu  nous  contenter  de  venir  invoquer 
votre  justice,  le  corps  de  délit  à  la  main.  En  effet,  quand  un 
complot  a  éclaté  au  grand  jour,  est-il  indispensable  d'en  recher- 
cher les  premières  époques  où  il  a  été  médité,  les  ténébreuses 
réunions  où  il  a  été  conçu ,  proposé ,  résolu?  Qu'est-ce  donc  que 
tout  ce  qui  a  précédé  et  tout  ce  qui  a  suivi  la  signature  des  or- 
donnances ?  En  peut-il  résulter  que  le  crime  n'ait  pas  été  com- 
mis, ou  qu'il  ne  soit  pas  punissable?  Ces  faits  formeront-ils, 
quels  qu'ils  soient,  des  circonstances  atténuantes?  Non ,  rien  qui 
doive  arrêter,  rien  qui  doive  désarmer  votre  justice;  car  le  fait 
principal  explique  tout  ;  il  entraîne  avec  lui  la  preuve  de  l'inten- 
tion préméditée,  comme  la  responsabilité  de  tous  les  actes 
d'exécution.  Ce  n'est  pas  un  acte  d'inattention ,  d'irréflexion , 
de  colère  :  il  a  été  impossible  de  ne  pas  le  méditer  assez  de  temps 
pour  conserver  la  liberté  de  s'y  soustraire  ;  il  a  été  également 
impossible  de  l'exécuter  sans  tyrannie  et  sans  violence.  Cest  le 
dénouement  d'un  complot  ;  c'est  le  premier  pas  d'une  carrière 
de  fureur  et  de  sang. 

Il  nous  semble  donc,  messieurs,  qu'il  n'importe  guère  à  votre 
justice  que  l'idée  des  ordonnances  n'ait  été  conçue,  ainsi  que  le 
prétendent  les  accusés,  qu'après  la  connaissance  du  résultat  des 
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élection* ,  quinze  jours  avant  le  25  juillet ,  ou  bien  que  le  25  juil- 
let soit,  comme  nous  le  croyons ,  l'accomplissement  de  la  pensée 
du  8  août  j  non  pas  peut-être  que  tous  les  ministres  aient  dès 
le  premier  jour  compris  l'étendue  du  plan  ou  adhéré  à  son  exé- 
cution i  l'honorable  retraite  de  MM.  de  Chabrol  et  de  Cottrvoisier 
a  prouvé  que  la  pensée  contre-révolutionnaire  avait,  dès  ses 
premières  tentatives,  trouvé  des  consciences  rebelles),  mais 
parccqu'il  fallait  de  toute  nécessité,  ou  que  l'œuvre  du  8  août 
fût  étouffé  avant  d'éclore ,  ou  que  le  25  juillet  fût  enfanté. 

Et  le  ministère  du  8  août,  qu'était-il  lui-même?  Messieurs, 
rappelez- vous  que  la  pensée  qui  l'avait  conçu  l'associait  a  la 
première  résistance  que  le  vieux  parti  des  privilèges  opposa 
en  4  789  aux  conquêtes  de  la  liberté.  C'étaient  deux  actes  iden- 
tiques ,  partant  du  même  principe  et  tendant  au  même  but  ;  il 
n'y  avait  de  changé  que  les  circonstances.  En  i  789  ,  il  fallait 
soutenir  l'édifice  que  les  progrès  de  la  raison  sapaient  de  toutes 
parts  ;  en  \  830,  il  fallait  (avec  encore  plus  de  folie  et  de  témérité) 
rassembler  les  débris  épars  de  cet  édifice,  et  les  reconstituer 
à  force  de  violence  et  d'attentats  sur  les  ruines  de  celui  que  les 
glorieux  efforts  de  nos  pères  ont  fondé,  et  qui  est  à  jamais  con- 
solidé par  une  possession  de  quarante  années.  Oui,  messieurs, 
la  pensée  qui  ne  voyait  dans  une  longue  carrière  que  deux  actes 
dignes  d'être  recueillis  par  l'histoire ,  qui  les  donnait  pour  ainsi 
dire  comme  le  type  d'elle-même,  ne  laisse  pas  de  doute  sur 
l'intention  d'où  découla  le  8  août. 

Que  cette  intention  n'ait  pas  eu  de  complices  dès  le  8  août, 
ne  cherchons  pas  à  l'éclaircir  ;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle 
en  a  trouvé  plus  tard.  Alors  importe- 1- il  beaucoup  que  M.  de 
Polignac  et  ses  collègues  aient  ou  non  manifesté  le  désir  de  se 
retirer  avant  les  ordonnances;  que  dans  les  conseils  où  elles 
étaient  proposées,  elles  aient  été  combattues  par  M.  de  Pey- 
ronnet  et  M.  de  Ran ville?  Si  c'était  prudence,  patriotisme,  il 
fallait  y  persister.  Si  déjà  c'était  un  remords ,  pourquoi  l'avoir  ai 
promptement  étouffé? 

Oubliant  toutes  les  circonstances  que  les  événements  et  les 
débats  ont  éclaircies;  oubliant  qu'après  quarante  ans  de  révo- 
lution et  de  gouvernement  représentatif,  la  puissance  royale 
n'est  plus  un  prestige  qui  subjugue  la  raison  et  la  volonté,  les 
défenseurs  vous  ont  parlé  de  l'ascendant  du  trône.  Le  roi  a 
voulu,  disent-ils,  et  ils  ont  obéi.  Ils  ont  obéi!  et,  par  l'obéis- 
sance, ils  l'ont  aidé  à  se  précipiter  de  son  trône*  Ils  ont  obéi  !  et 
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ils  se  sont  rendus  les  complices  d'un  crime  que  le  roi  n'aurait 
pu  exécuter  sans  leur  concours.  Quoi  !  les  derniers  des  citoyens 
ont  dû  refuser  de  reconnaître  des  ordres  contraires  à  tous  les 
droits;  nous  les  louons  d'avoir,  au  péril  de  leur  vie,  résisté  à 
une  provocation  odieuse,  nou^s  nous  glorifions  du  régime  de 
libellé  qui  est  sorti  de  cette  généreuse  résistance;  et  eux,  mi- 
nistres, qui  étaient  dépositaires  d'un  pouvoir  limité  par  la  plus 
sainte  des  lois,  ils  seraient  excusables  d'avoir  fait  de  leur  auto- 
rité l'instrument  d'une  guerre  au  pays,  à  ses  lois,  à  ses  garanties 
d'ordre  et  de  liberté  I  Non ,  messieurs,  votre  arrêt  ne  consacrera 
pas  une  doctrine  dont  l'impunité  menacerait  notre  avenir. 

Mais,  disent-ils,  la  guerre  allait  éclater  entre  le  tronc  et  le 
pays,  et  dans  cette  lutte  inégale,  en  prenant  parti  pour  la 
royauté,  nous  voulions  l'empêcher  d'être  envahie.  Ahl  mainte- 
nant que  la  guerre  a  décidé ,  traitez-en  les  prisonniers  saisis 
au  milieu  de  leur  fuite  avec  la  générosité  digne  d'une  grande 
victoire, 

La  justice  et  la  vérité  repoussent  un  tel  langage  :  sans  doute 
il  y  a  eu  des  hostilités,  et  de  terribles,  mais  commencées  par 
vous  en  pleine  paix  et  avec  les  armes  qui  vous  avaient  été  con- 
fiées pour  nous  défendre. 

Examinons  toutefois  avec  impartialité  si  l'état  respectif  du 
trône  et  de  la  nation  était ,  au  25  juillet ,  tel  que  les  droits  de  l'un 
ne  pussent  être  conservés  que  par  la  destruction  des  droits  de 
l'autre.  La  restauration  fut,  comme  tout  pouvoir  nouveau,  en 
butte  à  une  foule  d'obstacles  et  de  périls.  Je  n'entrerai  pas, 
messieurs,  dans  le  détail  de  ces  inimitiés  qui,  au  milieu  de  cir- 
constances pareilles ,  ne  pouvaient  manquer  de  menacer  une 
autorité  née  d'une  guerre  malheureuse,  et  pendant  l'humilia- 
tion de  la  patrie. 

Je  ne  m'établirai  pas  juge  entre  la  restauration  et  ses  adver- 
saires. Mais  ce  que  nous  savons  tous,  messieurs,  et  par  l'histoire 
et  par  notre  propre  expérience ,  c'est  qu'une  domination  même 
hostile,  même  anti-nationale  ,  a  toujours  les  moyens  de  calmer 
le  plus  grand  nombre  des  haines  qu'elle  rencontra  d'abord ,  et 
de  réparer  par  l'assentiment  général  le  vice  d'un  établissement 
fondé  sur  un  autre  principe.  11  lui  suffit  pour  cela  de  gouverner 
dans  le  sens  des  intérêts  qui  auraient  dû  concourir  à  sa  nais- 
sance* en  un  mot,  de  se  faire  nationale  dans  son  exercice,  si 
elle  a  eu  le  malheur  de  ne  pas  l'être  à  son  origine.  Tel  est  l'appui 
que  voulurent  donner  à  la  maison  de  Bourbon  tous  ses  véritables 
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amis;  et,  je  le  dis  aussi,  cette  portion  nombreuse  d'amis  du 
pays  qui  pense  qu'il  y  a  plus  de  périls  dans  la  fondation  d'un 
pouvoir  nouveau,  que  de  difficultés  à  légitimer,  par  le  concours 
des  volontés,  un  pouvoir  qui  a  déjà  pour  lui  le  fait  de  son  exis- 
tence. Aidée  par  le  temps,  mais  contrariée  souvent  par  ses 
fautes,  la  restauration  marchait  ainsi ,  plus  forte  après  chaque 
année  ;  mais  dans  ces  alternatives  de  vigueur  et  de  danger,  on 
la  vit  toujours  suivre  d'une  manière  remarquable  les  chances 
diverses  des  libertés  publiques.  J'ai  déjà  parlé  des  conspirations 
de  \  847  et  4820,  dont  les  traces  avaient  entièrement  disparu 
depuis  plusieurs  années.  Ce  que  je  veux  établir  ici ,  comme  un 
fait  qui  est  déjà  dans  vos  consciences ,  c'est  que  le  trône  des 
Bourbons  avait,  à  l'époque  des  ordonnances  qui  l'ont  renversé, 
toutes  les  chances  possibles  de  durée,  mais  comme  tous  les  éta- 
blissements humains,  à  certaines  conditions  dans  le  cercle  des- 
quelles elle  aurait  trouvé  force  et  prospérit'-.  Ces  conditions , 
messieurs ,  étaient  le  respect  du  pacte  social  et  la  soumission  à 
ses  conséquences  nécessaires.  C'est  la  loi  de  vie  de  tous  les  trônes 
constitutionnels  :  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  eut  pu  résister  aux 
mesures  que  les  accusés  ont  prises  pour  sauver ,  disent-ils,  celui 
de  Charles  X. 

Appréciez  maintenant,  messieurs,  ce  dévouement  qui  a  dé- 
truit ,  par  le  renversement  des  lois ,  ce  qu'il  devait  conserver 
par  elles. 

Et  qu'avaient  donc  à  redouter  de  la  Charte  et  des  sentiments 
de  la  France  les  défenseurs  les  plus  vigilants  de  la  prérogative 
royale  ?  La  France  n'hésita  pas  à  saluer  d'unanimes  acclama- 
tions l'avènement  de  Charles  X.  Et  les  funestes  présages  de  sa 
jeunesse ,  et  son  émigration ,  et  les  obstacles  apportés  au  gou- 
vernement de  son  prédécesseur,  un  peuple  confiant  oublia  tout 
aux  premières  paroles  qui  permirent  l'espoir  d'un  meilleur  ave- 
nir. Touchante  confiance,  sitôt  et  si  cruellement  déçue  !  Et  ce- 
pendant, alors  qu'un  projet  trop  fameux  eut  essayé  de  détruire 
par  une  loi  cette  liberté  de  la  presse  qu'on  tentait  naguère  d'a- 
néantir par  ordonnance  ;  alors  que  la  loi  d'indemnité  eut  blessé 
si  profondément  notre  honneur  et  nos  intérêts  ;  alors  qu'une 
législation  du  sacrilège,  empruntée  à  la  barbarie  du  moyen  âge 
eut  imprimé  à  ce  règne  le  caractère  hypocrite  et  sombre  d'une 
théocratie  :  alors  même  qu'on  eut  essuvé  les  violences  de  la  rue 
Saint- Denis  ,  on  ne  nous  vit  pas  encore  courir  à  la  vengeance. 
Que  dis-je  ?  Aussitôt  que  des  élections,  expression  Adèle  de  la 
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pensée  nationale,  eurent  renversé  un  ministère  imparfaitement 
flétri  par  le  surnom  de  déplorable ,  la  France ,a vide  de  paix  et  de 
réconciliation ,  consentit  a  attendre  du  temps  la  réparation  des 
maux  qu'elle  avait  soufferts. 

Sa  générosité  imprévoyante  alla  plus  loin  ;  ses  représentants, 
après  avoir  menacé  d'accusation  les  hommes  déplorables,  s'ar- 
rêtèrent devant  la  pensée  de  rencontrer  la  complicité  d'un 
prince  dont  l'antipathie  ne  pouvait  être  désarmée  que  par  le 
bannissement.  Cette  faute,  que  la  politique  ne  condamne  pas 
moins  que  l'équité,  la  patrie  ne  devait  pas  tarder  à  en  porter  la 
peine.  Un  moment  alarmés,  les  ministres  reprirent  à-la-fois 
leur  audace  et  leurs  projets ,  et  crurent  que  la  justice  nationale , 
si  vainement  invoquée,  resterait  à  jamais  sans  pouvoir.  C'est 
pour  cela  qu'on  retrouve,  parmi  les  accusés,  un  homme  qui, 
loin  d'avoir  été  corrigé  par  ce  grand  avertissement,  n'y  a  vu 
que  le  gage  d'une  nouvelle  impunité. 

Je  viens  de  vous  rappeler  la  France  telle  que  Charles  X  l'a- 
vait reçue,  telle  qu'il  l'a  trouvée  jusqu'au  jour  où  il  ne  lui  a 
plus  laissé  que  le  choix  de  devenir  la  dernière  ou  la  première  des 
nations. 

En  l'observant  depuis  sa  victoire,  il  demeure  évident  qu'au- 
cun peuple  n'a,  autant  que  le  peuple  français,  l'intelligence  de 
ses  devoirs,  et  ne  sait  mieux  les  remplir.  Aux  yeux  mêmes  des 
hommes  qui  accusent  d'hypocrisie  son  dévouement  à  la  Charte, 
ce  dévouement  était  smcère.  Nulle  antipathie  pour  la  Charte 
n'existait  chez  ceux  qui  l'invoquaient  pour  cri  de  ralliement 
avant  et  après  le  combat.  Nulle  haine  pour  la  monarchie  ne  s'é- 
tait établie  parmi  ceux  qai,  après  la  victoire,  n'ont  pas  change 
la  forme  du  gouvernement,  ont  proclamé  un  roi ,  et  lui  ont  at- 
tribué presque  autant  de  prérogatives  qu'à  son  prédécesseur. 

Les  ministres  leur  reprochent  de  s'être  enfin  souvenus  que  le 
pouvoir  a  été  institué  pour  défendre  et  non  pour  opprimer  ? 
Eh  bien  !  nous  n'hésitons  pas  à  répondre  que  la  sagesse  et  la 
franchise  qui  ont  présidé  à  cette  solennelle  application  de  la 
souveraineté  nationale  ont  rassuré  les  esprits  les  plus  craintift. 
Nous  adirmons  qu'on  ne  tardera  pas  à  reconnaître  à  cette  sou- 
veraineté mieux  comprise  désormais,  le  double  avantage  d'en- 
noblir une  obéissance  volontaire,  sinon  dans  sa  durée,  du  moins 
dans  son  origine ,  et  d'affermir  en  même  temps  l'autorité  par 
l'aveu  de  ses  obligations.  Ainsi  ont  été  satisfaits,  parmi  nous,  et 
les  défenseurs  de  l'hérédité  du  pouvoir,  et  ceux  de  la  souverat- 
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neté  populaire.  Les  uns  avouent  que  l'autorité  n'est  pas  dispensée 
de  devoirs,  les  autres  reconnaissent  que  sa  légitimité  ne  peut 
finir  que  par  le  parjure. 

Ainsi ,  dans  les  actions  du  peuple ,  non  moins  que  dans  les  ins- 
titutions qu'il  vient  d'accepter,  se  retrouvent  celte  générosité  et 
cet  amour  de  l'ordre  qui  forment  son  vrai  caractère. 

Ne  craignons  donc  pas  de  le  dire,  puisque  tout  le  démontre, 
les  ministres  ne  redoutaient  pas,  dans  le  peuple,  les  dispositions 
à  la  révolte.  Ils  ne  redoutaient  que  les  progrès  de  son  attache- 
ment pour  le  gouvernement  représentatif. 

Pour  eux,  pour  leur  aveugle  maître,  ce  n'était  pas  assez  que 
la  certitude  d'obtenir  toujours  par  les  lois  une  obéissance  que 
tant  d'affronts  n'avaient  pas  lassée.  Enhardis  par  notre  longue 
patience,  osant  peut-être  espérer  d'obtenir,  s'ils  étaient  vain- 
cus, une  réconciliation  tant  de  fois  accordée,  ils  entreprirent  de 
briser  en  un  jour  toutes  les  lois  ;  mais  ce  jour  la  tyrannie  fut 
brisée. 

Les  événements  n'ont  que  trop  autorisé  les  accusés  à  soutenir 
qu'en  changeant  les  lois  de  leur  pays  ils  compromettaient  leurs 
vrais  intérêts,  et  s'exposaient  à  de  grands  dangers  ;  mais  je  leur 
couteste  le  droit  de  prétendre  qu'en  bravant  ces  périls,  ils  ne 
pouvaient  être  soutenus  que  par  une  conviction  pure  et  désin- 
téressée. 

Jugeant  mal  notre  résignation ,  ils  comptaient  sur  un  succès 
non  moins  prompt  que  désastreux.  Ils  croyaient  à  ces  prédic- 
tions tant  répétées  par  leurs  familiers  qile ,  pour  dompter  la 
France,  il  ne  fallait  que  monter  pendant  quelques  heures  à 
cheval.  Trouvant  partout  l'obéissance,  ils  imaginaient  que  la 
nation  n'avait  d'autres  lumières  et  d'autre  énergie  que  celle  des 
électeurs  et  des  écrivains.  Fermer  les  collèges,  briser  la  presse ? 
dissiper  par  la  mitraille  cette  résistance  qui  n'avait  duré  qu'un 
jour  dans  la  rue  Saint- Denis,  leur  semblait  facile  à  qui  saurait 
oser. 

Pour  aider  un  prince  à  usurper  le  pouvoir  absolu ,  des  ambi- 
tieux, sans  patriotisme  et  sans  grandeur  $  n'ont  souvent  besoin 
que  de  l'espérance  d'exercer  le  pouvoir,  et  les  accusés  ont  don- 
né le  droit  de  ne  pas  leur  supposer  une  politique  plus  géné- 
reuse. 

Ainsi,  messieurs,  satisfaire  des  amours-propres  irrités,  ac- 
quérir facilement  la  réputation  d'hommes  d'état  hardis ,  flatter 
les  passions  d'un  maître,  et  exercer  en  son  nom  une  autorité 
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sans  borne,  voilà,  il  est  permis  de  le  croire,  les  motifs  qui  ont 
dicté  les  ordonnances  ! 

Avant  de  s'y  résoudre  ils  ont  sans  doute  long-temps  hésité  ; 
mais  pourquoi  ?  MM.  de  Courvoisier  et  de  Chabrol  ont  pris  soin 
de  nous  l'apprendre.  Ils  espéraient  obtenir  une  Chambre  docile 
à  leurs  vœux  ,  et  pour  cela  ils  étaient  déterminés  à  employer  sur 
les  collèges  tous  les  moyens  que  de  funestes  exemples  leur 
avaient  enseignés. 

Mes  réponses  seront  claires  et  courtes  sur  les  reproches  adres- 
sés sur  ce  point  à  mon  honorable  collègue.  Oui,  une  erreur 
puisée  dans  le  rapport  avait  été  reproduite  dans  le  discours  ; 
mais  quant  à  la  correspondance  de  M.  de  Peyronnet  et  des  autres 
ministres,  où  nous  aurions  pu  puiser  bien  plus  de  preuves  encore 
que  dans  les  circulaires  sur  les  manœuvres  électorales,  les  plain- 
tes proférées  avec  tant  d'amertume  ont  droit  de  nous  étonner. 
Sans  doute,  on  s'est  borné  à  en  donner  depuis  un  mois  la  com- 
munication aux  défenseurs,  qui  les  ont  lues  et  copiées,  ainsi 
qu'ils  en  ont  fait  l'aveu;  et  si  nous  n'avons  pas  communiqué  cette 
immense  série  de  pièces  dans  des  interrogatoires  spéciaux ,  c'é- 
tait uniquement  pour  ne  pas  tromper  le  vœu  des  accusés,  qui  se 
montraient  impatients  d'être  jugés  ;  mais  enfin ,  puisqu'ils  se 
plaignent  de  notre  condescendance,  et  ne  tiennent  pas  les  pièces 
pour  suffisamment  communiquées,  nous  renonçons  à  en  faire 
usage  ;  et,  quant  aux  élections ,  nous  nous  bornerons  à  dire  que 
les  mises  à  la  retraite  et  les  destitutions  qui  retentirent  dans  le 
Moniteur  au  moment  de  l'ouverture  des  collèges,  la  proclama- 
tion royale  aux  électeurs,  l'ajournement  de  quatre-vingts  col- 
lèges convoqués,  protestent  assez  haut  contre  les  explications 
péniblement  préparées  par  les  accusés,  afin  d'excuser  tant  d'in- 
sultes aux  bienséances  et  à  la  morale  publique,  dont  les  dernières 
élections  ont  offert  des  exemples  aussi  nombreux  qu'affligeants. 
Que  ces  violations  de  la  liberté  des  suffrages  aient  été  moins  au- 
dacieuses ou  plus  coupables  qu'à  d'autres  époques,  nous  n'avons 
point  à  le  décider.  Mais  les  élections  que  la  Chambre  actuelle 
s'est  vue  obligée  de  casser  pour  violation  du  secret  des  votes , 
démontrent  quelles  avaient  été  les  instructions  données  par  le 
gouvernement  ;  et,  à  défaut  même  de  ces  preuves  émanées  des 
décisions  de  la  Chambre,  il  suffirait  de  nos  souvenirs  pour  pro- 
noncer qu'avant  d'attaquer  à  force  ouverte  nos  institutions,  les 
accusés  n'avaient  rien  oublié  pour  les  dénaturer  et  les  avilir. 

Leur  défaite,  dans  les  élections,  les  plaçait  dans  la  terrible 
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nécessité  que  leur  avait  prophétisée  deux  ministres  à  qui  le  pu- 
blic avait  rendu  son  estime  avant  même  que  d'avoir  çonnu  tou- 
tes les  circonstances  de  leur  retraite.  La  honte  d'abandonner 
sans  dédommagement  le  pouvoir  que  MM.  de  Cours oisier  et  de 
Chabrol  avaient  du  moins  quitté  avec  honneur  les  poussait  à 
leur  perte;  les  lauriers  d'Alger  exaltaient  leurs  espérances,  et 
cette  pensée  fixe  des  journées  de  la  rue  Saint-Denis,  où  ils  avaient 
si  mal  jugé  le  peuple  de  Paris,  leur  faisait  mépriser  tous  les  con- 
seils de  la  sagesse. 

Pendant  dix  jours  au  moins,  de  leur  aveu,  ils  purent  exami- 
ner à  loisir  toutes  les  conséquences  du  coup  qu'ils  allaient  frap- 
per. Mais  l'heure  de  la  convocation  des  Chambres  allait  sonner; 
il  ne  leur  restait  plus  qu'un  instant  pour  s'incliner  devant  la 
Charte  ou  pour  l'anéantir. 

Le  25  juillet  vit  finir  leurs  irrésolutions  :  déjà  dans  leur  pensée 
la  Charte  n'était  plus! 

Il  est  permis  de  croire  que,  pendant  les  lugubres  conseils  où 
s'agitèrent  les  moyens  de  la  détruire,  ces  grandes  questions  se 
présentèrent  sous  cette  forme  à  leur  esprit.  Il  ne  nous  reste  plus 
qu'un  instant...  mais  combien  il  est  propice  !  C'est  celui  où  une 
brillante  expédition  vient  de  flatter  l'orgueil  national  et  d'ac- 
croître le  dévouement  de  l'armée  ;  l'amour  du  repos  qui  est  au- 
jourd'hui le  premier  besoin  du  peuple  ferait  place  un  jour  à 
l'inquiétude,  à  la  résistance,  si  les  lumières  des  électeurs 
avaient  le  temps  de  se  répandre  dans  la  nation.  Il  faut  dissou- 
dre et  la  Chambre  et  les  collèges  trop  éclairés,  trop  intimement 
unis,  trop  vigilants  aujourd'hui  pour  qu'une  convocation  nou- 
velle pût  amener  un  autre  résultat.  Des  formes  insignifiantes  de 
gouvernement  représentatif  pourront  subsister  encore.  Le  temps 
apprendra  ce  qu'il  faut  conserver  de  ces  formes  dans  le  seul 
intérêt  du  pouvoir  et  sans  danger  pour  lui. 

Le  peuple,  que  les  fusillades  de  la  rue  Saint-Denis  dissipèrent, 
n'opposera  pas  plus  de  résistance  aujourd'hui.  Des  cris  !  des  in- 
jures !  des  attroupements  !  quelques  pierres  î  peut-être  même 
quelques  coups  de  pistolet  !  Eh  bien  î  il  n'est  peut-être  pas  sans 
avantage  que  les  choses  en  viennent  à  ce  point.  Il  faut  com- 
mettre le  peuple  et  l'armée,  et  que  la  séparation  entre  les 
soldats  et  les  citoyens  soit  complète!  Il  faut,  s'ils  doivent 
combattre,  qu'ils  en  viennent  aux  mains  dès  les  premiers 
moments  de  stupeur.  Le  succès  sera  moins  sanglant,  la  ré- 
sistance moins  longue ,  l'effet  plus  sûr  dans  les  départements  ; 
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ils  apprendront  qu'en  un  seul  jour  la  capitale  a  été  domptée. 

Par  conséquent,  aux  fonctionnaires  auoun  avertissement) 
aux  citoyens,  aucunes  sommations  ;  et,  dès  les  premiers  rassem- 
blements, charges  de  cavalerie ,  et  bientôt  après,  la  mitraille  1 

Ministres  accusés,  vous  désavouez  avec  horreur  ce  langage  1 
vous  repoussez  ces  affreux  desseins  ;  et  cependant,  si  vous  aviez 
tenu  de  tels  discours,  si  vous  aviez  en  effet  arrêté  ces  projets 
inhumains,  je  vous  le  demande,  quelles  mesures  aurtez-vous 
prises  autres  que  celles  dont  tout  Paris  a  été  le  témoin? 

Le  jugement  que  vous  portiez  de  vos  desseins  est  assez  indiqué 
par  le  mystère  absolu  que  vous  avez  su  garder. 

Ou  le  roi  l'avait  prescrit,  ou  vous  le  lui  avez  demandé  vous- 
mêmes.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ce  mystère  n'était  point 
commandé  par  la  nécessité  de  prendre  de  grandes  mesures  ;  vous 
avez  cru  pouvoir  vous  en  passer.  Il  ne  pouvait  être  imposé  que 
par  la  crainte  de  voir  les  plus  anciens  amis  de  Charles  X  se  pré- 
cipiter a  ses  pieds  pour  le  sauver  de  sa  folie  et  de  la  vôtre.  Vous 
n'ignoriez  pas  que  les  deux  Chambres ,  l'armée ,  la  cour,  étaient 
remplies  d'hommes  qui ,  éclairés  par  une  expérience  de  quinze 
ans,  savaient  tout  ce  que  l'ordre  constitutionnel  assurait  de 
puissance  à  leur  maître,  et  tout  ce  que  le  parjure  lui  préparait 
de  calamités.  Vous  redoutiez  les  efforts  que  leur  désespoir  au- 
rait pu  tenter.  Vainement  diriez-vous  que  ce  mystère  vous  a  été 
imposé.  Tout  dément  cette  assertion ,  lorsqu'on  sait  que  pas  un 
seul  de  vos  amis,  de  vos  agents,  de  vos  familiers,  n'a  pénétré  ce 
fatal  secret  ;  lorsque  vous  l'avez  gardé  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, sans  qu'une  seule  de  vos  paroles,  un  de  vos  actes,  un 
nuage  sur  votre  front  ait  pu  faire  souj)çonner  que  vous  alliex 
lancer  la  foudre.  Un  secret  ainsi  observé  est  un  secret  dont  on 
a  pris  l'engagement  sans  peine,  et  il  prouve  autant  la  liberté  de 
votre  participation  que  la  uoirceur  de  la  trame  à  laquelle  il 
servit  de  voile. 

Après  avoir  gardé  ce  secret  avec  tranquillité ,  on  vous  a  vus 
tranquilles  encore  quand  sa  découverte  glaça  tout  le  monde 
d'effroi.  Rien  ne  parle  ni  de  vos  hésitations,  ni  de  la  contrainte 
faite  à  vos  volontés,  ni  de  vos  regrets,  ni  de  vos  efforts  pour 
assurer  au  moins  le  choix  de  vos  victimes. 

Après  la  promulgation  des  ordonnances ,  vingt-quatre  heure* 
s'écoulent  sans  que  le  peuple  soit  soulevé.  A  quoi  les  employez- 
vous?  Est-ce  à  obtenir  sur-le-champ  de  tous  les  agents  de  l'ai*» 
torité  civile  la  promesse  de  s'interposer  pour  que  le  fer  ne  frap- 
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pât  que  la  résistance,  si  la  force  était  employée?  Nullement. 
Vous  vous  êtes  enfermés  honteusement,  évitant  les  regards  et 
les  reproches  de  vos  subordonnés  irrités  de  se  trouver  dans  un 
abîme,  sans  en  avoir  été  avertis  plus  que  nous.  Au  premier 
trouble,  vous  délibérez  sur  la  mise  en  état  de  siège,  et  vous  la 
signez,  a  dit  M.  de  Chantelauze  dans  son  interrogatoire,  sans 
qu'il  se  soit  élevé  la  moindre  objection,  attendu  qu'elle  était 
fondée  sur  une  loi  positive  et  justifiée  par  les  circon- 
stances • 

Vous  arrêtiez  en  conseil  la  mise  en  état  de  siège  !  vous  étiez 
donc  ministres  encore  ?  Àh  !  vous  ne  l'étiez  que  trop  réellement 
pour  le  malheur  de  la  ville  de  Paris  ! 

Quelques  uns  d'entre  vous  ont  refusé  de  satisfaire  a  nos  de- 
mandes sur  la  nature  et  l'étendue  de  l'autorité  que  vous  aviez 
conservée.  Sans  citer  nos  expressions,  vous  avez  prétendu  que 
nous-mêmes  nous  avions  pris  soin  de  vous  justifier  sur  ce  point 
dans  notre  rapport,  et,  au  milieu  de  vos  refus,  vos  insinuations 
ont  montré  assez  clairement  que  vous  faisiez  allusion  à  cette 
phrase  du  rapport  où  il  est  dit  :  «  MM.  Guemon  de  Banville ,  Pey- 
«  ronnet  et  Chantelauze  déclarent  que,  s'il  y  avait  encore  des 
m  ministres,  il  n'y  avait  plus  de  ministère  ;  que  M.  de  Polignac 
*  correspondait  seul  avec  la  cour.  » 

Cette  phrase  n'affirme  rien  ;  elle  ne  prouve  rien.  Elle  rap- 
porte seulement  une  opinion  de  plusieurs  des  accusés.  Mais 
allons  plus  loin  :  quand  elle  exprimerait  une  opinion,  une  asser- 
tion particulière  de  la  commission,  il  en  résulterait  seulement 
<|u'il  faudrait  la  ranger  parmi  quelques  inexactitudes*,  résultat 
inévitable  d'un  premier  travail ,  et  que  nous  savions  bien  devoir 
être  rectifiées  par  une  enquête  plus  étendue ,  ainsi  que  par  les 
débats.  Prétendre  qu'un  de  vous  aurait  absorbé  tout  le  pouvoir, 
c'est  alléguer  sans  preuves  ce  que  toutes  les  circonstances 
viennent  démentir. 

En  effet ,  c'est  en  conseil  qu'on  a  délibéré  la  mise  en  état  de 
siège  ;  c'est  en  conseil  qu'on  s'est  mis  en  permanence  aux  Tuile- 
ries; c'est  en  conseil  que  l'on  se  transporte  à  Saint-Cloud.  A  la 
vérité,  un  seul  d'entre  vous  a  ordonné  le  mouvement  des  camps 
de  Saint-Omer  et  de  Lunéville,  tout  comme  un  seul  d'entre 
vous.,  le  ministre  de  la  justice,  a  demandé  au  maréchal  Mar- 
mont  de  se  constituer  le  gardien,  aux  Tuileries,  de  la  cour 
royale  de  Paris.  Vous  étiez  tous  ministres  ;  ou,  pour  mieux  dire, 
vous  exerciez  en  commun  et  c|iacun  en  particulier  la  dictature. 
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Déjà  cet  esprit  dictatorial  s'était  empare  même  de  vos  agents. 
Un  procureur  du  roi ,  sans  autre  preuve  que  des  signatures  im- 
primées dans  un  journal,  demande  l'arrestation  de  quarante- 
cinq  citoyens,  sans  les  avoir  ni  vus  ni  entendus  pour  constater 
Je  délit.  Les  circonstances  l'autorisaient,  à  ce  qu'il  prétend,  à 
se  décider  sur  la  lecture  de  signatures  qu'il  n'avait  vues  qu'im- 
primées; et  aujourd'hui  encore,  il  prétend  que  sa  conscience 
lui  reprocherait  de  n'avoir  pas  agi  avec  cette  promptitude  ! 

Ces  mêmes  circonstances,  par  lui  invoquées,  ont  fourni  un 
exemple  qui  répond  suffisamment  à  cette  manière  d'appliquer 
la  loi.  M.  de  Choiseul  avait  été  désigné  par  tous  les  journaui 
comme  faisant  partie  d'un  gouvernement  provisoire,  auquel  il 
n'avait  pas  un  instant  appartenu ,  et  dont  on  ne  lui  avait  pas 
même  proposé  de  faire  partie.  Que  faudrait-il  penser  si  M.  de 
Choiseul  avait  été  privé  de  la  liberté  sans  avoir  été  entendu  sur 
le  fait ,  et  désigné  par  là  à  une  des  commissions  militaires  qu'on 
allait  organiser?  Le  magistrat  n'aurait-il  mérité  aucun  repro- 
che, pour  avoir,  à  cause  des  circonstances,  ajouté  foi  à  un  jour- 
nal ,  sans  entendre  le  citoyen  inculpé.  Et  remarquez  ici  que  je 
veux  bien  admettre  et  excuser  cette  conviction ,  si  rapide  et  si 
terrible  dans  sa  promptitude,  d'un  magistrat  qui  traitait  de 
rébellion  la  résistance  à  des  criminelles  ordonnances  :  même 
avec  cette  funeste  conviction ,  il  lui  restait  le  devoir  de  consta- 
ter la  participation  au  crime  de  chacun  des  quarante-cinq 
accusés. 

L'étendue  que  j'ai  donnée  malgré  moi  à  cette  observation 
n'a  pas  pour  but  l'ancien  procureur  du  roi  de  Paris,  que  je  ren- 
contre à  regret  sur  mes  pas  ;  j'ai  voulu  uniquement  prouver  par 
cette  circonstance  le  ravage  qu'avaient  déjà  produit  et  qu'au- 
raient apporté ,  dans  le  coqis  social ,  les  ordonnances  qui  avaient 
renversé  toutes  les  lois. 

Je  l'ai  dit  et  je  ne  saurais  trop  le  redire  ;  oui ,  vous  étiez  en- 
core ministres.  Vous  exerciez  encore  le  pouvoir,  et  un  pouvoir 
dont  vous  aviez  rompu  toutes  les  entraves.  Ni  Charles  X,  ni 
son  premier  ministre  n'avaient  pu  songer  à  se  priver  de  com- 
plices devenus  si  nécessaires.  Pense- t-on  que  vous  auriez  accepté 
une  si  prompte  et  si  complète  nécessité  pour  prix  de  l'exécration 
d'un  peuple?  Pensc-t-on  que  vous  auriez  laissé  au  roi  et  à  M.  de 
Polignac  votre  nom  seul ,  en  un  mot  que  vous  auriez  pris  pour 
vous  les  périls,  et  que  vous  auriez  renoncé  à  la  direction  des 
mesures  qui  pouvaient  en  triompher? 
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Toutefois,  messieurs,  il  est  équitable  d'observer >  que ,  dans 
cette  conjoncture,  M.  de  Polignac  doit  être  soumis  à  un  compte 
plus  sévère,  soit  comme  chef  du  conseil,  soit  par  rapport  au 
refus  de  recevoir  les  députés ,  soit  pour  le  terrible  mot  adressé 
à  M.  Delarue,  soit  pour  ce  calme  qu'il  opposait  au  généreux 
emportement  de  M.  de  Sémonville. 

Sans  doute,  M.  de  Polignac  ne  pouvait  pas  à  lui  seul  retirer 
les  ordonnances  ;  mais  il  devait  promettre  ses  efforts;  il  devait, 
en  un  mot,  imiter  le  maréchal,  qui,  sans  avoir  l'appui  d'au- 
cune popularité ,  sut  persuader  si  facilement  de  ses  regrets  tous 
ceux  qui  rapprochaient. 

Nous  aurions  souhaité  voir  affaiblir  l'importance  du  propos 
attesté  par  M.  Delarue  ;  elle  continue  à  subsister  dans  toute  sa 
force,  puisqu'elle  n'est  attaquée  que  par  l'argument  produit 
*  aux  débats.  Nous  ne  dédaignons  pas  l'immortel  Montesquieu, 
parcequ'il  a  partagé  une  erreur  de  son  temps  ;  mais  nous  nous 
étonnons  de  voir  un  défenseur  d'un  si  rare  talent  présenter  à  la 
plus  haute  magistrature  une  maxime  formellement  condamnée, 
non  seulement  par  le  texte  précis  de  la  loi,  mais  aussi  parles 
progrès  de  la  jurisprudence  et  de  la  raison. 

J'ai  parlé ,  messieurs ,  de  la  noble  impatience  de  M.  de  Sémon- 
ville. Ce  qui  prouve  invinciblement  que  tout  le  monde  attribuait 
ces  horribles  calamités  et  leur  prolongation  aux  ministres ,  c'est 
la  proposition  faite  par  M.  de  Sémonville  de  les  arrêter,  et  qui 
fut  si  près  d'être  adoptçe  par  le  duc  de  Raguse  et  M.  de  Glan- 
dèves. 

En  voyant  qu'une  si  extraordinaire  mesure  était  jugée  néces- 
saire, tout  homme  de  bonne  foi  demeure  convaincu  que  le  ma- 
réchal n'a  pas  cessé  d'obéir  aux  auteurs  des  ordonnances. 
'  En  vous  montrant,  messieurs,  que  la  pensée  qui  a  conçu  le 
crime  n'a  pas  cessé  un  seul  instant  de  veiller  à  son  exécution  , 
sans  pitié  pour  les  populations  mitraillées ,  sans  égard  pour 
d'imposants  négociateurs ,  dominant  jusqu'aux  remords  et  à  la 
lassitude  des  soldats,  il  est  de  notre  devoir  de  convenir  que  cette 
volonté,  si  froidement  persévérante,  a  mérité  tous  les  repro- 
ches ,  sans  en  excepter  ceux  dont  il  avait  d'abord  semblé  naturel 
de  charger  ses  agents.  L'accusation  n'hésitera  donc  pas  à  recti- 
fier par  ma  bouche  quelques  inexactitudes  du  rapport  de  la 
commission  des  députés  relatives  au  maréchal  Marmont.  Éclai- 
rés par  les  lumières  de  l'instruction  plus  récente  faite  par  votre 
commission,  nous  avons  reconnu  que  le  maréchal  n'avait  pas 
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reçu  la  conBdenee  des  maux  qu'on  préparait  a  la  patrie,  et  que, 
loin  de  chercher  à  les  aggraver,  il  s'est  montré  impatient  d'y 
mettre  un  terme.  Il  a  été  démontré  que  Tordre  de  service  au- 
quel ont  obéi  les  troupes  pendant  les  trois  journées  n'était,  à 
part  quelques  changements  opérés  le  20  juillet,  que  la  continua- 
tion de  celui  qui  était  arrêté  depuis  bien  des  années. 

Beaucoup  de  dépositions  respectables  ont  établi  que  l'opinion 
du  maréchal  sur  les  ordonnances  était  celle  de  la  France,  et 
qu'il  ne  cessa  de  déplorer  amèrement  la  fatalité  qui  le  condam- 
nait, disait-il,  à  les  faire  exécuter. 

Malheureusement  pour  le  duc  de  Raguse,  dans  un  mbment 
où  l'abolition  de  la  Charte  interrompait  toutes  les  obéissances, 
il  s'est  fait  l'idée  la  plus  fatale  et,  suivant  nous,  la  plus  fausse 
de  ses  devoirs ,  mais  du  moins  il  ne  cessa  de  les  maudire. 

Pourquoi  n'axons» nous  pas  aussi  à  relever  des  erreurs 
dans  les  accusatious  qui  pèsent  sur  les  ministres  !  Que  ne  nous 
est-il  permis  de  reprocher  à  l'opinion  d'avoir  été  envers  eux 
injuste  et  précipitée  !  Pourquoi  ne  pouvons-nous  pas  les  procla- 
mer moins  coupables  que  malheureux  1  Ah  !  le  triomphe  de  la 
liberté  dispose  trop  à  l'indulgence,  pour  que  nous  n'ayons  pas 
recherché  avec  empressement  tout  ce  qui  aurait  pu  vous  épar- 
gner la  douleur  de  troubler  les  joies  de  la  patrie  par  le  spec- 
tacle d'un  grand  châtiment. 

Tel  n'a  pas  été  le  résultat  de  nos  communes  investigations  ;  et 
les  tristes  devoirs  que  la  vérité  impose  à  leurs  accusateurs  et  à 
leurs  juges  n'ont  rien  perdu  de  leurs  rigueurs. 

Excepté  les  troubles  de  MontauLan  et  d'Angers,  excepté  les 
incendies  que  rien  ne  nous  autorise  à  leur  attribuer,  tout  est 
prouvé  contre  eux  dans  ces  crimes  où  nous  avons  eu  le  mal- 
heur de  trouver  partout  la  préméditation  et  la  persé>eranee, 
sans  jamais  y  rencontrer  le  repeutir. 

Et  ce  pétulant,  à  toutes  les  époques,  aucun  avertissement  ne 
leur  a  manqué  :  ni  l'effroi  du  pays  à  leur  avènement  au  pou- 
voir, ni  les  prédictions  de  la  presse ,  ni  celles  que  plusieurs  de 
leurs  collègues  leur  laissèrent  pour  adieux,  ni  la  réponse  mé- 
morable uu  discours  du  trône ,  ni  rayertissement  non  moins 
solennel  de  l'urne  électorale,  ni  la  tristesse  universelle  répan- 
due autour  d'eux  jusque  sur  les  marches  du  trône. 

Enfui,  dans  les  eouseils  où  seuls  et  se  déliant  des  consciences 
les  plus  hardies,  ils  ont,  dans  un  mystère  profond,  froidement 
arrêté  le  jour  et  le  moment  où  leur  patrie  cesserait  d'être 
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libre,  les  représentations ,  les  terreurs  de  ceux  d'entre  eux  qui 
veulent  aujourd'hui  qu'on  ne  les  accuse  d'avoir  trahi  la  France 
que  par  faiblesse,  tout  les  avertissait  qu'un  abîme  était  sous 
leurs  pas,  et  qu'ils  allaient  s'y  précipiter  par  un  crime. 

Après  l'avoir  commis,  lorsqu'il  leur  restait  encore  la  res- 
source de  détourner  la  colère  du  peuple  sur  leur  tète,  de  sauver 
celle  du  roi ,  d'arrêter  la  guerre  civile  ;  pendant  trois  jours  ils 
résistaient  à  ce  complice  infortuné ,  qui  repoussait  avec  horreur 
et  désespoir  l'occasion  de  se  venger  de  son  impopularité  ; 

Ils  résistaient  aux  avis  des  négociateurs  les  plus  respectables, 
pareeque  la  chute  de  leur  pouvoir  était  la  condition  du  traité  ; 

Aux  Tuileries,  ils  résistaient  aux  généreux  conseils  des  deux 
pairs  de  France  dont  le  courage  les  contraignit  à  en  sortir; 

A  Saint-Cloud ,  quoi  qu'ils  en  puissent  dire ,  ils  résistaient 
encore  aux  avertissements  mêmes  de  la  nécessité,  puisqu'ils  ne 
savaient  pas  mettre  un  terme  à  ce  conseil  de  six  heures,  sans 
lesquelles  peut-être  la  France  n'aurait  eu  d'autre  arrêt  à  pro- 
noncer que  le  leur. 

En  présence  de  tant  de  preuves  accablantes,  si  j'avais  à  pro- 
noncer sur  le  sort  des  accusés,  je  l'avoue,  pressé  par  une  pro- 
fonde et  invincible  conviction,  je  me  croirais  obligé  à  faire  taire 
la  pitié  qui  s'attache  à  l'infortune,  pour  ne  songer  qu'aux  maux 
soufferts  par  la  patrie  et  à  ceux  qui  peuvent  l'atteindre  encore. 

Si,  au  milieu  des  joies  du  triomphe,  des  cœurs  généreux  se 
sont  ouverts  à  la  clémence  et  ont  solennellement  provoqué  celle 
du  peuple,  jamais  des  justifications  n'ont  entrepris  de  prouver 
l'innocence  des  accusés;  c'était  au  contraire  en  avouant  l'énor- 
mité  de  leur  faute  qu'un  adoucissement  de  leur  punition  était 
représenté  comme  une  preuve  évidente  et  glorieuse  de  la  préé- 
minence morale  du  peuple  offensé  sur  tous  les  autres  peuples  de 
la  terre. 

Un  homme  de  cœur  et  d'un  esprit  élevé  a  fait  retentir  la  tri- 
bune de  paroles  miséricordieuses,  et  sans  dissimuler  que  les 
accusés  sont  coupables  du  plus  grand  crime  (  telles  furent  ses 
expressions)  que  puissent  commettre  des  hommes  investis  du 
pouvoir,  il  soutint  que  l'honneur  historique  de  notre  révolution 
était  intéressé  à  les  préserver  des  rigueurs  accoutumées. 

Ces  nobles  accents  étaient-ils  déjà  la  voix  de  l'histoire  ou 
d'honorables  illusions?  Notre  révolution,  en  tout  surprenante 
et  admirable,  a-t-elle  apporté  au  monde  une  politique  et  une 
justice  nouvelle  dont  la  supériorité  soit  déjà  tellement  sentie  que 
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vous  deviez  réaliser,  dès  à  présent,  le  vœu  que  l'un  des  grands 
pouvoirs  a  exprimé  pour  l'avenir? 

C'est  à  votre  arrêt,  messieurs,  qu'il  appartient  de  le  décider. 

Quanta  moi ,  qui  ai  vainement  combattu ,  vainement  repoussé 
la  triste  conviction  que  j'ai  été  obligé  de  manifester,  après  avoir 
lutté  de  toute  la  puissance  de  mon  ame  contre  cet  arrêt  de  ma 
conscience  et  de  ma  raison,  je  sais  que  celui  des  pairs  de  France 
sera  puisé  à  des  sources  aussi  pures  et  bien  plus  éclairées.  Cette 
certitude  pouvait  seule  rassurer  ma  faiblesse  pendant  l'accom- 
plissement du  terrible  devoir  dont  je  vais  déposer  le  fardeau. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  votre  position  que  vous  êtes  élevés 
au-dessus  de  toutes  les  magistratures ,  c'est  encore  plus  par  cette 
sagesse  et  cette  expérience  politiques  auxquelles  rien  ne  peut 
suppléer  dans  une  telle  cause  et  au  milieu  de  si  vives  passions. 

Aussi,  messieurs,  quel  que  soit  votre  arrêt,  il  subjuguera 
notre  conviction.  Nous  nous  plaisons  à  vous  offrir  l'hommage 
solennel  de  cette  respectueuse  confiance  qui  est  le  plus  beau  de 
vos  droits  et  que  nous  avons  regardée  comme  le  premier  de  nos 
devoirs. 

La  parole  est  aux  défenseurs  des  accusés. 

M.  de  Martignac  se  lève  à  l'instant  pour  répliquer. 

M.  de  Martignac.  Je  voudrais  qu'il  me  fût  permis,  je  voudrais 
qu'il  me  fût  possible  de  ne  pas  profiter  du  triste  et  pourtant  du 
précieux  privilège  que  les  lois  accordent  aux  accusés  de  frapper 
du  dernier  accent  l'oreille  de  leurs  juges,  au  moment  où  va  se 
clore  une  controverse,  où  il  s'agit  poureuxdevie,  d'honneuret 
de  liberté.  Pourquoi  l'accusation  ne  m'en  a-t-elle  pas  laissé  le 
choix?  pourquoi ,  usant  de  toute  la  rigueur  de  son  droit ,  m'o- 
blige-t-elle  à  remplir  aussi  toute  la  latitude  du  mien  ?  La  gravité 
de  ces  accents  ne  permet  pas  maintenant  le  silence;  je  dois  donc 
user  de  ce  droit  que  la  loi  me  laisse  ;  mais  rassurez-vous ,  mes- 
sieurs, cet  usage  ne  sera  pas  long. 

Je  sens  que  ces  débats  doivent  approcher  de  leur  terme;  je 
sens  que  la  vérité  doit  être  maintenant  éclatante  et  dans  tout 
son  jour,  que  vos  consciences  doivent  avoir  déjà  compris  le  de- 
voir qui  leur  est  imposé.  Je  ne  prolongerai  pas,  par  des  efforts 
qui  seraient  désormais  inutiles ,  le  temps  qui  s'est  déjà  écoulé. 
Je  comprends  qu'il  faut  qu'un  arrêt  termine  enfin  l'état  d'an- 
goisse dans  lequel  se  trouvent  depuis  long-temps  les  accusés  ; 
qu'il  est  temps  aussi  qu'un  arrêt  rende  le  calme  et  le  repos  à 
notre  pays,  qu'ébranle,  qu'agite  le  mouvement  de  ce  triste  pro- 
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cès,  funeste  héritage  d'un  ordre  de  choses  qui  n'est  plus. 

Mais  avant  d'examiner  en  elles-mêmes  les  charges  de  ce  pro- 
cès ,  qui  viennent  de  recevoir  une  nouvelle  force  du  langage 
que  l'accusation  a  tenu  devant  vous,  je  sens  que  j'ai  un  premier 
devoir  à  remplir,  c'est  de  défendre  ceux-là  mêmes  à  qui  la  dé- 
fense du  malheur  a  été  confiée. 

On  nous  accuse  d'avoir  bravé  la  justice  et  l'opinion ,  d'avoir, 
au  nom  des  accusés,  eiprimé  un  repentir  qui  n'était  autre  que 
celui  de  n'avoir  pas  été  vainqueur.  Eh  quoi  !  le  triste  et  sinistre 
pressentiment  qui  avait  d'abord  saisi  mon  cœur  et  frappé  mon 
esprit  se  serait-il  réali*é?  J'avais  eu  l'honneur  de  vous  dire  :  La 
défense  est  ici  grande  et  protectrice  ;  la  vérité  et  la  raison  en 
ont  placé  les  éléments  dans  mes  mains  ;  et  si  je  ne  réussissais 
pas,  si  la  confiance  qu'on  m'avait  accordée  était  déçue,  le  sen- 
timent de  mon  insuffisance,  auquel  seul  il  faudrait  attribuer  ce  fu- 
neste revers,  pèserait  sur  mon  cœur  comme  un  remords  éternel. 

Aurais-je  en  effet  oublié  le  premier  devoir  qui  m'était  im- 
posé? aurais-je,  moi,  bravé  cette  opinion  publique,  que  j'avais 
tant  d'intérêt  à  calmer?  aurais-je  oublié  jusqu'à  ce  point  les  re- 
commandations qui  m'avaient  été  faites,  que  je  n'aurais  expri- 
mé, au  nom  d'un  accusé ,  d'autre  regret  que  celui  de  la  victoire 
perdue?  Ah!  s'il  en  est  ainsi,  que  l'accusé  me  désavoue;  j'ai 
trahi  son  mandat,  je  n'étais  pas  digne  de  sa  confiance  ;  il  a  eu 
tort  de  me  l'accorder.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  faire  amende 
honorable,  car  j'avais  reçu  de  celui  que  j'appelle  mon  client 
l'ordre  exprès  de  dire  que  son  cœur  avait  saigné  comme  celui 
de  tous  les  pères  de  famille  ;  qu'il  avait  plus  que  personne  dé- 
ploré des  malheurs  auxquels  se  trouve  attaché  son  nom.  Si  je  ne 
l'ai  pas  fait ,  j'ai  trahi  mon  devoir. 

Mais  est-il  vrai  que  j'aie  tenu  un  pareil  langage,  qu'il  y  ait 
rien  de  semblable  dans  les  paroles  échappées  à  ma  bouche? 

J'ai  donné  des  éloges  à  la  vie  de  celui  qui  m'avait  confié  le 
soin  de  le  défendre.  J'ai  raconté  sa  vie,  ses  actes.  Parmi  ces 
actes,  il  en  était  d'honorables,  de  louables,  que  je  vous  ai  pré- 
sentés comme  dignes  de  vos  éloges.  J'ai  dit  la  scène  qui  se  rat- 
tache au  complot  de  1803.  Dans  ce  mot  complot,  il  y  a,  je  le 
sens,  quelque  chose  d'incompatible  avec  le  mot  éloge  ;  mais  en- 
fin, je  voulais  vous  rappeler  la  générosité  qui  lui  faisait  deman- 
der la  mort  pour  rendre  son  frère  à  la  vie ,  et  vous  prouver  par 
là  que  vous  n'aviez  pas  devant  vous  un  homme  insensible  et 
barbare. 
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Voilà  tout  ce  que  je  me  reproche,  et  cependant,  je  l'avoue, 
ma  conscience  m'avertit  qu'il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  m'avoir 
mérité  le  blâme. 

Si  l'infortune  a  des  droits,  dit-on ,  le  pays  en  a  aussi.  Aurais* 
je  donc  abjuré  moi-même  mes  propres  sentiments?  Àurats-je 
contesté  la  dignité  de  ma  patrie?  N'est-ce  pas  au  nom  de  cette 
dignité  que  j'ai  invoqué  votre  justice,  votre  modération  dans  la 
victoire?  N 'est-ce  pas  bien  comprendre  cette  dignité,  parler 
une  langue  qui  devait  être  entendue  par  tous  ceux  qui  portent 
un  cœur  français?  Voilà  comment  j'ai  cru  qu'après  la  victoire 
complète  remportée  par  la  nation,  il  lui  sufliraitde  dire,  qu'elle 
était  forte  et  puissante ,  qu'elle  n'avait  pas  besoin  de  prouver 
sa  force  et  sa  puissance  par  un  sang  inutilement  versé.  Était-ce 
là  un  outrage  fait  à  la  dignité  de  mon  pays  ? 

On  a  parcouru  les  autres  systèmes  de  défense;  on  s'est  arrêté 
à  celui  développé  hier  par  un  jeune  orateur,  que  la  première 
ville  de  France  envie  et  dispute  à  la  seconde,  par  un  jeune  ora- 
teur dont  la  brillante  et  la  profonde  science  promettent  plus 
qu'un  éloquent  orateur  au  barreau  ,  mais  un  puissant  appui 
aux  intérêts  du  pays.  On  fa  mal  compris.  Il  a  lui-même  re- 
poussé l'idée  d'une  conspiration  continuelle  et  flagrante,  autant 
qu'il  m'en  souvient  (  il  n'a  pas  besoin  assurément  d'être  défendu 
par  moi  ;  mais  l'occasion  s'offre,  et  je  la  saisis  pour  réfuter  cette 
partie  de  l'accusation).  Il  a  déclaré,  au  contraire,  que  loin  de 
rechercher  la  preuve  d'une  conspiration  flagrante,  il  n'avait  vu 
qu'une  disposition  des  esprits,  une  antipathie  qu'il  a  cru  exister 
entre  la  dynastie  aujourd'hui  exilée  et  le  pays;  antipathie  qui 
devait  son  origine  au  collège  qui  l'avait  accompagné.  Mais  il  a 
déclaré  qu'il  n'avait  vu  aucune  trace  de  conspiration,  et  que 
c'était  la  disposition  des  esprits  qui  avait  préparé  la  révolution. 

Qu'on  ne  s'adresse  donc  plus  aux  défenseurs  pour  chercher 
dans  leurs  paroles  des  agressions  contre  l'opinion  publique.  Ils 
déclarent  tous  par  mon  organe,  qu'ils  désavouent  formellement 
toutes  paroles  qui  n'exprimeraient  pas  des  sentiments  français , 
qui  seraient  de  nature  à  exciter  l'opinion  publique  qu'ils  veulent, 
que  nous  voulons  tous  calmer;  que  rien  de  semblable  n'est  plus 
opposé  à  leurs  intentions.  Si  quelque  chose  de  pareil  échappait 
à  notre  langage,  que  ce  soit  sur  notre  tête  que  la  responsabilité 
retombe. 

Je  rentre  dans  le  procès. 

J'avais  dit  dans  ma  première  plaidoirie ,  en  suivant  un  ordre 
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naturel  et  logique,  qu'avant  d'examiner  les  charges  du  procès, 
c'est-à-dire  les  quatre  griefe  définis,  à  l'aide  desquels  on  enten- 
dait remplacer  le  véritable  crime  dénoncé,  lequel  n'était  pas 
défini,  il  convenait  de  voir  s'il  n'existait  pas  quelque  chose  de 
puissant,  de  grave,  de  sérieux ,  d'historique,  qui  s'opposait  à  cet 
examen  lui-même.  Jetant  les  yeux  sur  les  événements  qui  vien- 
nent de  s'accomplir,  après  la  déclaration  du  7  août ,  j'avais  cru 
remarquer  que  trois  obstacles  différents  s'opposaient  à  ce  que 
l'accusation  fût  entendue  :  d'abord  parcequ'il  n'y  a  plus  de  cause 
à  l'accusation  depuis  la  chute  delà  dynastie;  en  second  lieu, 
pareeque  les  garanties  promises  par  la  Charte  de  i  84  4  n'exis- 
taient plus  pour  les  accusés;  enfin,  pareeque  aucune  loi  n'a  sta- 
tué sur  le  crime. 

Je  crois  maintenant ,  messieurs ,  devoir  adopter  une  autre 
marche.  Je  prends  d'abord  ce  qui  constitue  le  procès  lui-même, 
pareeque  je  sens  que  j'ai  besoin  de  repousser  ce  qui  s'attache  à 
la  vie  de  ceux  que  je  défends ,  avant  de  mettre  la  vie  elle-même 
en  sûreté.  / 

Quatre  griefs  avaient  été  articulés ,  comme  devant  constituer 
le  crime  de  trahison  :  élections  faussées ,  institutions  violées , 
attentat  ou  complot  contre  la  sûreté  de  l'état,  excitation  à  la 
guerre  civile  et  provocation  au  meurtre  ou  au  massacre  des 
habitants  de  la  ville  de  Paris  et  de  beaucoup  d'autres  lieux. 

Aujourd'hui,  deux  chefs  d'accusation  paraissent  au  moins 
avoir  disparu.  Ainsi,  il  n'est  plus  question  du  complot  attenta- 
toire à  la  sûreté  de  l'état.  Le  complot  est  tombé  avec  les  incen- 
dies et  les  cours  prévôtales,  avec  tout  ce  cortège  dont  on  avait 
jugé  nécessaire  d'accompagner  l'accusation.  Trois  griefs  de  l'ac- 
cusation restent  encore.  On  insiste  peu,  et  je  le  comprends,  sur 
ce  qui  concerne  les  élections.  Je  dois  revenir  sur  ce  point  et 
parcourir  de  nouveau  ces  circulaires,  si  souvent  lues  à  cette  au» 
dience.  Jusqu'à  présent,  nous  nous  sommes  occupés  de  ce  grief, 
en  examinant  si  le  gouvernement  avait  passé  les  bornes  d'une 
^^^kid^^  l  h  i  ï  u  n  • 

(M.  Martignac  cherche  à  faire  ressortir  par  le  texte  de  quel- 
ques unes  de  ces  circulaires,  que  le  gouvernement  n'est  jamais 
allé  au  delà  de  l'influence  licite  que  personne  ne  lui  a  jamaie 
contestée.) 

Je  fatigue  votre  attention  ,  continue  l'orateur,  en  insis- 
tant sur  un  point  presque  abandonné  par  l'accusation  elle- 
même. 


Digitized  by  Google 


680  *  PROCÈS 

.  J'arrive  à  ce  qui  touche  l'excitation  à  la  guerre  civile.  Je 
m'arrête  à  la  signature  des  ordonnances.  C'est  là  le  seul  point 
grave  sur  lequel  l'accusation  puisse  reposer,  ainsi  que  Ta  com- 
pris la  sagesse  de  votre  Commission.  Je  me  réserve  de  la  traiter 
après  avoir  parcouru  les  questions  différentes  qui  peuvent  vous 
occuper  encore.  On  reproche  aux  anciens  ministres  d'avoir  ex- 
cité la  guerre  civile.  Je  demande  à  la  Cour  la  permission  de  me 
dispenser  de  me  traîner  encore  sur  ces  détails  sanglants  dont  son 
cœur  et  son  attention  ont  dû  être  également  fatigués  pendant 
plusieurs  jours.  Les  accusés  repoussent  ce  grief  de  toute  leur 
force  et  indépendamment  de  leur  intérêt  ;  c'est  ici  leur  coeur  qui 
parle.  Ils  repoussent  cette  horrible  responsabilité;  ils  frémissent 
toutes  les  fois  qu'ils  entendent  rechercher,  quand  et  comment, 
dans  quel  lieu,  par  quels  moyens,  par  quelles  mains,  les  pre- 
mières gouttes  de  sang  ont  été  répandues;  il  leur  semble  que 
cette  recherche  elle-même  est  une  sorte  de  reconnaissance 
d'une  responsabilité  funeste  qui  pèserait  sur  eux,  et  ils  ne  peu- 
vent la  soutenir. 

On  est  revenu  sur  un  point  suffisamment  éclairci,  ce  me 
semblait,  de  l'accusation.  On  a  encore  parlé  du  refus  de  les  re- 
cevoir que  M.  de  Polignac  aurait  opposé  aux  médiateurs  qui  se 
présentèrent  aux  Tuileries.  On  a  donc  oublié  les  motifs  de  ce 
refus.  On  parle  comme  si  M.  de  Polignac  ne  les  avait  pas  claire- 
ment expliqués  lui-même.  Quoi  !  est-il  nécessaire  de  rappeler 
encore  que  son  premier  mouvement  fut  la  joie  de  voir  arriver 
les  médiateurs ,  que  ce  premier  désir  ne  recula  que  devant  ce 
sentiment  funeste  d'une  impuissance  qu'on  reconnaît  ;  car  j'ai 
entendu  dans  la  bouche  de  l'accusateur  ces  paroles  consolantes. 
Qu'il  me  permette  de  m'y  arrêter;  car  les  paroles  consolantes 
ont  été  bien  rares  dans  sa  bouche.  Voudrez-vous  donc  que  M.  de 
Polignac  fût  réduit  à  la  douloureuse  nécessité  de  dire  aux  mé- 
diateurs :  «  Je  ne  puis  rien  vous  promettre;  il  ne  dépend  pas  de 
«  moi  d'arrêter  le  sang,  mais  de  la  volonté  du  roi.  »  C'est  là 
tout  ce  qu'il  pouvait  dire  ;  c'est  à  ce  funeste  embarras  qu'il  vou- 
,  lût  échapper.  Voilà  ce  qui  doit  avoir  frappé  tous  les  yeux. 

Si  d'un  côté  M.  de  Sémonville  agissait  avec  toute  la  véhé- 
mence d'un  homme  de  bien  qui  demande  le  salut  de  son  pays , 
de  l'autre  coté  M.  de  Polignac  répondait  avec  cette  inquiétude 
funeste  et  cette  indécision,  inséparable  de  sa  fatale  position. 

On  dit  que  le  président  du  conseil  a  balancé  à  se  rendre  .aux 
Tuileries  ;  mais  il  est  constaté  que  des  ordres  étaient  déjà  donnés 
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pour  l'y  recevoir.  Il  partit  pour  Saint-Cloud  en  même  temps 
que  M.  de  Sémonville  ;  il  y  est  arrivé  en  même  temps  que  lui.  Il 
a  aplani  toutes  les  difficultés;  M.  de  Sémonville  n'a-t-il  pas  ma- 
nifesté son  étonnement  d'avoir  sitôt  été  reçu  par  le  roi. 

On  parle  encore  de  délais  funestes  à  la  monarchie,  délais  sans 
lesquels  nous  n'aurions  que  les  accusés  présents  à  juger.  C'en 
est  trop ,  c'est  bien  assez  de  la  responsabilité  réelle  de  cette  ac- 
cusation qui  pèse  sur  la  tête  des  accusés.  Ne  placez  pas  sur  cette 
tête,  déjà  si  chargée,  un  poids  qu'elle  n'aurait  pas  la  force  de 
supporter. 

Non,  ce  ne  sont  pas  eux  qui  sont  la  cause  du  retard.  Leur 
mission  était  remplie.  Ils  n'étaient  que  citoyens,  désespérés  dans 
les  alarmes,  déplorant  avec  les  autres  citoyens  les  malheurs  de 
la  patrie  ;  mais  ils  n'avaient  plus  les  moyens  d'y  mettre  un  terme. 
Ils  avaient  dépouillé  la  responsabilité.  Le  mandat  était  rompu. 
Ne  parlez  donc  plus,  en  grâces,  de  ce  retard;  il  ne  peut  figurer  - 
au  nombre  des  charges  de  l'accusation. 

L'accusation  n'ayant  pas  de  loi  positive ,  en  vertu  de  laquelle 
il  lui  soit  possible  de  justifier  le  crime  de  trahison ,  et  de  le  con- 
sidérer comme  un  fait  défini  crime  par  la  loi,  et  puni  d'une  peine 
déterminée  par  la  loi ,  a  été  obligée  de  construire  ce  crime  à 
l'aide  de  crimes  différents.  Mais  si  je  vous  démontre  que  ce 
crime  tel  qu'ils  l'ont  fait  échappe  même  à  la  définition  que  ren- 
ferment les  lois  qui  ont  été  invoquées;  que  ce  crime  n'a  aucune 
analogie  avec  ceux  prévus  par  les  articles  qui  ont  été  cités ,  je 
crois  qu'alors  on  ne  pourra  se  refuser  à  reconnaître  que  l'accu- 
sation n'est  plus  basée  et  qu'elle  manque  d'éléments. 

L'article  94  du  code  pénal  dit  :  «  L'attentat  ou  le  complot  dont 
«  le  but  sera,  soit  d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou  portant 
«  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres.  » 

L'accusation  n'a  nullement  dit  que  les  anciens  ministres 
étaient  accusés  d'avoir  tramé  un  complot,  un  attentat,  dont  le 
but  serait  d'exciter  la  guerre  civile  ;  dans  la  résolution  de  la 
Chambre,  on  les  a- accusés  d'avoir  excité  la  guerre  civile. 

Admettons  qu'un  gouvernement  poursuit  le  paiement  d'un 
im|>ut  illégalement  voté  ;  que  la  perception  de  l'impôt  donne  lieu 
à  une  résistance  armée;  qu'on  retrouve  dans  ce  fait  les  éléments 
d'une  guerre  civile.  Les  auteurs  des  premiers  ordres  dont  la 
guerre  civile  a  été  la  conséquence  pourraient-ils  être  poursuivis 
en  vertu  de  l'article  94  ?  La  guerre  civile  en  aurait  été  le  résultat, 
mais  la  loi  n'a  pas  prévu  ce  cas  ;  elle  a  dit  :  «  Tout  attentat,  tout 
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«  complot,  dont  le  but  sera  d'exciter  à  la  guerre  civile.  »  Il  faut 
qu'il  y  ait  identité  entre  le  fait  et  la  loi. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'un  homme  a  excité  la  guerre  civile, 
pour  demander  contre  lui  l'application  de  l'article  94 . 11  faudrait 
établir  que  les  ordonnances  du  25  juillet  ont  eu  pour  but  d'or- 
ganiser la  guerre  civile.  L'accusateur  l'a  si  bien  senti  que,  pour 
la  première  fois ,  allant  au-devant  de  cette  difficulté  si  facile  à 
prévoir,  il  a  cru  devoir  porter  sa  rigueur  jusqu'à  faire  soupçon- 
ner qu'en  effet  il  y  aurai!  eu  dans  les  conseillers  de  la  couronne, 
l'intention  présumée  par  l'art.  94,  et  que  les  ordonnances  du  25 
juillet  auraient  eu  pour  but  d'organiser  la  guerre  civile. 

L'accusateur  supposait  tout- à-l'heure  que  dans  la  situation 
de  juge,  ayant  à  prononcer  en  ame  et  conscience,  il  n'aurait 
aucun  doute  à  cet  égard.  Je  reconnais  sa  conscience;  mais  je 
sais  qu'elle  est  égarée  en  ce  moment,  qu'elle  doit  l'être,  par  Ja 
prévention  d'un  devoir  rigoureux. 

Pouvez-vous  penser  que  les  auteurs  des  ordonnances  du  25 
juillet  aient  eu  le  but  d'exciter  la  guerre  civile?  Mais  s'il  est  vrai 
que  l'intérêt  soit  la  mesure  des  actions  des  hommes,  vérité 
cruelle,  vérité  protectrice  dans  ce  cas,  n'était-ce  pas  l'ordre 
qu'ils  devaient  avoir  en  vue?  n'avaient-ils  pas  tout  à  craindre 
du  désordre?  Quoi,  le  gouvernement!  quoi ,  le  roi  de  France, 
cherchant  à  exciter  la  guerre  civile!  !  !  Comment  une  pareille 
pensée  n'a-t-elle  pas  été  repoussée  par  un  sentiment  indéfinis- 
sable ! 

Les  ministres  auraient  excité  la  guerre  civile  !  Mais  janinU 
imprévoyance,  absence  de  toutes  précautions  furent-elles  por- 
tées plus  loin?  Et  faut-il  le  redire?  nos  juges  ne  savent-ils  donc 
pas  que  Paris  n'avait  jamais  été  plus  dégarni  de  troupes;  que  les 
ofïiciers  sur  les  régiments  desquels  on  pouvait  le  plus  compter, 
c'est  aux  élections  qu'on  employait  leur  dévouement?  Et  c'est 
au  moment  où  le  but  aurait  été  d'exciter  à  la  guerre  civile  qu'on 
se  serait  séparé  de  ses  amis  les  plus  sûrs  !  Il  y  a  une  contradiction 
manifeste  entre  la  supposition  d'un  crime  pareil  et  les  faits  ma- 
tériels. 

Écartons  encore  cet  article  91 ,  et  rapprochons-nous  main- 
tenant de  la  seule  question  que  je  n'ai  pas  encore  abordée  dans 
ma  réplique. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  ordonnances  du  25  juillet.  Je  ne  vais 
pas  chercher  de  vaines  subtilités  indignes  de  vous  et  de  la  cause. 
J'ai  justifié  l'intention  ;  j'ai  mis  dans  la  boucln?  de  l'accusé  lui-» 
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même  les  motifs  cjui  Valaient  déterminé;  et,  si  je  ne  me  suis  pas 
trompé,  il  y  avait  dans  ces  motifs  quelque  chose  d'assez  puissant, 
qui  parlait  au  cœur  d'une  manière  assez  énergique,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  resté  un  souvenir  déplorable  dans  vos  cœurs. 
Je  vais  examiner  le  droit  et  le  fait. 

En  droit ,  ex iste-t-il  dans  l'arliclc  44  une  disposition  qui  ait 
pu  faire  croire  raisonnablement  a  la  faculté  de  signer  ces  or- 
donnances? En  fait ,  les  circonstances  étaient-elles  assez  graves 
pour  se  croire  de  bonne  foi,  et  raisonnablement  autorisés  a  faire 
usage  de  l'art.  44? 

La  défense  était  simple  ;  elle  ressortait  des  faits  ;  je  ne  com- 
prendrais pas  comment  il  eût  été  possible  de  procéder  autrement. 

J'avais  dit,  pour  prouver  que  l'art.  44  pouvait  être  entendu 
dans  le  sens  des  accusés,  qu'il  fallait  considérer  ses  termes  et 
l'usage  qu'ils  en  avaient  fait.  Je  ne  vois  pas  que  les  mots,  pour 
la  sûreté  de  Vètal ,  séparés  de  ceux  qui  les  précèdent,  puissent 
laisser  l'ombre  d'un  doute.  J'avais  parlé  de  l'origine  de  la  Charte; 
celle-là  avait  été  octroyée  en  vertu  d'un  pouvoir  qui  n'avait  pas 
été  contesté,  pouvoir  reconnu  sept  ou  huit  ans  après,  par  les 
deux  Chambres  de  4822  qui  mirent  à  l'abri  d'une  loi  les  droits 
que  lé  roi  tenait  de  sa  naissance.  M'attachant  à  cette  question 
de  l'origine  de  la  Charte,  j'avais  trouvé  la  solution  du  problème. 
J'avais  dit  t  Tout  le  monde  reconnaît  que  dans  tous  les  états  il 
doit  exister  un  pouvoir  transcendpnt,  qui  doit  dormir  dans  les 
temps  ordinaires,  mais  qui  doit  se  réveiller  protecteur,  salutaire, 
dans  les  moments  de  crise.  Ce  que  j'appelais  art.  44,  l'un  des 
accusateurs  l'appelait  nécessité.  J'avais  conclu  que  cette  néces- 
sité devait  être  expliquée  en  faveur  du  pouvoir. 

J'examinais  l'origine  de  la  Charte  pour  arriver  à  cette  consé- 
quence, qu'en  effet  le  pouvoir  transcendant  réservé  par  la  Charte, 
devait  être  réservé  au  pouvoir  royal  et  non  pas  au  pouvoir  po- 
pulaire. Rien  n'a  été  répondu  à  ce  raisonnement. 

J'ai  invoqué  les  interprétations  diverses  données  par  les  hom- 
mes les  plus  graves.  On  me  répond  que  quelques  hommes  im- 
prudents ont  pu  donner  en  effet  cette  interprétation ,  afin  d'en- 
gager le  gouvernement  à  se  jeter  dans  cette  voie  funeste. 

Si  la  Cour  n'avait  pas  une  légitime  impatience,  si  les  accusés 
ne  devaient  pas  désirer  eux-mêmes  la  fin  de  ces  tristes  débats,  il  ' 
me  serait  facile  de  rapprocher  des  noms  de  cette  qualification 
à* imprudents  ;  la  Cour  aurait  peut-être  été  étonnée  ;  j'aime 
mieux  m'en  rapporter  à  ses  lumières  et  à  ses  souvenirs. 


Digitized  by  Google 


684  PROCÈS 

J'avais  parlé  de  l'usage  qu'on  avait  fait  de  l'art.  44.  «  Jamais 
Louis XVIII  n'a  entendu  ainsi  cet  article,  a  dit  l'accusation;  il 
Fa  cité  en  effet  dans  ses  ordonnances  ;  mais  il  n'y  avait  rien  de 
pareil  à  ce  dont  vous  nous  parlez  maintenant.  »  Quoi  !  pas  même 
dans  les  dispositions  des  ordonnances  de  4815,  qui  fixaient  à 
30  ans  l'âge  de  l'éligibilité  qui  l'était  à  40  par  un  article  formel 
de  la  Charte?  Si  ce  n'est  pas  là  l'interprétation  de  la  volonté 
royale ,  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

J'avais  invoqué  une  interprétation  d'un  autre  ordre,  propre 
à  frapper  la  Cour.  Je  l'avais  trouvée  dans  les  Chambres  elles- 
mêmes. 

J'avais  conclu  de  ces  diverses  interprétations,  tout  ce  que 
j'avais  besoin  de  conclure.  Je  n'avais  pas  de  doctrines  à  justifier, 
de  système  à  soutenir  devant  la  Cour  ;  je  devais  lui  parier  de 
l'accusé ,  du  crime  de  trahison ,  par  conséquent  de  tout  ce  qui 
n'admet  ni  erreur,  ni  préoccupation ,  ni  rien  de  semblable.  J'ai 
dit  que  la  Chambre  des  députés  en  modifiant  l'art.  44,  n'a  pu 
avoir  d'autre  volonté  que  d'éviter  toute  fausse  interprétation  de 
l'article.  La  Chambre  des  députés,  trop  grave  pour  rien  faire 
d'inutile,  pourquoi  l'a-t-elle  modifiée?  pareeque  l'art.  44  pré- 
cédent pouvait  n'être  pas  clair,  qu'il  pouvait  y  avoir  pour  les  es- 
prits fausse  interprétation,  préoccupation,  erreur  :  fausse  inter- 
prétation, c'est  ce  qu'il  me  faut;  préoccupation,  erreur,  tout 
cela  n'est  pas  crime ,  c'est  incompatible  avec  le  crime. 

Je  croyais,  messieurs,  qu'une  telle  partie  de  la  discussion 
devait  même  être  considérée  comme  entièrement  superflue,  que 
c'était  une  véritable  dispute  de  mots,  à  laquelle  nous  ne  devions 
pas  nous  livrer. 

L'un  des  commissaires  de  la  Chambre  des  députés  nous  avait 
dit  dans  une  précédente  audience  que  cette  puissance,  qui  sauve 
dans  un  moment  de  crise,  s'appelait  pour  lui  la  nécessité.  Nous 
l'avions  appelée  l'article  44.  Mais  l'accusation  s'est  montrée  hier 
plus  circonspecte  et  plus  naturelle.  Elle  a  pensé  que  c'était 
donner  à  la  défense  une  latitude  trop  grande.  Elle  a  cherché  de 
resserrer  dans  d'étroites  limites  un  principe  général  et  absolu , 
que  le  premier  organe  de  l'accusation,  avait  cru  devoir  adopter. 
Ainsi  l'accusation  n'admet  la  nécessité  que  dans  le  cas  où  elle 
aura  des  juges.  Elle  n'admet  pour  juges  que  les  trois  pouvoirs 
de  l'état.  C'est  un  cercle  vicieux  dans  lequel  nous  nous  renfer- 
merions sans  pouvoir  en  sortir  jamais.  Si  la  discorde  est  dans 
les  trois  corps,  si  le  danger  tient  à  l'exigence  d'un  de  ces  corps  ; 
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si  le  cas  prévu  par  un  grand  orateur  national  que  j'ai  déjà  cité 
se  trouvait  réalisé;  si*la  majorité  d'une  Chambre  factieuse  pou- 
vait aller  jusqu'à  opprimer  le  pouvoir  royal ,  à  quoi  servirait  le 
remède,  s'il  fallait  consulter  précisément  le  corps  lui-même  qui 
en  motiverait  l'emploi.  Quand  on  admet  un  principe,  il  faut  du 
moins  en  admettre  les  conséquences.  Si  le  principe  d'une  néces- 
sité régulatrice  est  admis ,  nous  chercherions  en  vain  à  le  cir- 
conscrire; si  la  nécessité  a  éclaté,  la  justification  sera  toujours 
suffisante. 

De  quoi  s'agit-il  maintenant?  De  vérifier  si  les  faits  ont  cette 
gravité  que  porte  l'accusation.  A  quoi  tend-elle  en  effet?  A  faire 
déclarer  que  les  ministres  sont  coupables  d'avoir  violé  les  insti- 
tutions de  l'état,  c'est-à-dire  d'avoir  fait  des  actes  que  la  con- 
stitution de  l'état  ne  permet  pas  de  faire.  Mais  s'il  était  reconnu 
que ,  dans  un  cas  donné ,  ce  qui  aurait  été  fait  aurait  été  licite , 
ce  serait  l'erreur  d'un  fait  qu'on  pourrait  signaler;  mais  il  n'y 
aurait  plus  la  violation  d'un  pacte  ;  car  on  n'aurait  pas  fait  ce 
qui  aurait  été  défendu.  11  faut  entrer  dans  l'examen  des  faits , 
pour  savoir  si  l'erreur  est  suffisamment  justifiée. 

Je  vous  prie  de  me  dispenser  de  suivre  cette  série,  d'examiner, 
s'il  y  a  eu  antipathie  originelle ,  ou  si  c'est  le  cortège  de  la  dy- 
nastie, qui,  dès  les  premiers  moments  l'a  rendue  impopulaire  ; 
s'il  y  a  eu  haine  pendant  quinze  années,  ou  colère  pendant  trois 
jours. 

Je  prie  la  Cour  de  me  dispenser  de  revenir  sur  des  faits  qui 
contristent  le  cœur.  Je  demanderai  seulement  si  la  Chambre , 
composée  des  éléments  qui  la  formaient  au  moment  de  la  disso- 
lution, revenue  encore  plus  hostile  parles  nouvelles  élections , 
en  présence  de  la  couronne,  ne  devait  pas  porter,  dans  les  cœurs 
des  fidèles  serviteurs  du  roi,  une  sorte  d'inquiétude  grave,  in- 
quiétude qui  a  du  amener  une  préoccupation  ;  préoccupation 
qui  a  pu  entraîner  l'aveuglement. 

Je  le  demande  à  tous  les  cœurs  sensibles ,  à  toutes  les  con- 
sciences pures ,  à  tous  les  esprits  éclairés,  n'est-il  pas  facile  de 
croire  que  dans  de  telles  circonstances  on  peut  être  entraîné  par 
d'autres  mouvements  que  celui  d'une  ambition  flétrissante,  d'une 
honteuse  avidité  du  pouvoir,  à  joindre  sa  signature  à  celle  qui 
était  déjà  au  bas  de  l'ordonnance,  et  à  livrer  sa  tête  aux  chances 
qui  pouvaient  en  résulter.  Il  n'y  a  rien  dans  une  pareille  cause 
qui  puisse  compatir  avec  l'idée  d'un  crime;  et,  permettez-moi 
de  vous  le  rappeler ,  c'est  un  crime  que  vous  jugez,  c'est  une 
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peine  qu'il  s'agit  d'appliquer  :  ce  n'est  pas  un  jugement  que  tous 
allez  rendre  pour  absoudre  les  ministres  d'avoir  méconnu  les  in- 
térêts de  leur  pays,  d'avoir  mal  compris  les  intérêts  de  la  cou- 
ronne, mais  vous  avez  à  leur  demander  leur  intention;  caria 
législation  criminelle  ne  connaît  pas  de  crime  sans  intention , 
pas  de  bras  criminels  sans  un  cœur  flétri.  Y  a-t-il  rien  qui  puisse 
exciter  contre  nous  l'opinion  des  hommes?  Non,  je  ne  le  crois 
pas  ;  encore  une  fois,  j'en  fais  juge  ceux  mêmes  qui  nous  ont  ac- 
cusé. 

Ainsi,  j'ai  suffisamment  parcouru  les  chefs  d'accusation  à 
l'aide  desquels,  je  le  répète,  on  a  voulu  demander  à  la  Cour, 
non  pas  l'application  des  peines  portées  par  tel  ou  tel  article, 
pareeque  la  Cour,  sous  aucun  point  de  vue,  sous  aucun  pré- 
texte, ne  peut  avoir  un  pareil  jugement  à  rendre ,  mais  seule- 
ment à  décider  si  les  quatre  griefs  à  l'aide  desquels  l'accusation 
édiûe  le  crime  de  trahison,  que  la  loi  ne  définit  nulle  part,  peu- 
vent donner  lieu  à  l' application  d'une  peine  que  la  loi  ne  pro- 
nonce pas. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  préjudicielle  que  j'avais  ré- 
servée au  commencement  de  ce  débat.  J'ai  dit  que  le  procès  que 
vous  avicx  a  juger  avait  quelque  chose  qui  étonnera  les  généra- 
tions futures,  qui  étonne  déjà  ceux  qui,  placés  loin  du  centre  de 
tourmente  et  d'action ,  aiment  à  se  rendre  compte  des  événe- 
ments dont  ils  sont  les  témoins  et  les  contemporains.  " 

Le  croirait-on  ?  un  trône  est  tombe,  la  seconde  génération  a 
suivi  le  monarque  détrôné;  la  troisième  génération ,  un  enfant 
l'a  suivi  aussi.  Les  ministres  de  cette  maison  tombée  sont  au- 
jourd'hui traduits  devant  vous  ;  ils  vous  disent  :  «  L'accusation 
«  est  inadmissible;  la  chute  de  la  dynastie  que  nous  devions  dé- 
«  fendre  et  protéger,  a  entraîné  avec  elle  tous  les  éléments  du 
«  procès  ;  nous  ne  sommes  pas  dans  le  cas  prévu  par  nos  insu- 
u  tutions  ;  vous  ne  pouvez  nous  juger,  nous  ne  pouvons  pas  être 
«  jugés.  » 

.  On  nous  répond  «  Étrange  idée,  étrange  violation  de  la  mo- 
«  raie  !  Vous  prétendriez  que  vous  devez  échapper  à  la  pour- 
«  suite ,  pareeque  vous  êtes  plus  criminels  encore.  Pareeque 
•  votre  faute  ou  votre  crime  ont  renversé  le  trône,  vous  croyez 
«  trouver  un  asile  sous  ses  débris.  L'inviolabilité  a  été  respectée. 
«  Que  demandez-vous?  le  roi  dont  vous  étiez  les  ministres  n'a 
«  pas  été  frappé  dans  sa  personne,  il  a  été  conduit  de  l'autre 
«  coté  des  mers  :  la  rcsoonsabiiité  subsiste  encore  dans  toute  sa 
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«  force  ;  si  le  roi  était  assis  à  vos  côtés,  alors  on  comprendrait 
«  jusqu'à  un  certain  point  une  défense  prise  dans  1* absence  de 
«  la  responsabilité  ;  mais  il  est  en  paix  sur  une  rive  étrangère, 
«  votre  responsabilité  nous  reste.  » 

Ce  n'est  pas  une  erreur  échappée  à  la  précipitation  ;  c'est  un 
système  adopté  par  les  commissaires  des  députés  et  qu'ils  veu- 
lent faire  adopter. 

Ainsi  donc,  l'inviolabilité  prévue,  déterminée  par  la  Charte, 
ne  s'applique  qu'à  la  tète  et  non  pas  à  la  couronne.  Ainsi  le  roi 
fondateur  de  la  Charte  eût  dit  :  «  Je  veux  prendre  mes  pré- 
«  cautions  contre  la  violence;  je  ne  veux  pas  être  frappé  dans 
«  ma  personne  ;  je  ne  veux  pas  être  traduit  en  criminel  devant 
«  les  Cours  d'assises;  je  neveux  pas  être  soumis  à  des  peines 
«  afflictives  ou  infamantes  ;  je  vous  livre  mes  ministres.  »  Et  le 
roi  qui  aurait  fait  un  pareil  pacte  aurait  cru  avoir  donné  une 
base  à  un  gouvernement  représentatif!  Erreur  grave,  impos- 
sible à  rendre  contagieuse  jamais.  Non,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'une 
monarchie  est  solide,  durable  :  c'est  ,  d'un  mot,  saper  par  la 
base  tout  le  système  du  gouvernement  représentatif. 

Le  gouvernement  représentatif  repose  sur  une  base  princi- 
pale. C'est  le  pouvoir  royal  et  non  la  personne  du  roi  qui  consti- 
tue l'inviolabilité.  Ce  n'est  pas  pour  recevoir  une  punition  cor- 
porelle à  la  place  de  la  personne  du  roi  que  les  ministres  ont  été 
déclarés  responsables,  c'est  pour  fournir  l'appui  de  leur  propre 
existence  à  la  couronne. 

Voilà  comment  on  doit  entendre  la  responsabilité.  Mais,  faire 
de  cette  question  d'institution  une  question  de  police  correc- 
tionnelle, de  cour  d'assises,  c'est  ce  que  la  raison  n'admettra 
pas,  c'est  ce  qu'aucun  gouvernement  représentatif  ne  pourra 
reconnaître.  Ainsi  l'inviolabilité,  cette  fiction  précieuse  était  l'in- 
violabilité, non  pas  de  la  personne,  mais  de  la  couronne.  Une  dos 
dispositions  de  l'article  1 3  était  pour  le  roi,  l'autre  pour  le  peuple. 

Le  29  juillet,  le  peuple  a  choisi  :  il  a  fait  un  choix  grand , 
proportioné  à  la  force  qu'il  avait  déployée  dans  la  victoire  qu'il 
a  remportée.  Il  a  dit  :  «  Que  m'importent  ces  instruments  d'un 
«  jour  que  je  briserai  aujourd'hui,  et  qui  seront  remplacés  de- 
u  main?  Quels  avantages  aurais-je  à  conduire  sur  l'échafaud 
«  les  agents  d'une  autorité  dont  la  puissance  a  porté  à  mes 
u  droits  un  préjudice  ?  ce  que  je  veux  punir,  c'est  la  puissance 
«  du  monarque.  Elle  a  voulu  combattre,  eh  bien!  guerre  à 
«  mort;  je  la  détruis,  je  détruis  son  trône.  » 
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Mais  avec  son  trône,  tout  s'écroule,  tout  tombe,  tout  dispa- 
raît. Il  ne  peut  plus  être  question  ni  de  ceux  qui  y  étaient  assis , 
ni  de  ceux  qui  marchaient  le  plus  près. 

Je  conçois  difficilement  comment  un  autre  sens  pourrait  être 
donné  à  la  responsabilité  ministérielle.  La  morale  publique  re- 
pousse de  pareils  arguments,  dites-vous!  Eh  bien!  au  nom  de 
la  morale  publique,  souffrez  que  les  accusés  vous  parlent  :  «  Nous 
«  étions  la  garantie  de  la  couronne.  Nous  avions  contracté  pour 
«  elle  cette  dette,  au  bas  de  laquelle  nous  avions  posé  notre  si- 
«  gnature.  Si,  lorsque  la  funeste  créance  est  échue,  on  s'était 
«  adressé  à  nous  pour  nous  demander  le  paiement,  nous  n'au- 
«  rions  pas  décliné  la  dette  et  renvoyé  à  une  autre  personne. 
«  Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  On  n'a  pas  voulu  de  nous  pour 
«  victime  ;  on  a  frappé  plus  haut  ;  on  a  saisi  la  couronne  ;  on  a 
«  roulé  trois  générations  royales  sur  la  plage  étrangère;  on  ne 
«  peut  venir  nous  chercher  au  milieu  des  débris.  Injuste ,  injuste 
«  celui  qui,  après  s'être  payé  en  liberté  et  en  pouvoir,  voudrait 
«  encore  se  payer  avec  le  sang  des  hommes  !  » 

Examinant  successivement  des  différentes  bases  de  l'accusa- 
tion, j'avais  trouvé  partout  une  impossibilité,  partout  un  obsta- 
cle, partout  un  inconvénient,  partout  une  irrégularité,  quelque 
chose  qui  annonçait  que  cela  n'était  pas  bien,  n'était  pas  con- 
forme aux  lois,  et  vous  m'avez  écouté  avec  cette  bienveillante 
générosité  dont  j'étais  sûr  de  trouver  le  dépôt  au  fond  de  vos 
cœurs. 

La  Charte  avait  promis  aux  ministres  d'être  traduits  devant 
la  Chambre  des  pairs.  Dans  notre  position,  est-ce  bien  la  Cham- 
bre des  pairs  telle  qu'elle  avait  été  constituée,  telle  que  nom 
l'avait  promise  sa  constitution  qui  était  immuable?  N'est-elle 
pas  soumise  en  premier  lieu  à  une  Chambre^  au  nom  de  laquelle 
on  nous  poursuit,  on  nous  accuse  ;  mais  cette  réflexion  par  sa 
simplicité,  a  quelque  chose  qui  laisse  a  l'esprit  la  confiance. 

On  nous  a  dit  que  nous  ne  regrettions  pas  de  vous  avoir  pour 
j  uges.  L'accusation  est  bien  d'accord  avec  la  défense.  Oui,  certes, 
nous  regretterions  beaucoup  de  ne  vous  avoir  pas  pour  juges  ; 
nous  ne  trouverions  nulle  part  de  juges  à  la  sagesse,  à  la  pru- 
dence, à  la  modération  desquels  nous  aurions  une  confiance  plus 
absolue.  Certes  nous  ne  voulons  pas  d'autres  juges.  Ce  n'est  pas 
pour  cela  que  nous  remarquons  cette  impuissance  :  c'était  un 
argument.  Voyez,  vous  disions-nous,  si  le  procès  est  possible. 
Comptez- vous ,  voyez  votre  constitution ,  et  dites  si  vous  êtes  en- 
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core  les  mêmes  juges  que  la  Charte  nous  avait  promis?  Non. 
Nous  savons  bien  que,  lorsque  le  moment  sera  venu  de  pronon- 
cer sur  des  têtes  d'hommes,  vous  n'irez  pas  vous  occuper  de 
l'influence  qu'aura  votre  arrêt  sûr  l'opinion  de  ceux  qui  doivent 
concourir  à  votre  constitution.  Lorsque  arrivera  le  moment  où 
l'autre  Chambre  sera  appelée  à  examiner  une  question  politique 
d'un  autre  ordre ,  ce  ne  sera  pas  le  souvenir  de  ce  déplorable 
procès  qui  aura  une  influence  quelconque  sur  son  vote.  Je  le 
proclame  plus  haut  que  personne  :  la  preuve  que  ce  procès  n'est 
pas  naturel,  qu'il  n'est  pas  bien,  qu'il  n'est  pas  juste,  c'est  que 
vous,  nos  seuls  juges,  sentirez  quelque  chose  qui  vous  dira  que 
votre  conscience  n'est  pas  engagée. 

L'accusation  a  peine  à  s'accorder  avec  elle-même  ;  l'on  s'en 
remet  d'un  côté  à  la  sagesse,  et  de  l'autre  on  demande  l'appli- 
cation des  lois.  Voilà  l'embarras  du  silence  de  la  loi ,  embarras 
sur  lequel  vous  réfléchirez.  Si  vous  étiez  magistrats  d'un  tribunal 
judiciaire,  je  suis  convaincu  que  ces  observations  suffiraient  pour 
arrêter  vos  consciences,  qu'elles  auraient  de  la  peine  à  signer  un 
arrêt.  Mais  vous  êtes  un  corps  politique. 

Je  ne  conteste  ni  ne  reconnais  votre  compétence.  Ce  que  je  me 
plais  à  reconnaître ,  ce  sont  votre  raison ,  votre  sagesse  ;  c'est  sur 
cette  sagesse  et  sur  cette  raison  que  les  accusés  se  fient  ;  c'est  leur 
meilleure  garantie,  leur  plus  sûr  appui.  Nous  n'en  voulons  pas 
d'autres.  C'est  à  elles  seules  que  nous  confions  toutes  les  réflexions 
que  nous  avions  à  vous  faire. 

Nobles  pairs,  les  forces  manquent  à  mon  zèle;  mais  la  con- 
fiance ni  l'espérance  ne  manquent  à  mon  cœur.  J'ai  rempli  tout 
mon  mandat.  Pairs  de  France,  magistrats,  hommes  de  bien, 
hommes  de  cœur,  le  moment  est  venu  où  vous  allez  aussi  rem- 
plir le  vôtre.  Votre  tâche  est  grande  et  noble  ;  elle  est  tout  à  fait 
digne  de  vous.  Rien  de  ce  qui  se  passe  autour  de  vous  ne  peut 
avoir  d'influence  sur  vos  consciences.  Qu'ils  viennent  ceux  qui 
pourraient  croire  qu'il  y  a  autre  chose  à  espérer  de  vous  que  de 
la  justice  !  Qu'ils  viennent ,  le  procès  de  Straflbrd  à  la  main  ; 
qu'ils  comptent  le  nombre  des  pairs  d'Angleterre  qui  osèrent 
assister  au  procès  de  Straflbrd,  et  qu'ils  lisent  votre  appel  nomi- 
nal de  ce  matin  ;  je  ne  veux  pas  d'autre  avantage. 

HP  Henncquin.  J'ai ,  comme  le  défenseur  que  vous  venez  d'en- 
tendre, le  désir  de  ne  pas  prolonger  inutilement  ce  débat,  et  je 
èerai  plus  heureux  que  lui  ;  je  sens  que  je  puis  y  céder  après  l'a- 
voir entendu.  Si  je  reprends  la  parole  devant  vous ,  nobles  pairs , 
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c'est  dans  l'unique  intention  de  compléter)  de  réparer  une 
omission  qui  resterait  peut-être  inaperçue ,  mais  qui  n'est  pas 
sans  quelque  intérêt;  c'est  aussi  d'accomplir,  dans  l'intérêt 
même  des  accusés,  un  devoir  qui  m'est  imposé  comme  citoyen. 
Cette  omission,  la  vpici  : 

Lorsque  les  ministres  ont  quitté  les  Tuileries  pour  se  rendre  à 
Saint-Cloud,  ils  partaient  dans  un  sentiment  qui  ne  les  a  pas  un 
moment  abandonnés.  11  ne  faut  pas  supposer,  dans  le  calcul  du 
temps,  que  le  conseil  ait  duré  six  heures.  Le  conseil,  au  con- 
traire ,  ne  s'est  pour  ainsi  dire  assemblé  que  pour  adopter  à 
l'instant  ce  que  le  roi  avait  résolu  et  pour  se  dissoudre  ;  mais  il 
s'est  écoulé  uu  peu  plus  de  temps,  à  compter  de  l'arrivée  aux 
Tuileries.  Ce  temps  se  trouve  rempli  par  les  allocutions,  par  l'en- 
trevue si  pathétiquement  retracée  par  M.  de  Sé  mon  ville. 

Mais  pourquoi  ne  me  serait-il  pas  permis  de  vous  le  dire?  La 
défense  a-t-elle  donc  laissé  ce  vaste  procès  dans  l'état  où  il  se 
trouvait  lorsque  la  discussion  s'est  ouverte?  De  hautes  questions 
n  ont-elles  pas  été  posées?  Des  théories  généreuses  et  vraies 
n'ont-elles  pas  été  invoquées?  N'est-il  pas  permis  d'espérer  que 
ces  questions  seront  approfondies,  que  leur  solution,  dans  l'in- 
térêt de  la  vérité,  dans  l'intérêt  même  que  nous  défendons 
devant  vous,  éclatera  de  toutes, parts,  et  s'élèvera  de  tous  les 
rangs? 

Messieurs ,  il  y  a  pour  les  nations  des  jours  de  colère  :  ces 
jours-là  ne  sont  pas  encore  ceux  de  la  justice  ;  mais  lorsque  ces 
moments,  qui  ne  sont  pas  sans  héroïsme  et  sans  une  haute 
noblesse ,  se  sont  écoulés ,  lorsque  surtout  la  vérité  est  apparue, 
il  est  un  courage  que  la  nation  française  fera  connaître  comme 
toutes  les  autres ,  c'est  de  s'attacher  à  ce  qui  est  vrai,  c'est  d'ab- 
diquer des  préventions  qui  ne  se  justifieraient  plus  dans  l'ordre 
de  la  justice  ni  dans  l'intérêt  public.  C'est  là  l'espérance  dont 
mon  cœur  est  pénétré.  Le  temps  nous  a  été  donné  ;  nous  l'avons 
obtenu  par  les  courageux  et  héroïques  efforts  de  cette  garde 
citoyenne,  dans  les  rangs  de  laquelle  je  suis  si  heureux  de 
compter.  C'en  est  assez  ;  la  vérité  historique,  les  considérations 
d'ordre  élevé  qui  se  sont  présentées  devant  vous,  se  répandront, 
et  le  temps,  comme  la  loyauté,  comme  la  haute  raison  française, 
feront  le  reste  :  j'en  suis  sûr. 

AT  Sauzet.  Une  impuissance ,  résultat  de  pénibles  efforts  dont 
la  Cour  a  été  témoin ,  ne  me  permet  pas  de  prendre  la  paroles 
et  toutefois  ce  que  vous  vene*  d'entendre  me  ferait  regrette? 
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cette  impuissance.  J'ai  été  mal  compris,  j'en  appelle  à  lamé* 
moire  de  la  Cour;  mais,  comme  je  crois  inutile  de  parler  pour 
l'accusé  que  je  défends,  je  n'élèverai  pas  la  voit  dans  mon  propre 
intérêt,  je  ne  retarderai  pas  de  quelques  heures  la  décision  de  cet 
important  procès. 

AT,  Crèmivux.  Avant  que  la  Cour  passe  dans  la  salle  de  ses  dé- 
libérations, je  me  permettrai  de  prendre  la  parole  après  tout  ce 
que  vous  avez  entendu ,  non  pas  pour  prolonger  une  discussion 
déjà  si  longue  et  tenir  plus  long-temps  les  accusés  dans  une 
cruelle  attente ,  mais  pour  préciser  ce  qui  vous  reste  à  examiner, 
et  dire  un  dernier  mot  sur  l'état  actuel  du  procès ,  au  moment 
où  il  va  se  décider. 

Si  l'accusation  s'était  présentée  devant  vous  avec  ces  simples 
mots,  «  Voilà  les  ordonnances  du  25  juillet;  justifiez- vous  de  les 
avoir  signées,  »  il  eût  peut-être  été  plus  facile  à  la  défense,  qui 
a  été  confiée  à  des  mains  si  habiles,  de  répondre  à  cette 
simple  interpellation;  mais  nous  avons  été  engagés  dans  une 
longue  discussion,  nous  avons  vu  s'élever  contre  nous  plusieurs 
chefs  d'accusation.  La  Chambre  des  députés,  délibérant  sur 
l'accusation,  avait  dénoncé  à  la  France  quatre  crimes  qui  en 
composaient  un  seul.  11  fallait  bien  que  la  défense  suivit  chacun 
des  crimes  qui  avaient  été  imputés.  Voilà  le  motif  évident  d'une 
foule  d'arguments  qui  n'ont  été  que  des  réponses,  et  qui  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  attaques. 

Mais  maintenant  que  reste-t-il?  11  ne  reste  plus  qu'un  seul 
point.  Ce  point  fondamental  de  l'accusation,  que  la  défense  nous 
parait  avoir  réfuté,  était  de  savoir,  non  pas  si  les  ordonnances 
en  elles-mêmes  étaient  légitimes ,  mais  s'il  y  avait  eu  pour  les 
accusés  nécessité  suffisante.  Si  dans  ce  moment  nous  élevons 
encore  quelques  minutes  la  voi*  à  ce  sujet,  c'est  que  nous  avons 
été  désolés  de  voir  ce  matin ,  dans  un  des  organes  de  la  presse, 
ces  mots  écrits  en  parlant  de  nous  :  «  Le  défenseur  de  M.  de 
%  Guernon-Ranville  s'attache  à  prouver,  comme  tous  les  autres 
«  défenseurs,  la  légalité  des  ordonnances.  »  Nous  avions  cru, 
messieurs,  que  dans  l'état  de  trouble  où  nous  nous  trouvions 
hier,  et  qui  s'est  terminé  par  une  indisposition  grave,  nous  au- 
rions pu  laisser  échapper  des  paroles  contraires  à  la  défense  ; 
mais  j'en  appelle  à  tous  vos  souvenirs,  avons-nous  tenu  ce  lan- 
gage? avons-nous  soutenu  d'une  manière  positive  que  les  ordon- 
nances devaient  être  considérées  connue  légales?  Nous  avons 
ïonné  pour  motif  la  nécessité  des  choses.  Yous  pèserez,  mes- 
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sieurs,  dans  votre  sagesse  la  destinée  des  hommes  qui  ont  cru 
agir  en  vertu  de  cette  nécessité;  vous  vous  demanderez  s'ils 
se  sont  trouvés  dans  une  position  telle  qu'ils  n'ont  pu  faire 
autrement. 

Quelques  vérités  doivent  rester  de  cette  cause,  qui  porte  en 
elle-même  de  grands  enseignements.  La  défense  en  a  agi  avec 
liberté;  et  comment  n'aurait-elle  pas  été  libre,  puisqu'elle  par- 
lait devant  une  assemblée  française  ?  Elle  a  dit  tout  ce  qu'elle  a 
voulu  dire  ;  et  comment  aurait-elle  pu  cacher  quelque  chose 
qui  lui  parût  utile,  lorsque  le  sort  de  quatre  accusés  lui  était 
confié?  Voilà  ce  que  la  défense  a  fait  et  a  dû  faire,  et  vous  lui 
rendrez  tous  cette  justice. 

Maintenant  de  grandes  destinées  vont  s'accomplir.  Vous  allez 
entrer  dans  le  sanctuaire  de  vos  délibérations  ;  vos  religieux 
souvenirs  vous  y  suivront  ;  rien  de  ce  qui  se  passe  au  dehors 
n'arrivera  jusqu'à  vous  ;  vous  vous  parlerez  à  vous-mêmes,  vous 
prononcerez  :  la  France  entendra  votre  arrêt,  elle  le  respectera, 
elle  saura  qu'il  aura  été  rendu  par  la  justice,  et  la  justice  obtien- 
dra toujours  le  respect  de  la  France  entière. 

M.  le  président.  Les  accusés  ont-ils  quelque  chose  à  ajouter  à 
leur  défense? 

Tous  répondent  par  un  signe  négatif. 

M.  le  président.  MM.  les  commissaires  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ont-ils  quelque  chose  à  dire  à  la  Cour? 

M.  Bércnger.  Pairs  de  France ,  notre  mission  est  finie. 

Le  vote  va  commencer.  La  résolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés est  sous  vos  yeux,  le  livre  de  la  loi  y  est  également,  il  vous 
trace  vos  devoirs  ;  le  pays  attend,  il  espère,  il  obtiendra  bonne 
et  sévère  justice. 

te  président.  Les  débats  sont  clos.  La  Cour  ordonne  qu'il 

sera  délibéré.  Elle  va  se  retirer  dans  la  Chambre  du  conseil 
pour  régler  l'ordre  de  sa  délibération. 

Messieurs  les  pairs  doivent  rester  à  leurs  places,  jusqu'à  ce 
que  les  accusés  se  soient  retirés. 

Un  instant  après  la  sortie  des  accusés,  M.  le  président  annonce 
la  levée  de  la  séance  :  il  est  une  heure  et  demie. 

La  Cour  est  rentrée  en  audience  publique  à  dix  heures  un 
quart.  Les  portes  ont  été  ouvertes,  et  le  public  a  pris  place  dans 
les  tribunes. 

MM.  les  commissaires  de  la  Chambre  des  députés  présents , 
M.  le  président  a  prononcé  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 
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♦  » 

ARRET. 

«  La  Cour  des  pairs,  ouï  les  commissaires  de  la  Chambre  des 
députés  en  leurs  dires  et  conclusions,  et  les  accusés  en  leur  dé- 
fense ;  ^ 

«  Considérant  que  par  les  ordonnances  du  25  juillet,  la  Charte 
constitutionnelle  de  1811,  les  lois  électorales  et  celles  qui  assu- 
raient la  liberté  de  la  presse,  ont  été  manifestement  violées,  et 
que  le  pouvoir  royal  a  usurpé  la  puissance  législative; 

*  Considérant  que  si  la  volonté  personnelle  du  roi  Charles  X 
a  pu  entraîner  la  détermination  des  accusés ,  cette  circonstance 
ne  saurait  les  affranchir  de  la  responsabilité  légale; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  débats  que  Auguste- Julcs-Ar- 
niand-Marie,  prince  de  Polignae,  en  sa  qualité  de  ministre  sé- 
crétai re-d*état  des  affaires  étrangères,  de  ministre  de  la  guerre 
par  intérim,  et  de  président  du  conseil  des  ministres;  Pierre- 
Denis,  comte  de  Peyronnet,  en  sa  qualité  de  ministre  secré- 
taire-d'état  de  l'intérieur;  Jean-Claude-Balthasar- Victor  de 
Chantelauze,  en  sa  qualité  de  garde-des-sceaux ,  ministre  se- 
crétaire-d'état de  la  justice  ;  et  Martial-Comc-Annibal-Perpétue- 
Magloire,  comte  de  Guernon-Ranville,  en  sa  qualité  de  ministre 
secrétairc-d 'état  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique,  responsables  aux  termes  de  l'article  13  de  la  Charte 
de  1814,  ont  contresigné  les  ordonnances  du  25  juillet,  dont 
ils  reconnaissaient  eux-mêmes  l'illégalité  ;  qu'ils  se  sont  efforcés 
d'en  procurer  l'exécution,  et  qu'ils  ont  conseillé  au  roi  de  dé- 
clarer la  ville  de  Paris  en  état  de  siège,  pour  triompher  par 
l'emploi  des  armes  de  la  résistance  légitime  des  citoyens  ; 

«  Considérant  que  ces  actes  constituent  le  crime  de  trahison 
prévu  par  l'article  56  de  la  Charte  de  181 4  , 

u  Déclare  : 

«  Auguste-Jules-Armand-Marie,  prince  de  Polignae  ; 
«  Pierre-Denis,  comte  de  Peyronnet; 
«  Jean-Claude-Balthasar- Victor  de  Chantelauze  ; 
«  Et  Martial-Côme-Annibal-Perpétue-Magloire,  comte 
Gueroon  de  Ranville , 

«  Coupables  du  crime  de  trahison. 

«  Considérant  qu'aucune  loi  n'a  déterminé  la  peine  de  la 
trahison ,  et  qu'ainsi  la  Cour  est  dans  la  nécessité  d'y  suppléer  ; 
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«  Va  l'article  7  du  Code  pénal ,  qui  met  la  déportation  au 
nombre  des  peines  aflflictives  et  infamantes  ; 

«  Vu  l'article  i  7  du  même  Code,  qui  porte  que  la  déportation 
est  perpétuelle  ; 

«  Vu  l'article  4  8  qui  déclare  qu'elle  emporte  la  mort  civile; 

«  Vu  l'article  25  du  Code  civil ,  qui  règle  les  effets  de  la  mort 
civile  ; 

«  Considérant  qu'il  n'existe,  hors  du  territoire  continental 
de  la  France,  aucun  lieu  où  les  condamnés  a  la  peine  de  la  dé- 
portation puissent  être  transportés  et  retenus  ; 

«  Condamne  le  prince  de  Polignac  à  la  prison  perpétuelle  sur 
le  territoire  continental  du  royaume,  le  déclare  déchu  de  ses 
titres ,  grades  et  ordres ,  te  déclare  mort  civilement ,  tous  les 
autres  effets  de  la  peine  de  la  déportation ,  subsistant  ainsi  qu'ils 
sont  réglés  par  les  articles  précités. 

«  Ayant  égard  aux  faits  de  la  cause ,  tels  qu'ils  sont  résultés 
des  débats, 

«  Condamne  le  comte  de  Peyronnet ,  Victor  de  Chantelauze, 
le  comte  Guemon  de  Ranville,  à  la  prison  perpétuelle; 

«  Ordonne  qu'ils  demeureront  en  état  d'interdiction  légale, 
conformément  aux  articles  28  et  29  du  Code  pénal  ;  les  délare 
pareillement  déchus  de  leurs  titres,  grades  et  ordres; 

«  Condamne  le  prince  de  Polignac,  le  comte  de  Peyronnet, 
Victor  de  Chantelauze ,  le  comte  de  Guernon  de  Ranville,  per- 
sonnellement et  solidairement  aux  frais  du  procès  ; 

«  Ordonne  qu'expédition  du  présent  arrêt  sera  transmis  à  la 
Chambre  des  députés  par  un  message ,  sera  imprimé  et  affiché 
à  Paris ,  et  dans  toutes  les  autres  communes  du  royaume ,  et 
transmis  au  garde-des-sceaux ,  ministre  secrétaire-d'état  au  dé- 
partement de  la  justice ,  pour  en  assurer  l'exécution. 

«  Fait  et  prononcé  au  palais  de  la  Cour  des  pair»,  où  siégeaient 
MM  ,  lesquels  ont  signé.  » 
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EXPLICATIONS 
DE  M.  GUERNON  DE  RA.NVILLE. 


A  M.  LE  REDACTEUR  VU  MONITEUR. 

Mercredi,  22  décembre. 

Monsieur, 

Hier,  au  moment  où  les  débats  allaient  être  clos,  je  voulais 
adresser  à  la  Cour  quelques  observations  sur  des  faits  personnels  : 
mes  amis ,  pleins  d'espoir  pour  moi,  et  craignant  que  je  ne  com- 
promise ma  cause  par  des  expressions  trop  vives,  m'engagèrent 
à  garder  le  silence.  Je  cédai  à  leurs  sollicitudes.  Aujourd'hui 
que  tout  est  consommé,  et  mes  espérances  cruellement  déçues, 
je  me  hate  de  fixer  les  idées  que  je  me  proposais  de  développer 
devant  la  noble  Cour,  et  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  les 
publier  avec  les  autres  documents  de  ce  déplorable  procès. 

Vous  ne  me  refuserez  pas  cette  triste  consolation  :  c'est  le 
dernier  cri  du  malheur.  Je  désire  qu'il  soit  entendu  de  mes 
concitoyens ,  et  qu'il  leur  fasse  connaître  mon  ame  tout  entière.  . 

Recevez ,  monsieur,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

GUERNOK  DE  RaNVILLE. 

Le  Moniteur  n'ayant  pas  cru  pouvoir  publier  ces  observa- 
tions, M.  Guernon  de  Ranville  les  adressa  à  la  Gazette  des  Tri- 
bunaux. 

Nobles  Pairs , 

J'avais  pris  la  résolution  de  laisser  sans  partage  à  mon  habile 
défenseur  le  soin  de  vous  développer  les  considérations  qui  pou- 
vaient être  invoquées  en  ma  faveur,  dans  cette  déplorable  cause  ; 
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mais  les  derniers  mots  échappés  à  l'accusation  me  forcent  à 
rompre  le  silence,  et  j'ose  aussi  réclamer  quelques  instants  de 
-▼otre  attention  pour  de  courtes  explications  que  seul  je  puis 
donner  à  la  noble  Cour. 

Ma  voix  vous  paraîtra  bien  faible  après  les  accents  de  la  puis- 
sante éloquence  dont  vous  conserverez  de  longs  souvenirs  d'ad- 
miration; mais  cette  voix  est  celle  du  malheur,  vous  l'enten- 
drez avec  indulgence ,  avec  quelque  bienveillance  peut-être. 

C'est  maintenant  une  vérité  irrésistiblement  prouvée  par  l'in- 
formation ,  reconnue  par  mes  accusateurs ,  que  les  ordonnances 
du  23  juillet  furent  les  moyens  d'exécution  d'un  système  con- 
traire à  mes  doctrines  politiques,  et  que  j'avais  combattu  avec 
énergie  ce  système  jusqu'au  moment  de  la  signature  des  ordon- 
nances, en  présence  même  du  roi....  En  s'emparant  de  ce  fait, 
l'accusation  en  tire  avantage  contre  moi  ;  elle  en  conclut  que 
je  suis  plus  coupable  que  mes  coaccusés. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  prétende  séparer  ma  cause  de  celle  de 
mes  collègues  !  leurs  actes  furent  les  miens ,  leur  responsabilité 
doit  être  la  mienne  ;  je  ne  la  répudie  pas,  mais  je  puis,  je  dois 
me  défendre  de  Yagravation  qu'on  voudrait  faire  peser  sur  ma 
tête. 

Nous  sommes  accusés  d'avoir  ourdi  et  tenté  d'exécuter  des 
càmplots  criminels.  Ce  mot  de  complot  est  inséparable  de  l'idée 
d'un  concert  long-temps  préparé,  d'une  préméditation  pro- 
fonde sur  le  but  et  les  moyens  ;  et  cependant  on  reconnaît  que 
j'ai  combattu  sans  relâche  les  résolutions  constitutives  de  ces 
prétendus  complots  ;  on  est  forcé  de  ne  m'imputer  qu'un  fait 
subit,  irréfléchi,  la  simple  signature  des  ordonnances.  Où  donc 
sont,  pour  ce  qui  me  concerne,  les  éléments  dont  se  forme  né- 
cessairement ce  que  l'on  appelle  un  complot? 

Je  suis  plus  coupable,  dit-on,  pareeque  foi  signé  sciemment 
les  actes  incriminés ,  et  que  les  autres  accusés  ont  pu  être  en- 
traînés par  une  erreur  involontaire....  Soit;  mais  alors  changez 
donc  la  nature  de  l'accusation  à  mon  égard  ;  ne  m'imputez  ni 
un  complot,  ni  un  concert,  qui  ne  peuvent  résulter  d'un  fait 
unique;  abandonnez,  relativement  à  moi,  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députés;  que  dis-je?  restreignez  dans  de  plus 
étroites  limites  la  résolution  de  la  Cour  des  pairs  qui  nous  ac- 
cuse pour  avoir  conseillé  et  signé  le.*  ordonnances  du  25  juillet, 
et  dites  que  je  suis  coupable  de  trahison ,  pour  avoir  seulement 
signé  ces  fatales  ordonnances. 
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J'ai  dit  ailleurs  comment  et  pourquoi  je  m'étais  déterminé  à 
signer  ces  actes  d'un  système  que  je  n'approuvais  pas  :  je  dois  à 
la  noble  Cour  de  nouvelles  eiplications  sur  ce  point. 

Je  partageais  sans  réserve  la  doctrine  de  mes  collègues  sur 
l'existence  d'un  pouvoir  suprême  constituant,  investi  de  la 
haute  mission  de  sauver  par  tous  moyens  extraordinaires  quel- 
conques l'état  menacé  d'une  destruction  imminente  ;  doctrine 
que  vous  avez  entendu  développer  hier  avec  une  éloquence  si 
entraînante  ;  doctrine  que  nos  accusateurs  n'ont  pas  craint 
d'avouer  eux-mêmes  sous  le  nom  de  nécessité. 

J'adoptais  encore  ce  sens  attribué  à  l'article  44  de  la  Charte 
de  4814,  sens  justifié  et  par  l'opinion  des  plus  grands  publi  cistes 
de  notre  époque,  et  par  l'application  qu'en  avait  faite,  à  plu- 
sieurs reprises ,  l'auguste  auteur  de  la  Charte. 

Mais  mon  opinion  différait  de  celle  de  mes  collègues  sur  l'ap- 
préciation des  circonstances  qui ,  selon  eux ,  constituaient  au 
mois  de  juillet,  le  cas  de  nécessité  présente  et  absolue.  Or,  si  la 
conscience  ne  peut  fléchir  sur  les  principes,  la  raison  peut  céder 
sans  crime,  et  même  sans  faiblesse,  sur  l'appréciation  de  ce 
qui  est  en  fait;  je  crus  donc  pouvoir,  quoique  non  convaincu, 
me  soumettre  sur  ce  point  à  l'autorité  et  à  l'expérience  de  la 
majorité. 

Ce  fut  ainsi  que,  volontairement  et  sans  déroger  à  nos  doc- 
trines et  à  ma  conviction,  je  fus  amené  à  signer  ces  actes  qui ,  " 
d'ailleurs,  n'avaient  pas  besoin  d'une  signature  de  plus  pour 
produire  tous  les  effets  dont  ils  étaient  susceptibles. 

D'un  autre  côté,  si  j'avais  pensé  que  mon  opinion  personnelle 
sur  les  faits,  ou,  en  d'autres  termes,  sur  l'opportunité  des  or- 
donnances, m'interdit  toute  espèce  de  participation,  je  n'avais 
qu'un  moyen  de  soutenir  mon  refus  de  signer,  c'était  la  retraite, 
ainsi  que  l'ont  justement  observé  mes  accusateurs. 

La  retraite!....  en  présence  d'un  danger  personnel  dont  je 
mesurais  toute  l'étendue,  quant  aux  ministres,  car  j'étais  loin 
de  supposer  qu'il  pût  s'élever  jusqu'au  trône,  en  présence  d'un 
danger  que  je  venais  de  signaler  avec  énergie  

«  La  retraite!....  dans  un  moment  où  la  moindre  modifica- 
tion du  ministère  aurait  suscité  à  la  couronne  de  nouvelles , 
d'inextricables  difficultés  

«  Cette  retraite  eût  été  une  honteuse  désertion;  je  rends 
grâce  au  ciel  de  ne  m'en  avoir  point  inspiré  la  pensée. 

«  On  m'accuse  0? avoir  sacrifié  mon  devoir  à  l'ambition  -,  du- 
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voir  préféré  mon  portefeuille  à  ma  conscience  Il  est  vrai  

j'ai  retenu  ce  portefeuille  quand  il  brûlait,  quand  je  sentais 
qu'il  allait  dévorer  la  main  qui  Importait  :  mais,  dans  d'autres 
temps,  demandez  à  M.  de  Chabrol  si  ma  vive  franchise  savait 
immoler  la  vérité  à  l'amour  du  pouvoir. 

«  Je  me  dois  de  repousser  encore  une  insinuation  que  je 
m'étonne  de  trouver  dans  le  réquisitoire  de  messieurs  les  com- 
missaires accusateurs.  Je  lis  dans  ce  réquisitoire  : 

«  Quant  à  M.  Guernon  de  Ranville,  on  a  dit  ou  du  moins 
«  on  a  donné  à  entendre,  qu'il  n'avait  fait  que  céder  à  des  exi- 
«  gences  royales.  » 

«  M.  le  commissaire,  accusez-moi  des  faits  incriminés  par  la 
Chambre  dont  vous  exercez  le  mandat,  c'est  votre  droit,  c'est 
votre  devoir;  mais  épargnez-moi  de  grâce  des  imputations 
étrangères  à  l'accusation  ;  épargnez-moi  des  imputations  que 
rien  ne  saurait  justifier. 

«  On  a  dit,  ou  du  moins  on  a  donné  à  entendre,  que  j'avais 
cédé  à  des  exigences  royales!..  Qui  a  dit  cela?  qui  a  donné  cela 
à  entendre? 

«  Serais-je  assez  malheureux  pour  avoir  laissé  échapper  dans 
mes  interrogatoires  un  seul  mot  qui  pût  prêter,  d'une  manière 
même  éloignée,  à  de  pareilles  inductions,  à  des  inductions  aussi 
dégradantes  pour  moi  qu'outrageantes  pour  le  prince  dont  je 
regrette  d'entendre  si  souvent  répéter  le  nom  dans  ces  tristes 
débats?.... 

«  S'il  en  était  ainsi,  je  me  hâterais  de  désavouer  mes  propres 
paroles,  comme  je  désavoue  formellement  «ette  honteuse  ex- 
cuse présentée ,  sans  doute ,  moins  par  un  sentiment  de  bien- 
veillance que  démentirait  l'expression,  qu'aûn  défaire  porter 
l'accusation  plus  haut  qu'elle  ne  doit  aller. 

a  Non ,  nobles  pairs ,  je  n'ai  pu  céder  aux  exigences  dont  on 
a  parlé;  je  n'ai  pas  eu  non  plus  à  m'en  défendre,  car  de  tels 
moyens  ne  pouvaient  descendre  de  la  source  auguste  que  l'on 
indique. 

«  Il  y  a  peu  d'instants  l'accusation  ne  craignait  pas  d'affirmer 
que  les  maux  épouvantables  dont  elle  nous  demande  le  terrible 

compte,  n'avaient  pu  nous  arraclier  un  regret  Eh  quoi  1  nous 

voyons  nos  noms  attachés  à  l'une  des  plus  effroyables  catastro- 
phes dont  l'histoire  ait  conservé  le  souvenir!....  Nous  avons  vu 
briser  en  un  jour  trois  couronnes ,  et  jeter  sur  la  terre  d'exil 
trois  générations  de  rois!..,,  Nous  avons  tu  couler  à  grandi 


Digitized  by  Google 


■ 


DES  MINISTRES.  699 

flots  le  sang  de  nos  concitoyens ,  de  nos  frères  ;  et  nos  yeux  se- 
raient demeurés  sans  larmes,  et  nos  araes  seraient  demeurées 
impassibles  au  milieu  de  semblables  désastres  !....  Vous 
ne  le  croirez  pas ,  nobles  pairs  :  ce  sont  des  hommes  que  vous 
allez  juger. 

«  Qu'il  me  soit  permis  de  vous  ouvrir  ici  mon  ame  tout  en- 
tière :  d'immenses ,  d'irréparables  malheurs  ont  signalé  ma 
courte  existence  politique;  je  les  déplore,  je  les  déplore  plus  que 
personne  peut-être  ;  mais  je  puis  me  rendre  le  témoignage  de 
n'avoir  point  séparé,  dans  mes  affections  et  mon  dévoûment , 
mon  roi  et  mon  pays,  et  que  je  donnerais  avec  joie  tout  mon 
sang  pour  racheter  les  maux  dont  je  suis  le  déplorable  témoin  ; 
je  puis  me  rendre  le  témoignage  que ,  si  mon  cœur  est  a  jamais 
flétri  par  de  douloureux,  par  d'ineffaçables  regrets,  ma  con- 
science du  moins  est  libre  de  remords  

«  L'accusation  a  mis  le  sceau  à  sa  pénible  tâche  en  réclamant 
de  vous  bonne  et  sévère  justice.  Et  nous  aussi ,  nobles  pairs,  nous 

réclamons ,  nous  attendons  de  vous  bonne  justice       Quant  à 

l'appel  fait  à  votre  sévérité ,  il  ne  saurait  nous  inspirer  aucune 
crainte  :  ne  savons-nous  pas  qu'on  nous  accuse,  et  que  vous 
allez  nous  juger  au  nom  du  plus  juste  du  plus  magnanime  des 
peuples!....  » 


PIN.  . 


Digitized  by  Google 


■ 

♦ 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digi 


